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LA  CULTURE  ISLAMIQUE  ARME  DU  PEUPLE 
DANS  LA  REVOLUTION  IRANIENNE  * 


Leïli  ECHGHI 


L'avènement  de  la  révolution  iranienne  en  tant  que  mouvement 
socio-politique  peut  être  avec  plus  ou  moins  de  difficulté  expliqué  par 
les  conditions  économico-sociales  internes  dans  leur  articulation  avec 
la  place  de  l'Iran  dans  les  rapports  internationaux.  Son  indéniable 
caractère  islamique,  reste  pour  beaucoup,  un  sujet  de  perplexité  et 
d'interrogation  ;  alors  qu'il  n'est  pas  dissociable  des  autres  aspects, 
pour  pouvoir  être  posé  comme  question  séparée,  ni  explicable  sans 
les  prendre  en  compte.  En  fait  la  révolution  iranienne  ne  pouvait  pas 
être,  au  moment  où  elle  est  survenue,  autre  qu'«  islamique  ». 

La  perplexité  et  l'interrogation  sont  entretenues  par  une  campagne 
agressive  qui  cherche  à  minimiser  l'aspiration  à  des  transformations 
essentielles  en  méprisant  l'acteur  du  mouvement  :  le  peuple  iranien. 
Essayer  de  comprendre  pourquoi  sa  révolution  a  été  «  islamique  »  n'est 
pas  seulement  important  pour  la  compréhension  d'un  événement  passé, 
mais  avant  tout  pour  nous  aider  à  définir  notre  position  dans  le  dévelop- 
pement du  processus  enclenché  par  le  soulèvement,  pour  pouvoir  appré- 
cier le  mouvement  populaire  dans  sa  force  et  dans  ses  limites,  pour 
éviter  le  passage  sans  transition  de  l'exaltation  à  la  déception  et  continuer 
à  admirer  et  à  espérer  sans  pour  autant  tomber  dans  les  illusions. 
Car  tel  est  le  premier  pas  pour  se  placer  du  côté  du  peuple. 


Communication  à  la  journée  d'études  sur  la  révolution  iranienne  organisée  le  26  novem- 
bre 1979  à  l'Université  de  Vincennes  par  Madame  Y.  Sertel. 


Leili  Echghi 


Cette  question  du  caractère  religieux  (islamique)  de  la  révolution 
a  préoccupé  les  observateurs  et  analystes  qui  y  ont,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  apporté  deux  types  de  réponses.  Une  première  série 
d'explications  attribue  l'importance  prise  par  l'Islam,  dans  le  boulever- 
sement politique  de  l'Iran,  non  aux  propres  forces  de  l'Islam  mais  à  la 
faiblesse  ou  à  l'inexistence  des  autres  facteurs  politiques  et  idéologiques 
de  résistance  et  de  lutte,  étant  entendu  que  cette  faiblesse  ou  cette 
absence  sont  des  conséquences  directes  d'une  situation  économico- 
sociale.  Les  aspects  mis  en  évidence  sont  alors  que  toutes  les 
organisations  politiques  ou  syndicales  non  liées  au  régime  impérial 
étaient  dissoutes,  que  les  mosquées  restaient  les  seuls  lieux  d'expres- 
sion publique,  que  le  clergé  devenait  ainsi  le  seul  détenteur  du  pouvoir 
de  mobilisation  des  masses. 

Ces  explications  sont  données  en  général  par  ceux-là  même  qui 
n'attribuent  d'autres  causes  à  la  crise  iranienne  que  la  seule  faillite 
économique  et  qui  ne  voient  dans  l'aspiration  populaire  que  les  seules 
revendications  matérielles.  Devant  le  mystère  du  caractère  religieux 
du  mouvement,  ils  ne  peuvent  qu'invoquer  des  facteurs  extérieurs  à 
l'Islam  et  favorisant  son  ascension.  Mais  alors  comment  expliquer  que 
l'on  n'ait  pu  fermer  les  mosquées  comme  on  l'a  fait  des  sièges  des 
organisations  politiques  par  exemple  ? 

Une  deuxième  série  d'explications  met  par  contre  l'accent  sur  les 
phénomènes  de  spiritualité  ou  bien  ne  voit  dans  les  événements  de  ces 
derniers  mois  que  la  traduction  d'une  crise  culturelle,  ou  encore  considère 
la  religion  comme  le  seul  moteur  qui  aurait  plus  ou  moins  subitement  mis 
en  mouvement  la  communauté  chiîte  tout  entière.  Ce  type  d'argumen- 
tation tend  à  sous-estimer  l'importance  des  conditions  économiques  et 
sociales,  ou  tout  au  moins  à  les  subordonner  aux  facteurs  idéologiques 
et  spirituels. 

Ces  explications  sont  certes  fondées  mais  ne  contiennent  qu'une  part 
de  vérité  ;  aucune  n'est  suffisante  seule  et  leur  simple  addition  ne  l'est 
pas  davantage.  C'est  en  effet  une  articulation  spécifique  des  facteurs 
économiques,  sociaux,  politiques  et  idéologico-culturels  qui  est  à  l'origine 
des  événements  qui  ont  conduit  à  l'insurrection  victorieuse  de  février 
1979.  Une  articulation  spécifique  parce  qu'elle  ne  pouvait  se  produire 
dans  un  autre  peuple,  ni,  dans  le  peuple  iranien,  à  d'autres  moments 
de  son  histoire.  C'est  le  peuple  iranien  avec  sa  culture,  sa  mémoire  et 
son  histoire,  au  stade  actuel  de  son  développement  qui  s'est  constitué 
en    acteur   principal    du    soulèvement. 

On  ne  doit  pas  davantage  considérer  la  culture  chiîte  comme  un 
simple  langage  utilisé  par  le  peuple  pour  exprimer  son  mécontentement. 
Certains  croient  en  effet  pouvoir  dévoiler  le  mystère  de  la  révolution 
iranienne  en  affirmant  que  la  religion  en  Iran  est  le  langage  populaire 
et  que,  comme  le  peuple  s'exprime  naturellement  dans  son  langage  et 
sa  propre  culture,  sa  révolution  est  forcément  islamique.  En  fait  le  rôle 
de  la  religion  n'est  pas  celui  d'un  simple  langage  ;  elle  a  eu  une  part 
active  dans   la   résistance  puis  dans   l'offensive.  Par  sa  naissance,  par 
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son  histoire,  par  son  noyau  philosophique,  le  chiîsme  prêtait  effecti- 
vement à  cela.  Mais,  fait  nouveau,  le  peuple  s'est  approprié  cette  culture 
pour  s'en  faire  une  arme  idéologique  et  une  arme  de  guerre. 

Les  explications  précédentes  pourraient  être  taxées  d'objectivisme 
ou  de  matérialisme  unilatéral  d'une  part  et  d'idéalisme  de  l'autre  ; 
qualifications  qui,  pour  être  coutumières,  n'en  font  pas  pour  autant 
progresser  la  discussion.  En  réalité,  l'aspect  essentiel  de  tous  ces 
arguments,  qui  constitue  leur  insuffisance  et  en  même  temps  leur  point 
commun,  malgré  leur  inspiration  idéologique  contradictoire,  c'est  le  fait 
que  les  uns  comme  les  autres  ignorent  ou  nient  la  part  active  du  peuple 
en  tant  que  sujet  de  son  histoire  à  ce  moment  donné,  et  son  œuvre 
de  transformation  de  sa  culture  en  une  arme,  transformation  qui  suppose 
d'abord  une  appropriation. 

Ce  qu'il  me  paraît  important  de  saisir  et  de  comprendre  c'est  donc 
l'advenir  de  la  révolution  iranienne  en  tant  que  processus.  Processus 
au  cours  duquel  un  peuple  sort  de  son  silence  et  de  sa  passivité  pour 
entrer  en  action  ;  sort  de  son  état  de  spectateur  pour  devenir  acteur, 
s'articulant  et  se  dialectisant  toujours  dans  ce  processus,  d'une  part, 
avec  les  conditions  objectives  de  la  société  (économiques  et  politiques) 
et,  d'autre  part,  avec  les  éléments  internes  de  sa  culture.  Processus 
au  cours  duquel  il  fait  son  choix  politique. 

Nous  allons  donc  examiner  dans  une  première  partie  les  conditions 
objectives  de  la  société  iranienne  du  moment  qui  ont  permis  cette 
appropriation  et  cette  transformation  de  la  culture  par  le  peuple,  avant 
d'essayer  de  saisir,  dans  une  deuxième  partie,  les  éléments  internes 
de  la  culture  chiîte  qui  ont  favorisé  cette  même  entreprise. 


Pour  que  le  peuple  la  transforme,  il  fallait  que  cette  culture  lui 
appartienne,  à  lui  et  non  pas  à  son  adversaire.  Or  ce  qui  s'est  passé 
en  Iran  sur  le  plan  économique  et  social,  principalement  au  cours 
des  15  à  20  années  précédentes,  a  préparé  le  terrain  de  cette  appropria- 
tion :  c'est  la  rupture  quasi  totale  entre  le  peuple  (les  exploités  et  les 
exclus  du  nouveau  système)  et  une  minorité  privilégiée  (moderne, 
occidentalisée)  contre  lequel  il  s'est  révolté. 

Où  en  était-on  sur  le  plan  culturel  en  Iran  avant  la  révolution  ?  Une 
enquête  que  j'ai  menée  permet  de  décrire  Téhéran  en  l'été  1975  : 
Téhéran  à  ce  moment-là,  c'est  la  concentration  dans  l'espace  et  l'apogée 
dans  le  temps  des  valeurs  chahinchahi[es]  (relatif  au  chahinchah,  le  roi 
des  rois,  titre  que  s'attribuaient  les  souverains  iraniens).  L'été  1975, 
c'est  le  moment  le  plus  fort  de  l'euphorie  économique  consécutive  au 
boom  pétrolier  ;  le  vertige  de  l'inflation  donne  une  apparence  de  pros- 
périté. Téhéran,  c'est  le  théâtre  par  excellence  où  est  mis  en  scène  le 
scénario  du  progrès  technique  et  du  développement  économique,  de  la 
«  révolution  blanche  »  et  de  la  «  grande  civilisation  »,  où  les  immeubles 
se  dressent  dans  la  précipitation  et  dans  la  spéculation,  absorbant  les 
cohortes  de  chômeurs  arrivés  des  villages,  désillusionnés  de  la  réforme 
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agraire,  où  les  grands  hôtels  et  les  restaurants  modernes,  les  bars  et 
autres  lieux  de  distraction  occidentale  frappent  l'œil  de  l'étranger  à  son 
arrivée  avant  qu'il  ne  découvre  les  bidonvilles  (s'il  les  découvre),  où  les 
jeunes  de  certains  secteurs  de  la  bourgeoisie  nnoyenne  imitant  la  grande, 
n'achètent  plus  de  vêtements  faits  en  Iran,  où  pour  se  faire  apprécier 
des  collègues  de  bureau,  il  faut  s'habiller  à  Paris  ou  à  Londres,  Téhéran 
où  semble  donc  se  dérouler  une  course  effrénée  aux  valeurs  occiden- 
tales et  dont  les  habitants  paraissent  fuir  à  toute  vitesse  ce  qu'ils  ont  été 
pour  devenir  ce  qu'on  veut  faire  d'eux.  Mais  est-ce  vraiment  le  cas  de 
toute  la  population  ?  Cette  question  était  la  préoccupation  centrale  de 
l'enquête.  Ses  résultats  ont  totalement  détruit  l'illusion  que  produit  une 
vision  superficielle  et,  du  même  coup,  la  prétention  mythique  à  la 
domination  de  l'idéologie  moderniste  officielle. 

Diverses  contraintes  techniques  ont  exclu  de  l'échantillon  les  groupes 
extrêmes  de  la  population,  à  savoir,  d'une  part,  le  peuple  de  la  périphérie, 
celui  de  l'urbanisation  sauvage  et  clandestine  et  d'autre  part  la  très 
grande  bourgeoisie  des  somptueuses  villas  de  Chémirân  et  de  Niâvarân  \ 
Le  caractère  spectaculaire  de  la  rupture  entre  ceux  que  l'on  appelle 
aujourd'hui  les  taghouti(s)  (taghout,  tyran  sanguinaire  qui  n'a  aucune 
référence  à  la  parole  de  Dieu,  à  la  justice  telle  que  Dieu  l'a  voulue 
pour  son  peuple,  terme  employé  dans  le  Coran  ;  après  la  révolution,  le 
chah,  est  surnommé  taghout  et  le  régime  pahiavi,  tous  ceux  qui  lui  ont 
été  attachés  ainsi  que  ses  valeurs,  sont  devenus  taghoutifs)],  et  les 
mostazafin  (déshérités,  terme  employé  dans  le  Coran)  a  de  ce  fait  été 
quelque  peu  gommé.  L'enquête  révèle  cependant,  sinon  une  cassure 
radicale  entre  les  deux  extrémités  de  la  pyramide  sociale,  du  moins,  très 
clairement,  un  mouvement  irréversible  de  séparation  qui  éloigne  l'une 
de  l'autre,  la  culture  des  riches  et  celle  des  pauvres  et,  par  là,  les 
riches  des  pauvres.  En  effet  bien  que  le  clivage  ne  s'opère  pas  unique- 
ment en  fonction  de  la  plus  ou  moins  grande  facilité  d'accès  à  la 
richesse,  cette  dernière  qualifie  de  la  manière  la  plus  immédiatement 
apparente  les  deux  mondes  en  cours  de  séparation. 

Chez  les  pauvres  qui  sont  la  majorité  de  la  population  de  l'enquête, 
l'attachement  aux  valeurs  traditionnelles  dans  les  comportements  fami- 
liaux (mariage,  naissance,  éducation  des  enfants)  se  manifeste  très 
largement.  Qu'en  est-il  de  la  religion  ?  La  pratique  élevée  témoigne  là 
aussi  d'un  fort  attachement. 

Trois  groupes,  malgré  la  différence  des  activités,  se  ressemblent 
extraordinairement  dans  leur  comportement  culturel  en  général,  mais 
surtout  dans  leurs  pratiques  religieuses  :  forte  fréquentation  de  la  mos- 
quée et  des  cérémonies  religieuses  telles  que  le  rowzé  khani  (réunion 
au  cours  de  laquelle  un  mollah  récite  l'histoire  des  martyrs  et  fait 
revivre  leur  passion  aux  assistants),  forte  pratique  de  la  prière  quoti- 
dienne, namaz,  et  du  jeûne  au  mois  de  ramézan,  rouzé  ;  ainsi  que  dans 
leur  croyance  aux  vœux,  leurs  opinions  sur  les  préceptes  de  l'Islam,  etc. 

Ces  catégories  qui  se  ressemblent  dans  la  pratique  religieuse  sont 
celles-là  mêmes  qui  s'apparentent  dans  les  conditions  de  vie  :   mêmes 
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difficultés  de  logement,  mêmes  équipements,  même  faiblesse  de 
revenu,  même  niveau  de  vie,  même  exclusion  des  privilèges  du  pétrole. 
C'est  chez  elles  que  les  analphabètes  sont  les  plus  nombreux.  Dans  leur 
grande  majorité  elles  viennent  des  villages.  Elles  se  ressemblent  aussi 
par  leur  origine  sociale. 

Il  s'agit  des  ouvriers  (d'usines,  de  chantiers  et  d'ateliers),  des  petits 
commerçants  et  artisans  et  des  petits  employés.  Ces  derniers  se  distin- 
guent de  très  peu  des  deux  autres  dans  leur  pratique  religieuse.  Parmi 
les  ouvriers,  les  ouvriers  d'usine  sont  les  plus  pratiquants.  La  catégorie 
la  moins  pratiquante  est  celle  des  membres  des  professions  libérales, 
des  industriels  capitalistes  et  des  techniciens  supérieurs  qui  se 
ressemblent  par  leur  mode  et  leur  niveau  de  vie. 

Quant  aux  loisirs,  dans  leur  sens  occidental,  le  peuple,  les  petits, 
en  sont  totalement  absents.  Sont  rares  ceux  qui  fréquentent  à  la  fois 
la  mosquée  et  le  théâtre  ou  le  rowzé  khâni  et  le  cinéma.  Les  salles 
de  théâtre,  les  restaurants,  les  cabarets  et  les  expositions  voient  affluer 
ceux  qui  ont  déserté  les  mosquées  et  les  rowzé  khâni  et  ceux  qui  ne 
font  ni  la  prière  (namaz),  ni  le  rouzé.  Le  cinéma  pourtant  se  présente 
différemment  ;  il  est  un  peu  plus  populaire.  Les  loisirs  du  peuple,  de  sa 
majorité,  sont  autres.  Ils  se  situent  dans  les  voyages  de  pèlerinage,  dans 
les  réunions  de  femmes  autour  d'une  nappe  (sofré),  servie  pour  accomplir 
un  vœu,  dans  les  cérémonies  de  rowzé  khâni  ou  même  dans  les  mos- 
quées, il  se  trouve  aussi,  pour  les  femmes,  dans  la  rue,  à  bavarder 
devant  la  porte,  entre  voisines,  ou,  pour  les  hommes,  parfois,  dans 
les  maisons  de  thé. 

En  vérité  il  n'y  a  pas  de  lieu  de  fréquentation  commun  au  peuple 
et  à  la  minorité  privilégiée,  moderniste  et  occidentalisée,  pas  plus  qu'il 
n'y  a  d'intérêt  commun.  De  même  qu'ils  diffèrent  dans  leur  niveau  de 
vie,  dans  leur  mode  de  vie,  dans  leurs  comportements  et  attitudes  cultu- 
relles, de  même  ils  se  séparent  dans  l'espace.  Cette  séparation  se 
manifeste  avec  une  particulière  netteté  dans  la  géographie  de  Téhéran. 
Division  spatiale,  reflet  de  la  division  du  travail  ;  place  occupée  dans 
l'espace,  reflet  de  la  place  dans  les  rapports  de  production.  Les  quartiers, 
deviennent  donc  chargés  de  significations.  En  dépouillant  l'enquête,  vers 
la  fin,  il  m'arrivait  en  voyant  au  dos  du  questionnaire  le  quartier  où 
habitait  l'interlocuteur,  de  deviner  ce  qu'il  allait  dire  de  l'importance  de 
la  religion  dans  le  mariage,  ou  de  la  nécessité  de  la  dot,  de  prévoir  sa 
propension  à  aller  en  pèlerinage,  ou  son  observance  du  jeûne  au  mois 
de  ramézan.  Inversement,  connaissant  les  pratiques  religieuses,  le  degré 
d'attachement  à  la  religion,  je  pouvais  facilement  imaginer  son  cadre 
de  vie,  la  surface  de  son  logement  et  son  équipement  ménager.  Bien 
sûr,  on  ne  saurait,  sans  schématisme,  pousser  cette  liaison  entre  le  lieu 
d'habitation  et  les  caractéristiques  socio-culturelles.  Elle  n'en  est  pas 
moins  une  bonne  illustration  de  la  coupure  entre  deux  mondes. 

Ainsi  le  Téhéran  du  Nord  se  sépare-t-il  du  Téhéran  du  Sud.  Ainsi 
l'attachement  à  la  religion  devient-il  un  signe  d'appartenance  de  classe. 
Plus  on  est  pauvre,  plus  on  est  pratiquant  et  affectivement  attaché  à  la 
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religion.  Le  contraire  n'est  cependant  pas  toujours  vrai.  Les  plus  favorisés 
n'adoptent  pas  tous  avec  la  même  ferveur  les  valeurs  nouvelles.  Les 
gens  du  bazar,  même  fortunés,  conservent  la  plupart  des  pratiques 
anciennes,  alors  que  les  nouveaux  riches  de  l'industrie  ou  de  la 
technocratie  s'en  détachent.  La  distinction  subsiste  dans  les  catégories 
intermédiaires.  Alors  que  les  employés  du  secteur  privé  et  surtout  public 
sont,  en  montant  dans  la  hiérarchie,  comme  aspirés  par  la  nouvelle 
classe  dirigeante  et  en  adoptent  progressivement  les  valeurs  importées, 
les  commerçants  et  les  artisans  conservent,  avec  plus  ou  moins  de 
conviction,  les  attitudes  et  les  pratiques  traditionnelles. 

Au  bas  de  l'échelle  économique  et  sociale,  toute  différence  semble 
avoir  disparu.  L'appartenance  à  tel  ou  tel  secteur  d'activité,  à  tel  ou  tel 
mode  de  production  ne  détermine  plus  l'adhésion  à  des  valeurs  diffé- 
rentes. Tous  se  retrouvent  dans  la  même  fidélité  aux  valeurs  les  plus 
traditionnelles.  C'est  cette  articulation  entre  richesse  et  pauvreté,  entre 
système  précapitaliste  et  système  industriel  qui  définit  alors  la  ligne 
de  fracture  culturelle  et  politique  au  sein  de  la  société  iranienne.  La 
séparation  qui  en  résulte  va  s'approfondir  et  s'élargir  progressivement 
au  fil  des  années,  donnant  naissance  à  une  véritable  superposition  de 
deux  sociétés,  l'une  reposant  sur  l'autre,  sans  se  mélanger,  telles  l'huile 
et  l'eau  dans  un  même  récipient. 

Telle  était  l'impression  que  l'on  avait  en  vivant  à  Téhéran  dans  les 
années  précédant  le  soulèvement.  Une  société  apparente,  celle  des 
hauts-parleurs  du  régime,  des  journaux,  de  la  radio,  de  la  télévision,  qui 
se  manifeste  dans  les  institutions  officielles,  les  symposiums,  les 
conférences  scientifiques,  dans  les  boutiques  et  les  restaurants  du  Nord 
de  la  ville.  Une  autre  société,  dans  les  profondeurs,  au  Sud,  en  bas 
littéralement,  dans  les  mosquées,  dans  le  bazar,  dans  les  réunions  de 
rowzé  khâni,  dans  les  lieux  de  pèlerinage,  dans  les  assemblées  clan- 
destines ;   un  monde  silencieux,  parce  que  non  reconnu,  rejeté. 

Si  la  religion  chiîte  devient  davantage  l'affaire  du  peuple,  c'est  parce 
qu'elle  est  attaquée,  méprisée  en  même  temps  que  sont  attaqués  et 
méprisés  ceux  qui  lui  sont  attachés.  La  répression  s'abat  sur  les  per- 
sonnalités religieuses  ;  les  écoles  de  théologie  sont  fermées  sous  des 
prétextes  divers,  toutes  les  valeurs  traditionnelles  sont  quotidiennement 
bafouées  par  la  classe  moderne  et  privilégiée  :  comment  une  femme 
tchadori  (portant  le  voile,  le  tchador)  oserait-elle  aller  demander  du 
travail  dans  une  administration,  ou  même  entrer  à  l'université  en 
gardant  son  voile  ? 

Des  tentatives  de  modernisation  qui  sont,  en  fait,  des  tentatives  de 
déculturation  visent  ainsi  le  peuple  dans  ce  qu'il  a  de  plus  profond. 
Le  comble  est  atteint  lorsque  l'on  change  le  calendrier,  et  que  l'on 
substitue  le  calendrier  «  impérial  »  au  calendrier  musulman.  C'est  non 
seulement  une  attaque  directe  à  l'identité  culturelle  du  peuple  mais 
également  une  atteinte  à  son  équilibre  personnel.  La  pertubation  de  se 
voir  naître  quelques  dix  siècles  auparavant  se  surajoute  à  la  colère 
de  voir  attaquées  sa  culture  et  sa  religion.  Le  danger  est  très  fortement 
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ressenti.  A  cette  mesure  de  désinvolture  et  d'agression,  le  peuple  répond 
par  le  mépris  et  l'indifférence.  Personne  ne  s'exprime  dans  les  nouvelles 
dates.  Sur  les  chèques,  puisque  les  banques  n'acceptent  pas  l'ancien 
calendrier,  on  libelle  côte-à-côte  dans  les  deux  dates.  Et  l'on  en  vient 
à  craindre  que  l'on  supprime  le  congé  du  vendredi  pour  le  remplacer 
par  le  dimanche.  Lorsque  l'on  institue  un  horaire  d'hiver,  le  moment 
de  Vazan  se  trouve  changé.  Le  midi  officiel  prend  une  heure  de  décalage 
avec,  comme  disent  les  gens,  le  midi  «  vrai  »,  c'est-à-dire  le  midi  solaire, 
le  midi  religieux,  le  moment  où  le  moazzen  (le  muezzin)  chante  et  invite 
à  la  prière.  Nombreux  sont  alors  ceux  qui  gardent  obstinément  leur 
montre  à  l'heure  «  vraie  ». 

Deux  sociétés,  donc,  qui  ne  vivent  même  pas  à  la  même  heure,  ni 
à  la  même  année,  l'une  se  référant  à  la  fondation  de  l'empire  achéménide, 
il  y  a  2500  ans,  et  l'autre  à  la  migration  de  Mohammad  à  Médine,  voici 
1400  ans. 

On  passe  là  d'un  refus  silencieux  et  d'une  réticence  à  une  résistance 
hostile  et  opiniâtre.  Faute  d'autres  moyens  d'abattre  le  régime  impérial, 
on  cherche  à  ridiculiser  tout  ce  qui  vient  d'en-haut,  à  opposer  à  toute 
règle  officielle,  une  autre  règle  parallèle.  Durant  le  soulèvement,  nous 
avons  été  témoins  de  la  même  tactique  de  constitution  d'un  second 
pouvoir,  qui  a  pu  finalement,  en  grignotant  le  pouvoir  officiel,  en  prendre 
entièrement  la  place. 

Les  attaques  et  le  mépris  de  la  classe  dirigeante  contre  la  religion 
la  rendent  donc  de  plus  en  plus  populaire.  Ce  que  nous  voyons  déjà 
en  1975,  c'est  que  le  chiîsme  est  d'abord  la  culture  du  peuple.  Cela 
peut  alors  présager  qu'elle  va  être  monopolisée  par  lui.  La  question 
reste  ouverte  de  savoir  si  c'est  parce  qu'elle  est  attaquée  par  un  régime 
honni  qu'elle  devient  de  plus  en  plus  populaire,  ou  si  c'est  parce  qu'elle 
est  la  culture  du  peuple,  ressentie  donc  comme  moyen  essentiel  de 
résistance,  qu'elle  est  la  cible  des  attaques  du  pouvoir.  En  fait  chacun 
de  ces  deux  aspects  entretient  l'autre  dans  un  processus  dialectique. 

La  modernisation,  c'est  avant  tout  la  destruction  ;  la  destruction  de 
la  société  ancienne,  pour  en  établir  une  autre.  Le  projet  d'intégration  de 
l'Iran  dans  le  marché  mondial  impliquait  la  dislocation  des  structures 
anciennes.  Cela  a  été  fait  avec  succès  parmi  les  privilégiés  directement 
liés  à  ce  projet.  Chez  les  exploités  et  les  exclus,  il  s'agissait  de  briser 
une  potentielle  résistance. 

Par  ailleurs,  ces  mesures  prises  par  un  pouvoir  non  populaire  à 
l'égard  duquel  le  peuple  n'a  que  méfiance,  sont  ressenties  comme  une 
véritable  agression,  au  même  titre  que  l'ensemble  des  mesures  écono- 
miques qui  ne  sont  pas  davantage  dans  l'intérêt  du  peuple.  De  toute 
façon  cette  attaque  et  cette  défense,  s'entretenant,  sont  basées  sur 
un  fait  indéniable  :  l'importance  de  la  culture  dans  la  résistance,  le  fait 
que  toute  résistance  passe  par  la  culture,  car  toute  prise  de  conscience 
se  fait  à  travers  elle.  C'est  en  elle  que  le  peuple  communique,  se 
solidarise,  intègre  les  expériences  du  passé  et  retrouve  son  identité 
et  donc  sa  force.  Qu'est-ce  que  la  résistance  ?  Pour  résister,  il  faut  se 
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distinguer  de  l'oppresseur,  prendre  conscience  de  ses  différences  avec 
lui,  en  valorisant  ces  différences.  A  quoi  résiste-t-on  ?  Pour  défendre 
quoi  ?  La  résistance  est  avant  tout  fierté.  Il  faut  être  fier  de  ce  que  l'on 
est  pour  vouloir  le  rester.  Il  faut  donc  se  connaître  d'abord,  pour  voir 
ce  qui  mérite  d'être  défendu.  Il  faut  retourner  à  soi,  assumer  et  accepter 
ce  que  l'on  est  et  en  être  fier.  Un  peuple  qui  s'est  laissé  convaincre 
de  son  infériorité  ne  peut  résister.  C'est  bien  cela  que  pendant  longtemps 
le  régime  du  chah  s'est  efforcé  de  faire.  C'est  d'ailleurs  dans  cette 
logique  que  se  situe  toute  intervention  impérialiste  de  décuituration 
des  peuples  dominés,  dans  le  but  de  les  intégrer  au  marché  mondial. 
La  culture  du  peuple  apparaît  ainsi  en  Iran  comme  la  plus  sûre  forteresse 
contre  les  invasions  étrangères,  comme  elle  l'a  toujours  été  au  cours 
de  son  histoire. 

Le  chah  et  ses  fidèles,  mis  en  place,  directement  imposés  au  moyen 
d'un  coup  d'Etat  fomenté  par  les  Américains  avec  la  complicité  de  leurs 
alliés  (et  l'acceptation  passive  des  Soviétiques),  apparaissent  en  effet 
d'autant  plus  comme  de  simples  mandataires  de  leurs  maîtres  occiden- 
taux que  le  système  économique  qu'ils  tentent  d'imposer  est  directement 
connecté  à  l'impérialisme  occidental,  dont  il  paraît  être  une  simple 
excroissance,  et  que  le  régime  policier  qui  est  instauré  semble  n'avoir 
d'autre  objet  que  de  mettre  le  peuple  iranien  au  service  des  étrangers. 
C'est  pourquoi,  par  la  suite,  on  pourra  voir  la  lutte  contre  un  tel  régime 
prendre  les  allures  de  guerre  de  libération  nationale  et  l'armée  du  chah 
devenir  une  armée  d'occupation  dans  son  propre  pays.  La  réaction  du 
peuple,  inévitable,  se  manifeste  donc  comme  le  rejet  d'un  corps  étranger 
et  le  conduit  à  la  rupture  avec  la  classe  dominante  et  ses  valeurs. 

Or  ce  sur  quoi  l'on  insiste  est  la  participation  active  du  peuple  à 
cette  rupture  ;  pas  nécessairement  consciente  mais  active.  Si  la  religion 
est  devenue  une  affaire  de  classe,  c'est  bien  parce  que  le  peuple  l'a 
orientée  dans  ce  sens.  Pour  transformer  sa  culture  en  une  arme,  il  faut 
qu'il  en  devienne  possesseur.  Ainsi  tout  ce  que  la  classe  dominante 
occidentalisée  a  rejeté,  le  peuple  l'a  repris  et  s'y  est  attaché  davantage, 
en  une  sorte  de  défi.  A  l'aide  de  ses  propres  intellectuels  et  non  pas 
des  intellectuels  officiels,  il  redécouvre  les  aspects  positifs  de  cette 
culture,  ses  possibilités  et  il  en  devient  fier. 

Le  rôle  de  Chariati  est  primordial  dans  cette  période,  pour  conduire 
un  peuple  à  réaccepter  ce  qu'il  est.  L'Islam  de  Chariati  c'est  l'Islam 
du  combat,  l'Islam  qui  dénonce,  qui  ne  connaît  pas  de  compromis,  c'est 
le  chiîsme  alavide,  selon  sa  propre  expression,  contre  le  chiîsme 
safavide  (alavide,  relatif  à  Ali,  premier  imam  des  chiîtes  ;  safavide,  relatif 
à  la  dynastie  safavie  qui  a  fait  du  chiîsme  une  religion  d'Etat),  l'Islam 
qui  fournit  les  grands  modèles  de  lutte,  pour  la  justice,  l'Islam  courageux, 
qui  rend  la  dignité  et  la  fierté,  qui  méprise  la  peur  et  la  résignation, 
l'Islam  dépoussiéré  des  superstitions,  l'Islam  qui  concilie  l'homme  du 
vingtième  siècle  avec  son  passé  lointain  et  son  identité  originelle, 
l'Islam  qui  permet  aux  jeunes  de  chercher  des  voies  nouvelles  sans 
être  obligés  de  renoncer  à  leur  identité  ;  l'Islam  qui  leur  apprend  à  faire 
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la  distinction  entre  les  acquis  du  monde  d'aujourd'hui  et  les  apports 
coloniaux  de   l'Occident. 

Dans  cette  rupture  totale,  la  classe  dirigeante  s'empare  avidement 
des  valeurs  capitalistes  et  des  privilèges  matériels,  rejette  dédaigneu- 
sement ce  qui  appartient  à  la  culture  traditionnelle.  Par  là  même,  elle 
devient  étrangère  à  cette  culture  ;  elle  perd  la  possibilité  de  la  pénétrer 
et  de  la  comprendre.  Cette  culture  n'a  dès  lors  plus  de  lisibilité  pour 
elle,  se  situant  dans  une  autre  logique  dont  elle  a  perdu  les  clés. 

C'est  ainsi  que  le  peuple  peut  développer  la  résistance  et  poursuivre 
la  transformation  de  sa  culture  en  arme  au  vu  et  à  l'insu  de  la  classe 
dirigeante,  toute  communication  étant  rompue  entre  ces  deux  mondes 
de  logique  radicalement  différente. 

L'échec,  pour  beaucoup  surprenant,  de  la  classe  dirigeante  et  de  son 
armée  s'explique  finalement  par  sa  désidentification  nationale  allant  de 
pair  avec  le  fait  qu'elle  s'est  culturellement  complètement  coupée  du 
peuple.  L'exploitant  et  l'exploité  ne  vivaient  plus  dans  la  même  sphère 
culturelle.  Autrefois  leurs  loisirs  étaient  à  peu  près  les  mêmes,  la 
différence  principale  était  d'abord  quantitative  :  plus  de  somptuosité  et 
d'abondance  chez  les  riches  que  chez  les  pauvres  dans  les  cérémonies 
religieuses,  ou  dans  les  repas  rituels.  La  classe  dirigeante  de  l'époque 
de  l'intégration  de  l'Iran  au  marché  mondial  a  rompu  tout  lien  avec  le 
peuple  en  se  coupant  de  la  culture  traditionnelle  ;  ce  faisant,  elle  est 
devenue  aveugle  à  ses  transformations  et  impuissante  devant  une 
forteresse  dans  laquelle  se  déroulaient  des  choses  tout  à  fait  incompré- 
hensibles pour  elle. 

Ce  dont  le  peuple  se  dote,  c'est  donc  d'une  force  qualitativement 
différente.  Sûr  de  la  puissance  de  ses  armes,  le  régime  n'a  pas  la 
capacité  d'imaginer  une  différence  qualitative.  Face  à  une  menace,  il  ne 
peut  répondre  que  par  un  renforcement  quantitatif  :  davantage  de  chars, 
davantage  de  soldats,  davantage  de  fusils,  davantage  de  morts,  qui 
n'améliorent  pas  sa  position  et  l'affaiblissent  au  contraire. 

L'arme  du  peuple  s'est  ainsi  construite  :  ne  pouvant  concurrencer 
l'armée  du  chah  sur  le  plan  quantitatif,  elle  s'en  est  différenciée  quali- 
tativement. Pour  une  armée  suréquipée  et  pour  une  classe  dotée  de  tous 
les  pouvoirs,  il  est  inconcevable  que  le  martyre  de  quelques-uns  en 
pousse  davantage  au  martyre.  Le  régime  est  donc  sûr  de  lui  en  décidant 
le  bain  de  sang  du  vendredi  noir  ;  sinon  il  n'aurait  pas  pris  un  tel  risque. 
Dans  cette  guerre  inégale,  quantitativement  et  qualitativement,  l'inégalité 
ne  joue  pas  dans  le  même  sens  ;  dans  un  cas  c'est  l'armée  qui  a  une 
supériorité  écrasante,  dans  l'autre  c'est  le  peuple.  La  qualité  l'a  emporté 
sur  la  quantité. 

La  transformation  de  la  religion,  culture  populaire,  en  arme  idéolo- 
gique et  arme  du  champ  de  combat,  c'est  donc  l'œuvre  du  peuple 
lui-même  :  participation  à  la  division  de  la  société  en  deux  (rupture), 
constitution  d'une  société  parallèle,  inspiration  de  ses  intellectuels  et 
de  ses  théoriciens  qui  renouvellent  l'islam  révolutionnaire,  et  aussi,  le 
moment  venu,   engagement   direct  dans   le   combat  pour  témoigner  de 
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la  justesse  de  son  choix  :  chahâdat  veut  dire  à  la  fois  témoigner  et 
mourir  ;  étymoiogiquement,  c'est  le  témoignage.  Mourir  pour  une  cause 
devenant  acte  de  témoignage,  chahid  (le  martyr)  est  celui  qui  témoigne 
de  sa  conviction  par  sa  propre  mort. 


Toute  autre  culture  quelles  que  soient  ses  spécificités  propres 
aurait-elle  pu  jouer  le  même  rôle  ?  Y  avait-il  dans  le  chiîsme  des 
spécificités  qui  le  rendaient  plus  apte  à  être  transformé  en  arme  ? 
L'utilisation  de  la  religion  par  les  Iraniens  pour  se  défendre,  pour 
contester  ou  résister,  est-elle  un  fait  nouveau  ?  Y  a-t-il  eu  des  démarches 
analogues  dans  l'histoire  du  peuple  ? 

Nous  essayerons  d'examiner  dans  cette  deuxième  partie  certaines 
caractéristiques  du  chiîsme,  propres  à  son  histoire,  à  sa  raison  d'être, 
à  son  noyau  philosophique,  avec  lesquelles  les  aspirations  populaires 
se  situent  historiquement  dans  une  relation  permanente  de  réciprocité  ; 
du  moins  celles  qui  ont,  directement  et  de  façon  plus  sensible,  aidé 
cette  entreprise  populaire. 

Le  chiîsme  est,  dès  sa  naissance,  recherche  de  vérité,  d'authenticité. 
La  résistance  aux  déviations  est  sa  raison  d'être  historique.  Les  Iraniens 
se  sont  très  tôt  associés  à  l'œuvre  chiîte.  S'ils  ont  facilement  accepté 
l'Islam,  par  contre  ils  ont  très  mal  supporté  la  prétention  hégémonique 
des  khalifes.  L'adoption  de  l'Islam  n'a  pas  été  simple  acceptation  ; 
en  intégrant  au  chiîsme  les  éléments  majeurs  de  leur  culture  ils  l'ont 
fait  leur,  pour  mieux  résister  à  la  domination  des  khalifes.  L'Islam  chiîte 
acquiert  ainsi  une  dimension  véritablement  nationalitaire,  mélange 
d'authenticité  islamique  et  d'identité  iranienne. 

Son  noyau  philosophique,  formé  dès  sa  naissance  et  forgé  par  son 
histoire,  c'est  la  contestation  du  pouvoir  en  place,  au  nom  d'un  pouvoir 
spirituel  toujours  poursuivi  et  jamais  instauré.  Chariati  le  disait,  le 
chiîsme  est  né  en  disant  «  non  »  :  non  aux  déviations,  non  à  la  restau- 
ration du  système  social  d'avant  Mohammad  par  ses  prétendus  succes- 
seurs ;  c'est  dans  ce  «  non  »  qu'il  a  pris  son  existence.  Il  a  été,  par  là 
même,  le  moyen  et  le  lieu  de  toutes  les  révoltes  populaires  contre  les 
régimes  oppresseurs. 

Les  imams  [Ali,  cousin  et  gendre  de  Mohammad,  son  véritable  héritier 
d'après  les  chiîte,  et  ses  descendants),  destinataires  légitimes  du  pouvoir 
mais  sans  cesse  privés  de  son  exercice,  sont  l'incarnation  même  de  la 
résistance  et  de  la  contestation  de  la  minorité  chiîte  face  au  pouvoir 
des  usurpateurs.  Les  iraniens  se  sont  toujours  activement  rangés  au  côté 
des  imams  contre  les  khalifes.  Ainsi  après  l'occultation  du  douzième 
imam  et  dans  l'attente  du  retour  du  Mahdi,  les  imams  restent  dans  la 
mémoire  collective  du  peuple  l'incarnation  toujours  présente  de  l'exigence 
de  justice  et  de  vérité  [liaq  et  haqiqat). 

Les  imams  sont  les  personnages  clés  de  la  culture  chiîte.  Incarnations 
d'une  légitimité  fondée  sur  la  justice  divine,  morts  pour  la  cause  du 
peuple  ou  s'y  étant  consacrés  entièrement  toute  la  vie,  ils  sont  l'objet 
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de  la  vénération,  de  l'affection  et  de  la  religiosité  populaire.  La  place 
que  les  membres  de  la  famille  de  Mohammad  [ahl  al  beite)  occupent 
dans  la  vie  quotidienne  du  peuple  est  extraordinaire.  Ces  personnages 
bien-aimés  sont  présents  dans  la  vie  de  tous  les  jours  :  on  les  prend 
à  témoin  pour  affirmer,  on  jure  sur  l'amour  des  imams  et  de  ahl  al  beïte, 
on  pleure  sur  le  sort  qui  a  été  le  leur  dans  les  cérémonies  commémo- 
ratives,  on  se  plaint  aussi  auprès  d'eux  de  son  propre  sort,  on  leur 
adresse  des  vœux,  on  leur  demande  d'intercéder  auprès  de  Dieu,  on  leur 
rend  visite  dans  leur  mausolée  [ziyârat]  ;  nombreux  sont  ceux,  surtout 
parmi  les  pauvres,  qui  s'y  rendent  au  moins  une  fois  par  semaine. 
L'Iran  n'est  pas  avare  de  lieux  de  pèlerinage.  Pour  beaucoup,  les  mau- 
solées des  grands  personnages,  comme  Imam  Réza  (8^  imam)  à  Machhad 
ou  Hazrat-é  Masoumé  (sa  sœur)  à  Ghom,  sont  trop  loin  et  leur  visite 
coûte  trop  cher  ;  mais  de  petits  imams  zadés  (mausolées  des  descendants 
des  imams]  existent  partout  à  proximité  de  tout  village,  quand  ce  n'est 
pas  dans  le  village  même. 

Les  comportements  les  plus  usuels  sont  référés  à  ceux  des  membres 
de  la  famille  de  Mohammad,  ou  à  ceux  de  leurs  ennemis.  Ainsi  tout 
naturellement  les  ennemis  des  descendants  du  Prophète  sont  une  source 
intarrissable  d'injures  utilisées  quotidiennement  tandis  que  les  compliments 
se  réfèrent  aux  qualités  attribuées  aux  saints  de  l'épopée  chiîte  :  coura- 
geux, droit,  juste  comme  Ali,  vertueuse  et  généreuse  comme  Fatima  (fille 
du  Prophète,  épouse  d'Ali),  innocent  comme  les  quatorze  Ma'soums 
(l'innocence  pure  ne  revient  d'après  les  chiîtes  qu'à  quatorze  personnes  : 
Mohammad,  Fatima  et  les  douze  imams).  Il  n'y  a  donc  nullement  lieu  de 
s'étonner  quand  on  lit  sur  une  banderole  de  la  manifestation  de  Eïd  el  fetr 
(4  septembre  1978)  :  «  Ceux  qui  sont  partis  ont  agi  comme  Hosseïn, 
ceux  qui  sont  restés  doivent  agir  comme  Zeïnab,  sinon  ils  sont  sem- 
blables à  Yazid  »  (allusion  à  la  guerre  de  Karbéla,  où  Hosseïn  (troisième 
imam,  fils  d'Ali  et  de  Fatima),  minoritaire  mais  sûr  de  la  justesse  de 
sa  cause,  refuse  tout  compromis  avec  Yazid  et  mène  la  guerre  jusqu'à  la 
mort.  Zeïnab,  la  sœur  de  Hosseïn  est  célèbre  par  sa  combativité  et  son 
courage  et  surtout  par  sa  persévérance  dans  la  dénonciation  de  Yazid). 

Ces  personnages  ne  servent  pas  seulement  aux  chiîtes  d'étalon  de 
valeurs,  de  référence  du  bien  et  du  mal,  mais  une  sorte  de  relation 
affective  et  passionnée  lie  les  fidèles  à  eux.  On  parle  d'eux  avec  amour. 
Les  ziyârat-namés  (textes  que  l'on  lit  quand  on  va  en  pèlerinage,  adressés 
au  Saint  concerné)  sont  parfois  de  vrais  poèmes  d'amour.  La  prière  de 
Khadjé  Nasir-al-din  Tousi,  adressée  aux  douze  imams,  fait  partie  des 
chefs-d'œuvre  littéraires.  Il  se  produit  une  transfiguration  des  valeurs 
à  travers  ces  personnages,  chers  et  bien-aimés  :  une  sorte  d'exaltation 
des  valeurs  humaines.  Mais  surtout,  politiquement  ils  sont  du  côté  du 
peuple.  La  vraie  raison  de  l'attachement  populaire  est  là.  Si  leur  souf- 
france est  revécue  par  le  peuple,  c'est  qu'elle  a  été  subie  non  pour 
eux-mêmes  mais  pour  défendre  la  cause  de  Dieu,  de  la  justice,  du  peuple. 

Chariati  disait  vers  la  fin  des  années  60  :  on  nous  a  laissé  l'amour 
d'Ali  et  de  Hosseïn,  pour  nous  interdire  leur  connaissance,  pour  nous 
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empêcher  de  suivre  leur  chemin,  pour  que  nous  nous  contentions  de 
nous  exalter  et  de  pleurer  sur  leur  souffrance,  il  faisait  allusion  à  un 
procès  de  récupération.  En  effet,  au  ^6''  siècle,  du  chiîsme,  minoritaire 
jusqu'alors,  objet  de  persécution  permanente,  les  Safavides  font  une 
religion  d'Etat.  Ils  visaient  ainsi  deux  objectifs  :  construire  l'unité  natio- 
nale face  à  l'empire  ottoman  et  désamorcer  la  force  de  contestation 
et  de  mobilisation  du  chiîsme.  Le  chiîsme  devenu  religion  d'Etat,  et  le 
clergé,  dans  sa  majorité,  se  mettant  du  côté  du  pouvoir,  la  religiosité 
populaire,  elle  aussi,  a  fait  l'objet  d'une  codification  et  d'une  institutiona- 
lisation.  Le  pouvoir  a  encouragé  les  dastés  (processions  religieuses), 
les  ta'ziés  (théâtre  religieux),  il  a  officialisé  la  célébration  des  jours 
de  deuil  chiîte.  C'était  là  une  façon  de  désapproprier  le  peuple  de  ces 
cérémonies  spontanées  en  en  faisant  l'œuvre  du  pouvoir.  De  plus, 
donnant  lieu  à  un  déferlement  de  passion  et  à  un  défoulement  collectif, 
ces  processions  fonctionnaient  alors  comme  un  dérivatif  aux  impulsions 
révolutionnaires.  Mais  le  peuple  a  su  en  maintes  occasions,  après 
quelques  temps  pourtant,  utiliser  la  force  et  la  forme  de  tels  rassem- 
blements pour  exprimer  son  mécontentement  et  son  hostilité  au  pouvoir. 
C'est  d'ailleurs  la  raison  pour  laquelle  Ils  ont  été  interdits  à  l'époque 
du  dernier  Pahiavi. 

Ce  que  critique  Chariati,  c'est  d'en  rester  au  stade  de  l'adoration 
des  imams  sans  chercher  à  parfaire  leur  mission.  Est-ce  à  dire  que  cet 
amour  était  passif  et  apolitique  ?  A  la  vérité,  l'amour  et  l'adoration  voués 
aux  imams  par  les  chiîtes  n'étaient  absolument  pas  apolitiques.  La 
religion  chiîte  s'est  toujours  présentée  comme  un  front  opposé  au 
pouvoir  injuste.  A  tel  point  que  lorsque  le  clergé  se  met  du  côté  du 
pouvoir,  le  peuple  s'en  éloigne  ne  protégeant  que  ses  imams.  En  leur 
vouant  amour  et  adoration,  le  peuple  leur  donne  une  puissance  aussi 
grande,  sinon  plus  grande  que  celle  des  détenteurs  du  pouvoir  temporel. 

Durant  un  despotisme  millénaire,  pour  le  petit  peuple,  ont  toujours 
existé  deux  sortes  de  rois  :  le  roi  illégitime,  officiel,  celui  qui  accapare 
le  pouvoir  par  la  force,  qui  possède  les  corps  et  les  vies  charnelles, 
mais  à  qui  on  ne  donne  que  cela  ;  et  le  vrai  roi,  légitime,  garant  de  la 
justice,  qui,  ne  possédant  rien,  règne  sur  les  esprits.  Les  rois  popu- 
laires, Ali  et  ses  successeurs  (les  douzes  imams  des  chiîtes)  soutenus 
par  leur  force  idéologique,  ont  toujours  existé  à  côté  des  faux  rois, 
maintenus  par  les  forces  armées  et  la  répression.  Ali  est  d'ailleurs 
surnommé  chah-é  Nadjaf  ;  l'exemple  du  «  roi  de  Nadjaf  »  sert  à  critiquer 
et  juger  les  faux  rois.  Cette  opposition  du  bien  et  du  mal  (typiquement 
iranienne),  du  vrai  et  du  faux,  que  nous  voyons  entrer  dans  la  pratique 
avec  une  particulière  acuité  pour  disloquer  totalement  la  société  officielle 
d'avant  la  révolution  n'est  donc  pas  nouvelle.  Et  c'est  dans  cette 
opposition  que  l'instauration,  au  fur  et  à  mesure  que  se  développe  le 
soulèvement,  d'une  société  parallèle  mettant  hors  fonction  la  société 
officielle  en  l'ignorant,  a  trouvé  sa  justification  :  société  parallèle  qui 
fut  alors  pendant  une  courte  période  la  métaphore  de  la  société  towhidi 
(sans  classe,  unitaire)  où  une  solidarité  impossible  a  pu  pourtant  exister, 
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où  les  gens  selon  leur  situation  prenaient  ou  nriettaient  de  l'argent  dans 
les  caisses  de  secours   installées  dans   les  mosquées. 

Aux  imams,  on  donne  tout  ce  que  l'on  peut  extirper,  en  résistant, 
des  mains  du  tyran.  On  les  renforce,  de  la  sorte,  sur  un  autre  plan  et 
d'une  force  qualitativement  différente.  Une  force  qui  n'est  plus  imagi- 
naire mais  acquiert  une  existence  réelle.  Ainsi  le  chah  et  sa  Savak  ne 
peuvent-ils  pas  s'en  prendre  ouvertement  aux  imams,  même  s'ils  recon- 
naissent en  eux  leurs  ennemis  les  plus  redoutables.  A  l'époque  impériale, 
dans  les  boutiques  du  bazar,  sur  le  mur  qui  fait  face  à  l'entrée,  le 
portrait  du  chah  était  placardé  sur  ordre,  mais  un  autre  portrait,  celui 
d'Ali,  pouvait  non  seulement  le  concurrencer  et  défier  son  absolutisme 
mais  se  mettre  carrément  au-dessus.  Les  ouvriers  d'une  usine  de  textile 
qui  avait  recouru  à  la  même  astuce  ont  eu  des  ennuis  avec  la  Savak  ; 
les  boutiquiers  du  bazar,  eux,  étaient  protégés  par  la  vigilance  populaire. 
Les  agents  de  la  Savak  ne  pouvaient  pas  leur  reprocher  publiquement, 
dans  la  rue,  leur  piété  pour  Ali.  Le  peuple  a  toujours  été  protégé  par 
ses  imams  et  par  sa  religion,  parce  qu'ils  constituaient  la  seule  force 
supérieure  au  pouvoir  des  tyrans.  Il  a  fait  des  mosquées  et  des  lieux 
de  pèlerinages,  comme  Chah  Abdol  Azim  par  exemple,  à  maintes 
reprises,  des  lieux  d'asile  politique. 

D'où  les  imams  tirent-ils  leur  pouvoir  ?  C'est  bien  du  peuple.  C'est 
le  peuple  qui  leur  a  donné  un  tel  pouvoir  comme  une  revanche  sur  le 
tyran   et   un    moyen   de   se   protéger. 

C'est  ici  que  l'on  peut  revenir  à  la  question  posée  au  début.  A  ceux 
qui  prétendent  que  la  révolution  est  «  islamique  »  parce  que  les  mosquées 
étaient  les  seuls  lieux  d'expression,  on  peut  retourner  la  question  : 
pourqu'oi  n'a-t-on  pas  pu  fermer  les  mosquées  comme  on  a  pu  fermer 
les  sièges  des  organismes  politiques  ?  Parce  qu'on  n'osait  pas  toucher 
très  brutalement  à  la  religion,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  s'en  prendre, 
très  ouvertement,  aux  imams  :  leur  pouvoir  s'imposait  à  tout  et  à  tous. 
Qui  donc,  des  imams  ou  du  peuple,  protège  qui  ? 

La  religiosité  populaire,  dans  ses  manifestations  folkloriques,  dans 
son  langage  non  savant,  est  le  domaine  de  la  spontanéité,  de  la  créati- 
vité du  peuple,  elle  est  le  lieu  dans  lequel  il  traduit  ses  actions  politiques, 
ses   aspirations   sociales   et   philosophiques. 

C'est  ainsi  que  le  peuple  a  créé  sa  propre  légitimité  et  l'a  opposée 
aux  fausses  légitimités  des  usurpateurs.  A  cette  légitimité,  le  chah, 
à  partir  du  début  des  années  60,  a  voulu  en  opposer  une  autre,  basée 
sur  la  gloire  des  Achéménides.  Mais  cette  gloire  est  une  gloire  de  rois, 
de  conquêtes  et  de  conquérants.  En  ce  moment  particulier  de  l'histoire 
de  l'Iran  où  elle  est  exhumée  et  à  nouveau  exaltée,  c'est  d'abord  sur 
la  classe  dirigeante  qu'elle  rejaillit.  C'est  la  classe  dirigeante  qui  est 
le  plus  à  même  de  tirer  avantage  de  cette  légitimité,  de  cette  gloire. 
Elle  paraissait  ainsi  comme  une  légitimité  tournée  contre  le  peuple. 
La  tentative  a  échoué,  totalement. 

Il  était  temps  que  le  peuple  rencontre  son  imam,  un  imam  qui  ne 
se  contente  plus  d'être  sur  la  défensive  mais  qui  passe  à  l'offensive, 
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qui  brise  le  silence  et  entre  en  action.  Le  peuple  a  donc  reproduit  son 
imam  vivant,  lui  a  fourni  la  force  nécessaire,  l'a  élevé  au  niveau  du  roi 
despote,  le  lui  a  même  fait  dépasser  pour  qu'il  puisse  le  renverser. 

Khomeini  est  l'homme  qui  a  formulé  le  désir  du  peuple  à  un  moment 
donné  ;  en  qui  un  peuple  s'est  vu,  s'est  reconnu,  s'est  trouvé  beau, 
a  repris  sa  fierté  et  sa  dignité.  Le  rapport  à  Khomeini  relève  de  la 
religiosité  populaire  et  non  pas  du  rapport  à  l'institution  religieuse  : 
avec  lui  la  même  relation  affective  de  confiance  et  d'amour  qu'avec  les 
imams,  tout  au  moins  dans  la  phase  au  cours  de  laquelle  il  est  devenu 
imam  Khomeini,  période  pendant  laquelle  une  relation  dialectique  étroite 
entre  aspirations  populaires  et  prises  de  positions  de  l'ayatollah  ont  fait 
que  la  confiance  populaire  est  allée  vers  lui,  que  Vommat,  la  communauté, 
l'a  porté  au  devant  d'elle  [imam,  littéralement  veut  dire,  celui  qui  se  tient 
devant)  pendant  laquelle  on  a  du  mal  à  distinguer,  du  peuple  ou  de 
Khomeïni,  lequel  suit  l'autre. 


Aujourd'hui  le  peuple  iranien  est  entré  dans  une  nouvelle  phase  de 
son  histoire.  Il  a  acquis  une  expérience  victorieuse  et  sans  précédent 
dans  le  passé.  Sa  mémoire  est  plus  riche  et  sa  place  n'est  plus  la  même 
dans  la  société.  Il  n'est  donc  plus  tout  à  fait  le  même  peuple.  Lui  et  son 
imam  ont  gagné  la  bataille,  sont  venus  à  bout  de  la  cinquième  armée 
du  monde.  Comment  peut-il  agir  dans  la  phase  nouvelle  de  recomposition 
et  de  restructuration  ?  Il  n'est  plus  le  seul  acteur,  mais  l'espoir  demeure 
qu'il  ne  quitte  plus  le  devant  de  la  scène. 

Une  question  essentielle  se  pose  :  l'imam  est  au  pouvoir,  rester  imam, 
implique  nécessairement  se  situer  du  côté  du  peuple.  Comment  concilier 
ces  deux  aspects  ?  Les  chiites  n'ont  pas  d'expérience  durable  d'une  telle 
situation.  Le  chiîsme  restera-t-il  une  idéologie  révolutionnaire  ?  L'Islam 
chiîte,  devenu  idéologie  dominante  ne  s'éloignera-t-il  pas  du  peuple,  et, 
alors,  y  aura-t-il  d'autres  interprétations  du  chiîsme,  plus  «  vraies  », 
parallèles  à  l'interprétation  devenue  officielle,  ne  passant  peut-être  pas 
par  le  clergé  ou  au  moins  pas  par  l'ensemble  du  clergé  ? 

La  révolution  iranienne  s'inscrit,  avant  tout,  dans  une  lutte  anti- 
impérialiste. L'unité  d'une  nation  contre  les  représentants  de  l'impéria- 
lisme a  mis,  au  cours  de  la  phase  précédant  l'insurrection  victorieuse, 
les  contradictions  internes  au  deuxième  plan.  Comment  s'articuleront 
désormais  les  luttes  internes  et  la  lutte  anti-impérialiste,  cette  dernière 
restant  toujours  dans  cette  phase  post-insurrectionnelle  l'aspect  principal 
de  la  lutte  et  le  seul  moteur  de  mobilisation  populaire  ?  La  situation  est 
aujourd'hui  plus  complexe  et  repérer  la  voie  révolutionnaire,  articulée  sur 
les  problèmes  internes  et  externes,  devient  la  nouvelle  tâche  de  ceux  qui 
veulent  continuer  la  révolution.  Seront-ils  capables  d'assumer  cette  tâche 
difficile  ?  La  révolution  iranienne  débouche  ainsi  sur  de  nouvelles  ques- 
tions politiques  qui  se  posent  aux  révolutionnaires  iraniens  et  aux  autres 
révolutionnaires  du  monde.  Ses  victoires  et  ses  échecs  n'appartiennent 
plus  au   seul   peuple   iranien.   Déjà  son   écho  a  traversé   les  frontières 
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pour  ouvrir  des  voies  nouvelles  aux  peuples  d'autres  pays  musulmans. 
Elle  ne  se  limitera  pas  à  ces  peuples,  car  la  grande  leçon  que  tout 
peuple  opprimé  et  méprisé  peut  en  tirer  est  que  sa  force  se  constitue 
à  partir  de  ses  différences  avec  l'oppresseur  et  non  pas  dans  ses 
ressemblances   avec   lui. 

Novembre  1979. 


1.  L'échantillonnage  ne  couvre  que  Téhéran  dans  ses  limites  administratives.  Ainsi 
les  zones  de  banlieue  nord,  Chemirân  et  Niavarân  (les  quartiers  les  plus  riches)  et  les 
zones  interdites  de  construction,  où  les  plus  pauvres  essayent  de  bâtir  eux-mêmes  et 
clandestinement  leur  logement,  ne  figurent  pas  dans  l'échantillon. 
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LES  PAYSANS  ET  LA  REVOLUTION  IRANIENNE 


Manijeh   DOWLAT,  Bernard   HOURCADE.  Odile  PUECH 


En  Iran,  53,1  %  de  la  population  habitent  dans  les  campagnes,  34,3  % 
des  actifs  sont  agriculteurs  ou  éleveurs  \  La  révolution  islamique  de 
1978-79  a  été  urbaine,  elle  a  donc  été  le  fait  d'une  «  minorité  ».  La 
population  des  campagnes  est-elle  un  marais  politique,  une  «  majorité 
silencieuse  »  indifférente,  ou  au  contraire  une  masse  négligée  dont  on 
peut  attendre  une  réaction,  qui  attend  son  heure  ?  Le  «  retour  à  la  terre  », 
la  «  campagne  gardienne  des  valeurs  fondamentales  de  l'Iran  »,  ont  été 
parmi  les  leit-motivs  des  premiers  mois  du  nouveau  régime  qui  semblait 
ainsi  inciter  ceux-là  mêmes  qui  ont  combattu  durement  pour  lui,  à  rentrer 
dans  leurs  villages  d'origine.  Les  campagnes  iraniennes  ont  donc  été 
dès  le  début,  et  peut-être  malgré  elles,  un  enjeu  politique. 

Cette  étude  est  fondée  sur  des  enquêtes  de  terrain  menées  entre 
les  mois  de  mai  et  de  juillet  1979  ;  son  but  n'est  pas  de  proposer  un 
bilan  global  mais  de  présenter  quelques  faits  significatifs,  quelques 
tendances,  pour  servir  de  jalon  à  une  synthèse  ultérieure.  Les  enquêtes 
en  milieu  rural  ont  principalement  porté  sur  les  problèmes  du  pouvoir, 
le  rôle  des  «  comités  »  et  conseils  (shurâ)  ainsi  que  sur  les  problèmes 
fonciers  et  les  questions  financières.  Les  aspects  culturels  et  anthropo- 
logiques de  la  révolution  iranienne  ont  davantage  retenu  l'attention  que 
le  rôle  et  la  place  des  différentes  tendances  politiques  qui  s'expriment 
plus  clairement  en  milieu  urbain.  Les  principales  régions  étudiées  sont 
les   suivantes  2; 

—  région  de  DUZAJ  (Shahrestân  de  Save,  dehestân  de  Kharaqân)  ; 
villages   turcophones   traditionnels   du    plateau    iranien,   assez    isolés,   à 
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70    km    de    la    route    de    Téhéran-Sâve.    L'économie    est   fondée    sur    la 
céréaliculture   sèche,   le  tissage   des  tapis   locaux  ;    peu   d'élevage. 

—  région  de  Mâsâl  (Gilân,  shahrestân  de  Tavalesh).  A  50  km  au  nord 
de  Rasht  ce  bourg  commerçant  est  situé  au  débouché  d'une  vallée,  à 
la  limite  de  la  forêt.  C'est  le  domaine  de  la  riziculture  en  petites 
exploitations,  l'élevage  est  une  activité  socialement  marginale  2. 

—  vallées  de  l'Alborz  central  :  en  particulier  celle  de  Tâleqân  ;  les 
relations  économiques  avec  la  capitale  toute  proche  sont  très  fortes, 
l'économie  est  dominée  par  le  tourisme,  l'élevage,  les  fruits  et  les 
légumes  ;  des  groupes  semi-nomades  viennent  en  été  sur  les  yeyiâq 
[estives)  de  ces  village". 

—  région  de  Sâri  et  de  Shâhi  (Mâzandarân).  Région  où  sont  associées 
de  petites  exploitations  paysannes  (riz,  légumes)  et  de  grandes  fermes 
(50-300  ha)  achetées  il  y  a  25  ou  30  ans  par  des  citadins  et  en  partie 
partagées  lors  de  la  réforme  agraire  (coton,  soja,  céréales). 

—  environs  de  Téhéran  :   plaine  de  Karaj,  piémont  de  Rudehen. 


1.  LES  ACTEURS  ET  LEUR  ROLE: 

LA  SOCIETE  RURALE  FACE  A   LA  REVOLUTION 

La  Révolution  Blanche  de  1962  (réforme  agraire  et  mesures  connexes), 
et  la  politique  de  soutien  aux  grandes  exploitations  mécanisées^  ont 
très  profondément  affecté  l'économie  et  la  société  rurale  iranienne  : 
les  hiérarchies  tribales,  les  associations  de  culture,  les  groupes  de 
travail  (bone),  le  pouvoir  des  notables,  etc.,  ont  été  déstructurés  et  ne 
fonctionnent  plus  que  partiellement.  Quelque  soit  leur  niveau  de  pauvreté, 
d'isolement  ou  d'autonomie,  les  sociétés  rurales  sont  toutes  à  des  degrés 
divers,  organisées  par  rapport  à  l'économie  et  à  l'administration  urbaines, 
si  bien  que  les  agriculteurs  et  éleveurs  ont  rarement  gardé  le  contrôle 
de  la  gestion  des  villages,  passée  entre  les  mains  des  commerçants, 
employés  et  ouvriers. 

Les  relations  foncières  n'ont  plus  le  pouvoir  organisationnel  d'avant 
la  Réforme  Agraire,  et  la  société  rurale  iranienne  n'est  donc  plus 
strictement  agricole.  Quatre  catégories  sociales  ont  été  distinguées  pour 
leur  rôle  dans  cette  période  révolutionnaire  : 

—  les  agriculteurs  et  éleveurs  («  les  paysans  »), 

—  les  personnes  en  relation  directe  avec  la  ville,  les  «  intellectuels  » 
(instituteurs,  étudiants),  ouvriers,  employés,  etc., 

—  les    notables,    cadres    et    institutions   de    l'ancien    régime    (chefs   de 
villages,  gros  commerçants,  gendarmes...), 

—  les  religieux,  qui   n'habitent  pas  les  villages  mais  viennent  souvent 
parmi  ces  populations  profondément  religieuses. 

1.  LES  PAYSANS 

Le  rôle  secondaire  des  paysans  dans  la  révolution  iranienne  ne  s'ex- 
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plique  pas  simplement  par  leur  manque  d'informations  et  les  conditions 
difficiles  inhérentes  à  la  vie  dans  les  villages.  L'abstention  ou  la  partici- 
pation des  paysans  a  été  en  grande  partie  volontaire  et  consciente,  aussi 
bien  en  soutenant  parfois  le  chah  qu'en  apportant  leur  soutien  quelques 
mois  plus  tard  à  l'imâm  Khomeyni.  Deux  faits  pourraient  expliquer  ce 
manque  d'initiative  et  changements  d'attitude. 

Les  paysans  avaient  bénéficié  de  la  réforme  agraire,  et  dans  une 
certaine  mesure  entretenaient  avec  le  chah  des  relations  de  type  féodal 
(au  sens  historique  du  terme),  similaires  à  celles  qu'ils  avaient  jadis, 
avant  1962,  avec  le  propriétaire  absentéiste  [arbâb]  :  ils  respectaient 
son  autorité  «  protectrice  »  et  paternaliste  tout  en  manifestant  à 
l'occasion  leur  insatisfaction.  Ce  type  de  relations  empreinte  de  respect 
et  de  déférence  aurait  historiquement  été  un  obstacle  aux  révoltes  et 
expliquerait  en  partie  le  caractère  «  non  révolutionnaire  »  des  paysans 
iraniens  (E.  Abrahamian  et  F.  Kazemi)*^. 

La  distance  sociale  et  économique  est  grande  entre  le  système  urbain 
profondément  restructuré  et  solidement  tenu  en  main  par  le  régime 
Pahiavi  et  les  campagnes  qui  ont  conservé  à  des  degrés  variables  des 
structures  «  traditionnelles  »  et  une  organisation  interne  toujours  active 
qui  donne  aux  villages  une  certaine  autonomie,  en  particulier  alimentaire. 
Cette  autonomie  et  cette  autarcie  des  campagnes  étaient  renforcées 
et  légitimées  par  les  divisions  ethno-culturelles  et  les  conditions  tech- 
niques de  la  vie  et  du  travail  dans  les  campagnes.  Par  ailleurs  le 
caractère  «  islamique  »  de  la  vie  paysanne  n'avait  pas  été  profondément 
remis  en  cause  par  les  bouleversements  économiques-sociaux,  si  bien 
que  le  besoin  de  retrouver  une  identité  nationale  musulmane,  n'était 
pas  ressenti  dans  les  campagnes  comme  il  l'était  dans  les  villes  par 
les  paysans  dépaysannés,  prolétarisés  ou  «  sous-prolétarisés  ». 

Les  paysans  ont  eu  des  attitudes  politiques  qu'on  peut  juger  contra- 
dictoires, mais  qui  ne  sont  en  fait  que  des  manifestations  d'une  même 
réalité.  Certains  avouent  franchement  et  sans  être  inquiétés  avoir  soutenu 
le  chah,  attaqué  les  partisans  de  l'imâm  Khomeyni  ou  incendié  les  bou- 
tiques de  bazari(s)  en  grève.  Des  agitateurs  et  la  propagande  officielle 
avaient  répandu  le  bruit  que  «  Khomeyni,  lui-même  ancien  grand  proprié- 
taire, rendrait  leur  terre  aux  anciens  arbâb  »  (région  de  Mâsâl).  Reconnais- 
sant avoir  été  abusés  et  mal  informés,  ces  anciens  «  royalistes  »,  bons 
musulmans,  siègent  maintenant  au  comité  du  village  (région  de  Duzaj). 
En-deçà  de  ces  cas  extrêmes,  bien  des  villageois  affirment  avoir  tout 
ignoré  de  la  dictature  de  l'ancien  régime,  de  son  luxe,  de  sa  «  débauche  ». 
Les  relations  personnelles,  physiques,  visuelles,  sont  essentielles  pour 
la  prise  de  conscience  ;  les  paysans  expliquent  leur  ignorance  en  disant 
qu'ils  n'ont  jamais  «  vu  »  le  roi  ni  ses  ministres  et  justifient  ainsi  leur 
indifférence  à  l'égard  de  questions  politiques  qui  interféraient  peu  dans 
leur  vie  quotidienne.  Pour  bien  des  paysans,  la  seule  manifestation  du 
roi  a  été  la  Réforme  Agraire  (Duzaj)  :  le  chah  a  chassé  les  féodaux  et 
leurs  intendants  qui  prélevaient  une  grande  partie  des  récoltes  et 
dominaient  les  villages.  Malgré  les  lacunes  et  les  abus  de  la  Réforme 
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Agraire,  on  ne  peut  nier  son  succès  politique  global.  Les  paysans  ont 
donc  été  méfiants  face  au  discours  de  révolte  et  aux  réunions  clandes- 
tines de  l'automne  1978  où  se  retrouvaient  surtout  des  jeunes,  des 
ouvriers,  des  enseignants.  Leur  adhésion  à  la  révolution  n'est  venue 
qu'à  partir  du  moment  où,  après  le  retour  de  l'imâm  Khomeyni  et  la 
victoire,  les  mollahs  sont  systématiquement  venus  dans  les  villages 
pour  représenter  la  nouvelle  légitimité  :  informés  enfin  par  des  personnes 
doctes,  religieuses  et  dignes  de  foi,  ils  ont  alors  reconnu  le  rapport 
entre  l'ancien  régime  et  leurs  conditions  de  vie  difficiles,  mieux  compris 
les  divers  aspects  du  mot  «  dictature  »  qu'ils  ne  connaissent  pas. 

Cette  distance  sociale  entre  la  ville  révolutionnaire  et  les  paysans 
est  particulièrement  accentuée  pour  les  éleveurs,  dont  l'activité  est 
sans  répit.  La  césure  est  par  exemple  très  nette  dans  la  région  de  Mâsâl 
entre  les  paysans  riziculteurs  de  la  plaine,  en  «  chômage  technique  » 
durant  l'hiver,  et  donc  disponibles  pour  une  action  politique,  et  les 
qâlesh,  éleveurs  des  vallées  de  montagne  qui  ne  vont  au  bourg  que 
quelquefois  par  an  ;  alors  qu'on  leur  demandait  de  choisir  rapidement 
un  délégué  pour  un  conseil  révolutionnaire,  ces  derniers  ont  demandé 
que  l'on  attende  l'automne  et  le  retour  des  bergers  ou  que  l'on  aille 
procéder  à  l'élection  sur  le  yeyiâq  (pâturage  d'été).  Dans  un  gros  village 
du  Piémont  entre  Karaj  et  Qazvin,  le  groupe  ethnique  qui  détient  le 
monopole  de  l'élevage,  les  Ali  Kâï,  s'est  violemment  opposé  aux 
agriculteurs  plus  révolutionnaires.  Plus  tard,  pour  les  élections  dans 
les  comités,  on  a  cherché  à  oublier  ces  incidents  mis  sur  le  compte  de 
l'ignorance,  mais  les  Ali  Kâï  n'ont  eu  droit  qu'à  un  seul  délégué. 

Cette  attitude  passive  des  travailleurs  de  la  terre  doit  bien  sûr  être 
nuancée  ;  dans  certaines  régions,  l'opposition  directe  à  la  famille  royale 
était  très  forte  :  c'est  le  cas  des  tribus  nomades  qui  ont  eu  à  subir  les 
campagnes  de  sédentarisation  forcée  et  souvent  une  dure  répression  dès 
le  régime  de  Réza  Chah,  de  ceux  dont  les  terres  ont  été  accaparées  par 
la  famille  royale,  en  particulier  dans  le  Mâzandarân,  ou  de  ceux  dont 
les  pâturages  ont  été  interdits  pour  constituer  les  réserves  de  chasse 
de  la  cour  ou  pour  être  attribués  à  des  éleveurs  industriels  en  relation 
avec  la  Cour.  Dans  tous  les  cas  où  la  monarchie  était  proche,  interférait 
directement  dans  la  vie  des  paysans  se  développait,  comme  dans  les 
villes,  une  opposition  au  chah  :  Kazerun  et  Jahrom  au  centre  de  régions 
tribales  (Qashquaï,  Khamse)  se  sont  vues  imposer  un  couvre-feu  comme 
dans  les  grandes  villes  dès  le  «  vendredi  noir  »  (septembre  1978)  ; 
Shahr-é-Kord  (Bakhtyâri)  a  été  le  théâtre  d'incidents  graves. 

L'augmentation  très  sensible  du  niveau  de  vie  dans  les  zones  rurales 
depuis  15  ans  (Réforme  Agraire,  routes,  eau,  infrastructure  médicale...) 
était  loin  d'être  homogène  :  les  différences  spatiales  et  sociales  étaient 
très  grandes,  ce  qui  provoquait  un  mécontentement  qui,  s'il  se  manifestait 
rarement  sous  forme  de  Jacqueries  (sauf  au  Gilân  ou  en  Azerbaydjân) 
n'en  était  pas  moins  vif.  Il  est  remarquable  que  ce  mécontement  ait  pu 
être  utilisé  pour  soutenir  le  «  Chah,  champion  de  la  lutte  contre  les 
féodaux  ».  Ce  paradoxe  pourrait  s'expliquer  par  le  fait  que  la  révolution 
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politique  contre  le  régime  du  chah  avec  des  slogans  comme  «  liberté  », 
«  libération  des  prisonniers  politiques  »,  «  Islam  »,  ne  concernait  pas 
les  travailleurs  de  la  terre  dont  les  préoccupations  du  moment  étaient 
plus  matérielles.  Ce  n'est  qu'après  l'installation  du  nouveau  régime 
islamique  que  le  thème  des  pauvres,  des  petits,  des  «  mostazafin  »  a  pris 
une  place  importante  dans  les  discours.  La  paysannerie  bénéficiaire  de 
la  Réforme  Agraire  ne  s'est  pas  opposée  à  la  dynastie  Pahiavi,  Il  en  est 
autrement  de  ceux  qui,  exclus  de  la  Révolution  Blanche,  ont  migré  vers 
les  villes  et  ont  formé  la  masse  des  militants  khomeynistes. 

2.  LES  NON-PAYSANS  DANS  LA  SOCIETE  VILLAGEOISE, 
COUCHES    REVOLUTIONNAIRES  ? 

Alors  qu'avant  la  Réforme  Agraire  les  khoshneshin  (paysans  sans 
terre)  formaient  un  sous-prolétariat  rural  misérable,  la  situation  actuelle 
est  radicalement  différente  puisque  la  production  agricole  paysanne  a  été 
négligée,  voire  entravée,  depuis  une  vingtaine  d'années.  Les  exclus  de 
la  société  rurale  ont  souvent  été  contraints  à  émigrer  vers  les  villes  et 
à  y  trouver  d'autres  activités  ou  bien  à  alimenter  le  «  sous-prolétariat 
urbain  ».  Bon  nombre,  pourtant  ont  pu  rester  dans  les  villages  ou  y  sont 
revenus,  formant  des  couches  moyennes  variées  :  chauffeurs,  artisans, 
concierges  de  quelque  grand  propriétaire,  gérants  de  coopératives,  fonc- 
tionnaires, gardes  forestiers,  instituteurs,  etc.  Ces  couches  moyennes 
rurales  nouvelles  sont  déchirées  entre  leur  attachement  sentimental  aux 
valeurs  traditionnelles  du  village  et  leur  intégration  à  la  société  de 
consommation  à  l'occidentale.  Engendrées  à  partir  de  1962  par  la  «  Révo- 
lution Blanche  du  chah  et  du  peuple  »,  elles  sont  ambitieuses  et  déçues, 
attachées  à  un  Islam  rigoureux,  elles  cherchent  un  mieux-être  qui 
progresse  lentement,  sinon  un  changement  social.  Les  couches  moyennes 
correspondantes  des  villes  ont  fait  partie  des  masses  révolutionnaires, 
à  la  campagnes  les  couches  moyennes  ont  fait  la  liaison  avec  le 
mouvement  urbain  de  contestation. 

La  plus  active  a  été  celle  des  «  rowshân  fekrân  »  («  ceux  dont  la 
pensée  est  lumineuse  »),  c'est-à-dire  les  étudiants,  les  écoliers  et  surtout 
les  enseignants.  Dans  les  villages,  les  instituteurs  ont  été  la  cheville- 
ouvrière  de  la  lutte  contre  le  chah.  C'est  à  partir  des  écoles  secondaires, 
souvent  seulement  de  premier  cycle,  situées  dans  les  chefs-lieux  de 
dehestân  ou  de  bakhsh  (canton,  arrondissement)  qu'était  organisée 
l'action  révolutionnaire  :  distribution  de  tracts,  réunions,  affichage  de 
photos  de  l'Imâm  Khomeyni  etc.  Le  rôle  de  ces  intellectuels  est  particu- 
lièrement net  dans  les  régions  de  Mâsâl,  Tâleqân.  et  surtout  en  Mâzan- 
darân  où  nombre  d'étudiants  sont  venus  des  villes  pour  informer  leurs 
parents  et  amis.  Les  manifestations  des  premiers  temps  de  la  révolution 
ont  souvent  été  le  fait  des  seuls  élèves  et  de  leurs  professeurs,  ce  qui 
n'incitait  guère  'les  paysans  à  suivre  le   mouvement. 

Les  commerçants  et  fonctionnaires  suivaient  en  général  les  ordres 
de   leur  corporation  ou   de   leurs   collègues   des  villes.   D'une   manière 
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générale  les  petits  bazars  des  bourgs  ont  suivi  les  ordres  de  grève  de 
rimâm,  ce  qui  leur  a  valu  des  incidents  avec  les  paysans. 

Les  rowshàn  fekrân  ont  fait  de  très  grands  efforts  pour  se  faire 
comprendre  des  autres  villageois,  mais  leur  succès  n'a  souvent  été 
obtenu  que  grâce  à  l'appui  de  notabilités  ou  de  religieux  :  à  Rudehen, 
les  lycéens  sont  allés  chercher  un  mollah  pour  protéger  leur  manifes- 
tation au  début  du  mois  de  Moharram  ;  près  de  Mâsâl,  c'est  à  l'initiative 
de  l'instituteur  qu'un  leader  politique  très  connu  dans  la  région  est  venu 
expliquer  aux  éleveurs  de  tel  village  de  montagne  les  raisons  et  les  voies 
de  la  révolution. 


3.  LA  DISCRETION  DES  NOTABLES 


L'absence  de  révolution  spécifiquement  rurale  a  mis  les  notables 
locaux  [kedkhodâ,  membres  de  conseils  de  village,  ou  de  khâne  ensâf 
(maisons  d'équité),  gros  commerçants,  directeurs  de  coopératives,  ou 
gendarmes)  à  l'abri  des  réactions  violentes  de  la  population.  Dans  la 
majorité  des  cas,  ces  petits  notables  avaient  peu  de  pouvoir  face  à 
l'administration  ;  bien  qu'ils  fussent  nommés  par  les  bakhshdars  (sortes 
de  sous^préfets),  les  notables  «  élus  »  étaient  moins  les  représentants  de 
l'Etat  que  les  anciens  kedkhdâ  ne  l'étaient  des  grands  propriétaires. 
La  plupart  des  notables  soutenaient  l'ancien  régime  ;  sans  conviction 
excessive  car  ils  connaissaient  les  difficultés  des  villageois  et  tiraient 
fort  peu  d'avantages  de  leur  fidélité  au  chah. 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  d'élimination  systématique  des  notables  ;  ils 
se  sont  retirés  d'eux-mêmes  des  affaires  publiques  et  ont  continué  à 
vaquer  discrètement  à  leurs  occupations  professionnelles.  Certains  chefs 
de  village  ont  même  été  maintenus  en  poste  par  les  comités  et  conseils 
révolutionnaires.  D'une  manière  générale,  les  membres  des  conseils  de 
village  de  l'ancien  régime  ont  été  déclarés  inéligibles  aux  instances 
révolutionnaires,  mais  les  exceptions  sont  nombreuses. 

Les  rish  sefid  (littéralement  barbes  blanches  ;  on  peut  traduire  par 
aînés,  sages)  souvent  appelés  à  régler  les  conflits,  ont  rarement  suivi 
les  révolutionnaires  et  les  leaders  religieux  dont  ils  jalousaient  et 
méprisaient  quelque  peu   l'influence  grandissante. 

La  prudence  et  la  discrétion  des  notables  leur  a  permis  d'attendre 
que  l'administration  villageoise  soit  réorganisée  par  les  mollahs  ;  nombre 
d'entre  eux  ont  alors  repris  rapidement  une  partie  de  leurs  fonctions 
(Tâleqân,  Duzaj).  Dans  les  villages  où  les  groupes  révolutionnaires  étaient 
forts,  les  notables  ont  été  systématiquement  éliminés  des  nouvelles 
structures,  leur  place  étant  alors  prise  par  des  enseignants,  de  jeunes 
fonctionnaires  ou  commerçants,  et  même  des  ouvriers.  Dans  d'autres 
cas  le  changement  de  personnel  politique  a  été  entrepris  sur  la  base 
des  tâyefe  (clans  familiaux)  ;  ceux  qui  étaient  exclus  traditionnellement 
des  fonctions  de  chef  de  village  ont  pris  les  postes  de  responsabilité, 
c'est  le  cas  dans  la  région  de  Duzaj  où  la  famille  du  kedkhodâ  a  dû  subir 
pendant  les  mois  de  révolution   l'opposition  des  autres  tâyefe  (dénon- 
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ciations,  bagarres,  emprisonnement  par  le  Comité  de  Save  de  certains 
membres  du  clan...].  Le  pouvoir  a  finalement  été  pris  par  ceux  qui  jadis 
étaient  exclus  des  conseils  du  village  et  étaient  qualifiés  péjorativement 
«  d'ouvriers  »  par  l'ancien  kedkhodâ.  Ce  type  de  prise  du  pouvoir  dans 
un  contexte  mi-tribal  mi-  de  lutte  de  classes  est  rare,  car  les  paysans 
ont  cherché  à  maintenir  l'unité  indispensable  à  la  vie  collective  du  village 
et  l'unanimisme  fraternel  de  la  communauté  musulmane.  Le  rôle  des 
religieux  a  été  essentiel  dans  cette  perspective. 

4.  LES  RELIGIEUX  ET  LE  CONTROLE  DES   CAMPAGNES 

Les  villageois  sont  trop  pauvres  pour  entretenir  toute  l'année  un 
religieux  (mollah)  :  les  mosquées  de  villages  sont  souvent  misérables, 
et  même  si  elles  sont  de  construction  récente  et  parfois  démesurées, 
elles  sont  rarement  desservies  par  un  mollah  dans  les  villages  de  moins 
de  2  000  habitants.  Les  prières  sont  la  plupart  du  temps  dirigées  par 
un  sheikh  local,  souvent  autodidacte,  qui  exerce  par  ailleurs  un  métier. 
Par  contre  pour  les  mois  saints  de  Moharram  et  Ramazân  ainsi  que 
pour  les  mariages  et  les  grandes  fêtes,  les  villageois  se  cotisent  pour 
faire  venir  un  mollah  de  la  ville  la  plus  proche  ou  de  Qom,  Mashhad  ou 
Rey.  Ainsi  chaque  village  dispose  d'un  mollah  attitré  à  qui  il  fait  appel 
régulièrement.  Les  religieux  contrôlent  en  outre  partiellement  la  gestion 
des  terres  vaqf  (biens  des  fondations  religieuses)  ;  les  relations  entre 
le  clergé  et  les  villages  bien  que  non  permanentes  sont  étroites.  De  ce 
fait  existe  un  excellent  réseau  clérical  de  diffusion  à  partir  des  villes. 
Après  l'élimination  systématique  des  organisations  politiques  par  le 
régime  du  chah,  le  clergé  est  resté  la  seule  organisation  en  partie 
centralisée   capable   de   «  contrôler  »    le   pays. 

Ce  n'est  cependant  qu'après  la  révolution  et  la  victoire  de  l'Imâm 
Khomeyni  que  les  religieux  ont  été  systématiquement  envoyés  dans  les 
villages  pour  rallier  cette  majorité  restée  relativement  passive  pendant 
les  mois  de  lutte.  Dans  les  villages  isolés,  les  mollahs,  souvent  accom- 
pagnés de  jeunes  gardiens  de  la  révolution  en  armes,  n'ont  séjourné 
que  quelques  heures  (région  de  Duzaj,  Tâleqân)  :  au  cours  d'une  réunion 
dans  la  mosquée,  parfois  grâce  à  un  montage  audio-visuel  (Duzaj),  ils 
ont  montré  l'atrocité  des  massacres  perpétrés  sous  l'ancien  régime,  et 
le  comportement  scandaleux  de  la  Cour.  Ces  fait  ont  rapidement  emporté 
l'adhésion  des  paysans  qui  constataient  enfin  visuellement  que  le  chah, 
père  de  la  réforme  agraire,  était  aussi  «  un  père  qui  tuait  ses  enfants  ». 
Dans  ces  brèves  réunions  étaient  aussi  agréés  ou  élus  les  membres 
des  conseils  locaux  et  réglés  quelques  problèmes  secondaires  mais 
spectaculaires  comme  le  changement  des  noms  de  villages  (région  de 
Duzaj),  voire  des  familles  ou  des  enfants. 

Dans  les  zones  rurales  l'action  des  religieux  semble  avoir  été  plus 
énergique  pour  réorganiser  le  nouveau  régime  que  pour  renverser  la 
monarchie.  Dans  la  semaine  qui  a  suivi  l'effondrement  du  dernier 
gouvernement  royal,   le  quadrillage  des  campagnes  par  les  religieux  a 
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été  systématique,  les  villageois  ont  été  à  la  fois  honorés,  inquiets,  et 
méfiants  devant  tant  de  sollicitude.  L'autorité  morale  Indiscutable  des 
mollahs  a  fait  cependant  prendre  conscience  au  rish  sefid  et  aux  autres 
paysans  qu'ils  s'étaient  trompés  en  soutenant  le  chah.  Même  s'ils  n'ont 
pas  été  complètement  convaincus  au  point  de  devenir  des  militants,  les 
ruraux  ont  désormais  suivi  en  bons  musulmans  la  révolution  islamique. 
Les  villageois  savaient  d'ailleurs  parfaitement  que  cette  révolution 
puisait  sa  force  dans  l'Islam  ;  leur  réticence  venait  d'ailleurs  peut-être 
de  ce  même  fait  ;  on  ne  peut  douter  des  profondes  convictions  reli- 
gieuses des  paysans,  au  contraire  de  bon  nombre  de  citadins,  mais  les 
paysans  ont  aussi  une  expérience  récente  et  permanente  du  cléricalisme, 
en  particulier  dans  la  gestion  des  vaqf  et  le  paiement  des  «  impôts  » 
religieux.  Cette  crainte  d'un  renouveau  du  pouvoir  des  religieux,  associée 
au  souvenir  de  l'entente  de  ces  derniers  avec  les  grands  propriétaires 
peuvent  expliquer  les  réserves  et  la  distance  des  paysans  vis-à-vis  de 
la  révolution.  Ces  sentiments  ont  d'ailleurs  été  habilement  exploités  par 
les  agents  de  la  SAVAK  dès  le  début  des  troubles. 


II.  LES    INSTITUTIONS    REVOLUTIONNAIRES    DANS    LES    VILLAGES 

On  peut  distinguer  deux  phases  dans  la  mise  en  place  des  comités 
et  conseils  révolutionnaires  : 
—  une  phase  «  révolutionnaire  »  animée  par  les  jeunes,  avec  l'appui  des 

religieux,  c'est  une  période  de  luttes,  d'autogestion,  d'unanimisme  ; 
^—  une  phase  de  stabilisation  durant  laquelle  le  clergé  a  progressivement 

pris  en  main  l'administration  des  affaires  publiques  provocant  parfois 

l'opposition  d'une  partie  de  l'opinion. 

1.  LES  COMITES  REVOLUTIONNAIRES 

En  zone  rurale,  les  mosquées  ont  moins  joué  que  dans  les  villes  un 
rôle  de  couverture  :  d'une  part,  il  était  impossible  de  cacher  ses  activités 
dans  une  petite  communauté,  d'autre  part  le  contrôle  policier  était  moins 
serré  qu'en  ville.  La  direction  du  mouvement  révolutionnaire  est  allée 
sans  problème  aux  plus  actifs  ;  l'assemblée  des  militants  décidait  de 
la  conduite  à  tenir  pour  la  gestion  du  village  ou  les  questions  de  sécurité 
lorsque  la  gendarmerie  et  les  anciens  notables  eurent  quitté  leur  poste. 
Chargés  d'assurer  la  sécurité,  les  pasdar,  bien  que  seulement  armés  de 
bâtons,  jouissaient  autorité  reconnue  de  tous.  Dans  la  plupart  des 
villages  oili  se  trouvait  une  gendarmerie  les  incidents  ont  été  évités  : 
les  armes  et  munitions  avaient  été  supprimées  dès  le  mois  de  janvier, 
et  les  gendarmes,  socialement  proches  des  villageois,  ont  très  rapide- 
ment pactisé  avec  les  manifestants.  A  Tâleqâh,  ils  ont  revêtu  des 
vêtements  civils  dès  la  chute  du  régime,  ont  remis  leurs  quelques  armes 
au  comité,  et  sont  restés  sur  place  en  attendant  que  la  situation  se 
stabilise.  Ces  comités  improvisés  ont  assuré  le  pouvoir  local  avec  un 
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très  grand  souci  du  bien  public,  et  dans  la  crainte  d'une  réaction  vio- 
lente des  contre-révolutionnaires.  En  fait  les  problèmes  sont  souvent 
venus  des  pâsdâr(s),  fortement  armés  et  survoltés,  envoyés  par  les  villes 
proches  pour  «  prendre  les  gendarmeries  »  ou  assurer  la  sécurité  des 
petits  bourgs.  Des  conflits  ont  ainsi  éclaté  avec  la  population  et  les 
comités  locaux  qui  n'admettaient  pas  que  l'on  intervienne  inconsidé- 
rément dans  leurs  affaires.  En  Larijân  (Alborz  central)  plusieurs  rési- 
dences secondaires  et  le  refuge  de  la  Fédération  de  la  montagne  ont 
ainsi  été  incendiés  par  des  «  comités  »  mal  identifiés  qui  ont  également 
attaqué  un  camp  de  gendarmes  qui  a  dû  se  défendre.  Ces  incidents 
ont  pourtant  été  rares,  et  les  comités  villageois  et  urbains  se  sont 
assez  bien  entendus.  Ainsi  près  de  Sâri  une  ferme  de  2  700  ha  arables 
appartenant  à  un  frère  du  roi  avait  été  abandonnée  dès  le  début  des 
événements  par  les  gérants  et  techniciens  ;  les  ouvriers  agricoles 
permanents,  habitant  les  villages  alentours  ont  donc  occupé  l'exploitation 
et  constitué  un  «  comité  »  afin  de  préservé  leur  outil  de  travail.  Armés 
de  simples  bâtons  ou  fusils  de  chasse,  ils  ont  affronté  les  provocateurs 
«  savaki  »  avant  la  révolution,  puis  les  comités  de  Sâri  ou  des  autres 
villes  de  Mâzandarân  venus  «  saisir  »  cette  célèbre  propriété  de  I9 
famille  royale.  En  fait  quelques  semaines  après  la  mise  en  place  du 
nouveau  régime,  les  paysans  ont  pu  obtenir  le  détachement  de  gardiens 
armés,  désignés  officiellement  par  le  comité  de  Sâri  ;  les  paysans 
étaient  ainsi  débarrassés  de  la  charge  très  lourde  du  gardiennage. 
La  direction  du  comité  villageois  était  assurée  par  les  notables  des  six 
villages  sur  lesquels  était  implantée  la  ferme  ;  ces  notables  avaient 
personnellement  possédé  des  terres  confisquées  ou  rachetées  par  la 
famille  Pahiavi.  Le  comité  révolutionnaire  reconnaissait  ainsi  un  rôle 
prééminent  aux  anciens  propriétaires,  mais  toutes  les  décisions  étaient 
prises  par  l'assemblée  des  ouvriers.  Ces  shurâ  (conseils)  qui  ont  pris 
souvent  le  nom  de  «  comité  »  par  analogie  avec  les  structures  mises 
en  place  dans  les  villes,  et  afin  d'éviter  l'accusation  de  communisme 
[shurâ  évoque  soviet),  sont  une  des  caractéristiques  de  l'organisation 
révolutionnaire  pendant  les  semaines  qui  ont  précédé  et  suivi  la 
révolution,  avant  la  réorganisation  par  le  clergé. 

2.  COMITES  ET  CONSEILS   ISLAMIOUES 

L'unanimisme  et  l'anarchie  fraternelle  et  constructive  des  assemblées 
informelles  de  la  période  révolutionnaire  ont  disparu  progressivement 
après  la  victoire  de  la  révolution  et  la  prise  en  main  des  affaires  par  les 
religieux  sous  l'égide  de  l'Ayatollah  Khomeyni.  Faute  de  partis  politiques 
de  masse,  les  religieux  sont  apparus  comme  la  seule  force  fiable,  orga- 
nisée, et  suffisamment  nombreuse  pour  contrôler  l'ensemble  des  35  000 
villages  dispersés  sur  le  vaste  territoire  iranien. 

Le  système  d'élection 

Si    dans    les    villages    où    les    événements    révolutionnaires    ont    eu 
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quelque  importance,  des  comités  ou  conseils  se  sont  constitués  spon- 
tanément, c'est  grâce  aux  religieux  que  les  élections  ou  désignations 
ont  pu  avoir  lieu  dans  la  très  grande  majorité  des  villages. 

En  Mâzandarân,  près  de  Juybar  (nord  de  Shâhi),  de  jeunes  militants 
sont  à  deux  reprises  venus  du  comité  de  Shâhi  pour  que  les  villageois 
choisissent  un  conseil  local  de  cinq  membres.  Très  peu  de  personnes 
se  sont  dérangées  ;  les  paysans  avaient  très  peu  confiance  en  ces  jeunes 
puissamment  armés.  Il  a  fallu  que  le  Sheikh  qui  fréquentait  le  village 
se  déplace  pour  que  les  désignations  aient  lieu  sans  trop  de  problème. 

Le  choix  des  membres  des  shura-e  mahalli  (conseils  locaux),  et  des 
shurâ-  ye  shekâyât  (conseils  des  plaintes),  remplaçant  respectivement 
les  conseils  de  village  et  les  maisons  d'équité,  s'est  effectué  par 
consensus  et  non  par  vote  individuel  et  secret.  Le  mollah  délégué  par 
le  comité  central  réunit  la  population  dans  la  mosquée,  Vhosseynie  ou  le 
tekie,  et,  après  avoir  discuté  avec  quelques  notables  connus  de  lui,  il 
propose  des  candidats  à  l'assentiment  de  l'assemblée.  Il  arrive  assez 
souvent  que  les  personnes  ainsi  choisies  soient  par  la  suite  contestées, 
soit  qu'elles  aient  été  membres  des  anciens  conseils  de  village,  soit 
qu'il  s'agisse  de  notables,  certes  très  pieux,  mais  dont  l'attitude  avait 
été  pour  le  moins  timide  pendant  la  révolution.  Dans  l'ensemble  cepen- 
dant ce  système  de  cooptation,  de  parrainage,  d'élimination  appartient 
à  la  pratique  traditionnelle  de  la  démocratie  villageoise.  Des  élections 
au  sens  occidental  du  terme  (un  homme,  une  voie)  ont  rarement  eu  lieu  ; 
leurs  résultats  ne  sont  pas  moins  contestés  (Tâleqân). 

Comités  des  bourgs,  conseils  des  villages 

Les  termes  de  comité  et  de  conseil  [shurâ]  ne  sont  pas  toujours 
très  bien  définis.  Le  mot  «  comité  »  a  très  rapidement  désigné,  dans 
le  langage  commun,  toute  organisation  Islamique  révolutionnaire,  par 
analogie  avec  le  «  comité  pour  l'accueil  de  l'Imam  Khomeyni  »  lors  de 
son  retour,  et  les  «  comités  de  l'Imâm  »  ou  «  comités  Khomeyni  »  qui 
désignaient  les  organisations  locales  de  gardiens  de  la  révolution.  Peu  à 
peu  le  terme  a  désigné  les  organisations  contrôlées  par  des  religieux 
«  délégués  de  l'Imâm  »  dans  des  bourgs  (chef-lieu  de  dehestân,  de 
bakhsh,  de  Shahrestân],  et  détenant  les  pouvoirs  exécutifs  (troupe  de 
gardiens  de  la  révolution  en  armes),  judiciaires,  et  de  planification.  Les 
conseils  à  l'opposé  sont  informels,  moins  contrôlés  par  le  clergé,  ils 
sont  élus  et  ont  essentiellement  un  rôle  de  représentation,  de  trans- 
mission de  l'information  et  d'exécution  des  décisions.  Certains  groupes 
révolutionnaires  refusent  cependant  d'être  considérés  comme  de  simples 
conseils  consultatifs,  et  prennent  le  titre  de  «  comité  »,  plusieurs  ont 
réussi  à  se  faire  agréer  par  un  comité  urbain  et  même  à  obtenir  des 
armes,  chose  très  rare  dans  les  campagnes. 

Les  conflits  sont  donc  multipliés  entre  comités  et  conseils  : 

Dans  la  région  de  Masal  la  mésentente  politique  entre  le  comité 
islamique  du  bourg  et  bon  nombre  de  militants  révolutionnaires  souvent 
enseignants,  a  donné  lieu  à  une  action  politique  originale  :  alors  que  le 
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comité  révolutionnaire  comprenait  au  départ  six  enseignants,  les  trois 
religieux  envoyés  par  le  comité  de  Rasht  après  la  révolution  les  ont 
remplacés  par  quatre  bazari(s)  et  deux  jeunes  peu  formés  politiquement. 
Aucun  paysan  n'était  alors  membre  du  comité.  Pour  contrecarrer  cette 
prise  en  main  des  affaires  révolutionnaires  par  les  seuls  notables  et 
religieux,  un  leader  politique  local  très  populaire,  de  retour  d'exil,  a 
entrepris  de  mettre  en  place  un  conseil  de  dehestân  [shurâ  -ye  mahalli] 
démocratiquement  élu  qui  saurait  mieux  gérer  les  problèmes  locaux. 
Ces  élections  n'ont  pas  fait  tâche  d'huile  ni  établi  un  contre-pouvoir 
durable  ;  cela  a  permis  la  formation  politique  des  populations  ;  la  base 
des  listes  électorales  était  professionnelle  et  non  géographique,  à 
l'occasion  du  bazar  hebdomadaire  du  samedi  à  Mâsâl,  les  groupes 
sociaux  ou  leurs  délégués,  élus  dans  chaque  village,  se  sont  réunis 
sur  la  prairie  devant  le  shahrdâri  (mairie)  et  non  à  la  mosquée,  pour 
procéder  à  bulletin  secret  à  l'élection  de  leur  «  député  »  au  conseil  ; 
celui-ci  devait  compter  27  personnes  :  5  paysans  ayant  moins  de  3  ha  de 
rizière  [keshâvarz],  3  délégués  pour  les  petits  propriétaires  ayant  plus 
de  5  ha  [khorde  mâlek],  3  délégués  pour  chacune  des  professions 
suivantes  :  éleveurs,  commerçants,  enseignants,  élèves  et  étudiants, 
ouvriers,  employés,  enfin  un  religieux  faisait  partie  de  l'assemblée. 
Réalisées  au  mois  de  mai  1979  ces  élections  non  officielles  ont  été 
immédiatement  attaquées  comme  subversives  et  communistes,  et  n'ont 
pas  eu  de  suite  immédiate.  Comités  et  conseils  font  partie  d'une  hié- 
rarchie souvent  précise.  Le  cas  de  la  vallée  de  Taleqân  illustre  le  réseau 
mis  en  place  par  les  religieux  sur  la  base  des  comités  révolutionnaires 
et  des  notables  :  le  comité  de  Shahrak-e  Tâleqân  dépend  de  celui  de 
Karaj  dont  dépend  également  le  comité  d'Hachtgerd  situé  sur  le  piémont. 
Quatre  jours  après  la  victoire  de  la  révolution  islamique  à  Téhéran, 
l'Ayatollah  Taleqâni  demande  aux  mollahs  originaires  de  cette  vallée  de 
retourner  chez  eux  pour  organiser  et  diffuser  la  révolution.  Neuf  reli- 
gieux, se  répartissent  en  équipes  de  trois,  leur  leader  est  un  vieux  sheikh 
retiré  dans  la  vallée.  Chaque  équipe,  logée  sommairement  dans  un 
bureau,  ne  demeure  sur  place  que  dix  jours  consécutifs.  L'un  des  mollahs 
est  chargé  des  tournées  dans  les  villages,  un  autre  des  relations  avec 
les  administrations  et  les  autres  comités,  le  troisième  assure  la  per- 
manence et  la  réception  du  public.  Des  conseils  sont  élus  dans  tous 
les  villages  des  trois  dehestân  de  la  vallée  et  le  comité  religieux 
s'attache  à  prendre  en  main  les  affaires  de  la  région  sans  se  contenter 
d'un  contrôle  politique.  Imposé  de  l'extérieur  il  s'oppose  parfois  aux 
conseils  ou  comités  secondaires  des  chefs-lieux  de  dehestân  (Jowstân), 
désignés  par  la  population  pendant  la  révolution.  Malgré  la  faiblesse  du 
pouvoir  des  conseils  que  les  villageois  désignent  souvent  de  termes 
vagues  qui  révèlent  leur  peu  d'importance,  l'institution  permet  un  débat 
réel.  Cette  démocratie  conseilliste  est  plus  avancée  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes,  oij,  il  est  vrai,  les  moyens  d'expression  ne  manquent 
par  ailleurs  pas. 
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Les  rapports  de  force  dans  les  comités  de  village 

Malgré  leur  volonté  de  rigueur  et  leur  organisation  systématique,  les 
conseils  et  comités  ne  maîtrisent  pas  la  situation  confuse  créée  par 
le  renversement  de  la  monarchie  :  la  légitimité  des  nouveaux  élus  n'est 
pas  assurée  alors  que  les  anciens  notables  restent  là  et  conservent 
une  influence,  les  conflits  de  personnes,  sinon  d'idéologie,  sont  légion  ; 
devant  l'absence  de  légalité  bien  définie,  les  règles  et  coutumes 
anciennes  qui  permettaient  le  fonctionnement  de  la  société  d'avant  la 
Réforme  Agraire,  ont  repris  force,  compensant  le  manque  d'expérience 
des  nouveaux  dirigeants.  La  composition  des  comités  ou  conseils  locaux 
traduit  des  rapports  de  forces  différents  dans  les  luttes  souvent  confuses 
et  occultées  qui  opposent  dans  chaque  village  groupes  sociaux  et  (parfois) 
politiques  :  la  tranquillité  apparente  des  villages,  liée  au  respect  de 
règles  traditionnelles  ne  doit  pas  faire  illusion. 

Le  comité  de  Kowstân-e  Tâleqân,  chef-lieu  de  dehestân,  traduisait 
encore  à  la  fin  du  mois  d'avril  1979  le  rôle  actif  joué  par  les  enseignants 
et  les  jeunes,  il  comprenait  cinq  personnes  : 

—  Un  professeur,  33  ans,  également  propriétaire  de  gave  khâne  (maison 
de  thé),  président. 

—  Un  instituteur,  28  ans,  adjoint. 

—  Un  paysan,  32  ans,  en  fait  propriétaire  foncier,  utilisant  une   main- 
d'œuvre  salariée,  secrétaire. 

—  Un  instituteur,  30  ans. 

—  Un  rentier,  26  ans,  vivant  des  loyers  de  locaux  commerciaux. 

Ce  comité,  mal  accepté  par  le  comité  religieux  de  Shahrak  comme 
par  les  notables  et  paysans,  est  en  fait  peu  connu  dans  le  village. 
Pour  les  décisions  importantes  on  réunit  une  assemblée  générale  des 
personnes  concernées,  en  particulier  pour  les  questions  agricoles  ou 
pastorales. 

A  Fashand,  gros  village  du  piémont  entre  Karaj  et  Qazvin,  le  comité 
est  agréé  par  les  religieux  de  Hachtgerd  qui  l'ont  choisi  sur  une  liste 
de  vingt  personnes  établie  par  les  habitants  lors  d'une  réunion  à  la 
mosquée.  Une  première  réunion  constitutive  avait  été  boycottée  par  les 
révolutionnaires  qui  contestaient  les  religieux  jugés  peu  khomeynistes. 
Toutes  les  professions  du  village  sont  représentées  : 

—  Un   instituteur,  chef  du  comité,  directeur  adjoint  de   l'école. 

—  Quatre  paysans  dont  un  éleveur. 

—  Un  boutiquier. 

—  Un  marchand  ambulant. 

—  Un  chauffeur. 

—  Un  mollah  qui  préside  le  comité  et  ne  réside  pas  dans  le  village. 

A  Duzaj,  chacun  des  dix  Tâyefe(s)  est  représenté  dans  le  shurâ, 
chaque  clan  ayant  désigné  de  son  côté  son  propre  délégué.  Il  en  a  été 
de  même  dans   les  autres  villages  de   la  région. 

Dans  la  plaine  de  Karaj,  le  comité  d'un  village  a  été  élu  12  jours 
après  la  révolution,  il  comprend  14  personnes  plus  un  mollah,  président. 
Trois    membres    seulement    représentent    les    ouvriers    qui    forment    la 

30 


Les  paysans  et  la  révolution  iranienne 


majorité  du  village.  Bien  que  non  avoué,  le  choix  s'est  fait  sur  des 
bases  ethniques,  11  personnes  étant  de  la  tribu  des  Zand,  venue  ici 
à  l'époque  de  Karim  Khân  Zand,  qui  domine  le  village.  Les  familles 
kurdes  qui  habitent  également  depuis  longtemps  ce  village  proche  de 
la  zone  industrielle  de  Téhéran,  n'ont  aucun  délégué. 

A  Rudehen,  à  quelques  kilomètres  de  Téhéran,  un  premier  comité 
avait  été  mis  en  place  après  la  révolution  ;  dominé  par  des  jeunes 
et  des  enseignants,  il  a  perdu  beaucoup  de  ses  responsabilités  après 
la  nomination  d'un  nouveau  Shadar  (maire)  par  le  préfet.  Un  nouveau 
comité  a  alors  été  choisi  par  un  religieux  de  Qom  envoyé  par  le  comité 
central  de  Téhéran,  faute  d'un  leader  local  accepté  par  tous.  Ce  nouveau 
comité,  sans  pouvoir  réel  comprend  dix  commerçants  qui  ont  ensuite 
coopté  cinq  personnes  dont  deux  instituteurs. 


ill.     LA   GESTE  REVOLUTIONNAIRE  DANS   LES   VILLAGES 

Les  manifestations  de  masse  et  les  fusillades  de  l'armée  contre  des 
foules  de  jeunes  manifestants  sans  armes  sont  passées  dans  l'épopée 
de  la  révolution  des  villes  iraniennes,  mais  la  majorité  des  ruraux  n'ont 
connu  ces  événements  dramatiques  qu'indirectement,  par  la  radio,  et 
surtout  par  des  parents  ou  amis  revenant  des  grandes  villes.  Nombre 
de  lycéens  et  d'écoliers  ont  profité  des  grèves  illimitées  de  l'enseigne- 
ment pour  passer  ces  mois  de  révolution  en  ville.  Leur  absence  des 
villages  explique  en  partie  la  faiblesse  des  actions  révolutionnaires 
dans  les  campagnes. 

1.  REUNIONS.    MANIFESTATIONS,   CONFLITS 

Comme  partout  en  Iran,  l'agitation  politique  a  commencé  dès  le  mois 
de  Ramazân  [août  1978]  par  la  lecture  de  tracts  rapportés  de  la  ville, 
l'affichage  clandestin  d'une  photo  de  l'Ayatollah  Khomeyni  dans  la 
mosquée,  la  lecture  de  journaux.  Tout  était  alors  prétexte  à  réunion 
et  discussion.  Ces  actions  menées  surtout  par  les  jeunes  ont  parfois 
abouti  à  de  petits  meetings  publics  :  en  haute  vallée  de  Tâleqân,  au 
début  du  mois  de  Moharram,  les  vieux  et  notables  d'un  village  se  sont 
opposés  à  la  tenue  d'un  meeting  par  des  lycéens  en  grève,  leur  attitude 
étant  plus  motivée  par  la  crainte  de  l'arrivée  des  gendarmes  que  par 
leur  désaccord  avec  les  idées  avancées.  Ainsi  dans  toute  la  vallée  de 
petites  réunions  ou  défilés  ont  lieu  aux  cris  de  «  Liberté  »,  «  vive  Kho- 
meyni »,  «  Allah  Akbar  »,  «  mort  au  roi  »,  reprenant  en  général  les 
slogans  des  villes.  A  Shahrak,  principale  localité  de  la  vallée,  les  jeunes 
puis  tout  le  village  avec  l'aide  d'un  religieux,  sont  montés  sur  les  toits 
le  premier  jour  du  Moharram  et  les  jours  suivants  pour  crier  «  Allah 
Akbar  »  pendant  des  heures  dans  le  froid  et  la  neige.  Le  jour  de  Tasua 
(9  moharram,  10  décembre)  une  manifestation  a  regroupé  surtout  des 
jeunes   mobilisés   depuis   plusieurs  jours,   ils   ont  défilé   de  Jowstân   à 
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Mangurân,  sur  quatre  km.  A  la  suite  de  ce  succès,  la  peur  est  conjurée  ; 
le  lendemain,  jour  de  l'Achura,  se  déroule  une  manifestation  massive  : 
les  paysans  descendent  des  villages  de  la  haute  vallée,  la  manifestation 
s'étire  jusqu'à  Evânak.  Dans  la  moyenne  vallée  il  en  est  de  même  ;  un 
grand  meeting  se  tient  à  Shahrak,  terminus  des  manifestations.  Le  jour 
d'Arba'ein,  après  le  départ  du  roi,  a  lieu  la  plus  grande  manifestation, 
toute  la  vallée  se  retrouve  à  Shahrak,  et,  comme  dans  bien  des  villages 
d'Iran,  les  gendarmes  pactisent  de  fait  avec  la  foule. 

Dans  toutes  les  régions  où  ont  été  menées  des  enquêtes,  le  scénario 
des  manifestations  est  sensiblement  Identique  :  les  foules  se  déplacent 
d'un  village  à  l'autre  ;  les  points  de  départ  et  de  destination  sont  en 
général  des  lieux  religieux  :  Imâmzade,  tekie.  Malgré  l'ampleur  de  ces 
manifestations  calmes  et  bien  organisées  comme  en  ville,  il  faut  souligner 
qu'un  très  grand  nombre  de  villages,  trop  éloignés  ou  circonspects 
n'ont  pas  organisé  de  marches,  ne  se  sont  pas  joints  au  mouvement  ; 
l'effervescence  révolutionnaire  s'y  est  cependant  manifestée  de  façon 
explicite. 

Les  rixes  généralisées  entre  villages  ont  été  fréquentes  (Alamut)  mais 
si  l'on  a  compté  de  nombreux  blessés,  morts  et  blessures  graves 
semblent  avoir  été  rares  ;  on  n'a  pas  rencontré,  dans  les  cas  étudiés, 
de  conflits  majeurs  entraînant  des  massacres  comme  cela  a  été  signalé 
en  d'autres  provinces.  Partisans  du  chah  et  de  la  révolution  s'affron- 
taient en  général  à  l'extérieur  des  villages  ;  plus  que  de  conflits  idéolo- 
giques, il  s'agissait  souvent  de  règlements  de  comptes  entre  ceux  qui 
avaient  joui  des  faveurs  de  l'ancien  régime  [route,  eau,  bain,  école, 
attribution  de  pacage,  etc.]  et  ceux  qui  avaient  été  lésés.  Ont  également 
réapparu  tous  les  conflits  anciens  à  propos  de  l'eau,  de  la  terre,  etc.  ; 
des  querelles  de  clocher  (si  l'on  peut  dire),  refoulées  depuis  longtemps 
mais  non  résolues,  ont  souvent  été  réveillées  par  les  provocateurs. 
Dans  les  provinces  caspiennes  fut  répandu  le  bruit  qu'avec  le  retour 
de  Khomeyni,  les  arbâb  reprendraient  leurs  terres  :  300  paysans  ont 
alors  assailli  et  partiellement  incendié  le  bazar  de  Mâsâl  fermé  pour 
grève. 

L'attaque  des  minorités  religieuses  ou  ethniques  a  été  rare  ;  elle 
n'est  advenue  que  lorsqu'existait  un  conflit  politique  réel  :  les  Ali  Allâhi 
(chiites  sectataires  d'Ali)  réputés  favorables  à  la  monarchie,  ont  eu  à 
subir  des  menaces  dans  la  région  de  Rudehen.  Près  de  Duzaj  des 
groupes  révolutionnaires  mal  contrôlés  ont  attaqué  les  maisons  des 
Ali  Allâhi,  mais  se  sont  contentés  de  raser  les  moustaches  qu'arborent 
traditionnellement   les   membres  de   la  secte   hérétique. 

D'une  manière  générale  les  conflits  ont  rarement  dépassé  le  stade 
de  l'intimidation,  de  la  vexation  ;  une  morale  implicite,  la  reconnaissance 
de  la  valeur  du  travail  et  la  solidarité  entre  pauvres,  a  empêché  les 
pillages,  incendies  et  destructions  systématiques  :  dans  tel  village  ont 
été  sciés  quelques  arbres  du  verger  de  familles  «  royalistes  »,  dans 
tel  autre  brûlée  une  partie  des  réserves  de  fourrage  d'un  notable  grand 
propriétaire,  ailleurs  boycottée  la  boutique  d'un  boucher,  près  de  Duzaj 
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où  les  conflits  ont  été  violents,  arrachées  et  brûlées  au  cimetière  les 
grosses  portes  d'entrée  des  maisons  des  membres  du  tâfeye  dominant. 
Les  cas  de  maisons  brûlées  ou  incendiées  après  la  victoire  de  la  révo- 
lution sont  rares,  et  sont  le  fait  de  comités  extérieurs  aux  villages  venus 
saisir  les  biens  de  personnes  emprisonnées  ou  exécutées. 

La  répression  policière  a  été  très  faible  dans  les  villages  qui  n'ont 
pas  connu  le  couvre-feu  qui  a  profondément  marqué  les  villes  durant 
les  mois  de  révolution.  Les  gendarmeries  ayant  été  privées  de  leur 
arsenal  ou  même  évacuées  par  les  autorités  avant  la  révolution,  les 
comités  ruraux  possèdent  peu  ou  pas  d'armes  ;  aussi  le  rôle  des  gardiens 
de  la  révolution,  des  pasdâr,  est-il  moindre  que  dans  les  villes.  Dès  le 
mois  de  mai  les  gendarmes  reviennent  à  leur  poste  et,  en  général, 
récupèrent  leurs  armes,  ils  sont  aidés  pour  les  rondes  et  les  contrôles 
par  quelques  jeunes  pasdâr  locaux  non  armés. 

2.  ACTIVITES  ET  POLITIQUE  DES  COMITES  RURAUX 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivent  la  révolution,  l'unanimisme 
dominant  incite  les  différentes  tendances  politiques  à  la  discrétion. 
Partout  est  acceptée  sans  discussion  l'autorité  de  l'Imâm  Khomeyni, 
son  parti  (hezb-e  jomhuri-e  esiâmi)  dispose  en  général  d'un  local  au  même 
emplacement  que  le  comité  ou  juste  à  côté.  Les  intellectuels  lisent 
quelques  livres  de  A.  Shari'ati  ou  de  Marx,  mais  on  ne  rencontre  pas 
l'effervescence  politique  des  villes,  le  conservatisme  semble  encore 
dominer.  Les  membres  des  organisations  non  strictement  islamiques 
(Fedayin-e  khalq,  ou  Mujahedin-e  khalq),  sont  chassés  fermement  sinon 
avec  violence  ;  les  comités  ont  eu  assez  de  mal  à  convaincre  les  paysans 
pour  souhaiter  que  «  l'on  ne  sème  pas  le  trouble  dans  les  esprits  ». 
Ce  contrôle  de  la  vie  politique  locale  est  facilité  par  la  présence  des 
membres  de  la  «  Croisade  pour  la  Reconstruction  »,  qui  remplacent  en 
partie  les  Armées  du  savoir,  de  l'hygiène,  etc.  de  l'ancien  régime,  tant 
dans  leur  rôle  social  que  politique.  Dans  les  villages  du  nord  où  les 
traditions  d'opposition  et  les  souvenirs  de  la  République  soviétique  du 
Gilân  subsistent,  la  liberté  d'expression  est  plus  grande  et  les  mouve- 
ments de  gauche  peuvent  exister  officiellement,  tenir  des  réunions 
jusqu'à  l'été  1979.  A  Mâsule,  bourg  commerçant  du  Gilân,  les  Fedayin-e 
Khalq  possèdent  une  petite  librairie  et  les  pasdâr  sont  des  Mujahedin-e 
Khalq. 

Malgré  leur  prétention  à  gérer  les  villages,  les  comités  locaux  ont 
peu  d'activité.  Dans  quelques  cas,  en  raison  de  la  présence  d'un  leader 
actif  (plaine  de  Karaj),  ils  cherchent  à  mettre  en  place  une  politique 
équitable  de  partage  des  terres,  mais  ils  empêchent  les  prises  de 
possession  «  sauvages  ».  Passée  l'euphorie  de  la  révolution,  les  comités 
et  shurâ  ont  perdu  leur  pouvoir  de  gestion  et  ne  font  que  diriger  la 
politique  locale  (propagande,  police,  élections)  ;  ils  sont  les  gardiens 
de  la  légalité  islamique.  En  cas  de  problème  grave,  les  villageois 
s'adressent   rarement   au    comité    local,   sauf   s'il    s'agit   d'un    problème 
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politique,  ils  consultent  plutôt  les  notables,  l'administration,  voire  les 
gendarmes.  Le  programme  que  se  donnait  le  comité  islamique  de 
Tâleqân  en  mai  1979  :  (i)  transmettre  les  besoins  des  populations  aux 
autorités  afin  de  définir  une  politique  judicieuse,  (ii)  lutter  contre  les 
ennemis  de  la  révolution,  (iii)  assurer  le  développement  des  villages, 
a  donc  très  rapidement  échoué.  Les  villageois  connaissent  rarement  la 
composition  du  comité  ou  du  conseil  et  ces  institutions  sont  parfois 
tenues  pour  négligeables.  Tout  au  contraire,  les  comités  des  bourgs  et 
petites  villes,  ayant  à  leur  tête  un  religieux  respecté,  déploient  une 
grande  activité  et  sont  fréquemment  appelés  à  régler  les  nombreux 
conflits,  en  particulier  les  conflits  fonciers,  réveillés  par  l'événement 
révolutionnaire.  Ces  comités  des  bourgs  et  des  chefs-lieux  de  shahrestân 
font  office  de  cours  d'appel. 


IV.  LES  COMITES,  LES  PAYSANS  ET  LA  TERRE 

La  pratique  sinon  la  politique  foncière  des  autorités  islamiques  est 
pour  le  moins  complexe  :  le  mouvement  islamique  a  en  effet  défendu 
à  la  fois  la  propriété  privée,  la  justice  sociale  et  l'extension  des  cultures 
combinée  à  un  retour  à  la  terre.  La  conséquence  logique  de  ces  dernières 
propositions  semble  être  une  redistribution  des  terres  dont  il  n'a  jamais 
été  question  clairement  depuis  la  victoire  de  la  révolution. 

Les  mouvements  de  prise  de  terres  ont  été  lancés  indirectement  par 
l'Ayatollah  Khomeyni  quand  il  a  ordonné  de  produire  massivement  des 
céréales.  La  dépendance  alimentaire  de  l'Iran  et  le  cours  très  bas  des 
produits  agricoles  sont  des  problèmes  fort  bien  connus  des  paysans 
qui  savent  d'expérience  combien  ont  reculé  depuis  quinze  ans  les 
cultures  sèches,  combien  le  système  d'irrigation  traditionnel  s'est 
dégradé,  et  quels  sont  les  scandales  de  la  Réforme  Agraire.  Les  ordres 
de  rimâm  ont  été  donnés  trop  tardivement  pour  les  cultures  d'hiver,  par 
contre  les  labours  de  printemps  ont  été,  à  l'évidence,  plus  étendus  que 
d'habitude,  soit  sur  des  terres  appartenant  déjà  aux  paysans,  soit  sur 
des  terres  contestées,  souvent  nationalisées  par  l'ancien  régime.  En  fait 
dans  bien  des  régions  ces  labours  «  islamiques  »  ont  été  plus  des  actes 
symboliques  qu'une  extension  réelle  des  cultures  :  dans  les  villages 
disposant  de  tracteurs,  les  paysans  ont  sommairement  labouré  des  terres 
vacantes  ou  nationalisées  en  tant  que  pâturages  afin  de  marquer  leur 
nouvelle  appropriation.  Ainsi  près  de  Rudehen,  dès  le  mois  de  janvier, 
tout  un  village  assiste  au  labour  de  quelques  arpents  de  terre  aride, 
autour  d'un  panneau  Indiquant  :  «  Station  d'étude  des  pâturages.  Cultures 
et  pacage  interdits  ».  S'agissant  de  terres  abandonnées  depuis  longtemps 
et  parfois  mal  situées,  les  récoltes  ont  été  parfois  médiocres  sinon 
nulles,  les  excellentes  conditions  météorologiques  de  l'année  1979  ont 
cependant  permis  dans  les  meilleurs  cas  de  rembourser  les  frais  de  ces 
opérations  (location  de  tracteur,  carburant,  semences),  et  de  donner  à 
chaque    famille    une    petite    quantité    de    blé.    Dans    les    villages    très 
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affectés  par  l'exode  rural  et  difficilement  mécanisables,  il  n'y  a  pas  eu 
de  conquête  de  terres  céréalières  parce  qu'il  n'y  avait  plus  assez  de 
main-d'œuvre  disponible  et  surtout  plus  de  charrues.  En  raison  de  la 
dispersion  des  superficies  nouvellement  cultivées,  et  du  système  de 
rotations  des  cultures,  il  est  très  difficile,  presque  impossible  de  se 
faire  une  idée  globale  de  l'extension  réelle  des  cultures  sous  pluie 
en  1979  ;  la  seule  méthode  serait  l'utilisation  des  photos  de  satellite. 
Plusieurs  informations  concordantes  font  état  d'une  extension  notable 
de  la  céréaliculture  sèche  dans  les  régions  recevant  plus  de  250  mm 
de  précipitations  et  dont  le  relief  n'est  pas  trop  montagneux  (Azerbayjân, 
Kurdistan,  Khorassân). 

La  terre  était,  également,  au  centre  des  préoccupations  de  tous  ceux 
qui  avaient  été  concernés  par  la  Réforme  Agraire  :  propriétaires  espérant 
récupérer  leur  bien,  paysans  voulant  obtenir  ce  que  certains  propriétaires 
avaient  indûment  retiré  du  partage,  Khoshneshin  (paysans  sans  terre] 
exclus  de  la  Réforme  qui  pensaient  encore  que  la  terre  irait  à  ceux  qui 
la  travaillent.  En  fait  il  n'y  a  pas  eu  d'insurrection  agraire  ;  si  l'on  exclut 
les  confiscations  des  domaines  appartenant  à  la  famille  royale  et  aux 
personnalités  de  l'ancien  régime,  les  mouvements  fonciers  ont,  au  début, 
été  limités  au  seul  Mâzandarân.  Pour  la  raison  principale  que  toute  la 
province  avait  été  déclarée  propriété  personnelle  de  Reza  Chah  et  que 
la  famille  Pahiavi  avait  vendu,  vers  1950,  ces  immenses  domaines  aux 
membres  de  la  Cour,  à  des  militaires  et  à  des  bourgeois  de  Téhéran  7. 
Avec  la  chute  de  la  dynastie  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  descen- 
dants réclament  leurs  biens  :  les  premiers  incidents  postérieurs  à  la 
révolution  ont  d'ailleurs  eu  lieu  dans  la  plaine  de  Gorgan  où  les  tribus 
turkmènes  avaient  été  dépossédées  de  la  plus  grande  partie  de  leurs 
territoires. 

Dans  la  région  de  Babol-Amol  les  prises  de  terres  ont  été  particu- 
lièrement nombreuses,  peut-être  en  raison  de  la  grande  agitation  révolu- 
tionnaire de  ces  deux  villes  dès  l'automne  1978,  mais  plus  certainement 
par  suite  des  ultimes  provocations  de  partisans  du  chah  qui  cherchaient 
à  dresser  les  paysans  contre  les  nouveaux  «  arbâb  »  afin  de  rendre  au 
monarque  une  partie  de  son  image  de  bienfaiteur  des  campagnes. 
De  fait,  certains  paysans  occupent  les  terres  au  cri  de  «  vive  le  chah  », 
plus  tard  d'autres  propriétés  sont  prises  au  cri  de  «  vive  Khomeyni  »  ; 
sans  doute,  tous  pensent-ils  «  ni  chah  ni  Khomeyni,  la  terre  ». 

Dans  un  village  situé  au  nord  de  Shâhi,  le  15  bahman  (5  février), 
cinq  jours  avant  la  révolution,  les  villageois  prennent  la  terre  d'un  grand 
propriétaire  qui  avait  acquis  un  domaine  de  la  famille  Pahiavi,  défriché 
le  terrain,  et  partagé  normalement  les  terres  entre  les  métayers  lors 
de  la  Réforme  Agraire.  L'opinion  politique  des  assaillants  n'est  pas 
très  claire  ;  tout  en  se  réclamant  plus  ou  moins  du  mouvement  islami- 
que, ils  sont  dirigés  par  un  agitateur  royaliste  connu  de  la  région, 
reçoivent,  au  travers  de  sa  présence,  l'appui  du  sheikh  local,  devenu 
plus  tard  chef  du  comité,  qui  d'ailleurs,  lui  aussi,  reçoit  un  lopin  de  terre. 
Le  blé  que  le  propriétaire  avait  semé  est  moissonné  ;  chaque  famille  en 
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reçoit  deux  sacs  contre  le  payement  de  600  riais  pour  les  frais  de 
moisson  et  de  distribution.  Un  champ  de  12  hectares  est  immédiatement 
mis  en  culture  (soja,  tournesol),  après  avoir  été  divisé  en  12  lots  cultivés 
chacun  par  17  familles.  Dans  le  cadre  de  ce  système,  des  arrangements 
sont  trouvés  à  l'intérieur  des  cinq  tâfeye  du  village  pour  rationaliser  la 
culture.  Les  ouvriers  agricoles  qui  travaillaient  ces  terres  sont  exclus  du 
partage  ;  les  métayers  qui  exploitaient  en  nesfkari  (partage  à  moitié) 
reçoivent  six  hectares  environ  ;  il  sont  particulièrement  lésés  car  ils  ne 
peuvent  pas  faire  vivre  une  famille  avec  les  quelques  ares  reçus,  dont 
ils  ne  détiennent  d'ailleurs  pas  les  titres  de  propriétés.  En  outre  les 
habitants  d'un  autre  village  prennent  des  terres  du  même  propriétaire 
dans  un  secteur  contesté  entre  les  villages,  ce  qui  provoque  un  sérieux 
conflit  entre  les  deux  communautés,  chacune  réclamant  le  droit 
d'occupation. 

A  proximité  de  cette  première  propriété  se  trouve  une  grande  ferme 
regroupée  autour  de  la  maison  du  gérant  et  des  bâtiments  d'exploitation, 
dont  300  ha  ont  été  achetés  il  y  a  30  ans  à  l'Amlak-e  Pahiavi  ;  lors  de 
la  Réforme  Agraire,  150  ha  ont  été  distribués  entre  les  40  métayers, 
le  reste  étant  alors  exploité  de  façon  très  moderne  (soja,  fourrage, 
coton...).  Pendant  toute  la  révolution  la  ferme  est  harcelée  (vol  de  bétail, 
carreaux  cassés,  insultes...)  ;  dès  le  départ  du  chah  elle  est  assiégée 
par  vingt  familles  du  village  voisin  qui  obligent  le  régisseur  à  partir 
(20  bahman  (10  février),  premier  jour  de  la  révolution  à  Téhéran),  les 
terres  sont  alors  prises,  les  bâtiments  partiellement  saccagés.  Après 
quelques  semaines  de  négociations,  un  accord  est  finalement  trouvé  ; 
le  15  khordad  (mai),  35  personnes  reçoivent  collectivement,  devant 
notaire,  40  hectares.  Le  premier  khordad  le  régisseur  avait  pu  revenir 
ainsi  que  la  plupart  des  ouvriers  agricoles  dont  certains  acceptent  de 
recevoir  leur  part  de  terres  ;  d'autres  cependant  refusent  par  fidélité 
au  propriétaire.  Toute  cette  affaire  a  été  suscitée  par  deux  notables 
de  Shâhi  opposés  au  propriétaire  du  domaine.  D'autres  cas  similaires 
ont  été  relevés,  il  s'agit  presque  toujours  d'actions  menées  contre 
des  personnes  déterminées,  à  titre  individuel  ;  elles  sont  conduites  par 
des  citadins,  commerçants,  petits  notables,  fonctionnaires  ou  artisans, 
parfois  fidèles  à  l'ancien  régime  mais  ne  lui  pardonnant  pas  de  les 
avoir  trop  oubliés.  Les  paysans,  bien  évidemment  intéressés  par  les 
terres,  forment  le  gros  des  troupes  mais  ne  retirent  des  opérations 
que  de  minuscules  parcelles  sans  grand  intérêt  économique.  On  note 
également  que  si  les  ouvriers  agricoles,  souvent  saisonniers,  n'ont  aucun 
droit  lors  du  partage  et  perdent  leur  travail,  les  ouvriers  et  autres 
salariés  originaires  du  village,  font  valoir  leurs  droits  et  reçoivent  sinon 
une  terre  agricole  du  moins  un  terrain  à  bâtir.  A  la  périphérie  des 
villages  et  le  long  des  routes,  des  parcelles  «  vacantes  »  sont  prises 
par  ceux  qui  n'avaient  pas  de  maison  et  qui  doivent  en  avoir  une  selon 
une  déclaration  de  l'Imâm  Khomeyni  ;  ces  terrains  sont  immédiatement 
construits  sans  tenir  compte  d'aucun  plan  d'urbanisme  ni  des  possi- 
bilités de  viabilisation,  ce  qui  conduit  les  comités  à  réagir  et  parfois  à 

36 


Les  paysans  et  la  révolution  iranienne 


ordonner  la  destruction  des  bâtiments  «  sauvages  ».  La  multiplication 
des  constructions  sommaires  à  la  périphérie  des  villes  et  des  villages 
est  caractéristique  du  paysage  iranien  d'après  la  révolution.  L'afflux  de 
citadins  cherchant  à  obtenir  des  terres  aboutit  parfois  à  faire  échouer 
les  partages  :  près  de  Karaj  50  familles  de  paysans  prennent  60  ha  que 
l'ancien  propriétaire  accepte  de  donner  afin  de  sauver  le  reste  de  ses 
domaines  ;  mais  la  transaction  échoue  car  tous  les  parents  éloignés 
ayant  quitté  le  village  reviennent  pour  participer  au  partage.  Toutes  les 
prises  de  terres  ne  se  terminent  pas  par  un  accord  entre  les  parties 
en  présence  ;  souvent  les  propriétaires  défendent  leurs  biens  en  embau- 
chant des  milices  privées,  en  intriguant  avec  les  leaders  ou  en  défendant 
personnellement  leur  terre,  le  fusil  à  la  main,  ce  qui  souvent  suffit  à 
repousser  les  manifestants.  En  outre  les  comités,  presque  toujours, 
soutiennent  les  propriétaires  contre  ceux  qui  tentent  de  prendre  les 
terres,  voulant  éviter  le  développement  d'un  mouvement  qu'ils  ne 
pourraient  plus  contrôler. 

Après  la  révolution  on  assiste  au  partage  de  quelques  propriétés 
isolées  et  au  maintien,  avec  l'appui  des  autorités,  des  grandes  exploi- 
tations appartenant  à  l'Etat  ou  à  de  grandes  entreprises.  Les  paysans 
sont  souvent  conscients  du  danger  que  représenterait  un  morcellement 
excessif  pour  les  rendements  ;  c'est  ainsi  que  les  occupants  d'une  grande 
ferme  appartenant  à  un  frère  du  chah,  située  près  de  Shâhi  (cf.  supra), 
souhaitent  maintenir  l'exploitation  en  l'état  :  sans  aucune  aide  extérieure, 
les  paysans  et  ouvriers  qui  occupent  l'exploitation  entreprennent  les 
cultures  de  printemps  et  font  fonctionner  la  ferme  en  utilisant  tous  les 
moyens  techniques  à  leur  disposition.  Les  anciens  petits  propriétaires 
à  qui  appartenaient  jadis  les  six  villages  sur  lesquels  s'est  implantée 
la  ferme  réclament  au  début  le  partage  de  la  ferme  dans  les  proportions 
de  jadis  (celui  qui  possédait  1/5^  du  village  devant  avoir  1/5^  des  terres 
actuelles),  négligent  le  fait  que  la  superficie  arable  en  1338  (1959) 
était  infiniment  inférieure  à  l'actuelle.  Les  ouvriers  permanents  qui 
travaillent  depuis  longtemps  dans  la  ferme  ne  le  permettent  pas,  ils 
font  valoir  que  leur  travail  a  été  considérable  pour  défricher  et  mettre 
en  valeur.  On  semble  finalement  s'orienter  vers  une  solution  de  compro- 
mis qui  consisterait  à  garder  intacte  l'exploitation  mécanisée  (qui 
appartient  d'ailleurs  à  l'Etat)  tout  en  distribuant  quelques  hectares  ou 
des  actions  de  type  coopératif  aux  anciens  propriétaires.  Ce  débat 
montre  que  les  paysans  proprement  dits  n'ont  pas  systématiquement 
cherché  à  reprendre  individuellement  les  terres.  Cette  attitude  n'apparaît 
cependant  pas  lorsque  les  grandes  exploitations  sont  uniquement  tra- 
vaillées par  des  ouvriers  étrangers  à  la  province  (plaine  de  Gorgân) 
et  revendiquées  par  les  villageois  et  citadins  de  la  région. 

Le  retour  des  féodaux  semble  avoir  été  plus  une  menace  qu'une 
tendance  effective.  Ceux  qui  sont  revenus  dans  leur  région  d'origine  ne 
sont  pas  les  propriétaires  absentéistes  qui  ne  visitaient  jamais  leurs 
terres  mais  des  notables,  des  Khân  jouissant  d'une  influence  politique 
dans  leur  région  ou  leur  tribu,  qui  s'étaient  opposés  au  régime  impérial, 
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surtout  lors  de  la  Réforme  Agraire.  La  confiscation  et  la  distribution  de 
leurs  biens,  dont  une  bonne  partie  avait  été  nationalisée  fut,  en  fait, 
plus  une  mesure  politique  prise  contre  des  opposants  qu'une  mesure 
de  réforme  agraire.  Après  la  chute  du  chah  ces  khân  sont  revenus  d'exil 
et  ont  voulu  reprendre  leurs  biens  abusivement  confisqués  «  en  raison 
de  leur  courage  politique  ».  En  fait,  passée  l'euphorie  du  retour,  ces 
notables  ont  eu  à  faire  face  à  l'opposition  des  nouveaux  notables  en 
place  qui  cultivaient  leurs  propres  terres.  Dans  plusieurs  cas,  la  récu- 
pération des  biens  a  été  symbolique,  le  temps  d'en  prendre  possession 
pour  les  distribuer  «  volontairement  »  à  ceux  qui  en  avaient  l'usage 
depuis  vingt  ans.  Ces  anciens  propriétaires  ont  cependant  repris  les 
terres  appartenant  à  l'Etat,  ce  qui  n'était  pas  contesté.  Ce  scénario  s'est 
reproduit  dans  les  tribus  nomades  (Oashqaï,  Bakhtyari,  Kurdistan)  oij 
l'autorité  et  le  prestige  des  anciens  khân  demeurent  puissants.  Les 
autres  cas  où  des  propriétaires  sont  venus  réclamer  leur  terre  aux 
paysans  semblent  davantage  relever  du  mythe  (région  de  Masal  où  l'on 
suspecte  un  ancien  arbâb  d'avoir  incendié  la  maison  d'un  paysan...). 

Si  la  terre  n'a  pas  été  un  thème  de  revendication  ou  de  lutte  pendant 
les  mois  de  révolution,  il  semble  que  depuis  l'été  1979,  les  grands 
domaines  soient  plus  systématiquement  enlevés  à  leurs  propriétaires, 
par  exemple  dans  les  plaines  de  Karaj  et  de  Varâmin.  Ce  mouvement 
de  confiscations  qui  atteignent  aussi  des  maisons,  des  usines,  etc., 
trouve  une  légitimation  dans  le  thème  de  la  justice  sociale,  de  l'aide 
aux  déshérités  [mostazafin)  qui  domine  le  discours  de  l'Imâm  Khomeyni 
plus  que  celui  du  caractère  sacré  de  la  propriété  privée.  Des  groupes 
révolutionnaires  informels  procèdent  ainsi  aux  inventaires  et  saisies 
des  propriétés  jugées  excessives.  Malgré  leur  opposition  à  ces  pratiques, 
les  comités  officiels  ne  sont  pas  dans  une  situation  politique  qui  leur 
permette  de  les  contrecarrer.  En  effet  outre  la  campagne  en  faveur 
des  pauvres,  la  propagande  vantant  la  pureté  [pâk]  des  paysans  et  des 
campagnes,  les  incitations  au  retour  à  la  terre  impliquent  qu'on  donne 
les  moyens  de  vivre  aux  citadins  qui  écouteraient  ces  conseils,  c'est-à- 
dire,  une  terre.  Par  ailleurs  le  chômage  et  les  difficultés  à  créer  des 
entreprises  artisanales  dans  le  commerce  ou  l'industrie  incitent  les 
paysans  dépaysannés  à  retrouver  à  la  campagne  des  moyens  d'existence. 

Les  campagnes  subissent  actuellement  un  choc  en  retour  de  la 
révolution  urbaine.  Les  groupes  de  gauche  ne  sont  d'ailleurs  pas  toujours 
étrangers  à  ces  mouvements  populaires  qui  gênent  les  comités  isla- 
miques (en  particulier  au  Kurdistan  où  des  partages  systématiques  de 
terres  seraient  poursuivis).  Une  situation  révolutionnaire  est  peut-être 
en  train  de  naître  dans  les  campagnes  malgré  leur  calme  apparent. 
Celui-ci  est  dû  à  la  permanence,  voire  à  la  renaissance  de  la  culture 
traditionnelle  grâce  à  laquelle,  la  vie  quotidienne  des  villages  s'est 
poursuivie  au  travers  de  la  révolution  et  dans  les  mois  qui  ont  suivi. 
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V.  LA  RENAISSANCE  DES  FORCES  TRADITIONNELLES 

Malgré  la  situation  insurrectionnelle,  malgré  la  facilité  de  se  procurer 
des  armes,  on  n'a  pas  assisté  dans  les  mois  qui  ont  suivi  les  journées 
révolutionnaires  à  une  vague  de  règlement  de  compte  et  de  vengeances, 
à  une  «  guerre  civile  ».  Si  dans  quelques  villes  des  incidents  graves 
ont  eu  lieu,  les  campagnes  et  les  routes  sont  restées  en  permanence 
assez  sûres.  Contrairement  aux  apparences,  il  n'y  a  pas  eu  vacance  du 
contrôle  social,  dans  les  campagnes  en  particulier  :  dès  la  disparition 
du  pouvoir  bureaucratique  centralisé  de  type  occidental  qui  n'encadrait 
que  superficiellement  la  société  rurale,  les  rapport  sociaux  «  tradi- 
tionnels »  ont  pris  le  relais  et  assuré  la  transition. 

De  nombreux  exemples  montrent  comment,  dans  les  zones  rurales, 
le  pouvoir  s'est  rapidement  organisé  d'après  les  règles  traditionnelles 
propres  à  chaque  région  ou  ethnie,  tout  en  tenant  compte  de  la  situation 
du  moment. 

Le  système  électoral  par  vote  personnel  et  secret  a  rarement  été 
appliqué  ;  le  débat  à  l'intérieur  des  tâyefe,  des  familles,  des  tribus, 
ou  des  assemblées  générales  de  village  lui  a  été  préféré  sans  que  la 
procédure  puisse  être  considérée  comme  moins  démocratique.  Les  aînés 
[rish  sefid]  ont  retrouvé  une  partie  de  leur  influence,  un  moment 
concurrencée  par  les  maisons  d'équité. 

Lorsque  les  propriétaires  sont  revenus  dans  leurs  villages,  ils  ont  été 
accueillis  non  comme  les  anciens  possesseurs  des  terres  mais  comme 
autorité  censée  capable  de  protéger  les  paysans.  Dans  la  mesure  où 
leur  retour  ne  signifiait  pas  une  récupération  des  terres  distribuées  par 
la  Réforme  Agraire,  les  anciens  féodaux  et  leurs  régisseurs  [mobâsher] 
ont  été  assez  bien  acceptés.  Dans  la  plupart  des  cas  ces  grands 
propriétaires  ont  été  fermement  sollicités  de  payer  leur  part  dans  la 
réalisation  des  équipements  du  village  (école,  adduction  d'eau,  dispen- 
saire, route...),  ce  qu'ils  n'avaient  pas  fait  depuis  des  années.  De  nom- 
breux anciens  «  féodaux  »  ou,  grands  propriétaires  ont  ainsi  monnayé 
leur  retour  ou  évité  que  les  paysans  ne  prennent  les  terres  qu'ils 
possédaient  encore.  La  crainte  de  voir  leurs  domaines  confisqués  a 
conduit  nombre  d'entre  eux  à  cultiver  eux-mêmes  les  terres  qu'ils 
ne  cultivaient  plus  activement  par  crainte  des  paysans  ou  par  simple 
négligence. 

Près  de  Duzaj,  l'ancien  mobâsher  du  propriétaire  de  neuf  villages 
ne  revenait  guère  que  quelques  jours  par  an  dans  sa  maison  de  maître, 
et  ne  cultivait  pas  les  terres  qui  lui  avaient  été  attribuées.  Dès  le  début 
de  la  révolution  ses  visites  au  village  deviennent  fréquentes,  les  paysans 
l'assaillent  de  demandes  de  services,  d'arbitrages  pour  des  conflits  d'eau, 
de  terre,  que  lui  seul  pouvait  résoudre  car  seul  il  connaissait  les 
traditions  foncières  locales  et  les  anciens  accords.  Les  conflits  datant 
de  la  Réforme  agraire  réapparaissent  donc  pour  trouver  une  solution 
grâce  à  l'arbitrage  du  délégué  de  Varbâb.  Pour  ce  genre  de  problèmes, 
les  paysans  ne  consultent  en  effet  jamais  les  religieux  ou  le  comité. 
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Les  féodaux  sont  donc  les  bienvenus  dans  les  villages  non  comme 
possédants  mais  comme  khân  dont  on  attend  justice  et  protection. 
L'accueil  réservé  à  un  ancien  arbâb  de  la  région  de  Mâsâl  exilé  depuis 
quinze  ans  pour  des  raisons  politiques  et  non  des  problèmes  fonciers, 
a  été  exceptionnel  :  les  paysans  recevaient  «  l'héritier  »  de  Mirza 
Kutchek  Khân  ;  (guerrillero  des  forêts  du  Gilân  au  début  du  siècle). 
Ce  leader  politique  dont  on  a  évoqué  plus  haut  l'activité  est  perçu 
comme  un  khân,  dont  on  embrasse  les  mains,  qui,  lorsqu'il  tient  une 
réunion  dans  un  village,  est  assis  sur  un  tapis  placé  sous  un  arbre, 
entouré  des  villageois  assis  sur  l'herbe.  Ces  signes  de  respect  sont 
normaux  pour  tout  hôte  de  marque,  dans  ce  cas,  il  y  avait  aussi,  pour 
les  paysans,  qu'il  était  important  de  se  serrer  autour  d'un  leader 
respecté  et  capable  de  protection,  rôle  que  les  députés  ou  sénateurs 
de  l'ancien  régime  n'ont  jamais  pu  tenir. 

C'est  peut-être  à  propos  des  problèmes  posés  par  l'usage  des  pâtu- 
rages de  montagne  que  les  pouvoirs  traditionnels  ont  le  mieux  fonctionné. 
Alors  que  pour  les  fonctionnaires  du  ministère  de  l'Agriculture,  les 
forêts  et  pâturages  restent  nationalisés,  les  «  propriétaires  »  et  usagers 
traditionnels  cherchent  à  en  reprendre  le  contrôle.  Dans  la  vallée  du 
Lârijân  (Alborz  central,  au  nord  de  Téhéran)^,  les  membres  du  comité 
local,  se  présentant  en  héritiers  des  droits  de  pacage  de  l'ancien  seigneur 
du  Lârijân,  vont  au  devant  des  nomades  Hedâvend  montant  de  Varâmin 
qui  utilisent  ces  pacages  depuis  25  ans.  Avant  la  nationalisation,  les 
nomades  payaient  une  location  au  kedkhodâ  ;  cette  pratique  a  disparu 
peu  de  temps  après  la  nationalisation,  conformément  à  la  loi.  Le  comité 
du  village  réussit  finalement,  après  arbitrage  du  comité  central  de 
Téhéran,  à  obtenir  un  loyer  assez  modique.  Dans  la  même  région,  des 
pâturages  appartenant  à  l'Etat  sont  appropriés  par  les  nomades  qui  en 
avaient  un  usage  immémorial  :  ils  envoient  le  bétail  sur  les  montagnes 
interdites  au  pacage  (Parc  National  de  l'Alborz  Central),  et,  surtout, 
commencent  à  construire  des  maisons  en  dur  pour  remplacer  les  tentes. 
En  vallée  de  Tâleqân,  le  comité  du  village  possédant  les  plus  vastes 
pacages  où  se  rendaient  des  nomades  de  la  région  de  Karaj,  barrent 
l'accès  des  montagnes  à  certaines  fractions  nomades  qui  avaient  refusé 
de  payer  le  loyer  exigé.  En  fait  cette  «  dénationalisation  »  des  pacages, 
comme  d'ailleurs  des  forêts  du  nord  qui  ont  beaucoup  souffert  de  coupes 
abusives  pendant  la  révolution,  n'est  pas  systématique.  Les  comités 
des  villes,  appelés  pour  arbitrer  les  conflits  ont  en  effet  cherché  à 
faire  respecter  la  nationalisation  et  à  garantir  les  droits  des  nomades 
en  région  dominée  par  les  paysans  et  ceux  des  paysans  dans  les  zones 
de  grand  nomadisme. 

Dans  le  domaine  commercial,  les  banques  n'ayant  plus  de  programme 
clair  pour  consentir  des  prêts  (interdiction  de  l'intérêt  par  l'Islam), 
n'avancent  que  très  peu  d'argent  aux  paysans,  en  particulier  au  moment 
de  Nowruz.  Ceux-ci  se  tournent  donc  vers  les  usuriers  traditionnels, 
ce  qui  contribue  à  accroître  la  dépendance  financière  des  agriculteurs. 
Les   créanciers   adoptent  trois   types   d'attitudes  :    soit   refus   de   prêter 
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par  crainte  que  les  débiteurs  ne  se  plaignent  au  comité  des  taux  d'usure 
pratiqués,  soit  prêt  à  un  taux  encore  plus  élevé  que  d'habitude  en  raison 
du  risque  (cas  le  plus  fréquent],  soit  achat  des  récoltes  sur  pied 
[pish  forush]  plus  tôt  que  d'habitude  donc  à  des  prix  plus  bas.  Les 
paysans  ont  donc  souvent  préféré  vendre  certains  objets  de  valeur 
(tapis,  vache,  cheval,  bijoux)  pour  avoir  l'argent  nécessaire  à  la  soudure. 
La  désorganisation  du  système  bancaire  a  donc  été  compensée  par  un 
regain  du  pouvoir  des  commerçants  de  village  et  des  bazari(s)  des  villes. 

Dans  presque  toutes  les  circonstances  de  la  vie  des  villages,  ce  sont 
ainsi  des  solutions  nouvelles  inspirées  directement  des  modes  d'orga- 
nisation traditionnels  qui  ont  permis  à  la  société  rurale  de  fonctionner  ; 
les  solutions  arrêtées  ne  peuvent  cependant  éviter  d'être  la  source 
possible  de  conflits  ultérieurs.  Dans  la  période  unanimiste  qui  a  suivi 
la  chute  de  la  monarchie,  les  conflits  de  classe  ont  ainsi  été  occultés 
par  la  pratique  des  compromis  au  sein  d'un  bloc  de  classes  réunissant 
féodaux  et  paysans,  bazaris  et  manœuvres.  Cette  organisation  sociale 
unicitaire  [towhidi]  a  trouvé  son  dynamisme  dans  l'Islam,  non  dans  la 
lutte  de  classe.  En  occultant  ainsi  temporairement  les  conflits  majeurs, 
cette  attitude  souvent  abrupte,  s'exprimant  dans  le  discours  de  l'unité 
de  la  communauté  a  ouvert  la  voie  aux  «  pouvoirs  ethniques  »  :  dans 
la  société  iranienne  où  la  conscience  de  classe  est  encore  fort  peu 
développée  et  les  rapports  sociaux  fortement  imprégnés  de  particu- 
larismes culturels,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  conflits  majeurs  des 
premiers  mois  qui  ont  suivi  la  chute  de  la  monarchie,  se  soient  déroulés 
dans  un  contexte  de  luttes  autonomistes,  ethniques,  religieuses. 

La  recherche  d'une  identité  culturelle,  le  retour  aux  sources  cultu- 
relles ont  été  l'une  des  caractéristiques  de  la  révolution  islamique  de 
1979.  Ce  type  de  langage  n'a  pas  concerné  les  populations  rurales  dont 
les  caractères  ethno-culturels  avaient  en  grande  partie  gardé  leur 
signification  originelle.  Passée  cette  première  phase  du  mouvement 
révolutionnaire,  les  campagnes  subissent  le  contre-coup  d'une  révolution 
urbaine  dont  le  langage  et  le  souci  de  la  justice  sociale  correspondent 
désormais  mieux  aux  réalités  du  monde  rural.  La  distance  sociale  entre 
villes  et  campagnes  s'est  ainsi  réduite  entraînant  de  nouveaux  dévelop- 
pement dans  la  révolution,  renforçant  la  cohésion  des  régions  et 
redonnant  vigueur  aux  appartenances  ethniques  qui  peuvent  désormais 
s'exprimer  dans  les  villes  et  non  plus  seulement  dans  les  campagnes 
comme  l'ancien  régime  les  y  avait  contraint.  La  masse  des  dix-huit 
millions  de  ruraux  iraniens  est  en  train  d'entrer  activement  dans  la 
révolution,  elle  n'est  plus  une  majorité  silencieuse. 
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GRILLE  DE  SOUVERAINETE  ET  PARTAGE  DES  PROFITS 
DANS  LES  PAYS  ARABES  DU  GOLFE 


Pierre  MARTHELOT 


I.  -     UNE  AUTRE  MEDITERRANEE 

Deux  mers  fermées,  ou  presque,  et  toutes  deux,  approximativement 
allongées  danâ  le  sens  latéral,  c'est-à-dire  incluses  dans  une  même 
«  zone  »  climatique,  chacune  ayant  sa  rive  de  déserts  ;  entre  les  pays 
bordiers  de  part  et  d'autre,  d'autres  similitudes  physiques  tenant  à  leur 
position  en  charnière  par  rapport  aux  mêmes  unités  structurales,  et  donc, 
topographiques,  c'est-à-dire  :  l'opposition  entre  un  front  alpin,  convulsif, 
d'un  côté  et  la  lente  plongée  vers  le  Nord  des  plateformes  sahariennes 
ou  arabiques  :  voici  ce  que  nous  disent  les  géographes.  Il  n'est  qu'à 
feuilleter  un  atlas  pour  s'en  rendre  compte.  Comment,  en  effet,  à 
quelques  nuances  près,  qui  ne  sont  pas  sans  importance,  n'être  pas 
frappé  par  la  ressemblance  physique  qui  existe  entre  la  Méditerranée, 
et  cette  autre  Méditerranée  qu'est  le  golfe  arabo-persique  (pour  simplifier, 
nous  l'apellerons  simplement  le  «  Golfe  »,  selon  l'usage  local). 

Mais  les  ressemblances  ne  sont  pas  seulement  physiques  :  elles 
sont  également  de  l'ordre  des  cultures  et,  plus  généralement,  de  la 
géographie  humaine  ;  y  a-t-on  suffisamment  réfléchi  ?  Dans  les  deux  cas, 
il  y  a  contraste  entre  les  rives  opposées,  les  rives  méridionales  étant 
arabes,  continuement,  alors  que  les  rives  septentrionales  appartiennent 
à  des  domaines  culturels  différents  :  le  domaine  européen  d'une  part  et 
le  domaine  iranien  (pour  l'essentiel)  d'autre  part  ;  toutefois  la  différence 
est  ici  considérable,  l'Europe  étant  au  cœur  même  et  à  l'origine  de  la 
civilisation  industrielle,  alors  que  l'Iran,  surtout  dans  sa  partie  méridio- 
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nale  et  mis  à  part  la  «  tache  »  pétrolière,  reste  parqué  par  une 
civilisation  à  dominante  rurale  et,  comme  l'on  dit,  traditionnelle.  Mais 
au  cours  de  l'histoire,  cette  différence  n'a  pas  toujours  été  telle  qu'on 
ne  puisse  comparer  les  relations  qui  s'établirent  dans  le  sens  transverse 
entre  rives  opposées,  dans  chacune  des  deux  mers  :  relations  qui  prirent 
souvent,  bien  sûr,  la  forme  d'affrontements,  mais  aussi,  plus  qu'on  ne 
l'a  dit,  celle  d'échanges,  culturels  et  commerciaux  :  ainsi  peut  s'inter- 
préter, en  Méditerranée,  le  va  et  vient  de  la  conquête  arabe  et  de  la 
reconquête,  la  relation  commerciale,  prenant  éventuellement  la  forme 
historique  de  la  «  course  »  ;  enfin,  à  l'époque  moderne  le  développement 
d'un  nouveau  schéma  de  domination,  à  partir  du  moment  où  le  rapport 
de  forces  s'est  inversé,  avec  l'avènement  en  Europe  de  la  civilisation 
industrielle  et  du  capitalisme  :  c'est  l'épisode  colonial.  A  travers  le 
Golfe,  les  choses  se  sont  longtemps  passées  de  la  même  manière  et 
dans  un  premier  temps  :  emprise  ponctuelle  des  commerçants  arabes 
sur  la  rive  nord  et  surtout  déversements  militaires  de  l'Iran  vers  le  Sud, 
le  dernier  épisode  spectaculaire  (mise  à  part  l'intervention  récente  au 
Dhofar  !)  étant  l'occupation  de  Bahrein  et  d'une  partie  de  la  côte  arabe 
par  les  forces  iraniennes  à  la  fin  du  XVIII^  siècle  :  Basrah  sera  même 
atteinte  et  occupée  pendant  3  ans  (1776-79)  par  l'armée  de  Karim  Khan, 
dynaste  de  Shiraz.  Naturellement,  la  suite  est  autre,  l'Iran  n'ayant  pas 
connu  la  mutation  industrielle  et  capitaliste  de  l'Europe  de  l'Ouest,  sauf 
à  en  être  lui-même  la  victime. 

On  peut  encore  pousser  plus  loin  la  comparaison  en  reprenant  l'atlas  : 
deux  mers,  toutes  deux  ouvertes  sur  leur  océan,  encore  que  ce  ne  soit 
que  par  d'étroits  goulets.  C'est  ainsi  que  le  Golfe,  et  la  mer  d'Oman 
qui  le  prolonge,  ont  été  la  base  principale  des  navigateurs  arabes,  à 
partir  du  X^  siècle  de  notre  ère,  tissant  leur  réseau  de  «  découvertes  » 
(moins  étonnant  toutefois  que  notre  ignorance  ne  nous  les  fait  apprécier), 
c'est-à-dire  de  relations  commerciales  avec  l'Inde  proche,  l'Asie  du 
Sud-Est  et  l'Afrique  Orientale  :  plusieurs  villes  en  ont  été  promues, 
avec  une  éphémère  ou  plus  durable  prospérité  :  Basrah/Aballaw,  Sisaf, 
Oaîs,  Hormuz,  Sohar...  l'aventure  portait  plus  au  profit  qu'à  la  conquête, 
mais,  tout  de  même,  elle  implantait  l'Islam  et  les  Arabes  en  terre 
lointaine.  Symétriquement,  quoique  bien  plus  tard,  Génois,  Espagnols, 
Portugais  usent  de  l'Océan  proche  ou  bordier  pour  se  lancer  à  leur  tour 
sur  la  route  des  Indes...  qu'ils  trouvent  à  l'Occident.  Mais  ils  les  trouvent 
aussi  en  Orient,  en  empruntant  la  route  du  Cap,  et  donc  en  suivant 
en  sens  inverse  la  côte  de  l'Afrique  orientale,  déjà  jalonnée  par  les 
Arabes  du  Golfe  :  Albuquerque  frappe  au  cœur,  en  1506,  en  établissant 
pour  plus  d'un  siècle  la  domination  portugaise  sur  le  Golfe,  résumant 
si  l'on  peut  dire,  en  une  commune  domination  ,et  grâce  au  décalage 
chronologique  de  l'expansion,  la  symétrie  des  deux  mers,  à  ce  moment 
de   leur   histoire. 

Ouvertes  chacune  sur  l'Océan  ?  Mais  aussi  affrontées  par  l'intérieur 
continental,  à  travers  un  même  isthme,  comme  tous,  perméables,  quelles 
qu'aient  été  les  difficultés  climatiques  ou  humaines  qui  s'opposaient  à 
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sa  pénétration.  Le  fond  de  rivage  des  deux  mers  devient  ainsi  le  front 
privilégié  des  échanges,  sur  le  tracé  des  grands  itinéraires.  En  Médi- 
terranée, dans  ce  qui,  pour  l'Europe,  constitue  le  Levant,  ce  sont  les 
vieilles  Echelles,  où  aboutissent  les  routes  de  la  soie,  des  épices  et  de 
l'encens,  routes  de  Perse,  de  Chine  et  aussi  d'Arabie.  Et  c'est  maintenant 
le  lieu  des  terminaux  des  «  pipes  »  qui  alimentent,  quand  les  circons- 
tances politiques  le  permettent,  le  trafic  pétrolier  empruntant  la  voie 
maritime  vers  l'Ouest,  c'est-à-dire,  la  Méditerranée.  De  l'autre  côté,  il 
est  vrai  à  travers  un  arrière-pays  et  une  côte  d'allure  bien  différente, 
le  fond  du  Golfe  a  été  aussi  le  lieu  des  ruptures  de  charges,  et  donc 
le  point  sensible  des  stratégies,  sur  la  route  des  Indes,  et  c'est  encore, 
mais  en  sens  inverse  de  ce  qu'il  est  en  Méditerranée,  le  point  oij  filtre 
le  trafic  pétrolier,  de  même  origine  géographique,  et  qui  emprunte  la 
route  maritime  vers   l'Est,   c'est-à-dire   le  Golfe   lui-même. 

Pourquoi  ce  rappel  de  données,  au  demeurant  bien  connues,  s'appuyant 
sur  la  disposition  des  lieux,  par  rapport  aux  centres  d'émission  des 
marchandises  et  aux  centres  principaux  de  besoins  et  de  consommation, 
c'est-à-dire  par  rapport  à  des  itinéraires  majeurs  de  circulation  des 
biens  ?  On  voudrait,  par  cette  démarche  synthétisante  et  comparative, 
tout  simplement  réduire  le  sentiment  d'étrangeté,  culvité  avec  complai- 
sance par  les  voyageurs  occidentaux  jusqu'à  un  passé  très  proche  : 
exploitant  l'exotisme  dont  était  friand  un  Occident  fatigué  de  lui-même, 
ils  pouvaient  à  plaisir  décrire  un  Orient  endormi  dans  ses  structures 
patriarcales  ou  despotiques,  l'Islam  étant  tenu  pour  responsable  d'un 
archaïsme,  rendu  sensible  par  son  pittoresque  suranné.  Alors  vint  le 
pétrole  réveillant  la  belle  endormie  en  la  couvrant  d'or  injuste...  Bouscu- 
lant ces  nostalgiques  simplifications,  la  comparaison  des  deux  Méditer- 
ranées  affrontées  les  introduit  dans  une  même  histoire,  avec  ses  hauts 
et  ses  bas,  au  gré  des  forces,  des  motivations  et  de  moyens  plus  ou 
moins  soudainement  révélés  et  parfois  inversés. 


II.  -  M  GRILLE  DE  SOUVERAINETE 

Naturellement,  cette  comparaison,  si  elle  aide  à  «  rapprocher  »  et  à 
familiariser  l'aire  géographique  caractérisée  par  le  Golfe,  ne  doit  pas 
être  poussée  trop  loin  :  en  particulier  si  l'on  se  réfère  aux  structures 
sociales  et  culturelles  des  sociétés  bordières.  Il  n'y  a  pas,  autour  du 
Golfe,  le  tissu  serré  et  divers,  d'ethnies,  de  cités  ou  d'Etats  qui  font 
l'originalité  historique  et  encore  actuelle,  des  bords  de  la  Méditerranée. 

Il  y  a  tout  de  même  des  «  villes  »,  des  points  de  cristallisation 
égrenés  sur  la  côte  du  golfe  :  Koweït,  par  exemple,  sur  sa  très  belle  anse, 
et  qui  dès  le  XVIII^  siècle,  avec  ses  pêcheries  de  perles  (et  donc  son 
commerce)  et  sa  flotte,  est  bien  près  de  monopoliser  la  vie  maritime 
du  Golfe.  Et  aussi  Doha,  dans  la  presqu'île  de  Qatar,  ainsi  que  les  ports 
nichés  dans  les  infractuosités  rocheuses  de  la  presqu'île  de  Sir.  Et  bien 
sûr  surtout  Bahrein,  oij  l'on  pêche  aussi,  mais  où  l'abondance  de  l'eau 
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douce  a  fait  naître  toute  une  constellation  d'agglomérations  rurales, 
autour  de  la  capitale,  commerçante  et  industrieuse,  Manama.  Toutefois, 
l'inclusion  du  Golfe  dans  une  zone  de  très  grande  aridité,  la  dominante 
bédouine,  sont  évidemment  responsables  d'une  altérité  incessamment 
soulignée  par  une  histoire  dont  le  dynamisme  est  très  différent  de 
celui  qui  se  manifeste  sur  les  rives  de  la  Méditerranée.  Mais  ce  serait 
une  vision  très  fausse  de  l'histoire  que  d'imaginer  pour  autant  que 
le  pétrole,  enfermé  dans  ses  structures,  ait  jailli,  sur  ordre  des  maîtres 
lointains  de  la  technique  et  du  capital,  dans  un  terrain  pratiquement 
vierge,  dans  un  «  désert  »,  au  sens  physique  et  humain  du  terme,  ce 
que  nous  autres  Occidentaux,  fidèles  en  ceci  à  une  attitude  spécifique- 
ment coloniale,  avons  encore  tendance  à  croire.  En  réalité,  comme  tous 
les  pays  du  monde,  celui-ci  est  couvert  d'un  réseau  de  droits  politiques 
et  fonciers,  dotés  d'une  contestable  mais  efficace  légitimité. 

C'est  en  fonction  de  ce  réseau  —  et,  bien  sûr,  de  la  fonction  de 
domination  et  de  récupération  du  capital  engagé  —  que  se  fait  la 
redistribution  du  profit  et  que  se  prennent  les  décisions  d'affectation 
des  bénéfices. 

Au  départ  donc,  les  structures  tribales  reflètent  et  aident  à  maintenir 
la  nomadisation,  absolument  indispensable  à  la  survie,  comme  à  l'expan- 
sion des  populations.  Sur  la  côte,  viennent  se  fixer  des  tribus  ou  branches 
de  tribus,  y  transportant  leur  organisation  patriarcale,  qui  sera  la  matrice 
des  Etats,  sans  pour  autant  s'effacer.  On  peut  suivre  les  dernières 
migrations  qui  porteront,  vers  la  côte,  au  cours  du  XVIIP  siècle,  des 
groupes  venus  du  Nedj  ou  du  Hedjaz.  Certains  se  réfèrent  au  centre  de 
diffusion  que  fut  le  nord  de  la  péninsule,  c'est-à-dire  les  abords  du  désert 
arabo-syrien  :  tels  les  Béni  Yas  d'Abu  Dhabi,  cependant  que  d'autres 
revendiquent  une  origine  yéménite.  Cette  diversité,  plus  ou  moins  fictive, 
d'origine,  réactivée  par  les  attitudes  différentes  adoptées  à  l'égard  du 
Wahabisme,  qui  poursuit  dans  le  même  temps  son  expansion,  explique 
des  rivalités  de  groupes  et  de  personnes  qui  se  répercutent  jusqu'à 
l'époque  contemporaine  :  certaines  ont  pu  prendre  l'allure  de  guerres  ou 
de  guerres  civiles,  comme  celles  qui  ont  ensanglanté  l'Oman  jusqu'aux 
toutes  dernières  années.  Elles  expliquent  le  morcellement  politique  de 
la  côte  arabe  du  Golfe,  s'opposant  à  la  massivité  de  la  structure  de 
souveraineté  à  l'intérieur  de  la  péninsule  :  Etats-tribus  donc,  mais  aussi 
Etats-villes  et  donc  Etats,  exerçant  leurs  prérogatives  dans  les  limites 
parfois  étroites  et  souvent  contestées  de  leur  territoire.  Naturellement 
les  puissances  extérieures,  et  notamment  la  Grande-Bretagne,  dans  la 
poursuite  de  sa  politique  impérialiste,  ne  sont  pas  étrangères  à  la 
consolidation  de  cette  souveraineté,  pour  un  temps  enfermée  dans 
le  réseau  des  anciens  protectorats,  avant  que  l'enjeu  politique  et 
économique  ne  se  cristallise  autour  de  la  production  pétrolière. 

Le  puzzle,  en  voici  l'essentiel,  dans  sa  perspective  historique  ^  : 

C'est  au  milieu  du  XVIII^  siècle  que  les  Utubi,  qui  sont  une  branche 
de  la  tribu  des  Aniza,  s'installent  à  Koweït,  sous  la  conduite  des  shaikhis] 
de   la  famille  des  Al   Sabah,  cependant  que  plus  au  Sud,  s'établissent 
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les  Béni  Yas,  avec  les  shiaikh[s)  de  la  famille  des  Al  Nahiyan  dont  un 
membre  exerce  le  pouvoir  à  Abu  Dhabi.  Même  population  à  Dubaï  à 
ceci  près  que  les  fondateurs  de  la  dynastie  des  Al  Makium  sont  d'une 
autre  branche  que  celle  à  laquelle  appartient  l'émir  d'Abu  Dhabi,  et 
qu'une  longue  contestation  opposera  les  deux  émirs,  l'un  plus  préoccupé 
de  son  implantation  territoriale  et  de  sa  souveraineté  sur  les  oasis  de 
l'intérieur,  l'autre  recherchant  d'abord  les  profits  commerciaux  attachés 
à  l'activité  portuaire.  Très  différents,  la  nature  du  peuplement,  l'exercice 
de  l'autorité  et  les  bases,  parfois  fragiles  de  la  prospérité,  dans  les 
émirats  qui  s'égrènent  le  long  de  la  côte  ou  à  l'intérieur,  dans  la 
presqu'île  de  Sir  jusqu'à  la  pointe  de  Masandam,  la  nature  rocheuse 
de  la  côte,  montagneuse  à  l'intérieur,  ne  pouvant  que  favoriser  le  mor- 
cellement 2;  ainsi  se  succèdent,  en  un  puzzle  compliqué,  avec  des 
enclaves  et  des  enjambements,  Sharjah,  Ajman,  Raz  el  Khaimah,  Fujairah. 
Navigateurs  et  donc  pirates  par  tradition,  les  Qawasim,  qui  sont  des 
chorfas  de  la  tribu  des  Hawala,  établie  sur  les  deux  rives  du  Golfe, 
s'appuient  sur  leurs  villes-ports,  essentiellement  Sharjah  et  Ras-el- 
Khaimah  et  sont  pratiquement  les  maîtres  de  la  mer,  au  XVIII^  siècle, 
concurremment  avec  les  Utubi  de  Koweït  pour  le  Nord,  refoulant  les 
Omani,  pourtant  solidement  établis  dans  le  domaine  maritime  laissé 
vacant  par  le  repli  des  Portugais  et  des  Hollandais.  Les  Qawasim  sont 
les  ennemis  de  toujours  des  émirats  du  Nord,  même  lorsque  rien  ne 
les  sépare,  pas  même  la  distance,  comme  c'est  le  cas  pour  les  deux 
émirats  voisins  de  Dubaï  et  de  Sharjah. 

Naturellement,  l'histoire  a  quelque  peu  estompé  ces  farouches  et 
minuscules  autonomies,  l'avantage  pétrolier,  inégalement  distribué,  ayant 
superposé  son  critère  sélectif  aux  vieux  classement  tribal.  Mais  ici, 
jamais  le  passé  n'est  tout  à  fait  oublié. 

Reste  la  partie  médiane  de  la  côte  :  la  presqu'île  de  Qatar,  l'archipel 
de  Bahrein  et  la  façade  du  Hasa  sur  le  Golfe  ;  tous  pays  que  l'histoire 
a  souvent  rassemblés  sous  le  vocable  commun  de  Bahrein  :  zone 
névralgique  par  sa  position  centrale  et  aussi  par  l'ancienneté  de  son 
peuplement,  attesté  par  l'extraordinaire  richesse  de  l'archéologie  et  par 
le  caractère  dense  et  structuré  de  l'habitat.  Les  Portugais  ne  s'y  trom- 
paient pas,  qui  y  établirent  un  de  leurs  points  forts,  ni  les  Persans, 
maître  de  l'archipel  au  début  du  XVIIP  siècle  (1706),  ni  les  Anglais  qui 
y  établirent  au  XIX^  siècle  leur  agent  politique,  compétent  pour  l'ensemble 
des  émirats  protégés.  Mais  c'est  le  morcellement  qui  là  aussi  s'imposera. 
Dès  le  début  du  XIX^  siècle,  les  Wahabites  s'assurent  de  fortes  posi- 
tions, menaçant  les  ports  et,  par  Buraimi,  essayant  de  s'assurer  un 
regard  sur  l'Qman  ;  ils  garderont  une  large  —  et  plus  tard,  bénéfique  — 
fenêtre,  depuis  le  Sud  de  Koweït  jusqu'à  Qatar,  s'efforçant  même  d'isoler 
la  presqu'île  par  l'occupation  de  la  baie  d'Ubeid  au  sud  du  pédoncule. 
En  présence  de  cette  expansion,  archipel  et  presqu'île  auraient  pu  ne 
former  qu'un  seul  ensemble,  vu  la  proximité,  et  c'est  en  effet  à  Zubarah, 
dans  le  nord  de  Qatar,  que  s'établit  d'abord,  en  1766,  la  dynastie  des 
Al-Khalifah  :  mais  c'est  dans  l'archipel  qu'elle  finira  par  fixer  sa  capitale, 
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tout  en  maintenant  sa  suzeraineté  nominale  sur  la  presqu'île.  Le  lien  sera 
finalement  rompu  lorsque  s'y  installera  la  famille  rivale  des  Al  Tiiani, 
sous   protection   ottomane. 

La  grille  est  en  place,  dès  les  premières  années  du  XIX''  siècle  : 
comment  n'a-t-elle  pas  cédé  aux  forces  d'intégration  politique  qui 
s'exerçaient  dans  l'ensemble  de  la  région  :  suzeraineté  théorique  de 
l'Empire  Ottoman,  le  plus  souvent  mise  en  réserve  mais  qui  pouvait 
être  tentée  de  se  transformer  en  administration  directe,  appuyée  par 
une  occupation  militaire  ;  expansion  du  Wahabisme  à  l'intérieur  de  la 
péninsule  arabe,  aspirant  à  couvrir  tout  le  pays,  côte  comprise  ;  préten- 
tions iraniennes,  devenues  quelque  peu  théoriques  au  long  des  ans,  mais 
jamais  reniées.  A  vrai  dire,  les  shaikh[s]  trouvaient  dans  cette  concur- 
rence des  conditions  favorables  à  leur  fragile  autonomie.  Ce  faisant, 
leur  Intérêt  se  trouvait  coïncider  avec  celui  de  la  puissance  impériale 
la  plus  directement  intéressée  à  la  sécurité  du  Golfe,  à  savoir  la  Grande- 
Bretagne,  maîtresse  des  Indes.  Encore  fallait-il  y  veiller  et  que  personne 
ne  vînt  y  voir  :  une  série  d'opérations  menées  contre  la  confédération 
des  Qawasim  entre  1809  et  1820,  marquées  notamment  par  la  prise  et 
la  destruction  de  Ras  el  Khaimah,  mirent  le  gouvernement  britannique 
en  situation  de  force  ;  ce  fut  le  point  de  départ  d'une  série  de  tractations 
qui  finiront  par  couvrir  tout  le  Golfe  d'un  réseau  d'accords,  où  l'inter- 
diction de  la  piraterie  et,  motif  noble,  celle  du  trafic  des  esclaves 
serviront  d'alibi  pour  établir  un  contrôle  politique  sur  les  différents 
émirats  :  traité  de  1820  mettant  fin  à  la  piraterie  à  l'égard  des  bateaux 
anglais,  trêve  perpétuelle  de  1853  (d'où  le  nom  de  Trucial  coast  donné 
couramment  à  la  partie  Sud  du  Golfe)  et  pour  finir,  r«  Exclusive 
agreement»  de  1892,  obligeant  chacun  des  shaikh[s)  à  n'entretenir 
aucune  relation  avec  une  puissance  étrangère,  si  ce  n'est  par  l'inter- 
médiaire des  autorités  anglaises  ;  le  dispositif  sera  complet  lorsqu'auront 
été  signés  —  bien  tardivement  —  les  traités  avec  Koweït  (1893)  et 
avec  Qatar  (1916). 

C'est  donc  au  prix  d'une  limitation  de  souveraineté,  en  faveur  de  la 
puissance  britannique,  impériale  et  impérialiste,  mais  si  l'on  peut  dire, 
non  sans  intérêt  réciproque,  qu'ont  pu  se  maintenir  jusqu'en  plein 
XX^  siècle,  la  structure  archaïque  et  le  morcellement  politique  des 
Etats  arabes  du  Golfe.  Et,  lorsqu'en  1968  le  gouvernement  britannique 
annoncera  son  intention  de  retirer  ses  troupes  (ce  qu'il  fera  partiellement) 
c'est  cette  même  grille  qui  servira  de  base  pour  la  récupération  formelle 
de  la  souveraineté  et  pour  la  mise  en  place  de  l'organisation  politique 
régionale.  Et  plus  encore,  pour  le  partage  des  nouveaux  profits,  tirés 
de  l'exploitation  pétrolière. 

La  seule  modification  importante  apportée  à  la  grille  politique  après 
l'annonce  du  retrait  est  le  rapprochement  en  une  même  fédération  des 
9  émirats,  qu'on  eût  dit,  jadis,  de  la  «  Trêve  »,  fédération  qui  se  choisit 
comme  président  le  shaikh  d'Abu  Dhabi,  et  comme  vice-président  celui 
de  Dubaï  ;  Bahrein  et  Qatar,  également  sollicités,  ne  se  joindront  pas 
à  la  nouvelle  fédération,  en  partie  au  moins  pour  ce  qui  touche  Bahrein, 
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à  cause  des  objections  opposées  par  l'Iran.  La  nouvelle  fédération  s'est 
donnée  du  reste  une  structure  d'une  grande  souplesse,  très  peu 
contraignante   pour  chacun   des   Etats   membres. 

Ainsi  donc,  on  le  voit,  le  découpage  politique  n'a  rien  de  «  national  », 
au  sens  où  on  l'entendrait  en  Europe.  L'idéologie  entraînée  ou  impliquée 
n'est  pas  de  même  nature,  si  idéologie  il  y  a  ;  c'est  à  l'ensemble  du 
monde  arabe  que  s'applique  le  vocable  de  «  nation  »,  avec  un  contenu 
linguistique,  religieux,  en  un  certain  sens  passionnel  qui  lui  est  propre. 
Quelque  peu  occasionnel  au  point  de  départ,  provenant  de  la  fixation 
hasardeuse  des  tribus  autour  de  quelques  points  côtiers  de  «  cristalli- 
sation »,  le  découpage  territorial  de  la  côte  arabe  du  Golfe  a  échappé 
aux  forces  d'intégration  qui  auraient  pu  le  rendre  caduc,  grâce  à  la 
protection  intéressée  de  la  Grande-Bretagne.  Aussi  artificiel  et  fragile 
qu'il  ait  été,  il  se  prêtait  à  une  mutation  fonctionnelle,  qui  devait  encore 
le  consolider  :  à  savoir  qu'il  pouvait  dorénavant  servir  au  partage 
parallèle  des  profits,  entre  les  chefferies  locales  promues  au  rang 
d'Etats  d'une  part,  entre  les  puissances  distributrices  et  consommatrices 
de  pétroles,  agissant  selon  les  normes  du  capitalisme  pluri-national, 
d'autre   part. 


m.  -  LE  PARTAGE   DE   LA   NOUVELLE   RICHESSE 

De  fait,  l'intérêt  porté  aux  pays  du  Golfe  par  les  pays  industrialisés, 
capitalistes  et  impérialistes,  n'a  jamais  failli,  bien  que  les  motivations 
aient  varié  et  que  les  structures  de  domination  et  d'exploitation  fassent 
intervenir  de  nouveaux  protagonistes.  En  effet,  au  moment  même  où  la 
route  des  Indes  et  la  défense  de  leur  glacis  immédiat  cessait  d'avoir 
pour  la  Grande-Bretagne  l'importance  qu'elle  revêtait  naguère,  la  décou- 
verte des  énormes  réserves  pétrolières  recelées  par  le  sous-sol  de  la 
péninsule  arabe  et  de  son  plateau  continental  redonnait  vigueur  aux 
visées  impérialistes  et  à  l'entreprise  de  domination  qui  en  sont  l'expres- 
sion nécessaire.  Ce  sont  de  nouveaux  pouvoirs  qui  s'introduisirent  dans 
le  champ  politique  et  économique  que  constituent  les  Etats  arabes  du 
Golfe. 

Ces  pouvoirs,  ce  sont  évidemment  ceux  des  compagnies  pétrolières, 
qui  assument  la  responsabilité  technologique  et  financière  de  la  pros- 
pection, de  l'exploitation  et  de  la  commercialisation  du  précieux  produit. 
Multi-nationales  ?  Méfions-nous  d'un  vocabulaire  chargé  d'affectivité  et 
de  contre-idéologie,  c'est-à-dire  d'idéologie.  En  fait,  quelque  soit  le  tissu 
complexe  des  participations,  holdings  ou  consortiums,  les  compagnies 
n'en  conservent  pas  moins  la  marque  de  leurs  origines,  c'est-à-dire  la 
«  nationalité  »  de  leur  capital  et  par  là  de  la  protection  dont  elle  jugent 
devoir  bénéficier  de  la  part  de  tel  ou  tel  Etat  :  de  ces  Etats,  elles  sont 
finalement  l'émanation,  leur  étant  fort  étroitement  connectées.  Ainsi  à 
côté  de  la  Grande-Bretagne,  dont  les  intérêts  pétroliers  dans  le  Golfe 
se  greffent  sur  ceux  qu'elle  s'était  acquis  en   Irak  (I.P.C.)  et  en   Iran, 
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se  pressent  les  nouveaux  venus  :  la  France,  elle  aussi  sur  la  lancée 
de  sa  participation  à  l'I.P.C.  et  dont  les  intérêts  sont  gérés  par  CF. P. 
(Compagnie  Française  des  Pétroles)  mais  aussi  l'Allemagne  en  Oman, 
et  le  Japon,  sur  les  gisements  off-shore  de  Koweït  ou  des  Emirats, 
mais  surtout  les  Etats-Unis  surgis  tout  armés  dans  le  champ  clos  du 
Golfe  avec  les  puissantes  structures  de  leur  capitalisme  pétrolier. 

Mais,  contrairement  à  ce  qui  se  passait  avec  l'impérialisme  natio- 
nalitaire  du  XIX°  et  du  début  du  XX^  siècle,  on  ne  s'attaque  pas  à 
l'indépendance  formelle  des  Etats,  en  leur  imposant  une  tutelle  institu- 
tionnelle, mais  on  en  fait  des  partenaires.  C'est  donc  avec  chacun  des 
Etats  intéressés,  et  qui  justement  viennent  d'accéder  à  l'indépendance, 
ou  vont  y  accéder,  que  traitent  les  compagnies,  d'autant  plus  encouragées 
dans  leur  démarche,  que,  dans  un  premier  stade,  la  part  des  revenus 
qui  revient  au  propriétaire,  c'est-à-dire  aux  divers  Etats,  est  relativement 
faible  (encore  que  même  à  ce  niveau,  cette  très  inégale  distribution 
permette  de  s'assurer  la  complicité  des  gouvernements  intéressés  par 
les  perspectives  d'accroissement  de  la  production,  et  donc  de  leurs 
revenus).  La  main-mise  des  compagnies  va  donc  à  son  tour  consolider 
la  grille  de  souveraineté  qui  avait  fourni  son  point  d'appui  à  l'impéria- 
lisme stratégique  de  la  Grande-Bretagne.  Même  au  plus  fort  de  la  tension, 
qui  devait  aboutir  à  un  nouveau  partage  des  profits  au  détriment  des 
compagnies,  jamais  celles-ci  ne  remettront  en  cause  les  structures  poli- 
tiques existantes,  même  lorsque  les  gouvernements  augmenteront  pro- 
gressivement leur  participation,  et  donc  leur  contrôle  sur  la  production. 
A  vrai  dire,  si  les  compagnies  voient  tout  de  même  diminuer  d'autant 
leurs  revenus,  elles  en  gardent  une  bonne  part,  bien  difficile  à  atteindre 
(aussi  bien  qu'à  mesurer),  grâce  à  la  rétribution  des  services  (notamment 
le  transport)  et  grâce  aux  bénéfices  liés  à  la  commercialisation  :  jamais, 
d'autre  part,  n'est  menacé  leur  pouvoir  central,  qui  reste  hors  de  portée. 
Par  ailleurs,  un  équilibre  politique  différent,  une  autre  évaluation  du 
risque  ne  permet  plus  d'utiliser  la  violence,  comme  menace  ou  comme 
réalité,  dans  un  champ  de  forces  savamment  entrecroisées,  où  les 
recours  des  victimes  auraient  d'incalculables  conséquences.  La  triste 
expédition  de  Suez  a  définitivement  écarté  de  cette  partie  du  monde  la 
politique  de  la  «  cannonière  ». 

L'enjeu,  le  nouvel  enjeu,  c'est  donc  le  pétrole. 

La  découverte  du  pétrole  dans  la  région  du  Golfe  est  un  fait  relati- 
vement récent,  dont  la  deuxième  guerre  mondiale  a  encore  retardé  les 
effets  :  c'est  seulement  en  1932  qu'est  réalisé  le  premier  sondage 
productif,  à  Bahrein,  entraînant  la  construction  de  la  première  raffinerie  ; 
les  Installations  traverseront  la  guerre  sans  grand  dommage.  Si  l'octroi 
de  concessions  et  les  premiers  forages  suivent  de  près,  aussi  bien  en 
Arabie  Séoudite  (Damman)  qu'au  Qatar  (Dukhan)  et  qu'à  Koweït  (Burgan), 
ce  n'est  qu'après  la  guerre  que  sont  mis  en  place  les  principaux  équi- 
pements :  mise  en  fonctionnement  de  la  raffinerie  de  Ras  Tanura,  sur 
la  côte  du  Hasa  (1945),  liaison  par  pipe  sous-marin  entre  l'Arabie  Séoudite 
et  Bahrein  pour  l'approvisionnement  en  brut  de  la  raffinerie  de  Sitrah  ; 
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construction  de  la  Tap-line  (1947-1950)  pour  l'exportation  du  pétrole 
séoudien   vers    la    Méditerranée. 

En  même  temps,  la  production  progresse  à  grande  vitesse  :  alors 
qu'avant  la  Deuxième  guerre  mondiale,  la  production  du  pétrole  du 
Moyen-Orient  occupait  une  place  peu  importante  dans  la  production 
mondiale  (5,7%  en  1948),  en  1964,  la  proportion  s'élève  à  27,3%,  pour 
atteindre  30,5  %  en  1970  3.  A  la  même  date  les  Etats  du  Golfe  fournissent 
58,3  %  du  pétrole  du  Moyen-Orient  et  17,6%  de  la  production  mondiale. 
En  1977,  avec  1  106,0  millions  de  tonnes,  le  Moyen-Orient  a  assuré 
36,6  %  de  la  production  mondiale  de  pétrole,  sur  lesquels  680,6  millions 
de  tonnes  soit  61,1  %  de  la  production  du  Moyen-Orient  et  22,5%  de 
la  production  mondiale,  proviennent  des  Etats  du  Golfe. 

Ainsi   se  mesure   l'enjeu. 

Ouant  aux  protagonistes,  comme  on  l'a  vu,  ils  sont  divers  et  concur- 
rents. Au  cartel  d'intérêts,  en  totalité  européen,  qui  s'était  constitué  pour 
l'exploitation  des  gisements  de  l'Iran  et  de  l'Irak,  s'opposent  les  intérêts 
américains,  nouveaux  venus  dans  la  course  :  dès  1930,  c'est  la  Standard 
Oil  of  California  qui  forme  la  B.A.P.C.O.  (Bahrein  Petroleum  Go),  celle-ci 
concluant  un  accord  de  commercialisation  avec  CALTEX  (California 
Texas  Oil  Co)  également  américaine.  Ouelques  années  plus  tard  (1935) 
c'est  la  même  Standard  Oil  of  California  qui  obtient  la  concession  de 
l'exploitation  pétrolière  dans  la  province  du  Hasa  (Arabie  Séoudite)  et 
qui  donne  naissance  à  l'ARAMCO  (American  Oil  Co)  appelée  à  devenir 
la  puissance  politique  et  économique  majeure  au  sein  de  l'Arabie 
Séoudite.  Au  même  moment  (1933)  au  Koweït,  le  conflit  d'intérêts  aboutit 
à  un  compromis  entre  l'Anglo-Persian  Go  (plus  tard,  BP-British  Petroleum 
Co)  et  la  Gulf  Go  pour  former  la  KOC  (Kuweit  Oil  Co).  Bien  plus  tard 
(1948)  dans  la  zone  neutre  entre  Koweït  et  Arabie  Séoudite,  l'Aminoil 
(American  Indépendant  Oil  Go)  consortium  américain  de  diverses  compa- 
gnies indépendantes  et  la  Getty  Oil  Co  se  partagent  l'exploitation, 
cependant  qu'en  1958  intervient,  off-shore,  le  capital  japonais  de  l'A.O.C. 
(Arabian  Oil  Co).  A  Qatar,  dont  pourtant  la  production  sera  lente  à  se 
développer,  le  panorama  est  différent,  et  beaucoup  moins  américain  : 
si  le  capital  japonais  représenté  par  la  Oatar  Oil  Go  a  obtenu  une  large 
concession  off-shore,  c'est  le  capital  européen  qui  est  représenté  pour 
l'essentiel.  La  Qatar  Petroleum  Go,  filiale  de  l'I.P.G.  exploite  les 
gisements  de  Dukhan,  et  la  Shell  Go  of  Qatar,  ceux  qui  se  situent 
off-shore.  Enfin,  dernière  génération,  celle  des  compagnies  concession- 
naires des  Emirats  et  de  l'Oman.  Abu  Dhabi  n'est  en  effet  producteur 
que  depuis  1962,  mais  dispose  d'importantes  réserves.  A  terre  la  pro- 
duction est  contrôlée  par  l'À.D.P.C.  (Abu  Dhabi  Petroleum  Go),  c'est-à-dire 
par  l'I.P.G.  vétéran  des  consortium  du  Moyen-Orient  où  la  B.P.  et  Royal- 
Deutsch/Shell  et  la  G. P.P.  coopèrent  avec  les  intérêts  américains.  C'est 
par  une  société  à  capital  purement  européen  (2/3  B.P.  et  1/3  G.F.P.), 
l'A.D.M.A.  (Abu  Dhabi  Marine  Areas)  que  sont  exploités  les  importants 
gisements  de  fonds  marins,  autour  de  l'île  de  Dar.  A  Dubaï,  l'extraction 
est  encore  plus  récente  (1969)  :  elle  est  confiée  à  un  consortium  inter- 
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national  où  coopère  le  capital  européen  de  B.P.  et  de  la  CF. P.  avec 
la  Continental  Oil  Co.  Enfin  en  Oman,  la  P.D.O.  (Petroleum  Development 
of  Oman)  est  constituée  pour  l'essentiel  par  la  Shell,  avec  de  modestes 
participations  de  la  CF. P.  (10  %)  et  de  Partex-Gulbenkian  (5  %]  cependant 
qu'un  groupe  allemand,  Wintershall,  est  le  principal  participant  dans 
la  concession  de  pétrole  off-shore  du  Golfe  d'Oman. 

Etablir  la  grille  selon  laquelle  s'ordonnent  les  intérêts  pétroliers  est 
une  chose.  Savoir  comment  se  répartissent  les  profits  en  est  une  autre, 
d'autant  plus  qu'une  complication  voulue  masque  trop  souvent  la  réalité. 
Jusqu'aux  années  70,  c'est  dans  un  véritable  maquis  comptable  que 
les  compagnies  ont  entraîné  les  gouvernements,  dans  une  atmosphère 
d'instabilité  des  cours  agissant  à  la  baisse  sur  les  recettes  fiscales. 
L'O.P.E.P.  a  précisément  été  créé,  mais  seulement  en  1960,  pour  remédier 
à  cette  situation  et  les  pays  arabes  eux-mêmes  ne  se  sont  groupés 
dans  l'O.P.A.E.P.  qu'après  la  guerre  de  1967. 

On  a  donc  procédé  par  retouches  successives,  en  incluant  les  rede- 
vances, désormais  fixes,  dans  le  coût  de  production,  en  excluant  par 
contre  les  dépenses  de  commercialisation  et  finalement  en  calculant 
les  bénéfices  non  plus  sur  le  prix  «  posté  »,  fixé  arbitrairement,  mais 
sur  un  prix  proche  du  cours  mondial,  pour  aboutir  au  fameux  fifty/fifty, 
les  pays  producteurs  touchant  50  %  des  bénéfices  réalisés,  ceci  sous 
forme  d'impôt  sur  le  revenu.  C'est  à  partir  de  1970,  que  l'avantage  passe 
aux  pays  producteurs,  grâce  à  une  série  de  mesures  unilatérales,  prises 
notamment  par  la  Libye  et  par  l'Algérie,  mais  qui  finalement  retentissent 
sur  les  autres  pays,  notamment  dans  le  Golfe.  C'est  sous  la  pression 
des  pays  du  Golfe,  de  l'Arabie  Séoudite,  de  l'Irak  et  de  l'Iran  que  sont 
signés  en  février  1971  les  accords  de  Téhéran  avec  22  compagnies 
internationales,  généralisant  le  partage  des  bénéfices  à  55  %  pour  les 
pays  producteurs  et  décidant  une  hausse  —  modeste  —  du  prix  posté. 
C'est  en  1973  enfin  que  l'évolution  devait  trouver  sa  conclusion  par  une 
décision  unilatérale  des  six  pays  producteurs  du  Golfe  arabo-persique 
membres  de  l'O.P.E.P.  fixant  le  prix  réel  du  baril  à  7  dollars.  Les  autres 
membres  de  l'O.P.E.P.  ne  devaient  pas  tarder  à  aligner  leurs  prix  de  brut 
sur  ce  chiffre  parfois  même  dépassé.  L'espoir  était  exprimé  qu'un 
dialogue  s'établisse  avec  les  pays  consommateurs,  pour  éviter  d'entrer 
dans  un  processus  «  en  spirale  »  d'augmentation  des  prix. 

Parallèlement,  une  évolution  radicale  des  structures  aboutissait  à 
transformer  le  rapport  de  forces  maintenu  tant  bien  que  mal  en  leur 
faveur  par  les  compagnies  pétrolières. 

Dès  1961,  l'Irak  avait  donné  l'exemple  en  procédant  à  la  nationali- 
sation de  99,2  %  du  sous-sol  irakien,  en  faisant  table  rase  des  droits 
de  concession,  et  en  s'engageant  aussitôt  dans  la  gestion  directe  par  la 
création  d'une  compagnie  nationale  pour  l'exploitation  des  gisements 
de  Rumaïla.  Le  24  février  1971,  à  son  tour,  le  gouvernement  algérien 
établissait  le  contrôle  des  opérations  pétrolières  par  une  société  d'Etat, 
la  SONATRACH,  et  décrétait  la  nationalisation  des  intérêts  français  dans 
la   production   du   gaz   et   le  transport  par  pipe-lines.   L'ébranlement  ne 
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tarde  pas  à  se  propager  jusqu'au  Golfe,  où  pourtant  il  est  diversement 
répercuté. 

Dès  1960,  à  Koweït,  une  compagnie  nationale  avait  été  créée,  la 
K.N.P.C.  (Kuwait  National  Petroleum  Co)  dans  laquelle  la  participation 
de  l'Etat  s'élevait  à  60  %  du  capital  :  la  nouvelle  compagnie  devait  par 
la  suite  bénéficier  d'un  désistement  partiel  de  la  K.O.C.,  puis,  entrant 
dans  le  jeu  des  accords,  s'allier  au  groupe  espagnol  Hispanoil  pour 
fonder  la  K.S.P.C.  (Koweït  Spanish  Petroleum  Co)  dans  laquelle  l'Etat 
koweïtien  possédait  51  %  des  actions.  En  décembre  1975,  la  K.O.C. 
elle-même,  devait  se  trouver  intégrée,  par  la  participation  de  l'Etat 
poussée  à  100  %.  Même  chose  en  juin  1977  pour  AMINOIL.  La  même 
chose  se  produit  en  Arabie  Séoudite,  oij  en  décembre  1973,  la  partici- 
pation de  l'Etat  à  l'ARAMCO  est  portée  successivement  de  25  %  (1972) 
à  60  %  (1974),  pour  atteindre  100  %  le  l^-"  janvier  1976  et  au  Qatar,  où 
l'Etat  participe  pour  100  %  au  capital  de  Q.P.C.  depuis  juillet  1976. 
A  Bahrein,  une  compagnie  nationale,  la  B.A.N.O.C.O.  (Bahrain  National 
Oil  Co)  contrôle  depuis  janvier  1976  60%  du  capital  de  la  B.A.P.C.O., 
conjointement  avec  CALTEX.  Enfin  à  Abu  Dhabi,  c'est  également  une 
compagnie  d'Etat,  fondée  en  1971,  l'A.D.N.O.C.  (Abu  Dhabi  National 
Oil  Co)  qui  contrôle  l'A.D.M.A.  avec  une  participation  portée  à  60  %. 
Ainsi  se  traduit  dans  le  Golfe,  de  façon  atténuée,  le  mouvement  visant 
à  établir  le  contrôle  de  l'Etat  non  seulement  sur  la  répartition  des 
bénéfices  des  sociétés,  mais  également  sur  leur  gestion,  même  si  la 
position  des  gouvernements  n'a  pas  été  marquée  par  le  même  radi- 
calisme que  celle  de  l'Algérie,  de  la  Libye  ou  de  l'Irak.  Ils  ont  été  les 
principaux  bénéficiaires  de  la  nouvelle  répartition  des  profits,  malgré 
la  récupération  partielle  opérée  par  les  pays  consommateurs,  grâce 
aux  fluctuations  du  cours  du  dollar  et  l'élévation  des  prix  industriels  : 
les  principaux  bénéficiaires,  évidemment,  dans  la  mesure  où  le  pétrole 
était  pour  ainsi  dire  leur  unique  ressource,  et  où  ils  ne  se  trouvaient 
pas  pressés  par  les  besoins  d'une  population,  en  tout  cas  limitée. 

Mais  comment  estimer  la  progression  des  revenus  pétroliers  dans 
chaque  pays  ?  Les  chiffres  publiés  doivent  être  considérés  comme  des 
ordres  de  grandeur,  d'autant  plus  qu'ils  sont  exprimés  en  une  monnaie 
dont  le  cours  et  donc  le  pouvoir  d'achat  ont  varié  considérablement 
d'une  année  sur  l'autre.  Ces  précautions  étant  prises,  en  considérant 
les  quatre  principaux  pays  producteurs  du  Golfe  (Arabie  Séoudite,  Koweït, 
Emirats  arabes  unis,  Oatar)  et  en  comparant  les  revenus  de  1974  à  ceux 
de  1973,  les  revenus  pétroliers  sont  passés  de  7  550  à  36  700  millions 
de  dollars'*.  Pour  les  mêmes  4  pays,  les  revenus  pétroliers  se  montaient 
en  1976  à  51  000  millions  de  dollars.  A  la  suite  de  l'augmentation 
intervenue  en  1977,  chaque  gouvernement  des  pays  de  l'O.P.E.P.  a  reçu 
en  moyenne  près  de  12  dollars  pour  chaque  baril  exporté,  contre 
1,5  dollar  en   1972  s. 

Ainsi  les  conditions  de  vie  dans  les  pays  du  Golfe,  et  la  place  même 
du  Golfe  dans  l'économie  mondiale,  se  trouvent-elles  fondamentalement 
transformées.    Le    pays,    naguère    marginalisé    et    solidement   tenu    par 
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l'impérialisme  anglais,  en  raison  de  sa  position  stratégique,  puis  systé- 
matiquement exploité  par  le  capitalisme  international  représenté  par  les 
compagnies  pétrolières,  a  donc  acquis  pour  l'essentiel  la  maîtrise  de  ses 
revenus  pétroliers  aussitôt  réévalués  et  multipliés.  Du  coup,  renversant 
sa  situation  de  pays  dominé,  il  devient  émetteur  de  dollars,  recyclés 
dans  le  pétrole,  et  donc  il  est  susceptible  d'interventions  de  tous  ordres 
dans  le  monde  développé  et  sous-développé,  exerçant  de  ce  fait  une 
influence  économique  et  politique  qui  pourrait  elle-même  devenir  domi- 
nation si  les  anciens  acteurs  de  cette  histoire,  gouvernements  et 
compagnies  ne  disposaient  pas  encore  de  moyens  de  récupération  et 
éventuellement  de  rétorsion,  qui  rendent  malgré  tout  fragile  la  victoire 
des  pays  producteurs  de  pétrole. 

Mais  tout  ne  tient  pas  dans  la  création  d'euro-dollars  à  usage  inter- 
national. Pas  plus  d'ailleurs  que  dans  la  part  de  consommation  par  les 
souverains  et  leur  entourage,  part  spectaculaire,  somptuaire,  difficile  à 
distinguer  par  rapport  aux  dépenses  de  l'Etat,  mais  qui  statistiquement 
compte  assez  peu  par  rapport  à  l'essentiel  :  à  savoir,  malgré  les 
conditions  de  départ  particulièrement  difficiles,  mais  peut-être  en  raison 
du  petit  nombre  des  habitants,  la  transformation  radicale  des  conditions 
de  vie  dans  l'ensemble  de  la  région  :  redistribution  d'une  part  des 
revenus  pétroliers  sous  forme  de  services,  de  prébendes  et,  par  le  biais 
du  sponsorat  et  de  dépenses  d'équipement  [travaux  publics,  habitat)  ; 
mais  aussi  constitution  rapide  d'une  infrastructure  dont  les  aspects  les 
plus  spectaculaires  sont  l'urbanisation  et  la  construction  d'un  réseau 
de  communications  rapides,  jusqu'alors  inexistant.  Enfin,  ébauche  d'une 
industrialisation,  basée  sur  le  faible  coût  de  l'énergie  et  dont  la  métal- 
lurgie (notamment  de  l'aluminium]  la  chimie  (engrais)  semblent  devoir 
être  les  éléments  caractéristiques.  Les  aspects  démographiques  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  absents  :  un  centre  d'attraction  pour  la  main-d'œuvre 
étrangère  s'est  constitué,  sur  la  rive  arabe  du  Golfe,  ce  qui  est  aussi 
un  point  de  ressemblance  avec  l'autre  Méditerranée,  à  ceci  près  que 
le  sens  de  la  migration  est  inversé.  Ceux  qui  sont  attirés  par  l'emploi 
offert  en  abondance  (mais  pour  combien  de  temps  et  pour  combien, 
une  fois  fermés  les  chantiers  d'infrastructure,  et  notamment  les  chantiers 
de  construction  ?)  sont  les  pauvres  de  ces  terres  démunies  que  sont 
l'Iran  méridional,  le  Pakistan,  l'Inde  et  qui  sont  parfois  plus  nombreux 
que  les  autochtones.  Cependant  que  des  pays  arabes  de  l'Ouest  viennent 
les  plus  «  évolués  »,  comme  l'on  dit,  c'est-à-dire  des  cadres,  formés 
aux  disciplines  des  pays  industriels,  et  qui  pour  des  raisons  diverses 
ne  trouvent  pas  à  s'employer,  c'est-à-dire  à  gagner  en  proportion  de  leur 
compétence,  dans  leur  pays  d'origine  :  Egypte,  Liban,  Jordanie  :  ce  sont 
eux,  les  Arabes  de  V«  Ouest  relatif  »,  (c'est-à-dire  méditerranéen),  qui 
ont  permis,  par  leurs  prestations  d'intellectuels,  d'administrateurs  ou 
de  techniciens  arabophones,  l'étonnante  rapidité  de  développement  des 
pays  du  Golfe  sans  que  ces  pays  aient  un  recours  exclusif  à  la  coopé- 
ration des  techniciens  originaires  des  pays  industrialisés.  Il  y  a  aussi 
les  Palestiniens,  parce  qu'ils  comptent  relativement  une  forte  proportion 
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de  personnes  formées,  à  l'occidentale,  et  parce  que  réfugiés,  ils 
représentent  une  main-d'œuvre  potentielle  disponible. 

Tout  ceci  n'est  pas  sans  poser  une  quantité  de  problèmes,  dont  tous 
ne  sont  pas  d'ordre  économique.  Quelle  sorte  de  société  est-elle  en 
train  de  se  constituer,  dans  ce  cadre  soudain  surgi,  avec  ces  facilités 
provisoires,  démultipliant  les  privilèges  (par  rapport  à  ceux  qui  en  sont 
exclus)  ?  Et  regardant  plus  loin,  que  va-t-il  rester  de  tout  cela,  dans 
l'après-pétrole  ?  Un  équipement,  des  routes,  de  l'eau  (quoique  consommée 
sans  sagesse)  et  surtout  des  villes,  coquilles  et  réceptacles,  plus  que 
centres  d'une  certaine  production.  Et  puis  une  population,  redevenue 
peu  nombreuse  en  dépit  de  sa  fécondité,  faute  d'avoir  intégré  tout  ou 
partie  du  flux  migratoire  ;  mais  quelle  population  ?  Une  société  sans 
base  prolétarienne,  habituée  à  la  rente,  laquelle  pourra  continuer  à  être 
servie  sur  le  produit  des  investissements  réalisés  à  l'extérieur,  s'il  en 
est  encore  qui  soient  rémunérateurs  ;  mais  surtout  une  société  nouvelle, 
assimilant  le  traumatisme  de  sa  réussite,  et  se  tissant  de  nouveaux 
liens,  se  constituant  de  nouvelles  attitudes  :  études  à  suivre  ! 

Enfin,  une  industrie  ponctuelle,  capitalistique,  utilisant  peu  de  main- 
d'œuvre,  et  une  main-d'œuvre  étrangère,  mais  une  industrie  qui  devra 
re-calculer  (si  elles  les  a  jamais  calculés)  ses  prix  de  revient  en  fonction 
du  nouveau  prix  de  l'énergie  et  donc  veiller  à  devenir  ou  à  rester 
concurrentielle  après  disparition  des  avantages  présents.  Cependant 
que  s'effaceraient  l'appareil  et  le  pouvoir  des  compagnies,  attirées  en 
d'autres  lieux  par  d'autres  activités  créatrices  de  surplus...  à  moins  que 
d'ici   là  leurs  propres  structures  ne  se  trouvent  mises  en  cause  ! 

Mais  à  ce  point,  l'analyse,  de  prospective,  se  fait  utopique,  avec 
tous  les  risques  que  cela  comporte  et  qu'ici,  scientifiquement,  il  n'est 
pas  possible  d'encourir. 

Paris  -  Février  1979. 


NOTES 

1.  Le    meilleur    exposé    historique    reste    celui    de    HOPWOOD,    Derek.    Tfie   arabian 
peninsula.  Society  and  politics.  -  London,  G.  Allen  and  Unwin,  1972,  320  p. 

2.  Cf.  HAWLEY,  Donald.  The  Truciel  states.  -  London,  G.  Allen  and  Unwin,  1970,  268  p. 

3.  Cf.  André  BOURGEY.  Le  pétrole  et  ses  incidences  géographiques  dans  le  Moyen- 
Orient  arabe.  -  in  Revue  de  Géographie  de  Lyon.  XLVI-1971,  p.  241. 

4.  D'après  Petroleum  Economist,  juillet  1977,  p.  247. 

5.  Le  présent  article  a  été  rédigé  avant  les  décisions  d'augmentation  des  prix  du 
pétrole,   prises   en   fin    1979   et  début  80. 
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LE  DEVELOPPEMENT  DE  L'INDUSTRIE  SIDERURGIQUE 
EN  MEDITERRANEE' 


Pierre  JUDET 


L'industrie  sidérurgique  est  actuellement  implantée  à  peu  près  dans 
tous  les  pays  de  la  région  méditerranéenne  ^  sous  forme  de  grandes 
unités  intégrées,  d'unités  semi-intégrées  ou  de  simples  unités  de 
laminage  ;  du  Portugal  au  Qatar,  de  l'Algérie  à  la  Turquie. 

Le  rythme  de  développement  de  l'industrie  ne  correspond  pas 
toutefois  aux  prévisions  qui  avaient  cours  de  1974  à  1976  et  qui  traînent 
encore  parfois,  ici  et  là,  alors  qu'elle  ont  cessé  depuis  longtemps  de 
traduire  l'évolution  réelle. 

Cette  note  se  propose  justement  d'analyser  cette  évolution  afin  d'en 
tirer  quelques  enseignements  relatifs  à  l'avenir  de  l'industrie  sidérurgique 
dans  cette  région  mais  aussi  à  la  région  elle-même,  à  sa  cohérence  et 
à  sa  signification. 

1.  Les  prévisions  de  1974-1976:  un  grand  mouvement  d'expansion  et  de 
délocalisation 

1.1.  Le  grand  redéploiement.  A  l'époque  de  l'expansion  rapide  de  la 
production  sidérurgique  qui  a  culminé  en  1973-1974,  on  a  eu  l'impression 
qu'un  grand  mouvement  d'ouverture  se  dessinait  :  sidérurgistes  japonais 
et   sidérurgistes    ouest-allemands   déclaraient   alors,   par   exemple,   qu'il 


•  Communication  présentée  à  la  table  ronde  «  L'industrialisation  du  bassin  médi- 
terranéen »  organisée  les  9,  10  et  11  octobre  1979  par  le  GRESMO  (Université  des 
sciences  sociales  de  Grenoble). 
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devenait  difficile  d'envisager  à  terme  la  construction  de  nouvelles 
installations  sidérurgiques  sur  des  espaces  nationaux  en  voie  de  satu- 
ration,  sans   risquer  de   dépasser   les   seuils   supportables   de   pollution. 

Les  déclarations  aussi  bien  que  les  nombreux  projets  évoqués  don- 
naient l'impression  qu'une  délocalisation  systématique  allait  être  entre- 
prise en  direction  de  pays  disposant  de  minerais  riches,  de  ressources 
énergétiques  abondantes  et  à  bon  marché,  ou  tout  simplement  d'espace. 

Les  zones  visées  étaient,  entre  autres  : 

•  Le  Brésil,  grand  producteur  de  minerai  de  fer  oij  plusieurs  projets 
étaient  envisagés  entre  producteurs  brésiliens  de  minerais  (CVRD)  ^ 
et  sidérurgistes  japonais,  ouest-allemands  et  italiens  ; 

•  les  Antilles  où  le  projet  Trinidad  était  lancé  avec  participation 
allemande  et  japonaise  ; 

•  l'Australie,  avec  la  participation  de  sidérurgistes  américains,  japonais 
et  ouest-allemands  ; 

•  le  Canada  avec  une  participation  japonaise,  etc. 

1.2.  Le  «redéploiement  »  en  Méditerranée 

La  Méditerranée  semblait  constituer  alors  une  des  zones  privilégiées 
par  ce  mouvement 

—  aussi  bien  sur  la  rive  «  Nord  »  où  étaient  construits,  lancés  ou  étudiés 
les  projets 

de  Seixal  :  première  grande  unité  intégrée  du  Portugal  ; 
Sagunto  :  près  de  Valence,  le  plus  grand  complexe  en  construction 
de   la  sidérurgie  espagnole  ; 

Fos  :  sur  la  façade  française  :  les  ateliers  achevés  en  1974  ne  consti- 
tuant que  la  première  phase  d'une  unité  de  7  millions  de  tonnes  ; 
Gioia-Tauro,   destinée  à  devenir  après   Gênes,   Piombino,   Bagnoli   et 
Tarante  une  nouvelle  unité  intégrée  de  grande  taille,  de  la  sidérurgie 
italienne  ; 

Extension    des    unités    grecques    d'Eleusis    (près    d'Athènes)    et    de 
Salonique  ; 

Lancement   de    la    deuxième    phase    dlskenderun   en   Turquie    et   du 
quatrième  projet  de  Sivas  ; 

—  que  sur  la  rive  «  Sud  »  : 

—  au  Maroc,  reprise  élargie  du  projet  intégré  de  Nador  (1  million 
de  tonnes) ; 

—  en  Algérie,  construction  de  la  deuxième  phase  d'EI  Hadjar  (de 
0,5  à  2,0  millions  de  tonnes)  ;  lancement  du  projet  de  réduction 
directe  de  Jijel  et  études  du  grand  projet  de  l'ouest  (de  5  à 
10  millions  de  tonnes)  ; 

—  en  Tunisie,  projet  d'extension  de  El  Fouladh  à  Menzel  Bourguiba, 
et  surtout  projet  de  Gabès  sur  la  base  de  la  réduction  directe  par 
le  gaz  naturel  ; 

—  en  Libye,  projet  de  Misurata,  d'une  capacité  de  1,2  million  de 
tonnes  en  1'^  phase  (1982)  progressivement  portée  à  plus  de 
5  millions  de  tonnes  (1990-1995)  ; 
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—  en  Egypte,  extension  d'Hélouan  jusqu'à  1,5  million  de  tonnes  et 
projet  d'Alexandrie  sur  la  base  de  la  réduction  directe  ; 

—  en  Syrie,  projet  semi-intégré  de  Hama  ; 

—  en  /ra/f,  projet  de  Khor  El  Zoubeir,  à  base  de  réduction  directe  ; 

—  en  Arabie  Saoudite,  grands  projets  en  collaboration  avec  Marcona 
Corp.  (U.S.A.),  BHP  (Australie)  et  des  sidérurgistes  allemands 
(Korf)  ; 

—  projets  au  Qatar,  à  Koweit,  à  Abou-Dhabi  à  Oman  ; 

—  en  Iran  : 

•  deuxième  phase  ô'Ispahan 

•  unités  de  réduction  directe  6'Ahwaz  (sidérurgistes  allemands) 

•  unité  d'aciers  spéciaux  6'Ahwaz 

•  unité  de  Bandar  Abbas  avec  Finsider. 

Le  projet  tunisien  (auquel  ressemblait  fort  le  projet  égyptien  d'Alexan- 
drie) était  significatif  d'une  des  orientations  de  ce  grand  mouvement  ; 
ce  projet  prévoyait  en  effet  que  du  minerai  brésilien,  fourni  par  la 
Compagnie  brésilienne  CVRD  serait  réduit  dans  le  sud  de  la  Tunisie, 
à  Gabès,  à  partir  de  gaz  naturel  tunisien.  L'éponge  de  fer  obtenu  devait 
être  transformée  en  acier  dans  une  aciérie  grecque,  transformée  ensuite 
en  tôle  puis  en  automobiles  ou  en  réfrigérateurs  en  Allemagne.  L'ini- 
tiative du  projet  revenait  à  un  consortium  de  firmes  :  allemande,  brési- 
lienne   et   japonaise.    Sans    compter,    bien    sûr,    le    partenaire    tunisien. 

Un  grand  nombre  de  projets  lancés  ou  évoqués  à  cette  époque  étaient 
en  effet  orientés  vers  l'exportation,  qu'il  s'agisse  de  Gabès  ou  d'Alexan- 
drie, mais  aussi  de  Sagunto,  de  Fos,  de  Gioia-Tauro  ainsi  que  du  projet 
de  l'ouest  algérien.  Cela  semblait  procéder  d'un  processus  de  délocali- 
sation qu'on  s'est  mis  à  l'époque  à  qualifier  de  «  redéploiement  ». 

1.3.  Un  optimisme  résistant^ 

On  a  d'ailleurs  continué  à  discourir  sur  ce  redéploiement  après  que 
le  contexte  ait  radicalement  changé.  Dès  la  fin  de  1974,  la  production 
d'acier  avait  commencé  à  chuter. 

En  1975,  la  production  mondiale  s'est  effondrée  de  708  millions  de 
tonnes  en  1974  à  646  millions  de  tonnes  en  1975,  au-dessous  du  niveau 
atteint  en  1973.  L'habitude  d'une  croissance  longue  et  soutenue  était  si 
profondément  enracinée  que  de  nombreuses  estimations  et  précisions 
faites  en  1976  pour  la  période  1980-1985  ont  continué  à  témoigner  d'un 
optimisme  résistant. 

Tel  est  le  cas  de  travaux  effectués  en  1976  pour  le  compte  de  l'IDCAS 
ou  de  communications  plus  récentes  présentées  au  Congrès  de  la 
sidérurgie  arabe  en  1978. 

1.3.1.  En  1976,  «l'étude  stratégique  de  la  sidérurgie  arabe  dans 
l'évolution  du  contexte  international  »  "^  avançait  les  prévisions  suivantes  : 

Pour  1985  :  extension  des  capacités  arabes  de  production  d'acier  brut 

à  25  millions  de  tonnes,  dont  : 

1,000  million  de  tonnes  au  Maroc, 

4,65     millions  de  tonnes  en  Algérie, 
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1,150  millions  de  tonnes  en  Tunisie, 

0,800  million  de  tonnes  en  Libye, 

3,000  millions  de  tonnes  en  Egypte, 

1,750  millions  de  tonnes  en  Arabie  Saoudite, 

1,200  millions  de  tonnes  en  Irak, 

0,800  million  de  tonnes  dans  le  Golfe...  etc. 

1.3.2.  Le  premier  congrès  de  la  sidérurgie  arabe  a  estimé  qu'il  était 
possible  que  les  capacités  installées  dans  les  pays  arabes  atteignent 
18  millions  de  tonnes  d'acier  brut  en  1985  ;  la  consommation  de  ces 
mêmes  pays  devant  s'élever  à  50  millions  de  tonnes  en  1990  et  à 
150  millions  de  tonnes  en  2000  s.  Ces  estimations  se  fondaient  sur 
l'évolution   des  projets  algérien,  égyptien,  saoudien,  etc.. 

L'optimisme  est  évident  lorsqu'on  compare  ces  prévisions  avec  les 
capacités  existantes  : 

3,500  millions  de  tonnes  d'acier  brut  (sans  compter  quelques  unités 

de  laminage  ou  de  relaminage}  au  lieu  d'environ  2,0  millions  de  tonnes 

en  1974. 

Car  telle  est  en  effet  la  réalité  des  choses  :  le  grand  mouvement 
de  redéploiement  évoqué  à  partir  de  1974  n'a  pas  eu  lieu. 

2.  Le  grand  reflux 

La  plupart  des  projets  de  redéploiement/délocalisation  sont  en  effet 
retombés  les  uns  après  les  autres  comme  des  «  soufflets  »  ;  ce  processus 
de  reflux  qui  s'est  manifesté  dès  1975-76  s'est  poursuivi  jusqu'à  mainte- 
nant. Ce  mouvement  a  affecté  toutes  les  grandes  régions  «  cibles  »  : 

•  le  Brésil  où  un  seul  projet  a  finalement  été  maintenu, 

•  Trinidad, 

•  l'Australie  et  l'Afrique  du  Sud  où  tous  les  projets  ont  disparu 

•  et  la  Méditerranée. 

2.1.  Le  reflux  en  Méditerranée 

Le  reflux  a  été  général  en  Méditerranée,  où  il  a  touché  aussi  bien  la 
rive  nord  que  la  rive  sud. 

2.1.1.  Sur  la  rive  nord,  du  Portugal  à  la  Turquie 

•  Au  Portugal,  le  projet  de  Seixal  a  été  réduit  de  50  %  ;  la  capacité 
envisagée  passant  de  2  à  1,0  million  de  tonnes,  par  abandon  de  la 
production  de  produits  plats. 

•  En  Espagne,  la  deuxième  phase  du  projet  de  Sagunto  (et  les  phases 
ultérieures]  a  été  pratiquement  abandonnée  et  sa  réalisation  renvoyée 
à  une  date  non  fixée.  De  manière  plus  générale,  les  plans  ambitieux 
de  développement  de  la  sidérurgie  espagnole  ont  été  radicalement 
réduits.  Le  5^  Plan  quadriennal  prévoyait  en  effet  que  les  capacités  de 
production  d'acier  brut  passent  de  14,5  millions  de  tonnes  (en  1975, 
mais  aussi  en  1978)  à  20  millions  de  tonnes  en  1982  ;  ce  plan  a  été 
abandonné  et  on  ne  prévoit  pour  l'instant  aucune  capacité  de  production 
supplémentaire. 
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•  En  France,  on  a  renoncé  à  la  construction  de  la  deuxième  phase 
de  l'unité  de  Fos-sur-Mer  qui  devait  faire  passer  sa  capacité  de  2,5-3,0 
millions  de  tonnes  à  7  millions  de  tonnes. 

•  En  Italie,  on  a  également  renoncé  au  projet  calabrais  de  Gioia 
Tauro  qui  a  été  définitivement  abandonné  au  profit  de  la  modernisation 
des  unités  existantes. 

•  En  Grèce,  les  projets  d'extension  des  capacités  de  production 
d'environ  1  million  de  tonnes  à  2,5  millions  de  tonnes  se  heurtent 
actuellement  à  de  nombreux  obstacles  qui  ne  semblent  pas  près  d'être 
surmontés. 

•  En  Turquie,  il  était  prévu  que  la  capacité  de  production  atteindrait 
18  500  000  tonnes  en  1987.  En  réalité,  les  retards  pris  sont  tels  que  la 
capacité  effective  atteindra  environ  5  millions  de  tonnes  en  1980  et, 
très  probablement  beaucoup  moins  de  10  millions  de  tonnes  en   1985. 

•  En  Yougoslavie,  le  développement  de  l'industrie  sidérurgique  se 
poursuit,  mais  à  un  rythme  moins  rapide  que  prévu  ;  la  production 
effective  ayant  même  légèrement  baissé  au  cours  de  la  dernière 
période  (1979). 

2.1.2.  Sur  la   «rive   sud»,   de  la  Mauritanie  à  l'Iran 

•  En  Mauritanie,  de  nombreux  projets  existent  :  un  projet  d'unité 
de  pellétisation  à  réaliser  avec  la  participation  du  Koweït  et  de  sociétés 
japonaises  (2,0  millions  de  tonnes)  ainsi  qu'une  unité  de  0,5-1,0  million 
de  tonnes  avec  la  participation  du  Koweït  et  de  la  Syrie.  Mais,  jusqu'à 
maintenant,  aucun  projet  mauritanien  n'a  connu  un  début  de  réalisation. 

•  Au  Maroc,  le  projet  «  Nador  »  d'une  capacité  de  1,0  million  de 
tonnes  (produits  longs)  est  aujourd'hui  gelé,  dans  la  mesure  oîj  les 
financements  n'ont  pu  être  rassemblés. 

•  En  Algérie,  les  réalisations  de  l'industrie  sidérurgique  accusent  un 
retard  très  important,  qu'il  s'agisse  : 

—  d'EI  Hadjar  :  la  V^  phase  est  en  activité  mais  seulement  à  60% 
de  sa  capacité  (0,5  mt)  ;  la  2®  phase  ne  sera  achevée  qu'en  1980  (entrée 
en  production)  ; 

—  du  complexe  de  l'Ouest  (10  ou  5  millions  de  tonnes)  évoqué  en 
1974  pour  1980  ;  sa  réalisation  semble  devoir  être  renvoyée  à  1990  et 
probablement  après  1990  ; 

—  de  l'unité  de  Jijel  (1  ou  2  millions  de  tonnes,  à  partir  de  réduc- 
tion directe  et  de  four  électrique)  :  la  décision  n'est  pas  encore  défini- 
tivement prise  ;   elle  ne  pourra  donc  guère  fonctionner  avant  1985  ; 

—  de  l'unité  de  Ain  M'Iila  (aciers  spéciaux)  la  décision  n'est  pas 
encore  définitivement  prise. 

•  En  Tunisie  :  le  grand  projet  de  Gabès  (réduction  directe)  a  (pour 
l'instant)   disparu. 

•  En  Libye,  l'unité  prévue  à  Misurata  fait  l'objet  de  nombreuses 
études,  prévoyant,  semble-t-il  une  première  phase  de  1,2  million  de 
tonnes  (on  dit  parfois  0,5  million  de  tonnes)  pour  1983-85  et  une 
deuxième  phase  :  5,0  millions  de  tonnes  pour  les  années  1990  ;  la 
première  pierre  du  complexe  vient  d'être  posée  par  le  Président  Khadafi. 
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•  En  Egypte,  l'unité  d'Hélouan  (1,5  million  de  tonnes)  tourne  très 
largement  au-dessous  de  sa  capacité  ;  le  projet  d'Alexandrie  n'est  plus 
pour  l'instant  que  très  vaguement  évoqué. 

•  En  Arabie  Saoudite,  les  grands  projets  pour  l'exportation  à  base  de 
réduction  directe  ont  disparu  ;  demeurent  pour  l'instant  : 

—  la  modernisation  de  l'unité  ancienne  de  Djeddah  ; 

—  la  construction,  en  participation  avec  Korf,  de  l'unité  de  Jubail 
(0,8  million  de  tonnes,  sur  réduction  directe). 

•  Dans  les  Etats  du  Golfe,  une  seule  réalisation  :  Qatarsteel,  en 
participation  avec  Kobe  Steel  ;  les  projets  évoqués  au  Koweït,  aux  E.A.U., 
à  Abou  Dhabi,  à  Oman  demeurent  incertains. 

•  En  Iran  :  le  gouvernement  du  Shah  estimait  que  la  capacité  de 
production  d'acier  brut  s'élèverait  en  1985  à  13-15  millions  de  tonnes. 
il  est  aujourd'hui  probable  que  cette  capacité  sera  inférieure  à 
5,0  millions  de  tonnes. 

La  construction  de  l'aciérie  de  Bandar  Abbas  (en  participation  avec 
FINSIDER)  est  en  effet  en  cours  de  renégociation,  tandis  que  la  réali- 
sation d'une  unité  d'aciers  spéciaux  (avec  Creusot-Loire)  a  été  annulée  ; 
la  réalisation  d'Ahwaz  et  d'Ispahan  étant  étalée  dans  le  temps.  II  est 
d'ailleurs  significatif  que  l'Iran  vienne  de  retirer  sa  participation  au 
projet  indien  de  mine  de  fer  de  Kudremukh  en  annonçant  que  ses 
besoins  en  minerais  importés  ne  dépasseraient  pas  4,5  millions  de 
tonnes   (au   lieu  des   7,5  millions  qui   étaient  prévus  par  le  contrat). 

Dans  ces  conditions,  il  convient  de  réviser  de  manière  radicale  les 
prévisions  optimistes  avancées  pour  1985,  en  particulier  pour  les  pays 
arabes  dont  les  capacités  de  production  d'acier  brut  pourront  difficilement 
dépasser  les  quantités  suivantes  : 

TABLEAU  1  -  Capacités  acier  brut  1985 
(en  10^  tonnes) 

Mauritanie    — 

Maroc    0,1  à  0,2 

Algérie    3,0 

Tunisie    0,25 

Libye    0,5 

Egypte   2,5 

Syrie    0,2 

Irak    1,25 

Liban    0,3 

Jordanie    0,2 

Arabie  Saoudite    1 ,0 

Qatar   0,4 

Autres  Etats  du  Golfe   0,4 

Total     10,0 

On  est  loin  des  18,0  millions  de  tonnes  et,  à  plus  forte  raison,  des 
25   millions   de  tonnes.  Si   on  tient  compte   du   reflux  constaté   sur   la 
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rive  nord  et  en  Iran,  on  constate  que  les  projets  disparus,  gelés  ou 
retardés  correspondent  à  des  capacités  de  production  équivalant  (sur 
l'horizon    1985]   à  : 

TABLEAU  2 

Pays  arabes  —  8  à  —  15  millions  de  tonnes 

Iran    —  10  millions  de  tonnes 

Rive  Nord  ^ —  25  millions  de  tonnes 

Total    —  43  à  —  50  millions  de  tonnes  ^ 

Il  s'agit  d'un  phénomène  massif  dont  il  est  intéressant  d'analyser 
les   causes. 

2.2.  Quelques  essais  d'explication  du  mouvement  de  reflux 

2.2.1.  L'optimisme  des  prévisions  faites  en  1974-1975  était  porté  au 
moins  partiellement,  par  un  mouvement  de  «  délocalisation  »  impulsé 
directement  ou  indirectement  par  les  grands  opérateurs  sidérurgistes 
et  favorisé,  d'autre  part,  par  des  possibilités  de  financement  : 

US  STEEL  était  associée  au  projet  de  Sagunto  (participation  à  Altos 
Hornos  del  Méditerranée)  ; 

THYSSEN  avait  pris  une  participation  de  5  %  dans  le  capital  de 
SOLMER   (Fos)  ; 

Les  sociétés  japonaises  s'intéressaient  aux  projets  de  Gabès  (Tunisie), 
d'Alexandrie  (Egypte),  de  Qatar. 

Des  sociétés  américaines  (MARCONA),  japonaises,  australienne  (BHP), 
allemande,  étaient  partie  prenante  dans  les  projets  saoudiens. 

On  a  assisté  à  partir  de  1976  au  retrait  successif  de  toutes  ces 
initiatives  : 

•  retrait  de  THYSSEN  de  SOLMER, 

•  retrait  des  sociétés  japonaises  par  rapport  aux  projets  tunisien 
et  égyptien, 

•  retrait  de  toutes  les  sociétés  impliquées  dans  les  projets  saoudiens, 
à  l'exception  de  l'allemand  Korf, 

•  refus  d'US-Steel  d'augmenter  sa  mise  dans  le  projet  de  Sagunto 
et  même  pourparlers  en  vue  de  son  retrait  total  de  la  société 
A. H. M.  (et  aussi  de  la  société  mère  A.H.V.). 

Ce  retrait  systématique  s'explique  pour  des  raisons  de  marché  (l'état 
de   la  demande   internationale)  :    il   a  fallu  en  effet  attendre   1978  pour 
que  la  consommation  mondiale  d'acier  retrouve  le  niveau  de  1974, 
—  mais  aussi  pour  des  raisons  de  coût  (alors  que  le  coût  moyen  à  la 
tonne  installée  s'élevait  à  300  US  $  en  1965-66,  à  800  US  $  en  1975, 
il  dépassait  1  500  US  $  en  1978).  Dans  les  pays  en  voie  de  dévelop- 
pement, ce  coût  peut  atteindre  et  dépasser  2  500  US  $  :  de  telle  façon 
que   le   coût  du   complexe   de   l'ouest  algérien   atteindrait  pour  une 
capacité  de  10,0  millions  de  tonnes  20  à  25  milliards  de  dollars  ! 
Le  «  redéploiement  »  évoqué  il  y  a  quatre  ans  a  vécu,  dans  la  mesure 
où   il   ne  semble   plus  présenter  d'intérêt  pour   les   grandes  firmes. 

2.2.2.  Dans  les  pays  de  la  rive  nord,  qui  appartiennent  à  la  CEE  ou 
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qui  ont  présenté  leur  candidature  à  l'entrée  dans  la  CEE  (Portugal, 
Espagne,  Grèce),  le  mouvement  constaté  s'intègre  dans  le  processus 
de  «  structuration-restructuration  »  mis  en  œuvre  par  la  Commission 
(plans  Davignon).  L'abandon  de  la  deuxième  phase  de  Fos  en  France  et 
du  projet  de  Gioia  Tauro  en  Italie  découlent  directement  de  l'application 
de  ce  plan  :  la  construction  de  toute  capacité  nouvelle  de  production 
devenant  incompatible  avec  les  objectifs  fixés. 

La  réduction  des  objectifs  fixés  à  l'industrie  sidérurgique  espagnole 
(Sagunto  et  5^  Plan)  et  à  l'industrie  sidérurgique  portugaise  (Seixal)  est 
également  à  mettre  en  relation  avec  les  négociations  relatives  à  l'entrée 
dans  la  CE  :  Portugal  et  Espagne  devant  tenir  compte  des  surcapacités 
existantes  dans  la  communauté  des  neuf.  Quant  à  la  Grèce,  on  sait  que 
la  question  de  la  sidérurgie  est  un  des  points  difficiles  de  la  discussion, 
la  CEE  craignant,  entre  autres  choses,  que  la  sidérurgie  grecque  ne 
constitue  une  porte  d'entrée  dans  la  communauté  pour  des  sidérurgistes 
tiers  (Japonais)  ^. 

L'organisation  de  l'industrie  sidérurgique  dans  l'espace  de  la  CEE 
apparaît  ainsi  en  contradiction  avec  le  vaste  mouvement  de  délocalisation- 
redéploiement  tel  qu'il  était  envisagé. 

2.2.3.  Les  causes  du  reflux  relèvent  également  de  facteurs  internes 
à  l'œuvre  dans  les  pays  de  la  rive  sud.  Les  facteurs  les  plus  importants 
semblent  liés  : 

—  aux  ressources  en  matières  premières  et  énergie, 

—  au  marché   (interne  ou  externe), 

—  au  financement, 

—  à  la  maîtrise  technique  (capacité  d'étudier  et  de  construire  vite, 
de  mettre  en  route  efficacement,  etc.). 

Une  première  analyse  permet  de  repérer  dans  chacun  des  pays  les 
principaux  facteurs  à  l'œuvre. 

TABLEAU  3 
Ressources       Marché         Finance-        Maîtrise 

ment         technique 

Mauritanie ++ 

Maroc + 

Algérie ++  — 

Tunisie  +  —  — 

Libye -f+  

Egypte    +  —  — 

Syrie +  —  —  

Irak ++  

Jordanie —  —  —  

Arabie  Saoudite +   +  

Autres  Etats  du  Golfe  .        +  —  

Signification   des   signes   (notations   approximatives)  : 

+  des   ressources  existent,   minerai   de  fer  ou   hydrocarbures, 
+   +  ressources   importantes, 
—  assez  faible, 

faible. 

très  faible. 
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Le  tableau  appelle  les  remarques  suivantes  : 

a)  Les  ressources  existent  :  minerai  de  fer  mais  surtout  ressources 
énergétiques,  car  si  le  charbon  à  coke  fait  totalement  défaut,  les 
hydrocarbures  sont  abondants  ; 

b)  Partout  sauf  en  Mauritanie  et  peut-être  en  Jordanie  la  demande 
intérieure  est  forte  [près  de  10  millions  de  tonnes  de  produits  sidérur- 
giques dans  les  pays  arabes  en  1978)  par  contre,  la  demande  extérieure 
s'est  effondrée  en  1975  et  l'attrait  du  marché  international  a  donc  cessé 
de  jouer  (Tunisie,  Egypte,  Syrie,  Arabie  Saoudite,  Etats  du  Golfe)  ; 

c)  Le  problème  du  financement  est  un  obstacle  majeur  en  Tunisie, 
et  au  Maroc  ;  moins  déterminant,  bien  que  réel  en  Mauritanie,  Syrie 
et  Jordanie  ; 

d)  Il  apparaît,  par  contre  que  le  problème  de  la  maîtrise  technique 
(de  ses  différentes  composantes)  constitue  l'obstacle  le  plus  important 
dans  tous  les  pays  arabes... 

On  comprend  que  le  mouvement  de  redéploiement  fondé  sur  la 
prédominance  d'un  facteur  ressources  (disponibilités  en  minerais,  agents 
réducteurs,  espace)  soit  mis  en  échec,  dans  la  mesure  oij  il  s'avère  que 
le  problème  central  du  développement  de  l'industrie  sidérurgique  est 
aujourd'hui  moins  un  problème  de  ressources  que  de  maîtrise  technique  : 
or,  ce  facteur  est  encore  mal  dominé  sur  la  rive  sud  de  la  Méditerranée. 

3.  Evolution  de  l'industrie   sidérurgique   et   ensemble   méditerranéen 

3.1.  Le  faible  dynamisme  de  l'industrie  sidérurgique  méditerranéenne 

C'est  la  conclusion  qui  se  dégage  des  évolutions  notées.  Ce  faible 

dynamisme  apparaît  encore  beaucoup  plus  nettement  lorsqu'on  compare 

l'évolution  de  l'industrie  méditerranéenne  à  l'industrie  latino-américaine, 

ou  à  l'industrie  asiatique  (Sud-Est  asiatique  et  Extrême-Orient). 

3.1.1.  En  Amérique  Latine,  les  exemples  brésilien  et  vénézuélien  sont 
très  significatifs  à  cet  égard. 

•  Au  Brésil,  deux  nouvelles  unités  intégrées  de  grande  dimension 
(plus  de  2,0  millions  de  tonnes)  sont  en  construction  : 

—  Açominas,  du  groupe  d'Etat  Siderbras  ; 

—  Tubarao,  du  groupe  Siderbras  (51  %)  en  participation  avec  Kawa- 
saki Steel  (24,5  %)  et  Finsider  (24,5  %)  ; 

ainsi  qu'une  unité  de  1,0  million  de  tonnes  Mendes-Junior  ;  sans  compter 
des  extensions  et  la  création  de  nouvelles  unités  de  petite  dimension 
(minisidérurgies). 

•  Au  Venezuela  où  se  construit  actuellement  la  plus  grande  unité 
à  base  de  réduction  directe  SIDOR  dont  la  capacité  atteindra  5,0  millions 
de  tonnes  et  où  un  nouveau  grand  projet  est  activement  étudié  (ZULIA)... 

D'après  les  prévisions  de  l'Institut  latino-américain  du  fer  et  de  l'acier, 
la  capacité  installée  devrait  passer  en  Amérique  Latine  d'environ 
35,000  millions  de  tonnes  en  1980  à  62,836  millions  de  tonnes  en  1985  '  ; 
une  capacité  d'au  moins  55,000  millions  de  tonnes  devant  être  très 
probablement  atteinte. 
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3.1.2.  Le  dynamisme  de  l'industrie  sidérurgique  est  encore  plus 
marqué  dans  l'Asie  du  Sud-Est  ainsi  que  le  montrent  les  prévisions 
d'évolution  de  la  production  (d'acier  brut). 

TABLEAU  4  (en  10^  tonnes  d'acier  brut] 
(10) 

Inde   

Corée  du  Sud   

Indonésie    

Malaisie    

Philippines    

Singapour   

Thaïlande 

Taïwan 

Total  12,6  41,0 

La  production  devrait  donc  être  multipliée  par  plus  de  3  en  10  ans. 
Cette  progression  est  tout  à  fait  vraisemblable,  dans  la  mesure  où  on 
sait  que  la  traduction  taïwanaise  aura  atteint  dès  1980  les  objectifs 
de  1985  et  où  la  production  coréenne  dépassera  8  millions  de  tonnes 
dès  1980  (production  multipliée  par  4  en  cinq  ans).  Cela  est  d'autant 
plus  remarquable  que  Corée  du  Sud  et  Taïwan  sont  pratiquement  dépour- 
vues de  charbon  à  coke  et  de  minerai  de  fer.  Le  dynamisme  de  la 
sidérurgie  du  sud-est  asiatique  est  fondé  sur  le  facteur  «  maîtrise 
technique  »  ;  c'est  aussi  le  cas  du  Japon  également  dépourvu  de  minerai 
de  fer  et  de  charbon  à  coke. 

3.2.  La  sidérurgie  méditerranéenne  et  le  procédé  de  réduction  directe  ^^ 

Les  pays  méditerranéens  sont  presque  totalement  dépourvus  de 
charbon  à  coke,  agent  réducteur  traditionnel  ;  par  contre,  un  nombre 
important  d'entre  eux  (y  compris  la  France,  à  Lacq  et  l'Italie,  dans  le 
Nord  et  en  Sicile)  disposent  de  gaz  naturel  susceptible  de  servir  de 
nouvel  agent  réducteur  dans  les  procédés  de  réduction  directe. 

On  a  fait  le  calcul  (théorique)  qu'à  partir  du  seul  gaz  actuellement 
brûlé  en  torchère  (entre  autres,  dans  les  pays  méditerranéens  produc- 
teurs de  pétrole),  on  pourrait  produire  240  millions  de  tonnes  d'épongé 
de  fer  par  an  ^^. 

En  fait,  la  sidérurgie  par  réduction  directe  est  encore  très  faiblement 
implantée  en  Méditerranée  (tableau  5). 
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TABLEAU  5  (capacités  en  10*  tonnes) 

Construction       En  construction         En  projet 
achevée 


Italie  (Vénétie) 

0,050 

(procédé 

Kinglor  Metor) 

Qatar  

0,400 
(procédé 
Midrex) 

Iral< 

1.250 
(procédé  HYL) 

Arabie  Saoudite 

0,800 

Sabic    

(Midrex) 

Iran,  Nisic  ^^ 

2,500 

Unité 

(procédé 

Bandar  Abbas 

Purofer 

transférée  à 

Midrex  et  HYL) 

Ispahan 

Algérie,  Jijel 

1,0 

(2,0  ?) 

études 

avancées 

Espagne 

études 

—  Siderar 

pratiquement 

—  Prepelsa    

arrêtées 

Tunisie,  Gabès 

idée  de  projet 

Libye,    Misurata    . . . 

0.5  à  1.0? 
première  pierre 

Egypte,  Alexandrie  . 

idée  de  projet 

Abu  Dhabi 

. 

idée  de  projet 

En  tenant  compte  des  projets  iraniens,  la  capacité  installée  sur 
procédé  de  réduction  directe  s'élèverait  en  1985  à  4,200  millions  de 
tonnes  et  à  5,0  millions  de  tonnes  au  maximum  (l'étude  GRESE,  prévoyait 
pour  la  même  date  une  capacité  de  20,0  millions  de  tonnes). 

En  1980,  en  faisant  l'hypothèse  que  la  moitié  de  la  capacité  iranienne 
soit  effectivement  disponible,  les  capacités  installées  en  Méditerranée 
représenteront  10  %  de  la  totalité  des  capacités  installées  dans  le  monde 
au  lieu  de  30  %  en  Amérique  Latine  et  de  55  %  ^"^  dans  les  pays 
industrialisés,  qui  détiennent  par  ailleurs  l'essentiel  des  ressources  en 
charbon  à  col<e. 

On  se  rappellera  d'ailleurs  à  ce  propos  qu'en  1958,  à  l'époque  où 
le  Plan  de  Constantino  prévoyait  l'implantation  d'une  unité  sidérurgique 
à  Annaba,  des  essais  avaient  été  entrepris  pour  réduire  le  minerai  de  fer 
algérien  de  la  mine  de  Bou  Khadra  par  le  gaz  naturel  de  Lacq  aux  forges 
de  Boucau  ^^.  Les  premiers  essais  avaient  été  encourageants  et  avaient 
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donné  lieu  à  une  première  prise  de  brevet  sur  un  procédé  dénommé 
NOVALFER.  Mais  peu  de  temps  après,  dès  qu'il  apparut  évident  que 
l'Algérie  deviendrait  indépendante,  les  essais  furent  définitivement 
abandonnés  avec  les  conséquences  négatives  qu'on  peut  mesurer  aujour- 
d'hui aussi  bien  pour  l'Algérie  que  pour  la  France.  Pour  l'Algérie  d'abord 
qui,  dépourvue  de  charbon  à  coke  mais  bien  pourvue  en  gaz  naturel, 
ne  possédera  aucune  unité  de  réduction  directe  avant  1985  ;  pour  la 
France  également  qui  ne  possède  aucune  unité  de  réduction  directe  et 
qui,  à  la  différence  des  Etats-Unis,  de  la  R.F.A.,  de  l'Autriche,  de  l'Italie, 
du  Mexique,  du  Japon  et  bientôt  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Inde  ne 
détient  et  ne  propose  à  l'extérieur  aucun  procédé  de  réduction  directe. 
De  ce  simple  rappel  historique  se  dégage  un  premier  enseignement  : 
du  refus  d'une  coopération  possible  entre  France  et  Algérie,  c'est-à-dire 
d'une  politique  commune  entre  Nord  et  Sud  de  la  Méditerranée  découle 
une  perte  de  dynamisme  certaine  de  l'industrie  sidérurgique,  aussi  bien 
sur  la  rive  nord  que  sur  la  rive  sud.  Il  en  découle  également  que  le 
procédé  d'avenir  de  réduction  directe  est  proposé  en  Méditerranée  essen- 
tiellement par  les  Allemands,  les  Japonais  et  les  Américains.  Les  acteurs 
les  plus  dynamiques  qui  interviennent  dans  la  construction  de  la  sidé- 
rurgie méditerranéenne  sont  d'ailleurs,  de  manière  plus  générale,  des 
acteurs  extérieurs  à  la  Méditerranée. 

3.3.  Le  jeu  des  acteurs  ;   le  dynamisme  des  acteurs  extérieurs 

Le  tableau  6  indique  les  principaux  partenaires  intervenant  dans  la 
construction  de  l'ndustrie  sidérurgique  en  Méditerranée. 

Ces  données  font  apparaître  que  les  fournisseurs  français  et  britan- 
niques interviennent  peu  et  qu'en  particulier  l'intervention  française 
est  déclinante  :  fin  de  réalisation  en  Irak  et  en  Algérie  ou  annulation 
du  projet  «  aciers  spéciaux  »  en  Iran. 

Par  contre,  les  intervenants  les  plus  dynamiques  sont  les  Allemands 
et,  plus  encore,  les  Japonais  sur  la  rive  Sud  comme  sur  la  rive  Nord 
(Espagne,  Grèce...)  ;  qu'il  s'agisse  d'études,  de  construction  d'usine, 
d'assistance  technique  ou  de  participation  financière. 

L'U.R.S.S.  a  également  réussi  une  percée  mais  on  n'a  pas  l'impression 
qu'elle  continue  à  s'élargir.  Des  nouveaux  venus  font  leur  entrée  :  c'est 
le  cas  de  l'Inde,  fournisseur  d'études  et  d'ingénierie  avant  de  devenir 
fournisseur  d'équipements  ;  c'est  aussi  le  cas  du  Brésil,  partie  prenante 
avec  les  Japonais  et  les  Allemands  en  tant  que  fournisseur  éventuel 
de  minerai  de  fer  dans  les  projets  tunisien  et  égyptien.  Le  temps  est 
bien  révolu  où  Français  et  Britanniques  (les  Européens]  faisaient  la  loi 
en  Méditerranée  ;  l'évolution  de  l'industrie  sidérurgique  est  significative 
de  l'irruption  des  intervenants  extérieurs,  puisque  dans  ce  secteur, 
fournisseurs  français,  britanniques  et  italiens  ^^  sont  maintenant  large- 
ment devancés  par  les  fournisseurs  japonais,  allemands  et  soviétiques 
en  attendant  indiens,  brésiliens  et  coréens. 
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CONCLUSION 

Ce  bref  examen  de  l'évolution  de  l'industrie  sidérurgique  en  Méditer- 
ranée depuis  1979  permet  de  formuler  deux  remarques  : 

1.  Le  vaste  «redéploiement»  prévu  et  préconisé  en  1974-1975  n'a 
pas  eu  lieu  :  la  plupart  des  projets  élaborés  à  cette  époque  dans  la 
perspective  de  construction  de  nouvelles  bases  sidérurgiques  pour 
l'approvisionnement  du  «  nord  »  ont  été  annulés,  gelés  ou  notoirement 
retardés.  Il  en  résulte  que  la  capacité  de  production  sidérurgique  des 
pays  de  la  rive  sud  est  loin  de  permettre  de  satisfaire  la  demande 
locale  :  le  déficit  ne  sera  résorbé  ni  en  1980  ni  en  1985  ;  il  risque 
au  contraire  de  s'accroître  ^^. 

On  constate,  par  contre,  que  les  principaux  acteurs  de  la  sidérurgie 
en  Méditerranée  ont  changé  ;  on  pourrait  dire  qu'ils  se  sont  «  redé- 
ployés ».  Le  temps  de  la  Méditerranée  chasse  gardée  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  [et  de  l'Italie]  est  révolue.  Les  uns  après  les  autres,  des 
acteurs  extérieurs  ont  fait  leur  entrée  dans  la  sidérurgie  méditerranéenne  : 

—  l'U.R.S.S.  d'abord  en  1964  en  remplaçant  à  Annaba  les  sociétés 
françaises  après  que  ces  dernières  aient  décliné  l'offre  algérienne  de 
reprendre  la  construction  du  projet  d'EI  Hadjar  puis  d'autres  pays 
jusqu'à  l'Inde  et  au  Brésil,  au  cours  des  dernières  années  ; 

—  mais  ce  sont  les  sociétés  allemandes  et  japonaises  qui  se  sont 
progressivement  affirmées  au  cours  des  dix  dernières  années  comme 
les  interlocuteurs  les  plus  efficaces  sur  la  rive  Sud  mais  aussi  sur  la 
rive  Nord  ; 

—  fourniseurs  d'équipements,  d'études,  d'assistance  technique,  de 
participations  financières  et  de  débouchés,  les  Japonais  sont  aujourd'hui 
présents  à  des  titres  divers  en  Mauritanie,  en  Algérie,  en  Tunisie,  en 
Libye,  en  Egypte,  au  Qatar,  ainsi  qu'en  Grèce,  en  Italie  et  en  Espagne. 

2.  Cela  signifie,  tout  au  moins  à  partir  de  la  vision  partielle  que 
donne  l'analyse  d'une  branche  que,  pour  les  économies  riveraines,  les 
relations  extra-méditerranéennes  tendent  à  devenir  aussi  importantes 
sinon  plus  importantes  que  les  relations  intra-méditerranéennes.  Il  suffira 
d'ailleurs  de  rappeler  à  ce  propos  que  les  Etats-Unis  sont  devenus  le 
premier  partenaire  commercial  de  l'Algérie  suivis  par  la  République 
fédérale  d'Allemagne  et  la  France.  La  proximité  et  le  voisinage  ne  sont 
plus  en  mesure  de  résister  à  la  puissance  de  la  compétition  et  des 
hiérarchies  internationales.  La  Méditerranée  comme  ensemble  cohérent 
de  relations  économiques  tend  à  devenir  un  thème  de  discours  et  de 
projets  sans  consistance  tôt  avortés  :  «  Projet  élargi  »  de  la  CEE  en 
1972  ;  Dialogue  Euro-arabe  après  1974...  Le  premier  projet  de  réduction 
directe  du  minerai  de  fer  date  de  1958  :  si  sa  réalisation  avait  été 
poursuivie,  cela  aurait  pu  devenir  la  première  étape  d'une  coopération 
franco-algérienne  dans  le  domaine  de  la  sidérurgie.  Vingt  ans  plus  tard, 
les    mesures    imposées    dans    la    sidérurgie    par    la    C.E.E.    aux    futurs 
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adhérents  méditerranéens  (Portugal,  Espagne,  Grèce)  se  traduisent  par 
des  limitations  de  capacité,  des  annulations  ou  des  reports  de  projet  : 
on  doit  constater  en  tout  cas  qu'aucune  perspective  à  moyen  ou  à  long 
terme  n'a  été  envisagée,  qui  permette  d'esquisser  des  collaborations 
et  des  coopérations  avec  les  sidérurgies  du  Sud.  Les  sidérurgistes 
japonais  pourront  continuer  à  mettre  en  œuvre  leur  plan  de  redéploiement 
en  Méditerranée,  en  toute  tranquillité. 

Grenoble  -  CRID/IREP  -  1979. 


NOTES 

1.  La  méditerranée  est  entendue  ici  au  sens  large  :  elle  comprend  les  pays  du  Moyen- 
Orient  jusqu'à  l'Iran. 

2.  Companha  Vale  de  Rio  Doce,  société  d'état  brésilienne. 

3.  Voir  à  ce  propos  la  deuxième  étude  ONUDI  sur  l'industrie  sidérurgique  rédigée 
avec  la  collaboration  de  P.  Judet,  UNIDO  -  (CIS  -  8,  9  et  10, novembre  1978. 

4.  GRESE,   Y.    Lemoal,  juin    1976. 

5.  «  Acier  Arabe  »  n°  73  -  1979. 

6.  Portugal,   Sagunto,    Fos,    Gioia   Tauro,    Grèce,   Turquie. 

7.  Ce  qui  correspond  approximativement  à  la  totalité  de  la  capacité  de  production 
installée  en  France  et  en   Italie  (60  millions  de  tonnes). 

8.  Les  Japonais  ont  des  intérêts  dans  «  Hellenic  Steel  »  à  Thessaloniki  et  dans 
«  Halyvourgiki  »  près  d'Athènes.  Dans  cette  perspective,  la  participation  majoritaire  des 
Japonais   dans    Hellenic   Steel,   vient  de   devenir   minoritaire. 

9.  Argenis  Gamboa,  Communication  au  meeting  de  l'AIME  à  New  Orléans,  18-22 
février   1979. 

10.  Communication  du  SEAISI  au  meeting  de  l'AIME  de  New  Orléans  -  18-22 
février   1979. 

11.  Cf.  à  ce  propos  P.  Judet,  Sidérurgie  et  Transfert  de  Technologie  in  «Transfert 
de  Technologie  et  Développement  »,  sous  la  direction  de  P.  Judet,  P.  Kahn,  Ach  Kiss, 
J.  Touscoz,  Librairies  techniques,  PARIS  1977. 

12.  Iron  and  Steel  International,  octobre  1977  «  Direct  reduction;  progress  and  plans  ». 

13.  Achèvement   problématique. 

14.  Siderurgia  Latino-Americana  n°  207,  juillet  1977,  «  En  1980  America  Latina 
mantendra   liderazgo  en   Reduccion   Directa  ». 

15.  Près  de  Bayonne  ;   unité  aujourd'hui  fermée. 

16.  Sans  sous-estimer  l'atout  que  détiennent  les  Italiens  avec  leurs  minisidérurgies 
offertes  «  clé  en  main  »  par  Danieli  surtout  lorsque,  prochainement,  elles  seront  proposées 
sous  une  forme  intégrée  grâce  à  la  liaison  entre  Réduction  Directe  et  Mini  sidérurgie. 

17.  En  1978,  la  production  sidérurgique  des  pays  arabes  s'élèverait  à  environ 
3  millions  de  tonnes  pour  une  demande  de  9  à  10  millions  de  tonnes. 
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EXPOSITION 
MUSEE  DE  GRENOBLE 

17  avril  -  16  juin  1980 


L'objectif  de  l'exposition  est  de  montrer  comment  les  populations  de  cette 
région  ont  su,  à  travers  les  siècles,  dans  tous  les  domaines,  et  notamment  celui 
de  l'architecture  dite  vernaculaire,  inventer,  s'adapter,  créant  ainsi  une  culture 
originale,  hélas  de  plus  en  plus  menacée  par  la  civilisation  industrielle. 
Ces  greniers  et  fermes  forteresses  de  pisé  (mais  aussi  de  pierres  sèches  chaînées 
de  poutres)  s'adaptaient  parfaitement  à  leur  environnement.  Bien  que  vouée 
actuellement  à  une  lente  destruction,  cette  architecture  ne  pourrait-elle  pas 
représenter  un  exemple  à  suivre,  non  pas  en  la  copiant  servilement,  mais  en 
s'en  inspirant  ?  Pour  le  Tiers-Monde,  ne  serait-elle  pas,  comme  toute  archi- 
tecture vernaculaire,  un  modèle  dans  le  domaine  de  l'auto-construction  et  de 
la  création  des  formes,  à  adapter  aux  lieux  et  aux  situations  locales  ? 
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PENETRATION  OF  MULTINATIONAL  CAPITAL  INTO 

BACKWARD  REGIONS  : 

A  POLICY  ANALYSIS  IN  GREECE  * 


by  Costis  HADJIMICHALIS  and  Dina  VAIOU-HADJIMICHALIS 


1 .    Introduction 

The  relationship  between  industrialization  and  regional  development 
has  been  studied  in  detail,  and  extensive  literature  on  the  subject  is 
available.  Most  of  regional  development  theories,  however,  dealing  with 
this  relationship,  approach  it  as  a  cause — effect  problem,  while  well 
documented  case — studies  in  this  field  are  limited.  Even  fewer  are  those 
that  refer  to  the  relationship  among  multinational  firms,  industrial 
monopoly  capital  and  regional  development  ^ 

It  is  widely  accepted  today  that  the  activity  of  international  monopoly 
capital — which  structures,  with  its  mobility,  the  international  Division  of 
Labor  (IDL)  and  its  reproduction — affects  decisively  the  model  of 
development  of  different  countries  in  general  and  more  specifically 
the  model  of  regional  development  within  each  country.  One  of  the 
most  important  spatial  aspects  of  this  function  of  international  capital 
is  the  development,  by  multinationalfirms,  of  autonomous  industrial 
growth-poles  in  underdeveloped  regions  of  peripheral  countries.  The 
main  hypothesis  of  state  planning,  which  encourages  such  investments, 
is  that  location  of  this  kind  of  industries  in  problem-regions  will  bring 
about  their  development. 

One  such  case  is  the  proposal  for  a  port-industrial  complex  in  Pylos, 


Paper   prepared   for  the   Conference   on    Urbanization    Patterns   and   Processes   In   the 
Mediterranean   Region,   Milano,   Nov.  27-29,   1978. 
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in  Southern  Péloponnèse,  that  gave  us  an  opportunity  for  a  more  general 
analysis  of  the  problem  discussed  in  this  paper  :  namely  the  relationship 
between  monopoly  industrialization  and  regional  development  in  Greece, 
in  the  context  of  its  unequal  integration  into  international  market  and 
specifically  into  EEC  2. 

2.    The  Reorganization  of  International  Division  of  Labor  in  the 
l\/lediterranean  and  related  Regional  Problems 

Since  the  early  1960's,  Greece  participated  in  a  process  of  intensified 
industrial  development  taking  place  throughout  Southern  Europe  and 
Northern  Africa,  a  process  designed  to  incorporate  more  fully  the 
"lagging"  Mediterranean  countries  into  the  more  advanced  capitalist 
system  of  Northwestern  Europe  2.  The  European  and  U.S.  capital  that 
migrated  towards  these  regions  initially  involved  itself  in  "traditional" 
consumer  goods  industries.  But  soon  afterwards  it  also  came  to  include 
branches  of  the  traditional  heavy  industries,  leaving  in  the  north  the 
modern  units  of  advanced  technnology  and  specialized  capital  goods 
production  and  resulting  in  the  well  known  vertical  International  Division 
of  Labor  not  only  between  sectors  but  within  sectors  as  welM, 

Some  of  the  Mediterranean  governments,  particularly  France,  Italy, 
and  Spain,  have  taken  this  movement  of  international  capital  as  an 
opportunity  to  develop  their  "backward  regions" — those  labelled  "under 
crisis" —  through  various  regional  programs.  These  programs,  based 
most  commonly  on  the  "growth  pole"  notion,  have  tried  to  concentrate 
economic  growth  in  selected  regions,  mainly  in  big  port-industrial 
complexes,  in  order  to  pursue  regional  development^.  Well  known  such 
examples  are  Fos,  Bari-Brindisi-Taranta,  Palermo,  Nuelva,  Cadiz,  Algiers, 
Bizerte  and  others  (see  Map.  1). 

In  Greece  the  first  complete  new  port-industrial  complex — including 
a  new  town  of  15  000  people — was  established  during  1965  in  the 
backward  region  of  Fokis  by  the  French  aluminium  group  Pechiney  inc. 
At  the  same  period  two  new  concepts  appeared  in  the  planning  document 
of  the  government's  Five  Year  Plan:  "decentralization  of  economic 
activities"  and  "growth  poles".  During  the  last  years  of  the  dictatorship 
the  concept  of  growth  pole  and  its  specific  application  in  port-industrial 
complexes  became  dominant  among  the  junta's  advisors  for  two  reasons: 
"...to  take  advantage  on  one  hand  of  the  greek  shipowner  capital 
initiatives  and  on  the  other  of  foreign  capital   investment  proposals"  ^. 

The  Pylos  Plan — for  Messinia  region  in  the  Southwestern  coast  of 
Péloponnèse — was  in  fact  proposed  in  1972  by  a  multinational  firm 
headed  by  a  greek  shipowner.  It  included  industrial  investment  in 
metalworking,  steel,  shipyards,  oil  refineries,  petrochemicals,  cement, 
machinery  and  paint  production,  plus  a  free  trade  zone  in  the  port  for 
containers  and  a  set  of  smaller  assembling  industries.  In  addition,  a 
new  city  of  41  000  people,  a  tourist  village  with  6  000  beds,  recreation 
facilities  and  a  new  international  airport  were  proposed. 
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The  state  saw  the  proposal  of  the  multinational  as  an  opportunity 
for  development  of  Pylos  and  Messinia  region  which  is  no  exception 
to  the  designed  future  of  regional  underdevelopment  of  greek  peripheral 
regions.  Regional  inequalities  remain  a  problem  that  is  most  severe  in 
the  state's  effort  for  economic  integration  in  EEC.  Hyperurbanization 
of  Athens,  economic  decline  and  massive  outmigration  in  rural  areas, 
unemployment  and  underemployment  both  in  urban  and  rural  areas, 
significant  regional  differences  in  per  capital  product,  population  densities, 
quality  and  quantity  of  means  of  collective  consumption,  etc.  sketch  the 
picture  of  unequal  regional  development  in  Greece.  According  to  recent 
studies  inequalities  have  increased  since  1937,  with  a  peak  period  in  1973 
(last  census  data)  ^  and  do  not  seem  likely  to  improve  with  the  country's 
integration  into  EEC.  Messinia  especially  has  shown  an  overall  economic 
decline  since  1951  and  an  increase  in  regional  inequality  indices  greater 
than  national  average  ^. 

From  the  point  of  view  of  multinational  interests,  however,  Messinia 
and  especially  Pylos  seems  to  be  the  ideal  coastal  region  for  the  location 
of  a  port-industrial  complex.  This  is  due  to  the  following  characteristics 
it  exhibits  : 

(a)  The  Pylos  region  is  situated  more  adventageously  with  respect  to 
the  international  Mediterranean  market  than  to  the  national  one,  as 
it  is  located  at  the  crossways  of  two  important  naval  trade  routes: 
from  Venice  to  Souez  Canal  and  from  Gibraltar  to  the  Black  Sea 
(see  Map  1). 

(b)  The  region  has  a  "comparative  advantage"  to  other  coastal  regions 
of  Péloponnèse,  due  to  tis  excellent  natural  port — the  Navarino  Bay — 
that  ranks  third  in  size  natural  harbor  in  the  Mediterranean  and  has 
sufficient  depth  for  large  ships  (see  Map  3). 

(c)  Mild  climatic  conditions,  with  a  high  percentage  of  sunny  days, 
permit  outdoor  industrial  activities  and  attract  tourism. 

(d)  The  economic  decline  already  mentioned  has  resulted  in  cheap  land 
and   cheap   unskilled    labor   force.     Lack   of   any   governmental    plan 

creates  the  conditions  for  the  multinational  to  present  itself  as  the 
only  solution  to  the  regional  problems  of  the  area. 

(e)  The  locational  importance  and  its  physical  characteristics  were 
recognised  historically — a  common  "past"  of  all  strategic  locations 
in  the  Mediterranean — thus  the  area  presents  today  a  dense 
archeological    environment  that  attracts  tourism   (see   Map   3). 

3.  7/76  Structure  of  invested  Capital  and  the  Logic  of  a  Port-Industrial/ 
Urban/ Military  Complex  in  Pylos 

All  industrial  units  of  the  Pylos'complex  included  at  least  one  foreign 
firm  having  the  majority  of  votes  and  were  directed  to  key  industrial 
sectors  that  had  a  high  monopolistic  concentration  within  the  greek 
economy.  For  the  shipyards,  metalworking  industry,  steel  and  free 
trade  zone  Japanese  capital  was  interested;  for  oil  refineries,  petroche- 
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micals,  paint  production  and  machinery  U.S.  capital;  for  oxygen  production 
and  other  minor  assembling  industries  english  capital;  and  for  tourist 
development  french  capital.  The  whole  construction  job  was  undertaken 
by  two  german  firms  and  a  swiss  one '. 

In  fact  these  enterprises  [except  construction  firms)  compose  one 
multinational  group  that  is  represented  in  Greece  by  the  shipowner  firm 
"A.M.  Karageorgis  S.A.".  This  multinational  acquired,  on  top  of  the 
usual  benefits  of  foreign  capital  investment,  the  exclusive  use  of  the 
Navarino  Bay  area  and  the  monopoly  privilege  that,  during  the  next 
15  years,  no  other  similar  industry  can  be  located  in  the  region  in  a 
radius  of  130  km. 

To  understand  the  specific  greek  situation  that  permited  such 
an  investment,  it  is  useful  to  delineate  briefly  the  specific  role  of 
shipowner  capital  in  the  development  of  modern  state-capitalism  in 
Greece  and  its  relation  with  Japanese  and  U.S.  industrial  capital. 

3.1.  Capital   Structure 

The  greek  shipowner  capital  appeared  in  the  international  navigation 
sector  as  early  as  the  19th  century  and  took  advantage,  especially  after 
World  War  II,  of  the  remarkable  expansion  of  navigation  that  played  an 
important  role  in  the  international  division  of  labor.  Shipowner  capital 
was  thus  able  to  develop  quickly  and  expand  dynamically,  an  opportunity 
that  other  sectors  of  the  greek  economy  lacked  ^°. 

This  capital,  however,  must  be  considered  as  part  of  international 
capital  rather  than  greek  capital  which  developed  first  in  Greece  and 
then  later  on  an  international  scale.  The  majority  of  greek  shipowners 
have  their  head  offices  in  London  or  New  York,  more  than  65%  of  their 
ships  bear  foreign  flags  and  transact  all  their  business  outside  Greece 
while  their  vessels  have  international  itineraries.  In  view  of  this 
situation  the  state  drafted  an  article  in  the  1953  Constitution  protecting 
all  investment  "coming  from  abroad".  This  expression,  instead  of 
"foreign  capital",  was  especially  chosen  for  the  benefit  of  shipowner 
capital  that  was  accumulated  abroad  but  remained  under  greek  ownership. 
Thus  shipowners  started  investing  in  their  country  using  both  the 
protection  of  the  1953  Constitution  and  the  rights  deriving  from  their 
nationality.  These  characteristics  advanced  shipowner  capital  to  a 
privileged  position  within  the  greek  economy  ^^ 

Shipowners  do  not  need  the  greek  market  as  a  consumer  but  need 
the  greek  state  for  three  main  reasons:  (a]  they  are  dependent  on  greek 
labor  force  working  on  their  ships  (skilled  and  unskilled)  who  is  subject 
to  greek  law  even  when  employed  abroad  in  short  they  are  dependent 
on  the  state  for  the  reproduction  of  labor  force;  (b)  they  depend  on  the 
greek  state  for  various  fiscal  policies,  long  term  loans,  tax  exemptions 
etc.;  (c)  pressured  by  strong  international  monopoly  competition,  ship- 
owners look  upon  Greece  as  the  most  advantageous  location  for  their 
fixed  capital  investment  in  the  context  of  the  present  tendency  of  all 
big  firms  to  have  their  worldwide  headquarters  in  their  "home  state". 
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The  relationship  between  Japanese  industrial  capital  and  greek  ship- 
owner capital  was  mainly  based  on  greek  orders  for  new  ships  (super- 
tankers) to  Japanese  shipyards.  Greeks  transfered  a  large  proportion 
of  their  debts  to  Japanese  shipyards  into  navigation  dues  or  into 
co-investment  possibilities  within  the  greek  economy.  Similar  transfer 
of  debts  occurs  between  U.S.  industrial  capital  and  greek  shipowner 
capital.  In  fact  today  in  Greece  the  majority  of  big  foreign  industrial 
investment  comes  via  shipowner  capital  or  shipowner  capital  acts  as 
middle  man  ^^. 

3.2.  Industrial  Composition 

In  the  context  briefly  described  above,  shipowner  capital  is 
interested  mainly  in  industries  which  have  a  vertical  linkage  with 
shipbuilding  and  shiprepair.  The  reason  is  obvious  and  does  not  need 
further  elaboration.  In  addition  shipowner  capital  is  interested  in 
industries  in  which  inputs  and  outputs  can  be  mass  transported  by  Its 
vessels.  Such  industries  include:  oil  refineries,  petrochemicals,  cement, 
automobile  industry,  etc.  Furthermore  the  conditions  of  freeport  and 
freetrade  zone  permit  imports  without  taxes  and  encourage  the 
establishment  of  export  oriented  industries.  In  order  to  succeed  in 
its  intervention  in  Eastern  Mediterranean  and  North  African  markets, 
foreign  capital  has  to  satisfy  somehow  the  greek  shipowner  demands. 
But  these  demands  do  not  conflict  with  its  interest.  This  is  explicit  in 
the  case  of  Pylos:  the  structure  of  multinational  capital  determined  the 
composition  of  the  port-industrial  complex,  independently  of  market 
needs  at  the  local/regional  level  and  probably,  at  the  national  level 
as  well. 

The  port-industrial  complex  in  Pylos,  following  growth  pole  strategies, 
would  satisfy  interrelatedness  and  proximity  of  industrial  activities 
around  the  natural  port  which  functions  as  a  basic  factor  of  production 
adding  economies  of  concentration  and  scale  to  the  previously  mentioned 
activities.  Interindustry  linkages  and  technical  interaction  as  well  as 
transmission  of  people,  money  and  information  are  to  be  expected  in  a 
high  volume  among  industrial  units.  However,  the  monopoly  control  of 
the  multinational  over  the  complex  replaces  another  concept  commonly 
used  in  industrial  complex  analysis:  the  joint  demand  for  services;  since 
the  firm  is  able  to  provide  itself  all  services  needed,  the  creation  of  a 
free  market  for  services  outside  the  complex  hardly  seems  probable  ^^ 

3.3.  The  logic  of  a  new  Town  and  Tourist  Center 

We  have  already  noted  that  the  industrial  units  which  comprise  the 
port-industrial  complex  are  "liberated"  from  spatial  limitations  such  as 
proximity  to  location  of  primary  materials  or  specific  markets.  On  the 
other  hand,  the  proposed  industries  are  dependent  on  qualified  labor 
force  including  technical  and  administrative  personnel.  Monopoly  indu- 
strial capital  is  looking,  above  all,  for  the  reproduction  of  labor  force, 
i.e.  for  its  insertion  in  the  urban  system  composed  by  various  means  of 
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collective  consumption.  In  the  Pyios  case,  the  problem  took  on  a  special 
dimension  since  qualified  labor  force  would  have  to  be  imported  from 
other  cities  or  from  abroad.  Thus,  even  though  the  product  can  be 
divorced  from  local  resources  and  be  oriented  to  the  international  market, 
the  production  process  requires  a  "plugging  in"  to  the  local  urban  system 
to  assure  a  dependable  and  stable  labor  supply. 

In  fact,  this  urbanization  process  represents — both  in  its  new  town 
and  tourist  center  form — a  new  stage  qualitatively  different  from  known 
examples  of  dependent  capitalist  urbanization  ^''. 

First,  the  different  elements  of  the  system  are  strictly  connected  and 
interdependent.  Thus  location  of  activities,  physical  form,  housing, 
transportation  and  other  means  of  collective  consumption  are  related 
with  Increase  of  "labor  productivity",  manipulation  of  salaries,  control 
over  recreation  activities,  symbolic  signals,  etc.,  forming  an  inseparable 
whole  in  constant  interaction  ^^. 

Second,  the  intervention  of  the  state  and  its  collaboration  with 
the  multinational  In  all  stages  of  the  investment — especially  in  the 
domain  of  collective  consumption — determine  the  political  and  economic 
importance  of  a  centralized  regulatory  process. 

Third,  the  structure  of  invested  capital  itself,  i.e.  multinational 
monopoly  capital,  determines  the  collective  consumption  process  and 
in  the  last  instance  the  logic  and  form  of  the  new  town  and  tourist 
centre  itself  (from  expected  revenues,  from  monopoly  rent  or  ideological 
authoritarian  influences  to  direct  appropriation  of  its  own  positive 
externalities  derived  from  urbanization  economies,  produced  by  the 
state  and   itself,  etc.). 

3.4.  The  Naval  Base 

An  additional  special  future  of  Pylos'port-industrial  complex  is  that 
Navarino  bay  could  also  function  as  a  naval  base  for  the  U.S.  6th  Fleet 
and  NATO  in  the  Mediterranean  ^^  Besides  the  already  established 
co-existence  of  industries,  urban  and  tourist  development  and  naval 
installations  in  most  port-industrial  complexes  in  the  Mediterranean 
(see  Map  1),  two  more  points  could  be  mentioned: 

a)  the  strategic  NATO  plan  for  "naval  defense  areas"  in  the  Mediterra- 
nean in  which  it  is  noted  that  "...the  Southwestern  coast  of 
Péloponnèse  (where  Pylos  is  located)  has  a  special  importance  in 
connection  with  Suda  Bay..."  ^'^. 

b)  the  existence  of  a  "contingency  plan"  that  would  relocate  NATO 
headquarters  from  Naples  to  Patra  and  Taranta  Naval  Base  to  Prevesa, 
Igoumenitsa  and  Pylos  if  PCI  came  to  power  ^^. 

Thus,  the  strategic  dimension  of  regional  planning  in  Pylos  is  clearly 
apparent  in  the  context  of  structural  transformation  of  IDL  in  the 
Mediterranean:  imperialism  shows  all  its  different  faces  (political, 
economic,  military)  in  one  single  location. 

These  observations  construct  an  image  of  "regional  development" 
quite   different  from   those   known   and   studied   to   present   in   Greece. 
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We  believe  that  the  port-industrial/urban/military  complex  in  Pyios  is  a 
good  example  of  what  can  be  called  imperialist  spatial  integration.  This 
process  is  a  selective  one,  designed  to  incorporate  advantageous  locations 
on  a  world  scale  in  a  single  system  that  has  both  a  social  and  a  spatial 
structure.  For  the  Mediterranean  region  it  seems  that  complexes  like 
that  of  Pylos  will   play  a  guiding  role. 

4.    Assessment  of  Potential  Impacts 

According  to  governmental  expectations,  the  project  will  be  a  major 
vehicle  on  one  hand  towards  national  industrial  development,  because  of 
its  size  and  the  industries  it  contains,  and  on  the  other  towards  regional 
development,  because  of  its  location  in  a  backward  region. 

The  Pylos  complex,  as  direct  foreign  capital  investment  can  be 
viewed  as  part  of  the  wider  diffusionist  ideology  of  development  and 
development  planning  that  has  been  dominant  in  Greece  since  the  1950's. 
Starting  with  the  Marshall  Aid  program  and  the  Truman  Doctrine,  it 
continues  today  with  multinational  corporations  playing  an  increasingly 
important  role. 

The  diffusionist  ideology — as  it  is  applied  in  bourgeois  social 
sciences — argues  that  modernization  and  development  will  spread  unev- 
enly from  core  areas  (countries  or  regions)  of  the  ICS  outward  to  the 
periphery  ^'^.  In  the  context  of  this  dominant  ideology  it  was  easy  to 
accept  that  growth  poles  can  spread  development  through  space. 
Implicit  in  this  approach  is  the  assumption  that  growth  starts  in  the 
growth  pole  but  is  soon  diffused  outward  to  the  region,  thus  promoting 
development  and  eliminating  existing  inequalities.  In  this  process 
urbanization  and  industrialization,  whose  implementation  requires  more 
effective  spatial  and  regional  planning,  play  a  key  role  ^o.  Diffusionism, 
growth  poles  and  regional  development  have  been  combined  together 
in  a  powerful  mythology  built  around  the  benefits  expected  from  such 
applications. 

There  exist,  however,  a  number  of  problems  in  Greece  today,  related 
both  to  social  and  spatial  issues,  that  contradict  the  general  mythology 
discussed  above  and  its  application  through  the  specific  mythe  of 
regional   development  of   Messinia  via  the   Pylos   project. 

Given  the  existing  IDL  of  which  Greece  forms  part,  the  conditions 
of  unequal  development  internationally  as  well  as  within  Greece  and  the 
experience  of  similar  cases  in  Greece  and  in  other  peripheral  countries, 
we  propose  the  following  seven  key  issues  to  illustrate  the  problems 
that  the  new  complex  is  likely  to  generate  in  practice: 

1)  The  whole  project  will  be  financed  by  foreign  capital.  Foreign 
capital,  considering  existing  laws  that  protect  it  and  give  extra  privileges 
to  its  shipowner  fraction,  will  sharpen  a  number  of  problems  that 
Greece  already  faces,  namely  politicoeconomic  dependency,  export  of 
profits  and   multipliers,  transfer-pricing,   low  absorption  of  labor  force, 
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unequal   competition  with   domestic   industries,   lack  of   linkages  within 
regional  economy,  "shallow  development"  of  domestic  market,  etc. 

2)  Several  problems  derive  from  the  export  orientation  of  industrial 
units.  According  to  the  contract  with  the  state  all  firms  will  have  to 
export  60%-100%  of  their  production.  Such  a  process  of  "export 
substitution"  affects  badly  regional  and  national  economy  because  of 
its  total  external  dependency  for  domestic  production,  the  non-complete 
industrial  process  (assembling  industries  for  export),  the  export  of 
multipliers,  dependency  on  international  terms  of  trade,  unequal  exchange, 
etc..  In  this  context  Pylos  seems  to  operate  as  an  "export  enclave" 
rather  than  as  a  planned  growth  pole. 

3)  The  technological  dependency  of  the  complex  will  have  negative 
effects  such  as,  very  low  degree  of  backward  linkages,  low  degree  of 
vertical  integration,  lack  of  an  adaptation  and  maintenance  infrastructure, 
trade  deficit,  etc.. 

4)  The  application  of  growth  pole  strategies  promoting  regional 
development,  will  face  serious  problems  in  practice  such  as  ineffective 
decentralization  of  administrative,  economic  and  technical  infrastructure, 
autonomy  of  the  complex  and  lack  of  regional  linkages,  international 
rather  than  national  orientation,  limitations  on  growth  transfer  over 
space,  etc.. 

5)  Foreign  capital  investment  and  technological  dependency  result 
in  a  low  integration  of  the  industrial  base,  which  affects  negatively 
autonomous  regional  development.  Here  we  can  point  out  problems 
like  low  percentage  of  value  added,  low  level  of  external  economies,  lack 
of  adequate  forward  and  backward  linkages  in  key  industrial  sectors,  etc.. 

6)  The  problems  discussed  above  influence  the  balance  of  payments 
and  inflationary  process,  due  to  direct  and  indirect  outflows,  the 
exchange  outflow/inflow  ratio,  "importation"  of  inflation,  monopoly 
pricing. 

7)  Last,  but  not  least,  the  whole  operation  will  affect  the  important 
historical  and  ecological  environment  of  Pylos  and  Navarino  Bay,  resulting 
in  an  environmental  devaluation,  leaving  in  situ  negative  externalities 
and  transfering  to  international  scene  positive  ones. 

In  this  context  the  positive  effects  from  the  complex'  location  for 
Messinia  region  and  for  part  of  inhabitants  of  the  area  [such  as  increase 
in  land  values,  demand  for  unskilled  labor,  construction  activities,  port 
trafic,  etc.)  will  be  overcome  by  a  greater  number  of  negative  effects. 

The  whole  problem  lies  in  a  basic  contradiction:  the  contradiction 
between  international  monopoly  investments  which  do  not  have  a  spatial 
base,  and  liberal  expectations  for  regional  development  via  "spread" 
effects  from  monopoly  capital  downwards  the  local  economy.  In  short, 
while  regional  accumulation  is  the  prerequiste  for  regional  growth, 
internalization  of  positive  externalities  by  big  firms  and  internationa- 
lization of  capital  and  accumulation,  contradicts  the  expectations  for 
regional  development  through  such  approaches.  Development,  diffusion 
and   spatial   organization   are   functions   of   modes   of  production   within 
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a  social  formation  and  hence  are  influenced  by  social  classes  and  class 
struggle.  We  can  argue  therefore  that  the  mythology  of  social  and 
spatial  development  introduced  through  diffusionism  and  growth  poles — as 
in  the  case  of  Pylos — is  a  specific  policy,  chosen  primarily  by  the 
dominant  class  to  strengthen  its  class  interests. 

5.    Social  Movements  and  Regional   Underdevelopment 

Our  analysis — which  until  now  was  concentrated  at  the  level  of 
structures — has  to  be  completed  with  an  analysis  at  the  level  of  social 
practices.  The  investment  in  Pylos  has  generated  a  series  of  social 
and  political  conflicts  among  different  social  groups  alongside  the 
economic  ones.  Such  conflicts  are  to  be  expected  to  the  extent  that 
any  regional  policy  (like  industrialization  of  a  backward  region)  is  basically 
a  political  process.  These  conflicts  have  a  consequence,  the  rise  of  local 
social  movements.  Their  emergence  and  development  have  influenced 
the  state  planning  process  and  were  a  source  of  major  reaction  outside 
of  Pylos  between  political  parties,  environmental  groups,  local  adminis- 
tration, planners  and  architects,  the  press  and  others. 

The  more  the  Pylos  case  became  an  issue,  the  more  it  was  a  source 
of  contradictions  and  the  more  Its  social  manipulation  was  linked  to 
the  ensemble  of  social  and  political  conflicts.  A  whole  series  of 
relationships  have  thus  grown  up  inside  these  conflicts,  ending  with 
both  a  "social  movement"  and  what  can  be  called  a  "counter  social 
movement".  By  social  movement  we  mean  a  certain  organization  of 
social  practices,  the  logic  of  whose  development,  contradicts  the 
institutional  dominant  social  logic  ^^  Consequently,  by  "counter  social 
movement"  we  mean  those  types  of  organized  social  practice  that  have 
"external"  characteristics  similar  to  social  movements  but  whose  logic 
does  not  contradict  the  dominant  social  logic.  The  latter  disorient  the 
popular  forces  and  present  them  with  goals  for  their  fight  such  that  if 
their  struggle  is  successful,  their  achievements  will  turn  against  them. 
In  Pylos  we  have  investigated  both  forms  of  social  movements. 

5.1.  Counter  Social  Movement 

In  February  1975  a  big  demonstration  of  the  Pylos  inhabitants  took 
place  in  Pylos'  main  piazza.  The  reason  was  a  declaration  of  the 
Ministry  of  Culture  against  the  industrialization  of  Pylos  because  of  its 
historical  and  archeological  importance  ^^  j\^q  ^ally  "suggested"  (by 
voice)  a  Coordination  Committee  of  Pylos  (CCP),  which  from  this  moment 
on  became  the  guiding  force  of  the  movement.  The  main  demand  of 
CCP  was  the  location  of  the  multinational  firm  in  the  Navarino  Bay 
in  order  to  "give  work  to  unemployed  people  and  promote  development 
for  the  whole  region".  The  reaction  of  the  Ministry  of  Culture — which 
was  indeed  an  internal  contradiction  within  the  state  apparatus — was 
strenghened  by  great  publicity  against  the  project  and  was  supported 
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by  various  scientific  and  environmental  organizations,  university  students 
and  a  group  of  local  people  ^3. 

The  Pylos  mobilization  headed  by  CCP,  however,  was  the  only  one 
in  Greece  favoring  the  installation  of  a  multinational  firm.  Since  1973 
more  than  twelve  important  mobilizations  in  different  parts  of  the 
country  opposed  multinational  location  strategies  on  the  grounds  that 
those  strategies  would  generate  significant  socio-economic  and  environ- 
mental problems  2^.  A  number  of  reasons  for  this  contrast  with  the 
Pylos  case  came  to  light  through  our  survey  in  situ  and  permits  us  the 
hypothesis  that  the  mobilization  headed  by  CCP  was  a  counter  social 
movement  25. 

First,  Pylos  and  Messinia  region  is  a  traditional  rightist  and  royalist 
area  with  a  minority  of  working  class  and  landless  peasants  in  its  social 
base.  Backwardness  in  social  consciousness  and  economic  decline 
prepared  local  population  to  believe  the  myth  of  regional  development 
via  multinational  investments.  Especially  Pylos'population  composes 
mainly  of  petit  bourgeois  landlords  and  peasants  earning  additional 
income  from  port  activities  and  tourism,  while  seasonal  labor  from 
other  areas  is  employed  for  all  material  activities.  This  petit  bourgeois 
oligarchy  controls  local  economy  and  owns  the  land  around  Navarino  Bay. 
It  is  therefore  in  favor  of  the  multinational  location.  In  addition  it  is  in 
contact  with  rightist  deputies  in  the  Parliament,  in  the  Ministry  of 
Planning  and  in  the  Ministry  of  Agriculture  and  influences  the  majority 
of  mayors  and  local  leaders. 

Second,  as  our  survey  showed,  CCP  was  not  elected  but  rather 
imposed  by  port  merchants,  while  all  of  its  members  belonged  to  the 
petit  bourgeoisie.  In  addition,  it  was  influenced  by  multinational  interests, 
since  three  out  of  six  of  its  members  were  connected  with  the  firm  and 
two  of  them  had  some  connection  with  local  newspapers  and  various 
institution   in  Kalamata  favoring  the  investment  ^6. 

Third,  during  the  mobilization  in  Pylos  the  multinational  remained 
silent,  even  when  its  investment  risked  cancellation.  In  fact  CCP  acted 
as  firm  agent  and  as  the  Issue  became  more  specific,  i.e.  the  demand 
for  location  of  the  specific  firm,  the  mobilization  began  to  lose  its 
momentum. 

Fourth,  the  part  of  the  state  mechanism  related  to  monopoly  interests 
used  this  mobilization  as  the  strongest  argument  to  overcome  opposition 
to  the  investment  both  within  the  government  and  outsiders  representing 
various  international  capital  fractions.  In  this  effort,  the  state  drafted 
a  special  law  changing  the  existing  control  on  investments  in  historical 
sites  and  thus  overcoming   its   internal   conflicts. 

Fifth,  when  the  multinational  postponed  its  investment  due  to  interna- 
tional navigation  and  ship  building  crisis  and  asked  the  government  to 
cancel    part  of  the    investment   proposal    (1977),   CCP   remained   silent. 

5.2.  Social  Movement 

Additional  support  for  our  hypothesis  comes  from  the  generation  of  a 
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social  movement  in  Pylos  and  Kalamata  during  tine  end  of  summer  1976. 
This  time  the  movement  was  against  the  project,  i.e.  against  the  dominant 
social  logic  of  monopoly  capital.  It  was  the  end  result  of  a  long  process 
during  which  the  consciousness  of  local  people  was  raised  as  they 
witnessed  the  manipulation  of  the  Pylos  issue  by  the  multinational  and 
the  state.  Local  people  organized  another  committee,  under  the  name 
"Committee  for  the  Solution  of  Messinian  Problems',  having  representa- 
tives both  in  Pylos  and  Kalamata.  The  committee  asked  the  state, 
through  a  rally  and  press  conference,  to  re-evaluate  the  multinational 
proposals  and/or  to  provide  an  alternative  regional  plan  that  would  focus 
on  the  rich  agro-potential  of  the  region  ^7.  in  this  development  four 
factors  played  an  important  role  : 

1)  A  public  meeting  in  Athens  (Dec.  1975),  organized  by  the  Technical 
Chamber  of  Greece,  and  a  public  meeting  in  Kalamata  (April  1976) 
organized  by  the  Messinian  Students  Association.  Both  meetings 
made  clear  the  sort  of  effects  to  be  expected  in  Pylos  and  its  area 
from  the  implementation  of  the  project. 

2)  Realization  by  the  local  people  that  Pylos  might  also  function  as  a 
naval  base  for  NATO  and  the  U.S.  6th  fleet. 

3)  Docking  in  Pylos  port  of  two  ferries  owned  by  the  multinational  (1976) 
for  annual  repair.  Even  though  the  firm  promised  to  employ  local  labor 
it  hired  workers  from  Athens,  giving  the  opportunity  of  a  first  hand 
experience  of  how  the  company  approaches  the  problem  of  local 
employment. 

4)  Arrival  in  the  area  of  Messinian  students  from  Athens  to  spend  their 
summer  1976  in  Messinia.  They  organized  in  small  groups  and 
diffused  among  local  population  information  concerning  the  project 
and  its  expected  effects  in  the  area. 

As  of  the  time  this  study  was  completed  (Nov.  1977)  the  potential 
of  the  movement  was  not  yet  manifest.  However,  the  most  important 
development  is  its  existence  as  a  counter  mass  mobilization  to  the  initial 
argument  of  CCP  that  all  people  of  the  area  supported  the  project. 
Taking  into  account  these  observations,  we  can  argue  that: 

a)  If  there  did  not  exist  such  a  strong  and  well  organized  initial  mobi- 
lization in  Pylos,  as  the  one  guided  by  CCP,  the  installation  of  the 
multinational  would  have  been  problematic.  The  state  and  the 
multinational  used  the  counter  social  movement  as  a  major  argument 
to  bypass  all  internal  and  external  conflicts  (economic,  political, 
ideological). 

b)  The  developments  above  are  indications  of  a  new  tendency  exhibited 
by  international  monopoly  capital  in  Greece:  in  cooperation  with  the 
state  it  intervenes  on  the  local  level  in  order  to  guarantee  the 
implementation  of  its  project.  The  success  of  social  movements 
in  past  occasions  and  the  expectation  of  similar  opposition  to  the 
project  in  Pylos  made  the  intervention  of  the  multinational  on  the 
local  level  indispensable  for  its  long-term  strategy's. 
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6.    Monopoly  Industrialization  and  Urbanization:   Selective  Spatial 
Integration  on  a  World  Scale 

Penetration  of  multinational  capital  into  the  backward  of  Messinia, 
as  part  of  the  process  of  reorganization  of  IDL  in  the  Mediterranean, 
is  not  a  unique  case.  We  are  facing  a  type  of  industrialization  and 
urbanization  directly  related  to  international  monopoly  capital.  This  is 
the  product  of  the  present  stage  of  development  of  the  International 
Capitalist  System  and  is  thus  applicable  on  a  world  scale.  Substantial 
similar  experience  is  lacking  and  therefore  we  cannot  make  well  founded 
generalizations  about  its  effects  ^9.  |t  seems,  however,  that  we  have 
arrived  at  a  historical  period  in  which,  through  multinational  corporations, 
industrialization  and  urbanization  have  become  part  a  selective  decision- 
making process  of  the  ICS  on  a  world  scale.  The  outcome  is  a  spatial 
system  of  international  growth  poles.  These  poles  are  strongly 
interrelated  with  each  other  but  have  weak  linkages  with  regional 
economies.  Examples  similar  to  those  in  the  Mediterranean  are  among 
others:  in  Latin  America  Ariba,  Belém,  Mar  del'  Plata,  Chimbote,  Puerto 
Cortes;  in  the  Persian  Gulf  Jubail  and  Janbu;  in  Southeast  Asia,  Diego 
Garcia  and  Palau  islands. 

In  this  context  the  designed  future  for  backward  regions'development 
seems  to  be  export-oriented  and  assembling  labor-intensive  industries 
selling  to  the  international  market,  like  the  Pylos  complex.  These 
"export  processing  zones"  leave  the  host  region/country  with  a  minimum 
bargaining  advantage.  Not  only  is  the  export/processing  manufacturing 
activity  extraordinarily  "foot-loose",  dependent  as  it  is  on  neither  local 
resources  nor  local  markets,  but  it  is  also  likely  to  bind  the  host  regions 
both  to  sources  of  inputs  and  market  outlets  over  which  it  has  an 
absolute  minimum  control.  This  vertical  integration — social  and  spatial — 
is  constituting  only  what  has  been  called  "shallow  development"  2°, 
resulting  in  turn  in  a  regional  disintegration  on  the  national  scale. 

Thus,  escaping  from  neoclassical  limitations  such  as  "company 
movements"  and  "product  circulations",  we  have  to  think  on  movements 
of  factors  of  production  and  capital  accumulation.  IDL  in  its  present 
stage  needs  a  problematic  based  on  productive  sectors  within  which  a 
vertical   integration  exists,  organizing  regions  in  three  groups: 

A)  Regions  of  administration,  research  and  development  and  highly 
technical   activities. 

B)  Regions   of  technical   material   production. 

C)  Regions  of  labor  reservoirs  and  assembling  labor-intensive  activ- 
ities ^i.  Port-industrial  complexes  like  the  Pylos  one  seem  to  fit  in 
the  last  category. 

This  organization  is  the  direct  outcome  of  a  contradictory  tendency 

of  international  monopoly  capital: 

a)  on  one  hand  a  tendency  towards  equalization/unification  of  the 
conditions  of  production  and  exchange  between  and  within  sectors 
and    regions   (through   multinational    investment,  technology  transfer, 
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regional    loans,    regional    planning,    improvements   of   the    "quality   of 

life",  etc.); 
b)   on  the  other,  a  tendency  toward  differentiation  of  the  conditions  of 

production  and  exchange   (through  vertical   integration  of  productive 

sectors,    regional    disintegration,    wage    differences,    inequalities    in 

collective   means   of   consumption,   etc.)  ^2. 

This  basic  contradictory  tendency  in  regional  development  is  operating 
as  a  process  to  increase  the  value  of  capital  since  it  counters  the  rate 
of  profit  to  fall.  Thus,  regional  inequalities  can  be  seen  not  as  temporary 
imperfections  of  the  system,  but  rather  as  a  structural,  built-in 
mechanism,  necessary  for  the  reproduction  of  the  system  as  a  whole. 

At  this  present  stage  of  development  of  IDL,  monopoly  capital  is 
itself  caught  in  a  pattern  of  interdependence  by  economic  sector  and 
corresponds  to  a  logic  of  long  term  profit.  This,  in  turn,  implies  the 
objective  necessity  of  control  over  the  reproduction  of  the  labor  force 
and,  therefore,  the  need  of  a  strong  intervention  by  the  state.  This  state 
intervention  is  explicit  in  the  domain  of  collective  consumption  which  at 
a  regional  scale  takes  the  form  of  regional  and  spatial  planning,  land-use, 
transportation,  urban  design,  provision  of  public  facilities,  etc.. 

Planning,  and  more  specifically  regional  planning,  seems  to  start 
playing  a  crucial  role  at  the  present  stage  of  greek  state-monopoly 
capitalism  in  the  context  of  its  EEC  membership.  In  Pylos,  regional 
planning  has  played  a  triple  role: 

a)  It  has  changed  its  previous  development  goals  (no  major  industrial 
activités  and  emphasis  on  tourism  and  agriculture)  to  a  full  scale 
application  of  a  growth  pole  strategy.  It  has  easily  rejected  two 
previously  made  regional  plans  in  order  to  adapt  to  the  new 
multinational    proposals. 

b)  It  has  rationalized  the  investment  through  a  "technical"  and  politically 
"neutral"  evaluation  of  the  proposals,  accepting  and  incorporating 
then  within  the  wider  developmental  strategy  of  the  region  and  the 
country. 

c)  It  has  worked  as  an  ideological  instrument  that  accompanies  the 
technocratic  tendency  of  monopoly  capital,  by  finding  the  theory  in 
which  the  project  would  be  adapted,  organizing  a  new  legislative 
structure  for  implementation,  and  designing  post  facto  a  regional 
plan  for  the  area  according  to  the  needs  of  the  new  complex  2^. 
Local    intervention    during    the    planning    stages    of    a    fixed    capital 

investment,  like  the  one  in  Pylos,  became  an  objective  necessity  for 
monopoly  capital  and  the  state  as  it  acted  as  their  means  of  control 
over  the  reproduction  of  the  labor  force.  Under  the  existing  conditions 
of  politicization  in  Greece,  influence  or  control  of  a  local  social  movement 
is  considered  as  part  of  the  firm's  wider  economic  strategy.  Thus,  if 
monopolies  and  the  state  have  to  intervene  locally  for  the  implementation 
of  a  regional  development  project,  then  the  local  social  movement  can 
play  an  important  role.  Regardless  of  the  success  or  not  the  mobilization, 
the  whole  process  will  have  significant  socio-spatial  impacts.    The  point 
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here  is  that  such  a  mobilization  is  a  learning  process  in  itself,  and  a 
very  effective  one  because  it  occurs  in  juxtaposition  witli  space  and 
environment^"^;  learning  process  which  has  its  basis  in  class  struggle 
and  will  help  develop  political  and  class  consciousness  of  people  in 
backward  regions.  The  latter  will  be  the  most  important  application 
in  practice  of  a  theoretical  work. 

It  remains  to  study  how  the  accentuation  of  these  new  contradictions 
and  their  direct  connection  with  political  power  will  form  the  basis  for 
practical  application  of  the  more  general  demands  for  transformation  of 
the  existing  social  model. 

Athènes   Atelier   66 
Octobre  1978. 
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Costantino  MURGIA 


I.  La  Sardaigne  a  été  instituée  «  Région  autonome  »  (politique)  par 
la  loi  constitutionnelle  du  26  février  1949  (n°  3).  A  l'occasion  du  trentième 
anniversaire  de  cette  disposition  qui  marque  le  début  d'une  expérience, 
la  revue  «  Archivio  Sardo  del  movimento  operaio,  contadino  e  autono- 
mistico  »  a  organisé  à  Cagliari  les  19-20-21  mai  1978,  avec  le  gouver- 
nement régional  et  le  Comité  pour  le  XXX^  anniversaire  de  l'Autonomie, 
un  collogue  de  recherches  sur  le  thème  «  Trente  années  d'autonomie  ». 

Les  quatre  communications  introductives  ont  porté  sur  les  problèmes 
suivants  : 

r)  «  Débat  théorique  et  lutte  politique  en  Sardaigne  de  1949  à  1978  » 
par  Girolamo  Sotgiu,  directeur  de  la  revue  «  Archivio  Sardo  »  et  professeur 
d'histoire  de  l'Université  de  Cagliari  ; 

2°)  «  Les  transformations  économiques  et  sociales  de  la  Sardaigne 
depuis  1948  »  par  Manlio  Brigaglia,  professeur  d'histoire  de  l'Université 
de  Sassari  ; 

3°)  «  Les  pouvoirs  de  l'Institution  autonome  sarde  »  par  Nino  Carrus, 
membre  (adjoint)  du  gouvernement  régional  ; 

4°)  La  question  de  l'autonomie  dans  le  débat  théorico-politique  et 
dans  le  régime  républicain  actuel  par  Roberto  Ruffilli,  professeur  de 
l'Université  de  Bologne. 

Elles  ont  été  suivies  des  communications  de  :  1)  Luigi  Pirastu 
(membre  de  la  direction  régionale  du  PCI)  sur  «  les  mutations  de  la 
société  et  des  classes  sociales  en  Sardaigne  pendant  les  trente  premières 
années  de  l'autonomie  »  lequel  a  mis  en  relief,  à  partir  de  nombreuses 
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données  statistiques,  les  transformations  profondes  advenues  depuis  la 
période  du  fascisme  ;  2)  de  Giafranco  Tore  (chercheur  de  l'Istituto  di 
Studi  Storici  deU'Universita  di  Cagliari)  sur  le  thème  «  du  méridionalisme 
à  la  politique  du  plan  :  aspects  et  vicissitudes  de  la  programmation  dans 
une  région  du  Sud  »  qui  analyse  les  résultats  et  les  déceptions  provo- 
quées par  la  politique  de  planification  ;  3)  d'Itria  Calia  (chercheur  de 
l'Université  de  Sassari)  qui  a  traité  des  «  problèmes  et  contradictions  de 
l'analyse  communiste  de  l'autonomie  sarde  »  ;  4)  de  Laura  Pisano  (cher- 
cheur à  l'Istituto  di  Studi  Storici  dell'  Universita  di  Cagliari)  qui  a 
analysé  les  rapports  entre  «  Etat  et  Région  dans  les  actes  parlementaires 
de  l'enquête  sur  les  phénomènes  de  criminalité  en  Sardaigne  »  ;  et 
d'Armando  Congiu  (président  de  la  Comunita  montana  del  Sulcis-lgle- 
siente)  qui  a  développé  une  série  de  remarques  sur  «  l'autonomie 
comme  contestation  ». 

Parmi  les  nombreux  intervenants  on  peut  citer  :  Luigi  Berlinguer, 
professeur  d'histoire  du  droit  à  l'Université  de  Sienne,  qui  a  souligné  le 
rôle  unificateur  et  profondément  politique  de  la  région  par  rapport  aux 
poussées  corporatives  et  désagrégatrices  de  la  réalité  contemporaine 
et  Sergio  Fois,  professeur  de  Droit  constitutionnel  à  l'Université  de 
Rome,  qui  a  défini  le  «  régionalisme  politique  »  comme  la  possibilité  de 
pouvoirs  plus  étendus  dans  le  champ  économique. 

Le  colloque  de  Cagliari  a  permis  d'apporter  une  première  réponse  aux 
interrogations  qui  se  sont  fait  jour  pendant  les  trente  premières  années 
d'existence  de  la  Région  Sarde,  à  laquelle  les  dispositions  constitution- 
nelles en  vigueur  reconnaissent,  tout  comme  pour  la  Sicile,  le  Trentin- 
Haut  Adige,  le  Frioul-Venétie-Julienne  et  la  Vallée  d'Aoste,  une  «  auto- 
nomie spéciale  »  (politique),  en  raison  de  leur  unité  naturelle,  historique, 
géographique,  linguistique  et  même  ethnique. 

En  vertu  de  diverses  lois  constitutionnelles,  ces  Régions  disposent 
de  pouvoirs  qui  non  seulement  dépassent  ceux  d'une  simple  circonscrip- 
tion administrative,  mais  qui  les  étendent  aux  domaines  législatifs 
réservés,  ainsi  soustraits  à  la  compétence  de  l'Etat  central.  Ainsi  ce 
régionalisme  renforcé  devient  «  politique  »  et  se  différencie  de  celui  de 
«  droit  commun  »,  propre  aux  quinze  autres  régions  italiennes  ;  ces 
dernières,  tout  en  étant  définies  par  l'article  115  de  la  Constitution 
comme  «  corps  autonomes  pourvus  de  pouvoirs  particuliers  »  exercent 
les  fonctions  législatives  qui  leur  sont  dévolues  à  l'intérieur  des  «  lois 
cadre  »  de  l'Etat.  Cependant,  toutes  les  Régions  «  politiques  »  ou  «  de 
droit  commun  »,  sont  des  entités  territoriales  ayant  leur  vie  propre,  avec 
les  ressources  et  les  services  correspondants,  et  disposant  d'un  pouvoir 
d'auto-organisation  de  leurs  organes  de  gouvernement  et  de  législation. 

Au  cours  des  trente  dernières  années,  les  structures  économiques  et 
sociales  de  la  Sardaigne  ont  connu  des  transformations  très  profondes. 
Il  suffit  de  considérer  les  variations  intervenues  dans  la  répartition  de  la 
population  active  entre  les  grands  secteurs  économiques  entre  1951  et 
1977  :  l'agriculture  employait  51  %  de  cette  population  en  1951,  18  % 
en  1977;  l'industrie  23  %  en  1951,  28,5  %  en  1977;  les  services  27  % 

96 


Le  régionalisme  en  Sardaigne 


en  1951,  53  %  en  1977.  D'autre  part,  le  taux  de  scolarisation  s'est  élevé 
de  manière  remarquable  :  les  analphabètes  passent  de  241  226  en  1951 
à  115  861  en  1971  ;  en  même  temps  qu'augmentait  de  manière  appréciable 
le  nombre  des  docteurs  d'Etat  (7  448  en  1951,  18376  en  1971),  des 
diplômés  de  l'enseignement  supérieur  (22  974  en  1951,  77  232  en  1971), 
des  diplômés  des  écoles  secondaires  (37  000  en  1951  et  170  872  en  1971). 
Pourtant,  en  dépit  de  certains  aspects  positifs  de  ces  transformations, 
la  quasi-totalité  des  participants  a  considéré  au  total  comme  limités,  sinon 
négatifs,  les  résultats  obtenus  en  trente  ans  de  gouvernement  régional. 

En  effet,  au  cours  de  cette  période,  près  de  300  000  travailleurs 
sardes,  sur  une  population  totale  de  1  568  077  en  1976,  ont  quitté  l'île 
pour  chercher  un  emploi  dans  la  péninsule  et  à  l'étranger.  L'élimination 
massive  des  producteurs  agricoles  a  entraîné  dans  les  campagnes  un 
état  de  dégradation  (milieu  naturel,  capacités  productives,  vie  sociale 
et  culturelle,  etc.)  difficilement  surmontable.  Le  secteur  industriel,  confié 
essentiellement  à  l'industrie  pétrochimique  implantée  dans  quelques 
«  pôles  de  développement  »,  non  seulement  n'a  pas  produit  les  effets 
induits  attendus  et  la  verticalisation  des  processus  économiques,  mais 
se  trouve  aujourd'hui  dans  une  situation  de  crise  extrêmement  grave, 
chargé  de  dettes  énormes  (3  000  milliards  de  lires  environ).  L'emploi 
dans  les  services  s'est  accru  d'une  manière  tout  à  fait  démesurée  qui 
illustre  le  degré  pathologique  atteint  par  l'ensemble  de  l'économie  sarde 
en  tant  qu'économie  assistée.  Le  territoire,  en  particulier  les  2  000  km 
de  côtes,  parmi  les  plus  belles  et  les  plus  fascinantes  de  la  Méditerranée, 
a  été,  en  l'absence  de  règles  d'aménagement  adéquates  (domaine  relevant 
de  la  compétence  réservée  de  la  région)  presque  entièrement  dévasté 
par  des  installations  sauvages  destinées  à  une  clientèle  de  milliardaires 
(prix  d'une  nuit  d'hôtel  sur  la  Costa  Smeralda  :  100  000  lires  au  moins 
en  1978). 

Le  patrimoine  culturel  et  linguistique,  dont  l'histoire  et  les  ressur- 
gences  actuelles  sont  d'ailleurs  mal  cernées,  a  été  submergé  par  la 
capacité  hégémonique  de  la  société  de  consommation. 

La  plupart  des  participants  ont  donc  reconnu  l'exactitude  de  ce 
bilan  ;  selon  leur  position  personnelle,  ils  en  ont  souligné  plus  ou  moins 
fortement  le  caractère  dramatique.  Certaines  lacunes  doivent  du  reste 
être  évoquées,  en  particulier  la  mise  en  relief  insuffisante  de  l'influence 
déterminante  du  capitalisme  national  et  international  sur  le  processus 
de  transformation  des  structures  économiques  ;  de  la  réduction  du 
secteur  agricole  au  bénéfice  de  l'industrie  et  des  services  ;  du  rôle  de 
l'Etat  et  de  la  Région,  souvent  subalterne  par  rapport  aux  choix  du 
pouvoir  économique  ;  de  la  responsabilité  du  pouvoir  gouvernemental 
dans  le  projet  de  pénétration  capitalistique  de  l'île.  De  plus,  aucun  bilan 
d'ensemble  n'a  été  établi  des  luttes  politiques  et  sociales  qui  ont 
fortement  marqué  ces  trente  années. 

Les  dissensions  sont  apparues  lorsqu'on  a  tenté  de  délimiter  et  de 
comprendre  les  raisons  qui  ont  conduit  l'expérience  régionale  à  des 
résultats  aussi  maigres  et  même  négatifs.  Quelques  rapporteurs  (Carrus, 
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Ruffilli  et,  à  certains  égards,  Brigaglia)  ont  présenté  un  tableau  éloquent 
des  carences,  des  retards  et  des  errreurs  commises  ;  toutefois,  leur 
analyse  a  tourné  court  lorsqu'il  s'est  agi  de  préciser  à  quelles  classes, 
couclies  sociales  ou  institutions  incombe  la  responsabilité  des  phéno- 
mènes en  question.  Dans  cette  perspective,  l'analyse  proposée  est 
apparue  comme  descriptive  de  situations  qui,  ainsi  présentées,  échap- 
paient à  toute  responsabilité,  ou,  dans  la  meilleure  des  hypothèses,  ne 
seraient  que  la  conséquence  de  comportements  tout  à  fait  étrangers  à  la 
réalité  régionale. 

Cette  position  conduit  inévitablement  à  attribuer  la  responsabilité 
de  la  «  mauvaise  gestion  de  l'autonomie  »  exclusivement  à  l'action  de 
l'Etat,  plus  exactement  du  gouvernement  central  et,  en  partie,  de  la 
Cour  Constitutionnelle.  Ce  sont  en  effet  les  organes  centraux  qui  ont 
décidé  de  favoriser  prioritairement  l'industrie  pétrochimique,  laquelle, 
après  avoir  absorbé  la  quasi-totalité  des  fonds  disponibles,  a  conditionné 
l'ensemble  du  développement  économique  de  l'île.  Ceci  n'explique  pas 
pour  autant  pourquoi  le  gouvernement  régional  n'a  pas  exigé,  ou  n'a  pas 
su  exiger,  le  respect  des  lignes  directrices  de  la  loi  instituant  le  «  Piano 
di  Rinascita  »,  lequel  prévoyait  —  ainsi  que  différents  intervenants  l'ont 
rappelé  —  un  développement  plus  équilibré  à  partir  de  la  mise  en  valeur 
et  donc  de  la  consolidation  des  secteurs  traditionnels  de  l'économie 
sarde  (agriculture,  pêche,  mines)  en  même  temps  que  celle  des  res- 
sources liées  au  renforcement  des  activités  touristiques.  Pourquoi  la 
Région  a-t-elle  accepté  trop  facilement  le  rôle  de  frein  et  de  perturbateur 
joué  par  l'appareil  d'Etat,  jusqu'à  favoriser  ce  rôle  à  travers  sa  propre 
organisation  centralisée,  hostile  à  toute  forme  de  décentralisation  pourtant 
envisageable  dans  les  confrontations  de  sous-régions  autonomes  ? 

Sur  la  base  d'interrogations  de  ce  type,  d'autres  rapporteurs  et  inter- 
venants (Giroimo  Sotgiu  et  Luigi  Berlinguer)  ont  souligné  la  nécessité 
de  ne  pas  considérer  le  Statut  de  la  Région  Sarde  comme  une  simple 
«  loi  de  garantie  »  qui  assure  des  espaces  de  liberté  aux  individus  face 
aux  prétentions  hégémoniques  de  l'Etat  centralisé.  En  effet,  le  régiona- 
lisme politique  d'un  côté  fait  surgir  des  contradictions  de  l'intérieur 
même  de  la  communauté  régionale,  de  l'autre  ne  pose  pas  nécessaire- 
ment tout  rapport  avec  l'Etat  en  termes  de  contestation  absolue  et  irré- 
ductible. Le  régionalisme  politique  revêt  donc  une  signification  positive 
lorsqu'il  exprime  le  gouvernement  effectif  de  la  communauté  régionale, 
instaurant  avec  l'Etat  des  rapports  réguliers  sur  la  base  de  procédures 
objectives  fondées  sur  une  politique  de  programmation  économique  et 
financière. 

Les  causes  de  l'échec  sont  donc  d'ordre  historique  et  politique  et 
doivent  être  recherchées  au  niveau  des  pratiques  anti-autonomistes  de 
l'Etat  et  de  la  Région  elle-même.  Ce  n'est  pas  l'institution  autonomiste 
en  tant  que  telle  qui  est  responsable  de  l'échec  du  «  Piano  di  Rinascita  », 
mais  exactement  l'inverse  :  en  effet,  il  y  a  eu  refus  d'une  ligne  rigou- 
reusement autonomiste  non  seulement  de  la  part  de  l'Etat,  mais  aussi 
de  la  part  de  la  Région,  tout  au  moins  dans  la  mesure  où  cette  dernière 
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n'a  pas  su  résister  aux  attaques  du  centralisme,  non  plus  qu'à  celles 
des  groupes  multinationaux  (installations  touristiques  de  l'Aga  Khan, 
industries  pétrochimiques). 

L'origine  des  difficultés  de  la  pratique  autonomiste  réside  donc  dans 
le  fait  que  le  gouvernement  régional  a  insuffisamment  analysé  les 
problèmes  de  fond  :  d'une  part  il  a  prétendu  identifier  exclusivement 
dans  l'Institut  Régional,  et  non  dans  les  pouvoirs  locaux  en  général,  le 
sujet  de  l'autonomie  ;  d'autre  part,  en  excluant  délibérément  les  forces 
de  progrès  de  l'exercice  du  pouvoir,  il  n'a  pas  su  disposer  de  la  capacité 
nécessaire  pour  traduire  en  réalisations  concrètes  les  propositions  posi- 
tives exprimées  par  les  luttes  populaires  et  prises  en  compte  par  la 
législation  étatique  elle-même  dans  le  «  Piano  di  Rinascita  ».  C'est  pour- 
quoi il  est  devenu  impossible  d'exploiter  d'autres  canaux  de  liaison,  avec 
le  Parlement  par  exemple,  aussi  bien  que  de  développer  les  capacités 
d'intervention  du  sujet  réel  de  l'autonomie,  en  réalité  fort  complexe 
(classes  et  couches  populaires,  Région,  pouvoirs  locaux)  ou  de  créer  une 
base  d'accord  plus  large  au  moment  où  l'on  est  passé  de  l'élaboration  des 
projets  à  la  phase  de  réalisation. 

Cagliari  -  Mars  1979 
(Traduit  de  l'italien  par  Christiane  Veauvy) 


NOTE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Les  publications  relatives  à  la  question  des  régions  italiennes,  déjà  très  nombreuses, 
se  sont  accrues  avec  la  création  des  régions  de  droit  commun  en  1972.  A  cette  occasion, 
l'éditeur  Giuffré,  de  Milan,  a  publié  sous  la  signature  de  différents  auteurs  une  analyse 
des  statuts  de  ces  régions. 

Parmi  les  travaux  à  caractère  général,  on  peut  signaler  : 
MIELE,  La  regione  nella  Costituzione  italiana,  Firenze  1949. 
VIRGA,  La  regione,  Milano  1949. 
ESPOSITO,  Autonomie  locali  e  decentramento  amministrativo,  in  La  costituzione  italiana, 

saggi,  Padova  1954. 
PALADIN,  La  potesta  legislativa  régionale,  Padova  1958. 
MARTINES,    Studio    dell'autonomia    politica    délie    regioni,    Rixista    trimestrale    di    diritto 

pubblico,  1961,  n°  1. 
BARTHOLINI,  /  rapporti  fra  i  supremi  organi  regionali,  Padova  1961. 
PASSANINI,  L'attuazione  dell'ordinamento  régionale,  Firenze  1970. 
TERESI,  //  governo  régionale,  Milano  1974. 

ORSI  BATTAGLIiMI,  Le  autonomie  locali  nell'ordinamento  régionale,  Milano  1974. 
D'ATENA,  L'autonomia  legislativa  délie  regioni,  Roma  1974. 
MARTINES,  Studio  sulla  autonomia  politica  délie  Regioni  in  Italia,  Rivista  trimestrale  di 

diritto  pubblico,  1956. 
MARANINI,  Le  Regioni  e  il  governo  locale,  Milano  1965. 

Les  Actes  des  cinq  colloques  juridiques  tenus  sur  la  région  sont  intéressants  (Bressa- 
none  1954  ;  Padova  1955  ;  Cagliari-Sassari  1959  ;  Milano  1962  ;  Riva  de!  Garda  1963),  de 
même  que  ceux  du  colloque  de  Florence  intitulé  «  Les  Régions  et  le  Gouvernement  local  » 
auquel   ont  participé  de   nombreux  chercheurs   étrangers.   On  trouvera   des   informations 
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sur  le  fonctionnement  initial  des  régions  à  statut  spécial  dans  Archivio  1962  dell'lstituto 
per  la  scienza  deH'Administrazione  pubblica,  I,  IVIilano  1962,  et  dans  les  rapports  de 
PALADIN,  ORUSA  et  BARIOLE  publiés  par  le  «  Centro  Nazionale  délie  Ricerche  »  sur 
l'activité  législative  des  régions  Friuli  Venezia  Giulia  et  Valle  d'Aosta. 

Parmi  les  travaux  juridiques  traitant  de  la  Région  Sarde  : 
GASPARRI,  L'autonomia  régionale  sarda,  Cagliari  (sans  date). 
GASPARRI,    Sulla    figura    degli    assessor!    regionali    seconde    lo    statuto    sardo,    Rivista 

amministrativa,  1,  445. 

Sur  les  attributions  des  organes  exécutifs  : 
Giurisprudenza  i  tali  ana,  1952,  IV,  33. 

GIAGU,  La  Regione  sarda  (organizzazione  amministrativa),  Milano,  1979. 
ALLEGRETTI,  Sardegna,  Novissimo  Digesto  Italiano,  Torino  1969,  vol.  XVI. 
GONTINI,  Note  sulla  modificazione,  la  costituzione  e  la  soppressione  di  vecchie  provincie 

nella  regione  sarda,  Rassegna  di  diritto  pubblico,  1957,  p.  153. 
CONTINI,  Cenni  sull'ordinamento  e  la  legislazione  vigenti  nella  Regione  sarda,  Rassegna 

giuridica  sarada,  1959,  7. 
CONTINI,  Lo  Statuto  sardo,  document!  sui  lavori  preparatori,  Milano  1971. 
BACHELET,   Aspetti   e   problemi   giuridici   del    Piano   di    Rinascita   délia   Sardegna,   Rivista 

trimestrale  di  diritto  pubblico,  1959,  284. 
PESCATORE,  Storia,  vicende  e  strumenti   del   Piano  di   Rinascita  délia  Sardegna,  Rivista 

trimestrale  di  diritto  pubblico,  1966,  311. 
MURGIA,  Note  sui  recenti  contributi  concessi  alla  Regione  sarda  per  particolari  piani  di 

trasformazione  fondiaria,  Rivista  trimestrale  di  diritto  pubblico,  1976,  611. 

Travaux  français  : 
PALAZZOLI,  Les  regiones  italiennes,  Paris  1965. 

PALAZZOLI,   Le  milieu   insulaire   italien   et   ses   problèmes,   Notes   et   Etudes    Documen- 
taires, 1965,  n°  2,  1977. 

Une  série  d'articles  parus  dans  Le  Monde  : 
LE  LANNOU,  La  grande  usine  en  Sardaigne  (30-8-1966)  ;  Leçons  de  Sardaigne  (10-5-1956)  ; 

Le  bandit  d'Orgosolo  (16-6-1963)  ;  Le  problème  du  Mezzogiorno  (6-5-1967)  ;  Les  paroles 

du  Prince  Karim,  deviendra-t-il  l'enfer  des  promoteurs  (20-11-1971). 
Robert  GUILLAIN,  Le  problème  du  midi  italien  (13-9-1960  ;  14-9-1960  ;  15-9-1960  ;  16-9-1960). 
Paul  SILVANI,  Corse  et  Sardaigne  (21-6-1962;  22-6-1962). 

Paul-Jean   FRANCESCHINI,  Vingt  ans  d'autonomie   en  Sardaigne   (8-4-1969  ;   9-4-1969). 
Auteurs  divers,  La  Sardaigne  au  péril  du  progrès  (19-7-1973). 
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L'UNIVERSITE  PALESTINIENNE  DE  BIRZEIT, 
LA  LUTTE  POUR  LA  SURVIE 


Mohamed  Abdel   Motty  BADR 


«  La  formation  universitaire  a  pour  but  d'élever  le 
niveau  intellectuel  de  la  société,  de  cultiver  l'esprit 
du  public,  de  purifier  le  goût  de  la  nation,  de  fournir 
des  principes  justes  à  l'enthousiasme  du  peuple,  et 
des  buts  immuables  à  ses  aspirations,  de  donner 
aux  idées  de  l'époque  largeur  et  mesure,  de  faciliter 
l'exercice  du  pouvoir  politique  et  d'affirmer  les 
relations  de  la  vie  privée.  » 

Cardinal  Newman,   fondateur  de 
l'Université  Catholique  de  Dublin  ^ 

L'université  de  Birzeit  est  l'une  des  quatre  universités  fonctionnant 
en  Cisjordanie.  A  l'origine,  il  n'y  avait  à  Birzeit,  à  15  km  au  nord  de 
Jérusalem,  qu'une  petite  école  construite  en  1924  par  Mademoiselle 
Nabiha  Nasser.  Après  la  guerre  de  1948,  on  commence  à  y  dispenser  les 
cours  de  première  et  deuxième  année  d'université,  après  avoir  éliminé 
toutes  les  classes  secondaires.  Au  terme  de  ces  deux  années,  les 
étudiants  sont  invités  à  poursuivre  leurs  études  dans  les  universités 
américaines  ou  arabes  de  la  région.  Le  Conseil  d'administration  décide, 
en  1972,  d'assurer  les  cours  des  quatre  années  de  licence.  Le  corps 
enseignant  est,  en  1978-79,  composé  de  84  personnes.  L'université 
comprend  deux  facultés,  celle  des  Sciences  exactes  et  celle  des  Lettres  2. 
On  compte  1  100  étudiants  inscrits  à  la  rentrée  1978-79. 

Ce  développement  est  le   résultat  de   revendications  opiniâtres.  Le 
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pouvoir  mandataire,  en  quittant  la  Palestine,  ne  laisse  derrière  lui  dans 
l'ensemble  du  territoire  que  le  «  Collège  gouvernemental  arabe  «^  offrant 
deux  années  d'études  post-secondaires  et  conduisant  au  diplôme  du 
«  Junior  College  ».  L'accès  de  cet  établissement  est  en  outre  assez 
limité  en  nombre.  Durant  la  Deuxième  Guerre  mondiale,  est  créé  «l'Ins- 
titut de  Droit  »,  qui  attribue,  au  bout  de  cinq  années  d'études  post- 
secondaires, la  licence  de  droit,  laquelle  donne,  après  inscription  au 
barreau,  la  possibilité  d'exercer  le  métier  d'avocat^. 

Enfin,  l'école  secondaire  «  El  Rachidyé  »,  à  Jérusalem,  offre  deux 
années   d'études    post-secondaires    pour    la   formation    des    enseignants. 

Les  jeunes  Palestiniens  qui  n'avaient  pas  la  possibilité  de  suivre 
des  cours  dans  ces  établissements  ou  qui  désiraient  se  spécialiser 
dans  des  matières  qui  n'y  étaient  pas  enseignées,  partaient  soit  pour 
l'Université  américaine  de  Beyrouth  (où  ils  formaient  déjà  20  à  25  % 
des  effectifs)^,  soit  pour  l'Egypte,  soit  pour  les  universités  britanniques^. 

Le  nombre  annuel  des  diplômés  issus  des  instituts  palestiniens  était 
modeste  et  ne  dépassait  pas  quelques  centaines.  Par  contre,  la  commu- 
nauté juive  possédait  six  écoles  normales  qui  enseignaient  à  886  per- 
sonnes, un  institut  de  technologie  qui  comptait  391  étudiants,  et 
l'Université  de  Jérusalem  qui  en  comptait  650^.  Ces  chiffres  prennent 
une  signification  particulière  si  on  se  souvient  que  cette  communauté, 
après  75  ans  d'immigration,  ne  formait  que  30  %  de  la  population  du 
pays  ^. 

La  guerre  de  1948  aboutit  à  l'exode  de  près  d'un  million  de  Palestiniens 
et  au  partage  du  pays  en  trois  zones  :  Gaza  sous  administration  égyp- 
tienne, la  Cisjordanie  sous  régime  jordanien  et  l'Etat  d'Israël.  Dans  le 
cours  de  ces  événements,  le  système  universitaire,  embryonnaire, 
disparaît  ;  ainsi  les  bâtiments  du  «  Collège  arabe  »  sont  réquisitionnés 
par  la  force  des  Nations  Unies  qui  en  fait  son  siège  ;  la  bibliothèque 
est  déplacée  «  dans  un  lieu  sûr  »  :  personne  n'entendra  jamais  plus 
parler  de  ses  livres'. 

Les  gouvernements  arabes,  qui  devaient  normalement  encourager 
la  création  d'universités  palestiniennes,  se  contentent  de  créer  quelques 
écoles   normales. 

Dans  les  années  soixante,  quand  le  responsable  de  l'Institut  agricole  ^° 
propose  de  faire  de  l'Institut  une  faculté  d'agriculture,  le  pouvoir  demande 
de  rassembler,  au  moyen  d'une  collecte,  la  somme  exorbitante  d'un 
million  de  dinars  jordaniens  pour  que  le  projet  se  réalise  ^\  et  préfère 
créer  de  toutes  pièces  une  université  en  TransJordanie,  plutôt  que 
d'accéder  au  souhait  des  Palestiniens  de  voir  l'Institut  de  Birzeit  élargi 
aux  dimensions  d'une  véritable  université. 

Paradoxalement,  ce  sont  les  autorités  israéliennes  qui,  bien  que 
n'ayant  jamais  reconnu  l'existence  du  peuple  palestinien,  admettent  en 
1972  le  développement  de  l'Institut  de  Birzeit  et  la  création  de  trois 
autres  centres  universitaires  (Bethléem,  El  Najah  et  la  Faculté  de  Théo- 
logie et  des  Lettres).  A  présent,  ces  autorités  multiplient  les  mesures 
contraignantes  (punitions  collectives,  fermetures  périodiques,  la  dernière 
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en  date  étant  celle  intervenue  à  Birzeit  en  mai  1979),  à  {'encontre  de 
ces  universités.  Par  ailleurs,  la  résistance  palestinienne,  qui  était  hostile 
au  départ  à  la  création  d'universités  en  territoires  occupés,  soutient 
maintenant  activement  cette  idée  ^^.  Le  conseil  des  Universités  arabes 
est  revenu  sur  des  prises  de  position  ^^  et  a  admis  en  1977  l'adhésion 
des  Universités  de  Birzeit  et  d'EI  Najah.  Pourquoi  de  tels  revirements  ? 

I.  DES  DECISIONS   LONGUEMENT  MURIES 

Les  événements  de  1970-71  en  Jordanie  ont  affaibli  la  résistance 
palestinienne.  Israël,  qui  tente  de  trouver  un  substitut  à  l'O.L.P.,  encou- 
rage les  leaders  locaux  à  se  regrouper  pour  affirmer  leur  indépendance 
vis-à-vis  de  l'O.L.P.  comme  du  roi  Hussein.  Elle  met  sur  pied  des 
élections  municipales,  un  projet  de  radio  locale,  un  projet  d'autonomie 
locale...  La  création  d'universités  paraît  susceptible  de  renforcer  cette 
tendance,  de  créer  de  nouveaux  cadres,  plus  «  compréhensifs  »  et  moins 
«  nationalistes  ». 

On  évalue  à  plus  de  75  000  le  nombre  des  Palestiniens  travaillant  en 
Israël  comme  manœuvres.  Cependant  le  chômage  reste  un  fléau.  Il 
touche  plus  particulièrement  les  diplômés,  comme  en  témoignent  les 
statistiques  israéliennes^^. 

Les  jeunes  chômeurs  sont  placés  devant  un  choix  difficile.  Ils  ne 
peuvent  travailler  dans  -les  pays  pétroliers  arabes  où  le  marché  des 
travailleurs  non  qualifiés  est  déjà  saturé  [par  les  Egyptiens,  les  Pakis- 
tanais et,  actuellement,  les  Coréens  du  Sud). 

Ceux  qui  en  ont  la  possibilité,  prolongent  leur  scolarité  pour  acquérir 
de  nouveaux  diplômes.  Les  autres  restent  en  chômage  en  attendant  des 
jours  meilleurs.  Cette  situation  est  nuisible  et  même  contraire  à  la 
politique  adoptée  par  Israël  dès  le  début  de  l'occupation.  Celle-ci  pré- 
conise d'encourager  l'émigration  des  Palestiniens  et  d'atténuer  le  chô- 
mage, pour  des  raisons  de  sécurité  évidentes. 

La  création  d'une  université  arabe  dénoue  cette  situation.  Il  semble 
évident  qu'une  fois  leur  diplôme  universitaire  acquis  ces  jeunes  ne  vont 
pas  accepter  un  travail  non  qualifié  sur  place,  mais  s'expatrier  pour 
trouver  un  emploi.  D'après  une  étude  réalisée  par  le  Centre  de  Recherche 
de  la  Banque  d'Israël,  près  de  20  000  jeunes  Palestiniens  de  plus  de 
dix-huit  ans  quittent  chaque  année  les  territoires  occupés  ^^.  Le  journal 
israélien  Maariv  du  3-5-77  admet  quant  à  lui  que  l'émigration  concerne 
essentiellement  les  diplômés. 

Les  conséquences  financières  de  l'émigration  des  jeunes  Palestiniens 
ne  sont  pas  négligeables  non  plus.  Israël,  en  difficulté  économique,  ne 
peut  que  se  réjouir  de  toute  rentrée  de  devises  étrangères  :  les  diplômés 
palestiniens  envoient  chaque  année  à  leur  famille  habitant  les  territoires 
occupés  des  centaines  de  millions  de  livres  israéliennes  ^^.  En  outre, 
pendant  les  vacances  d'été,  beaucoup  d'universitaires  rentrent  chez  eux 
où  ils  dépensent  leurs  économies  ^^. 

Le    souci    de    sécurité,    primordial    pour    Israël,    n'est   pas    non    plus 
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étranger  à  cette  décision.  Les  baciieliers  palestiniens  en  chômage 
risquent  de  créer  des  difficultés  à  terme.  N'ayant  pas  grand  chose  à 
craindre  ils  peuvent  être  facilement  gagnés  par  les  idées  révolutionnaires, 
et  tentés  de  rendre  l'occupant  responsable  de  leur  sort. 

La  résistance  palestinienne  accorde  pour  sa  part  beaucoup  d'attention 
à  l'éducation  des  jeunes,  qu'elle  considère  comme  «  élément  principal  » 
de  sa  lutte  ^^.  Conscientes  de  l'importance  de  l'enjeu,  les  autorités 
israéliennes  tentent  de  soustraire  les  jeunes  Palestiniens  à  cette 
influence. 

On  saisit  ainsi  l'intérêt  qu'elles  portent  à  la  création  d'une  université 
en  Cisjordanie.  Celle-ci  éviterait  aux  jeunes  Palestiniens  d'entrer  en 
contact  avec  l'idéologie  de  la  Résistance  et  les  idées  nationalistes 
palestiniennes,  à  une  période  déterminante  de  leur  formation. 

D'autre  part  ,  de  1948  à  1973,  la  politique  d'éducation  israélienne 
a  été,  dans  une  certaine  mesure,  couronnée  de  succès.  Elle  a  réussi 
à  faire  de  la  majorité  des  étudiants  palestiniens  des  spectateurs  passifs 
du  conflit  israélo-arabe,  essentiellement  préoccupés  d'acquérir  leurs 
droits   civiques   et  politiques  ^'. 

Enfin,  l'Etat  d'Israël,  isolé  sur  la  scène  internationale,  à  cause 
de  sa  persistance  à  occuper  les  territoires  et  à  ignorer  les  droits 
nationaux  du  peuple  palestinien,  trouve  dans  cette  décision  un  moyen 
pour  prouver  le  «  libéralisme  »,  voire  «  l'humanité  »  de  son  occupation. 

En  tout  état  de  cause,  s'opposer  au  développement  de  Birzeit 
exposerait  à  une  réédition  de  l'expérience  polonaise  :  les  nazis  ayant 
imposé  la  fermeture  des  universités,  on  avait  assisté  à  la  prolifération 
d'universtés  clandestines  régulièrement  fréquentées  par  des  dizaines 
de   milliers  d'étudiants  ^°. 

Les  Palestiniens  des  territoires  occupés  fondent  leur  analyse  sur 
un  dessein  patriotique  incompatible  avec  les  positions  israéliennes. 
La  création  d'universités  répond  à  un  besoin  :  les  universités  des  Etats 
arabes  ne  peuvent  pas  accepter  toutes  les  candidatures  des  bacheliers 
des  territoires,  en  dépit  des  «  fermes  résolutions  »  de  la  Ligue  arabe  ; 
d'autre  part,  le  gouverneur  militaire  de  Cisjordanie  multiplie  les 
obstacles  au  retour  des  étudiants  palestiniens  incrits  dans  les  univer- 
sités arabes.  La  poursuite  d'études  universitaires  dans  un  pays  arabe 
impose  aux  familles  des  dépenses  que  beaucoup  ne  sont  pas  en  mesure 
d'assumer.  En  outre,  si,  par  un  moyen  ou  un  autre  (bourses,  aides  des 
parents  éloignés),  on  arrive  à  dépasser  l'obstacle  financier,  des  familles 
paysannes  (malgré  le  changement  de  mentalité  provoqué  par  l'exode) 
refusent  toujours  à  leurs  filles  le  droit  de  poursuivre  des  études  dans 
les  pays  étrangers.  Presque  tous  les  Palestiniens  qui  font  leurs  études 
à  l'extérieur,  cherchent  un  travail  dans  les  pays  arabes,  ce  qui  contrarie 
les  familles,  tant  sur  le  plan  sentimental  que  politique.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'élément  «  humain  »  et  la  «  terre  »  sont,  dès  l'origine, 
les  deux  axes  du  conflit  entre  Palestiniens  et  israéliens. 

En  outre,  l'O.L.P.,  préoccupée  par  la  formation  des  jeunes  générations, 
veut  leur  inculquer  le  patriotisme  et  le  «  nationalisme  révolutionnaire  », 
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r«  amour  de  la  patrie  est  la  première  valeur  principale  qu'on  doit 
renforcer  dans  notre  travail  éducatif  »,  précise  un  livre  du  Fath.  Pour 
y  parvenir,  il  faut  modifier  les  valeurs  sociales  existantes,  en  adopter 
de  nouvelles  :  «  l'esprit  collectif  »,  «  l'amour  du  peuple  »,  «  le  sacrifice 
de  soi  pour  l'intérêt  de  la  classe  du  peuple  »2i.  Dans  cette  optique, 
rO.L.P.  a  créé  un  département  spécial  pour  la  planification  de  l'éducation  ; 
elle  diffuse  des  programmes  spéciaux  dans  ses  émissions  de  radio, 
et  créé  la  première  maison  d'édition  pour  la  jeunesse  dans  la  région. 

A  propos  de  l'agrandissement  de  Birzeit  et  de  la  création  d'autres 
universités,  la  Résistance  était  partagée  entre  deux  courants  :  les 
adversaires  du  projet  fondaient  leur  suspicion  sur  plusieurs  raisons, 
tel  l'empressement  de  M.  Allon  à  soutenir  publiquement  le  projet,  alors 
que  les  Israéliens  n'ont  jamais  encouragé  l'enseignement  universitaire 
arabe  en  Israël  ;  de  1948  à  1974,  les  universités  israéliennes  n'ont  formé 
que  1  800  diplômés  palestiniens  de  nationalité  israélienne,  contre 
94  900  Israéliens  22.  A  titre  de  comparaison,  signalons  que,  de  1958  à 
1968,  les  universités  israéliennes  ont  accueilli  13  025  boursiers  non-Juifs 
venus  de  pays  du  Tiers-Monde  ^3.  Si  le  nombre  d'étudiants  palestiniens 
en  Israël  augmente^"*,  en  pourcentage,  leur  nombre  reste  minime  par 
rapport  à  la  population  arabe  d'Israël,  330  pour  100  000  habitants,  alors 
qu'on  compte  1300  étudiants  pour  100  000  Israéliens  ^s. 

D'autres  éléments  justifient  la  méfiance  des  adversaires  du  projet 
d'université  sous  régime  d'occupation  :  l'origine  politique  des  notables 
qui  avaient  présenté  l'idée,  la  crainte  de  voir  ces  autorités  influencer 
l'enseignement  universitaire  palestinien  dans  un  sens  défavorable  au 
nationalisme  palestinien.  Par  exemple,  le  programme  d'histoire  dans  les 
écoles  secondaires  arabes  en  Israël  consacre  32  leçons  à  l'histoire 
arabe   contre  384   à   l'histoire  juive. 

Les  partisans  du  projet  y  voient,  pour  leur  part,  une  occasion 
d'accroître  le  sentiment  national  et  le  particularisme  des  Palestiniens 
face  aux  Etats  d'Israël  et  de  Jordanie  ^6. 

II.  LES  UNIVERSITES  BROUILLENT  LES  CARTES  DES  STRATEGES 

Les  positions  des  parties  en  présence  sont  donc  fondées  sur  des 
analyses  et  des  données  contradictoires.  Nul  n'a  pris  en  compte  le 
comportement  des  intéressés  eux-mêmes.  En  fait,  les  jeunes,  plus 
sensibles  aux  notions  de  justice  et  d'équité  que  d'autres  catégories 
sociales  qui  ont  des  intérêts  matériels  à  préserver,  sont  sans  doute 
encore  plus  inquiets  pour  leur  avenir  que  les  autres  étudiants  du  monde. 
Ils  n'ont  pas  d'Etat  susceptible  de  les  protéger.  Ils  subissent  une  force 
étrangère,  dont  le  moins  qu'on  puisse  dire  est  qu'elle  ne  facilite  pas 
leur  insertion  dans  leur  pays.  Ainsi  leur  colère  et  leur  angoisse  se 
cristallisent  sur  l'occupant  qu'ils  rendent  responsable  de  tous  les  maux 
de  leur  peuple  et  de  leur  futur  sort.  Les  revendications  nationales  des 
universités  vont  brouiller  les  cartes  des  stratèges. 

A    chaque    occasion,    les    étudiants    palestiniens    manifestent    leur 
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soutien  aux  revendications  de  l'O.L.P.,  leur  opposition  à  l'occupant 
israélien.  La  majorité  d'entre  eux  n'ont  jamais  connu  un  régime  arabe, 
mais  nombreux  sont  ceux  qui  ont  apporté  leur  soutien  à  la  cause 
nationale  dès  l'époque  où  ils  fréquentaient  le  lycée.  Les  Israéliens  ont 
l'habitude  de  traiter  avec  ces  jeunes.  Mais  ils  ne  peuvent  admettre  que 
des  étudiants  palestiniens  de  nationalité  israélienne,  manifestent  ouver- 
tement, et  pour  la  première  fois,  leur  opposition  au  régime  d'occupation, 
leur  soutien  inconditionnel  à  l'O.L.P.  et  collaborent  avec  leurs  camarades 
des  universités  de  Cisjordanie,  de  Birzeit  notamment. 

Tout  a  commencé  après  la  guerre  de  1973,  lors  de  la  visite  du  Premier 
ministre  israélien  à  Nasra,  principale  ville  arabe  d'Israël  :  les  étudiants 
ont  interrompu  son  discours  en  acclamant  l'O.L.P.  ^7.  A  partir  de  ce 
moment,  les  étudiants  palestiniens  ont  manifesté  publiquement  leur 
soutien  à  l'O.L.P.  Ceci  provoque  des  heurts  entre  étudiants  sionistes, 
police  israélienne  et  étudiants  palestiniens^^  et  risque  d'aboutir  à  la 
longue  à  mettre  en  cause  le  statut  de  la  communauté  arabe  en  Israël 
même  ^9. 

Cette  association  entre  les  Palestiniens  de  nationalité  israélienne  et 
ceux  des  territoires  occupés  2°  atteint  son  apogée  lors  de  la  Journée  de 
la  Terre  —  le  30-3-1976  —  qui  coûte  la  vie  à  une  dizaine  d'étudiants  ; 
depuis,  le  nombre  des  victimes  n'a  cessé  de  croître,  sans  pour  autant 
décourager  les  étudiants  ^^  L'action  des  étudiants  de  Birzeit,  les  plus 
critiques,  ajoutée  à  celle  du  personnel  enseignant  qui  s'oppose  dans 
la  presse  internationale  à  la  politique  de  l'occupant ^^  conduit  Israël 
à  décider  la  fermeture  de  l'université.  Il  y  a  à  cela  d'autres  raisons 
encore,  qui  tiennent  aux  structures  mêmes  de  l'université.  Birzeit  se 
différencie  des  autres  universités  palestiniennes  sous  plusieurs  aspects  : 
elle  n'a  pas  été  créée  de  toutes  pièces  par  l'Eglise  catholique  (comme 
celle  de  Bethléem)  ou  par  les  autorités  religieuses  islamiques  (comme 
la  Faculté  de  Théologie  musulmane).  Ses  responsables  exigent  que 
Birzeit  ait,  comme  les  autres  universités,  une  indépendance  adminis- 
trative et  financière,  de  façon  à  se  garantir  de  toute  ingérence 
israélienne. 

D'autre  part,  les  membres  de  son  Conseil  d'administration  sont  des 
Palestiniens  résidant  dans  les  territoires  occupés,  exception  faite  de 
son  président  (Hanna  Nasser),  expulsé  en  1974  (notons  à  ce  titre  que 
le  président  et  les  deux  vice-présidents  du  Conseil  d'administration 
de  l'Université  de  Bethléem  sont  des  Américains). 

Par  ailleurs,  l'Université  de  Birzeit  se  caractérise  par  une  différence 
dans  le  ton  et  l'orientation  de  son  enseignement.  Par  exemple,  la  section 
d'histoire  propose  un  programme  consacré  pour  moitié  à  l'Histoire  du 
Moyen-Orient  de  1300  à  nos  jours  —  alors  que  Bethléem  met  l'accent 
sur  l'époque  ancienne  et  fait  une  place  considérable  à  l'Histoire  améri- 
caine et  occidentale.  Les  objectifs  déclarés  par  les  responsables  des 
deux  universités  illustrent  parfaitement  cette  divergence  :  le  but  assigné 
à  l'Université  de  Bethléem  est  d'étudier  «la  culture  de  l'humanité  »  ^^, 
l'Université  de   Birzeit  se  propose  de  faire  fructifier  «  l'héritage  de  la 
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culture  arabe  »  ^'^.  Son  but  vise  à  conserver  le  patrimoine  culturel  et 
artistique  palestinien,  à  encourager  son  développement  dans  tous  les 
secteurs  (de  l'archéologie^^  au  folklore  2'^,  en  passant  par  le  théâtre  ^^, 
le  sport,  etc.)  et  à  empêcher  l'émigration  des  jeunes  diplômés  en  tentant 
de  leur  trouver  des  emplois  sur  place.  Birzeit  a  créé  le  premier  centre 
de  recherche  et  de  documentation  sur  le  peuple  palestinien  qui  tente  de 
rassembler  tous  les  documents  qui  lui  sont  relatifs.  Les  thèmes  de 
recherche  sont  significatifs  :  «  problèmes  de  contacts  entre  les  Pales- 
tiniens de  48  et  de  Cisjordanie  et  Gaza  »,  «  l'émigration  des  intellectuels 
des  territoires  occupés  »,  «  problème  de  l'éducation  dans  les  territoires 
occupés  »  2^. 

On  a  aussi  créé  à  Birzeit  des  clubs  d'étudiants.  Ils  ont  pour  but  de 
faire  participer  ceux-ci  à  des  activités  sociales  non  rémunérées  :  alpha- 
bétisation des  adultes,  création  de  routes,  d'hôpitaux,  cueillette  des 
fruits,    etc. 

Ce  désir  de  préserver  le  patrimoine  national  n'est  pas  nouveau,  ni 
spécifique.  Tout  peuple  ayant  subi  une  occupation  étrangère  ou  une 
défaite  militaire  et  se  sentant  menacé  dans  son  existence  réagit  en 
préservant  ses  richesses  culturelles,  en  améliorant  l'éducation  de  sa 
jeunesse.  Ainsi  à  la  suite  de  l'écrasante  victoire  napoléonienne,  l'Uni- 
versité de  Berlin  est  créée  en  1809  sur  de  nouvelles  bases  ;  ses  axes 
sont  la  science  et  le  nationalisme  ;  très  rapidement,  toutes  les  autres 
universités  allemandes  adoptent  cette  orientation.  De  même,  la  France, 
après  chaque  victoire  allemande  a  remis  en  cause  son  système  éducatif 
et  encouragé   les  sentiments  nationalistes^'. 

III.  DES  PUNITIONS  EXEMPLAIRES 

On  comprend  qu'Israël  ait  vu  d'un  mauvais  œil  le  regain  nationaliste 
sur  des   bases  culturelles. 

Tôt  ou  tard,  l'affrontement  était  inévitable.  Avant  d'en  arriver  à 
fermer  l'université,  les  autorités  israéliennes  ont  pris  des  sanctions 
de  plus  en  plus  sévères. 

—  l'été  1977,  le  gouvernement  militaire  empêche  des  professeurs 
de  Birzeit  de  diriger  les  stages  de  perfectionnement  destinés  aux  insti- 
tuteurs de  Ramieh.  Le  gouvernement  doit  revenir  sur  sa  décision  faute 
d'avoir  pu  trouver  des  remplaçants.  Mais  de  1974  à  1976  les  enseignants 
des  écoles  gouvernementales  de  Cisjordanie  ne  sont  pas  autorisés  à 
suivre  des  stages  à  l'Université  de  Birzeit ''°.  Des  taxes  douanières 
sont  exigées  (elles  atteignent  parfois  100  %  du  prix  d'achat)  sur  le 
matériel  pédagogique  qu'importent  les  universités  de  Cisjordanie,  alors 
que  les  universités  israéliennes  en  sont  exemptées.  Les  tentatives 
d'agrandissement  des  universités  sont  plus  ou   moins  freinées  ; 

—  la  carte  de  séjour  des  professeurs  «  étrangers  »,  notamment 
d'origine  palestinienne,  valable  pour  six  mois,  n'est  renouvelable  que 
sur  autorisation  du  gouverneur  militaire.  Certains  professeurs  sont 
empêchés  de  sortir  pour  assister  à  des  colloques  ou  conférences  inter- 
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nationales  (Anane  Achraoui  est  interdit  de  se  rendre  à  New  York  en 
1976).  D'autres  professeurs,  jugés  indésirables,  sont  expulsés  (comme 
Hanna    Nasser)    ou    arrêtés    administrativemenf^  ; 

—  les  revues  et  publications  spécialisées  éditées  dans  le  monde 
arabe  sont  censurées ''2.  Les  arrestations  et  interpellations  d'étudiants 
sont  très  fréquentes,  on  parle  même  de  sévices  subis  et  de  tortures  ^^. 

Ces  mesures  constituent  la  réplique  quotidienne  des  militaires  aux 
activités  nationalistes  de  Birzeit  et  des  autres  universités.  La  visite 
à  Jérusalem  du  Président  Sadate  et  le  projet  d'autonomie  interne  qui 
s'ensuivit  n'offrant  ni  l'indépendance  ni  le  retrait  des  forces  israéliennes, 
loin  de  calmer  les  esprits,  attise  l'agitation  (manifestations,  réunions, 
grèves,  affichages,  publications  clandestines),  à  laquelle  les  étudiants 
de  Birzeit  prennent  une  part  active. 

Les  militaires  israéliens  n'hésitent  pas  alors  à  utiliser  leurs  armes 
jusque  dans  l'enceinte  des  universités"^  et  des  lycées  ^^  de  Cisjordanie 
pour  mater  cette  agitation.  En  vain.  Les  autorités  décident  alors  de 
fermer  l'université,  ainsi  que  plusieurs  lycées  et  écoles  normales,  au 
début  du  mois  de  mai  1978,  en  laissant  entendre  que  cette  fermeture 
pourrait  être  définitive.  Deux  mois  plus  tard,  Birzeit  ouvre  de  nouveau 
ses  portes.  Diverses  raisons  ont  amené  les  autorités  israéliennes  à 
assouplir  leur  position  ;  ce  sont  tout  d'abord  celles  qui  avaient  poussé 
Israël  à  autoriser  l'agrandissement  de  Birzeit  et  la  création  de  trois 
autres  universités. 

S'y  ajoutent  des  éléments  ponctuels,  les  plus  importants  étant  les 
pressions  du  Département  d'Etat  américain,  les  démarches  effectuées 
par  les  amis  de  l'Université  de  Birzeit  dans  le  monde  universitaire 
international  (anglo-saxon  notamment)  et  la  personnalité  de  M.  Weizman, 
ministre  de   la   Défense. 

Ce  n'est  sans  doute  pas  le  souci  de  l'avenir  des  étudiants  palesti- 
niens qui  a  conduit  l'administration  Carter  à  agir  de  la  sorte "x^.  Mais 
l'application  du  projet  d'autonomie  prévu  par  l'accord  de  Camp  David 
était  menacée  si  les  habitants  de  Cisjordanie  et  de  Gaza  n'y  participaient 
pas.  Conscients  de  la  gravité  de  la  crise  énergétique  et  de  la  conjonc- 
ture régionale,  les  Etats-Unis  ont  multiplié  les  démarches  favorables 
aux  Palestiniens  des  territoires  occupés  (dans  le  même  but,  ils  ont  créé 
un  «  Bureau  permanent  »  pour  organiser  des  rencontres  avec  les  notables 
et  les  soustraire  à  l'influence  de  l'O.L.P.)  "t^.  Les  Américains  n'ignorent 
pas  l'importance  que  les  Palestiniens  attachent  à  l'Université  de  Birzeit, 
symbole  national  et  principal  centre  culturel  du  pays.  Les  incidents  de 
Birzeit  leur  offrent  l'occasion  de  s'attirer  la  confiance  des  habitants 
des  territoires  occupés. 

Le  général  Weizman,  connu  pour  ses  sentiments  pro-américains,  a  pris 
la  décision  de  réouvrir  l'Université  de  Birzeit,  malgré  l'avis  contraire 
des  autorités  militaires  israéliennes  "i^  Cette  décision  procède  d'un 
souci  de  calmer  les  esprits  au  moment  où  un  militaire  et  un  civil 
israéliens  sont  accusés  d'avoir  abattu  à  bout  portant  deux  jeunes 
étudiants  de  Birzeit,  lors  d'une •  manifestation  "'. 
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On  comprend  que  le  gouvernement  Begin,  pour  sa  part,  n'ait  pas 
tenu  à  soulever  d'objection  sérieuse  à  la  veille  de  la  rencontre  début 
juillet  à  Alexandrie  entre  le  Président  égyptien  et  le  Premier  ministre 
israélien. 

Les  membres  du  '  gouvernement  israélien  peuvent  alors  craindre 
qu'une  fermeture  brutale  et  définitive  de  l'Université  amène  les  étudiants 
à  abandonner  une  résistance  pacifique,  plus  ou  moins  contrôlée,  pour 
choisir  une  voie  plus  activiste  ;  peut-être  ont-ils  à  l'esprit  l'exemple  de 
l'Ecole  des  Cadres  d'Urlage^°,  créée  par  le  gouvernement  de  Vichy, 
dont  les  enseignants  et  les  stagiaires  abandonnèrent  la  simple  protes- 
tation verbale  contre  l'occupant,  pour  se  lancer  ouvertement  dans  la 
résistance  armée,  une  fois  l'école  fermée.  Du  reste,  rien  empêche  les 
autorités  israéliennes  de  fermer  une  nouvelle  fois  l'Université  de  Birzeit 
si  vraiment  l'intérêt  du  gouvernement  israélien  l'exige. 


IV.  BIRZEIT  MISE  SUR  L'AVENIR 

L'université  de  Birzeit  qui  avait  déconcerté  les  stratèges  israéliens 
reflète   les  aspirations  de   la  société  palestinienne. 

L'enseignement  qu'elle  offre  tente  de  jeter  les  bases  d'une  coha- 
bitation. 

Dans  les  facultés  de  sciences  humaines,  l'Université  de  Birzeit 
cherche  à  éliminer  préjugés  et  idées  reçues  sur  les  Israéliens  ^^  Ainsi, 
dans  de  nombreux  départements  étudie-t-on  l'histoire  du  conflit  israélo- 
palestinien  avec  un  esprit  critique  ;  l'enseignement  de  la  littérature 
et  de  la  langue  hébraïque  est  obligatoire  pour  l'obtention  de  la  licence 
d'arabe  ;  et  dans  le  département  de  sociologie,  on  étudie  la  société 
israélienne  de  façon  à  amener  les  citoyens  de  demain  à  mieux  connaître 
leurs  voisins  ^2 

Dans  les  facultés  de  sciences  exactes,  on  essaie  de  rattraper  le 
niveau  technologique  d'Israël  ^^  pour  créer  les  conditions  d'une  cohabi- 
tation, en  évitant  le  risque  d'une  domination  de  facto  qu'engendrerait 
nécessairement  une  inégalité  des  connaissances.  Les  facultés  de  sciences 
s'assurent  de  la  qualité  des  étudiants,  en  imposant  des  conditions 
sévères  à  leur  admission  :  elles  en  recrutent  un  nombre  limité  par 
concours,  parmi  les  lauréats  du  baccalauréat  ayant  réussi  l'examen 
avec  une  moyenne  de  12/20  minimum. 

Les  universitaires  de  Birzeit  s'efforcent  aussi  de  remettre  en  question 
la  notion  de  diplôme,  considéré  jusqu'ici  comme  une  fin  en  soi,  pour 
inculquer  aux  étudiants  l'importance  fondamentale  d'une  mise  à  jour 
permanente  des  connaissances.  A  cette  fin  ils  organisent  des  stages, 
des  séminaires,  des  colloques,  des  missions,  et  jettent  les  bases  de 
centres  de  recherche. 

Outre  l'amélioration  du  niveau  scientifique  des  facultés,  l'adminis- 
tration de  Birzeit  envisage  aussi  leur  extension  :  l'ouverture  d'une 
faculté  des  sciences  économiques  a  été  prévue  pour  cette  année,  celle 
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de  facultés  de  médecine  et  d'ingénierie  pour  1980.  On  espère  de  cette 
façon  pouvoir  diriger  vers  des  études  scientifiques  un  nombre  accru 
d'étudiants  (actuellement,  35  %  seulement  des  diplômés  palestiniens 
vivant  hors  des  territoires  occupés  relèvent  de  disciplines  scientifiques  ; 
ils  sont  45  %  en  Israël  et  12  %  dans  les  pays  arabes)  ^^. 

Il  est  clair  que,  pour  réaliser  ces  ambitions,  l'Université  de  Birzeit 
requiert  des  crédits  importants.  Actuellement,  elle  connaît  une  situation 
financière  difficile,  puisque  les  droits  d'inscription  payés  par  les  étu- 
diants ne  couvrent  que  24  %  du  coût  de  l'enseignement  (un  nombre 
important  d'étudiants  sont  exemptés  des  frais  d'inscription)  ;  les  auto- 
rités israéliennes  qui  n'ont  jamais  participé  au  budget  de  l'Université 
de  Birzeit  (l'université  ne  leur  a  du  reste  réclamé  aucune  aide  financière) 
viennent  de  compliquer  la  procédure  de  versement  à  l'université  de  dons 
venant  de  l'extérieur  (juin  1979). 

Birzeit  souffre  également  du  manque  d'enseignants  ;  les  Israéliens 
s'obstinent  à  refuser  aux  enseignants  palestiniens  en  exil  de  venir  à 
Birzeit  dispenser  des  cours...  à  moins  de  posséder  la  nationalité  d'un 
pays  occidental. 

Il  ressort  de  ce  que  nous  venons  d'exposer  que  les  autorités 
israéliennes  sont  démunies  face  au  phénomène  que  représente  l'Uni- 
versité de  Birzeit.  Les  mesures  sévères  prises  à  son  encontre  ne  l'ont 
pas  amenée  à  collaborer  avec  l'occupant  ni  à  adopter  une  attitude  en 
marge  des  problèmes  de  la  société  palestinienne  parce  que  le  principal 
obstacle  à  la  réalisation  des  finalités  académiques  de  l'Université  est 
le  régime  d'occupation.  Sans  un  Etat  indépendant,  Birzeit,  comme  les 
autres  universités  palestiniennes,  ne  peut  pas  remplir  totalement  sa 
vocation. 

Paris  -  Août  1979. 


NOTES 

1.  In:  Clark  KERR,  Métamorphose  de  l'université.  -  Paris:  Editions  Ouvières, 
19     ,  p.  13. 

2.  L'université  occupe  actuellement  17  nnille  nnètres  carrés  ;  elle  comprend  20  salles 
et  amphis  et  une  salle  de  théâtre,  mais  les  travaux  sont  en  cours  pour  achever  les 
bâtiments  destinés  à  accueillir  la  Faculté  d'Economie,  de  Technologie  et  à  regrouper 
les  autres  facultés  existant  sur  un  terrain  de  25  hectares.  La  fin  des  travaux  est 
prévue  pour  l'année  1980-81.  La  bibliothèque  possède  34  000  volumes,  19  000  en  anglais 
et  15.000  en  arabe,  et  achète  annuellement  près  de  4  000  livres.  Elle  est  abonnée  à 
306  périodiques.  Le  Conservateur  est  titulaire  d'une  thèse  d'Etat,  son  adjoint  d'un 
D.E.S.  La  Faculté  de  Sciences  possède  plusieurs  laboratoires  et  celles  des  Lettres 
un   laboratoire   audio-visuel   de   langues. 

3.  IVIémento   économique,    «La  Palestine».   -   Paris:   P.U.F.,   1948,   p.   181-182. 

4.  La  majorité  des  auditeurs  ou  étudiants  étant  des  fonctionnaires,  les  cours  se 
déroulaient  l'après-midi,  de  17  h  à  20  h,  quatre  jours  par  semaine.  Les  examens  avaient 
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lieu  à  la  fin  des  2®.  4"=  et  5°  années.  Les  étudiants  payaient  12  L.P.  annuellement. 
In  :  L'éducation  au  Moyen-Orient  arabe,  Rudriq  MATHIUS,  et  Matay  AKRAWI.  -  Le  Caire, 
1949,   p.   322-323   (en   arabe). 

5.  Nabil  BADRANE,  L'enseignement  et  le  progrès  dans  la  société  palestinienne.  ■ 
C.E.R.P.  Beyrouth,   1969,  p.   135-136  (en  arabe). 

6.  Katoul  GIBRIL,  L'éducation  et  l'enseignement  en  Palestine,  de  1920  à  1948.  - 
Al-Abhas,   Beyrouth.   1950,   p.   287. 

7.  Statistical  Handbool<  of  Jewish  Palestine.  -  Jérusalem:  The  Jewry  Agency  for 
Palestine.    Department    of    Statistics,    1947.    p.    46-47. 

8.  Ibid.,    p.   46-47. 

9.  Affaires  palestiniennes,   n°  13.  -  Beyrouth,  p.  226-229  (en  arabe). 

10.  Initialement,  c'était  une  école  agricole,  créée  en  1931  par  un  richissime  Juif 
anglais.  Sir  Ellis  Khadourie.  qui  aurait  installé  en  même  temps  une  autre  école  pour 
les  Juifs   (A.-M.  COICHON.  Jordanie  réelle,    1972.  tome   II.  p.   197). 

11.  Affaires   palestiniennes,    n=    13,   p.   230-231. 

12.  En  1977.  le  Conseil  National  Palestinien  consacre  12  millions  de  dollars  à  la 
création  d'une  université  palestinienne  à  Jérusalem. 

13.  Le  10  mars  1971,  le  Secrétariat  Général  de  la  Fédération  des  Universités  arabes 
rejette  fermement  l'idée,  comme  le  Conseil  de  la  Ligue  arabe,  dans  sa  session 
ordinaire  (57)  de   1972. 

14.  Monthly  Statistics  of  the  Administrered  territories.  Vol.  I.  n°  1.  January  1972, 
table    E/S.    p.   41. 

15.  Extrait   publié    par   Maariv,    5-5-1977. 

16.  Le  sociologue  palestinien,  N.  SHAAS.  évalue,  en  1969,  la  somme  transférée  par 
les  Palestiniens  du  Golfe  à  leurs  parents  en  Cisjordanie  seulement  à  43  000  L.J. 
[Affaires  palestiniennes,  n°  2,  p.  18).  D'ailleurs,  avant  la  guerre  de  1967,  cette  somme 
dépassait  l'ensemble  des  devises  provenant  du  tourisme  en  Terre  Sainte.  Selon  une 
étude  de  P.  CLAUDE,  en  1978  les  Palestiniens  travaillant  au  Golfe  ont  expédié  un 
demi-milliard  de  dollars  en  TransJordanie  [Le  Monde,  15  juin  1979,  p.  25). 

17.  Selon  Haaretz  du  14-11-71,  on  compte  en  1971  près  de  106  000  visiteurs  pales- 
tiniens durant  l'été  ;  ils  ont  dépensé  plus  de  15  millions  de  L.J.  De  plus,  chacun  de 
ces  «  visiteurs  »  est  obligé  de  payer  une  taxe  de  15  L.J.  pour  l'entrée  et  de  10  pour 
la  sortie,  sans  parler  des  droits  de  douane  pour  les  cadeaux  amenés  par  ces 
«visiteurs»  à  leurs  parents.  L'année  suivante.  Hatoufé,  du  13-9-72,  estime  à  180  000  le 
nombre  des  «  visiteurs  ». 

18.  ZEIN  (Elias).  «  L'éducation  et  la  bataille  ».  Affaires  palestiniennes,  n°  55,  p.  146-170. 

19.  En  fait,  le  sentiment  national  n'a  pas  été  éteint  mais  simplement  étouffé  par 
les  mesures  israéliennes.  Citons  cependant  le  mouvement  El  Ard,  «  La  Terre  »  dans 
les  années  1964-65,  et  quelques  tentatives  de  jeunes  Palestiniens  de  nationalité 
israélienne  de  s'engager  dans  la  Résistance.  Après  la  guerre  de  1967,  les  autorités 
ont  arrêté  près  de  400  Arabes  de  nationalité  israélienne  qui  ont  milité  avec  les 
différentes   organisations   de   Résistance. 

20.  NEVEUX  (Jean  B.).  «  Le  fonctionnement  de  l'enseignement  supérieur  polonais 
sous  l'occupation  allemande  ».  Revue  d'Histoire  de  la  2®  guerre,  n°  40.  1960,  p.  3-30. 

21.  Voir  «Philosophie  de  l'éducation  du  peuple  palestinien»,  étude  faite  par  le 
Centre  de  Planification  palestinien,  Beyrouth.  1972  (en  arabe).  Voir  aussi  l'article  du 
responsable  du  Service  de  l'Education  au  Centre  de  Planification  palestinien. 
B.  SARHANE,  «  L'éducation  révolutionnaire  palestinienne  ».  Affaires  Palestiniennes, 
n°  25,   p.    102-109. 

22.  Statistical  Abstract  of  Israel,   1977,  p.  630. 

23.  Ministry  of  Foreign  Affairs:  "Israel's  Program  of  International  Cooperation", 
Jerusalem,  1970,  p.  56-58. 

24.  II  était  de  283  en  1968  ;  d'année  en  année  il  est  passé  progressivement  à  860, 
890,  1  090,  1  250  et  1  500  (Déclaration  du  Premier  Ministre  israélien.  Procès-Verbaux  de 
la  KNESSET.    15-1-75,  p.   1300  et  15-8-74,  p.  2  897),   pour  atteindre  1  700  en   1979. 

25  SAMI  MAR'I,  dans  Arab  Education  in  Israel  (Syracuse  University  Press,  1978, 
p.  109),  estime  que  ce  pourcentage  s'élève  à  3  000  pour  100  000  pour  les  Palestiniens 
de  Cisjordanie. 
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26.  Pour  le  gouvernement  jordanien,  admettre  la  création  et  l'élargissement  de 
ces  centres  universitaires  sous  occupation  israélienne  revenait  à  reconnaître  ses  propres 
carences   en   ce   domaine. 

27.  Davar,  28-11-74  -  Maariv,   13-12-74  et  20  et  27-12-74. 

28.  Le    supplément    hebdomadaire    de    Hamishmar,    17-6-77    et    Le    Monde   du    17-2-79. 

29.  Sur  la  renaissance  du  nationalisme  palestinien  en  Israël,  voir  le  débat  qui  s'est 
déroulé  en  Israël  entre  les  différents  courants  politiques  [Maariv,  18-11-76;  Haaretz, 
7-12-76  ;    Davar,    14-1-77). 

30.  «  Le  contact  entre  eux  et  les  territoires  occupés  a  créé  chez  beaucoup  d'entre 
eux  un  sentiment  d'appartenance  nationale  palestinienne,  ce  qui  a  rendu  l'Arabe  israélien 
plus   palestinien   et  moins   israélien   que   nous   nous   le   figurions  »,  Maariv,   2-1-76. 

31.  Amnesty  International,  Rapport  Annuel,  1975/76,  Paris  1976.  p.  187.  -  Le  Monde, 
14   et    15    mars    1979. 

32.  The  Middle  East,    March   1979,   n°  53,   p.  40. 

33.  Bet  hi  em   University   Catalogue,    s.d.,   p.   4. 

34.  Birzeit    University    Catalogue,    1975-1976,    p.    6. 

35.  La  création  du  Musée  à  l'Université  de  Birzeit  constitue  le  premier  pas  dans 
ce   domaine. 

36.  En  1976-77,  on  a  inauguré,  à  Birzeit,  le  «  Centre  du  Folklore  palestinien  »,  qui 
regroupe  le  patrimoine  arabe  et  fait  des  recherches  spécialisées  dans  ce  domaine. 

37.  Chaque  université  possède  sa  salle  de  théâtre  propre.  Les  sujets  des  pièces 
sont  toujours   en   rapport  avec   le   problème   palestinien. 

38.  Ce  Centre  publie  en  outre  un   index  trimestriel  des  articles  de  journaux  locaux. 

39.  Voir  :  E.  P.  CUBBERLY,  The  History  of  Education,  Hougton  Moflin  Co,  1920  - 
DEBU-BRIDEL    (Jacques),    La    résistance   intellectuelle,    Julliard,    1979. 

40.  Rapport  de  l'Université  de  Birzeit  au  2^"  Colloque  sur  l'Education  dans  les 
Universités  arabes,  Université  de  Ryad,  22-26  avril   1978. 

41.  Alfred  Toubasi,  membre  du  Conseil  d'administration  de  Birzeit,  expulsé  hors 
des  territoires  occupés  ;  M.  Kadri,  professeur  de  sciences  exactes,  expulsé  au  Liban  ; 
Taisir  Aroury,  professeur  de  physique  (4  ans  de  détention  administrative)  ;  Khaiil  El 
Rachmaoui,  professeur  de  chimie  (un  an  de  détention  administrative),  etc.  Le  Monde, 
31-1-79. 

42.  «  El  Dostour  »,  Aman,  8-10-1977  (en  arabe). 

43.  Voir  la  conférence  du  vice-président  de  Birzeit,  Le  Monde  du  3-4-78  -  Le  Monde, 
20-6-74,   1-12-78,    19-2-78  et  Amnesty  International.    Rapport   1978,   p.  262-265. 

44.  Voir  la  conférence  de  presse  tenue  par  le  vice-président  G.  Baramki,  devant  la 
porte  de  l'Université,  Haaretz,  15-5-79  et  Le  Monde,  14-3-79.  Dans  le  même  sens, 
Haaretz,  du  4-5-79,  écrivait  qu'en  présence  du  gouvernement  militaire  de  Cisjordanie, 
Ben  Aliazer,  les  forces  de  l'ordre  ont  investi  le  Collège  d'El-Farah  à  Bethléem  après 
que  les  élèves  qui  protestaient  contre  la  politique  d'occupation  aient  résisté  pendant 
4  heures. 

45.  Davar,  6-4-79. 

46.  Haaretz  (début  avril  1977)  signale  que  le  Département  d'Etat  américain  avait 
offert  3  millions  de  dollars  aux  universités  palestiniennes  en  Cisjordanie.  Nous  n'avons 
pas  pu  vérifier  cette  nouvelle.  Mais  il  semble  que  ce  sont  les  associations  religieuses 
et  de  charité  américaines  qui  ont  offert  cette  somme,  notamment  les  Quakers,  qui 
défendent  activement  sur  place  les  Droits  de  l'Homme  dans  les  territoires  occupés. 
Sur  ce  sujet,  voir  le  témoignage  du  coordinateur  des  Affaires  des  territoires  occupés, 
devant   la   Commission   des  Affaires   Etrangères  à   la   KNESSET  :   Haaretz,   31-5-79. 

47.  Maariv,  10-6-79. 

48.  Le  Monde,  3-7-79. 

49.  Le  Monde,   6-7-79. 

50.  BEUVE-MERY  (Hubert)  :  «  Ecole  de  Cadres  »,  Esprit,  14  (10),  Octobre  1954,  p.  624.- 
JOSSE  (Raymond)  :  «  L'Ecole  des  Cadres  d'Uriage,  1940-1942  »,  Revue  d'Histoire  de  la 
Deuxième  Guerre  mondiale,  n°  61,  1966,  p.  49-74.  -  BOURDIN  (Janine)  :  «  Des  intellectuels 
à  la  recherche  d'un  style  de  vie  :  l'Ecole  Nationale  des  Cadres  d'Uriage  »,  Revue  française 
des  Sciences  politiques,   déc.   1959,  p.   1029-1045. 

51.  A   ce   propos,    il    semble   que   Birzeit   ait  été   influencée   par   les   critiques  faites 
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par  le  Centre  de  Planification  de  l'O.L.P.  à  l'encontre  de  la  façon  et  de  l'esprit  de 
l'enseignement  du  Conflit  dans  les  livres  scolaires  et  universitaires  arabes.  Dans  certains 
de  ces  manuels,  on  présentait  l'affrontement,  par  exemple,  comme  un  conflit  religieux. 
Voir  :  Bachour  Nagla,  Centre  de  Planification,  Beyrouth,  p.  42  -  Voir  aussi  le  livre  édité 
par  le  Fath  (en  arabe)  :  Les  horizons  théoriques  du  travail  pédagogique  et  la  personnalité 
nationale  palestinienne,  Beyrouth  (s.d.),  notamment  p.  114  à  117. 

52.  II  est  regrettable  de  voir  que  les  autorités  israéliennes  avaient  annulé,  dès  leur 
installation  en  1967,  dans  les  livres  scolaires,  tout  ce  qui  est  en  rapport  avec  l'histoire 
arabe  de  la  Palestine  et  même  tout  ce  qui  glorifie  ou  rappelle  les  succès  et  les  progrès 
réalisés  dans  le  monde  arabe.  Ainsi  on  élimine  dans  le  livre  Mabadi  El  Malagah,  manuel 
de  littérature  de  la  classe  de  Seconde  (p.  50),  un  paragraphe  concernant  le  nombre  des 
universités  dans  le  monde  arabe.  Dans  un  livre  publié  en  1978  par  un  Israélien  sur  les 
Droits  de  l'Homme  dans  les  Territoires  Occupés,  l'auteur  ignore,  ou  feint  d'ignorer,  que 
4   universités   palestiniennes   fonctionnent  en   Cisjordanie   depuis   près   de   7  ans. 

53.  In  :  United  Nations,  Statistical  Yearbook,  1973.  -  New  York,  1974,  p.  760-786. 
En  fait,  Israël  décourage  l'enseignement  technique  des  Arabes  israéliens,  car  il  y  a  2  % 
d'Arabes  dans  les  écoles  techniques  et  18  écoles  techniques  arabes  pour  288  juives  ; 
In  La  revue  théorique  du  Rakah,   n°  1,  fév.  1973,  p.  4. 
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ALGERIE  :  HORIZON  1980 


Monique  GADANT-BENZINE 


L'horizon  80  souvent  évoqué  ces  dernières  années  par  le  discours 
politique  algérien  représentait  dans  le  jargon  familier  «la  consolidation 
des  acquis  ». 

1978,  le  second  plan  quadriennal  s'achève.  Etape  cruciale  aussi 
bien  pour  le  développement  industriel  que  pour  l'agriculture,  la  réforme 
agraire  ayant  été  entreprise  en  1971.  Un  Congrès  du  FLN  devait  se  tenir, 
ou  s'être  tenu  puisque  sa  date  officielle,  1978,  avait  été  repoussée. 
Congrès  important  à  plusieurs  titres.  Le  précédent  avait  eu  lieu  en 
avril  1964,  Ben  Bella  étant  Président.  Un  an  après,  le  colonel  Boumediene 
prenait  le  pouvoir,  le  19  juin  1965,  entouré  d'une  équipe  dont  les  princi- 
paux responsables  l'entouraient  depuis  la  guerre  de  Libération  :  le  clan 
d'Oujda  \  Depuis  1965  cette  équipe  avait  connu  crises  et  divisions. 
Seul  en  demeurait,  permanent  depuis  1962  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères,  A.  Bouteflika.  Cherif  Beikacem,  Kaïd  Ahmed  s'étaient  usés 
à  une  «  restructuration  »  du  FLN  toujours  remise  sur  le  chantier.  Ce 
dernier  s'était  achevé  lui-même  en  s'opposant  à  Boumediene  au  sujet 
de   la   réforme   agraire. 

Il  s'agissait  donc,  par  delà  les  divergences,  de  confirmer  une 
légitimité. 

Autre  aspect  important  du  Congrès  à  venir  et  qui  ne  se  séparait  pas 
du  premier  :  Boumediene  voulait  définir  un  programme  économique  en 
le  faisant  discuter  massivement  dans  les  entreprises  ou  les  cellules  du 
FLN.  Forme  de  démocratie  douteuse  dans  un  pays  où  la  liberté  d'expres- 
sion  est  limitée  :   en  Algérie   l'Etat  a   le  monopole  de   l'information,   il 
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contrôle  l'édition,  il  n'existe  aucune  possibilité  d'existence  légale  pour 
une  opposition  politique,  aucune  organisation  syndicale  en  dehors  de 
rUGTA^  qui  est  sous  la  dépendance  du  Parti  unique.  L'organisation  de 
cette  discussion  témoignait  de  la  volonté  de  trouver  un  nouveau  consen- 
sus en  s'appuyant  sur  une  certaine  forme  d'adhésion  populaire. 
En  mai  1978  Boumediene  déclarait: 

«  Si  nous  jetons  un  regard  sur  la  situation  actuelle  du  pays, 
nous  constatons  que  l'Algérie  est  indépendante  politiquement 
et  économiquement,  qu'elle  a  pu  venir  à  bout  du  capitalisme 
étranger  exploiteur,  ce  qui  constitue  une  dimension  indisso- 
ciable de  l'indépendance...  Nous  pouvons  donc  dire  aujour- 
d'hui que  nos  décisions  quelles  qu'elles  soient  ont  du  moins 
un  mérite  :  celui  d'être  authentiquement  algériennes...  Telle 
est  donc  l'Algérie  d'aujourd'hui  fière  de  son  indépendance 
et  de  son  développement,  une  Algérie  qui  ne  demande  pas 
à  ses  concitoyens  de  se  résigner  en  attendant  le  paradis, 
mais  qui  affronte  résolument  ses  problèmes  sociaux  pour  les 
résoudre  et  mène  une  Révolution  Socialiste  authentique  »  ^. 

C'est  donc  un  bilan  positif,  voire  triomphaliste.  L'indépendance 
économique  se  veut  achevée  par  les  nationalisations  et  la  mise  en  œuvre 
de  plans  successifs  de  développement:  plan  triennal  1967-70,  premier 
plan  quadriennal   1970-74,  second  plan  quadriennal   1974-78. 

Toutefois  Boumediene  avait  dû  affronter  en  1977  des  grèves  impor- 
tantes :  grèves  des  dockers,  des  cheminots,  des  transports  urbains, 
pour  ne  citer  que  les  plus  graves  par  leur  durée,  leur  étendue  à  l'échelle 
du  pays.  Le  Président  en  personne  dut  intervenir  pour  y  mettre  fin 
et  régler  les  conflits  devant  l'inefficacité  de  la  police  et  l'impuissance 
de  l'UGTA^.  Il  fut  nécessaire  d'augmenter  le  SMIG  qui  passa  de  600  DA 
à  800  5.  On  attendait  de  l'industrialisation  des  effets  d'entraînement  sur 
l'agriculture.  Cependant,  malgré  la  réforme  agraire,  appelée  Révolution 
Agraire,  ces  effets  ne  se  produisent  pas,  au  contraire.  On  subit  les 
conséquences  désastreuses  d'une  politique  de  développement  qui  a 
privilégié  l'industrie  au  détriment  de  l'agriculture.  Afin  d'enrayer  ces 
effets  négatifs  le  mot  d'ordre  de  «  bataille  de  la  production  »  est  lancé 
appelant  tous  les  Algériens,  des  cadres  les  plus  haut  placés  aux  ouvriers 
et  aux  fellahs  les  plus  démunis,  et  les  seuls  contraints  à  une  réelle 
austérité,  à  se  sentir  responsables,  solidaires  et  à  accroître  la  produc- 
tivité. Conjointement  on  appelle  à  «appliquer  les  textes»:  Révolution 
Agraire  (1971),  Gestion  Socialiste  des  Entreprises  (1971).  Boumediene 
demande 

«  à  tous  ceux  qui  détiennent  une  parcelle  d'autorité,  et  ce, 
à  tous  les  niveaux,  de  combattre  l'attrait  de  l'argent  et 
l'avidité   sous    toutes   ses   formes  »  *. 
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Boumediene  meurt  en  décembre  1978  à  un  moment  qu'il  percevait 
lui-même  comme  décisif.  Les  spéculations  vont  bon  train.  A  Alger, 
chaque  matin,  circulent  les  noms  de  la  dernière  équipe  gagnante. 
Certains  craignent  une  rupture  avec  la  politique  de  Boumediene,  d'autres 
la  souhaitent.  Les  opinions  divergentes  tentent  de  s'exprimer  ouver- 
tement. Mais  quelle  est  la  force  des  uns  et  des  autres  ?  Une  rupture 
avec  la  politique  de  Boumediene  signifierait  une  remise  en  cause  du 
secteur  d'Etat,  davantage  de  «  libéralisme  »,  une  «  sadatisation  »  ?  Est-ce 
bien  pensable  ? 

Le  nouveau  Président,  Chadli  Bendjedid,  est  élu  sans  problème  majeur, 
au  cours  du  Congrès  exceptionnel  du  FLN  réuni  en  janvier  1979.  Le  seul 
facteur  de  divergences  dont  fit  état  la  presse  nationale  porta  sur  la 
question  de  savoir  si  on  assumait  le  passé  c'est-à-dire  tous  les  précé- 
dents Congrès  du  FLN:  1956 -Congrès  de  la  Soummam,  1962 -Congrès 
de  Tripoli,  1964 -Congrès  d'Alger:  Ben  Bella  était  Président.  En  décidant 
finalement  d'appeler  le  Congrès  qui  devait  élir  le  nouveau  Président, 
IV^  Congrès  du  FLN,  on  optait  pour  la  continuité  :  continuité  à  l'égard 
de  Boumediene  privilégiant  l'unité  par  rapport  aux  divisions.  On  fondait 
la  légitimité  en  s'appuyant  sur  le  passé  du  FLN,  inexistant  en  tant  que 
Parti,  symbole  prestigieux  auquel,  depuis  l'indépendance,  tout  pouvoir  se 
réfère.  On  induit  donc  très  vite  de  ce  IV^  Congrès  et  de  l'élection  de 
Chadli  le  désir  d'oublier  les  divisions  nées  du  19  juin  1965,  on  parle 
du  retour  des  opposants,  de  la  libération  de  l'ancien  Président  détenu 
depuis   15  ans. 

Un  an  après,  Ben  Bella  a  davantage  changé  de  résidence  surveillée 
qu'il  n'a  été  libéré.  Les  opposants  ne  sont  pas  rentrés.  Le  Président 
Chadli  vient  de  déclarer  publiquement  que  l'opposition  n'existant  pas, 
en  parler  est  un  faux  problème.  L'Algérie  progresse,  «  il  ne  reste  dans 
l'oued  que  ses  pierres  »  ''. 

Cependant  A.  Bouteflika  est  éloigné  de  la  vie  politique.  Belaïd 
Abdessalam  réduit  au  rôle  de  Président  de  la  Commission  Economique 
du  FLN  perd  ainsi  les  importantes  responsabilités  qu'il  avait  eues  dans 
l'Industrie,  A.  Ghozali  qui  avait  été  sous  Boumediene  PDG  de  la  Sonatrach 
est  évincé  lui  aussi.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  changé  ? 

Ou'en  est-il  au  juste  de  l'Algérie  en  1980  ?  «  Un  bon  client  pour  les 
banquiers...  construisant  une  économie  autocentrée  en  rupture  avec  une 
trop  longue  dépendance  historique»?^  Ou  bien  client  dépendant  cher- 
chant à  s'intégrer  au  marché  capitaliste  mondial  ?  Socialiste  ?  Qu'en 
est-il  alors  du  socialisme  algérien  ?  La  droite  française  le  boude,  la  gauche 
lui  décerne  le  label  de  la  bonne  qualité.  Tout  le  monde  prend  le  discours 
au  pied  de  la  lettre. 

La  gauche,  si  prompte  à  la  critique  envers  ce  que  Rudolph  Bahro 
appelle  «  les  pays  du  socialisme  existant  réellement  »,  fait  preuve 
vis-à-vis  de  l'Algérie  d'une  indigence  théorique  et  d'un  sentimentalisme 
déconcertants.  C'est  elle,  plus  encore  que  le  public  algérien,  qui  fait 
le  succès  du  film  de  Bouhamari,  Le  Charbonnier,  film  de  commande 
tourné  à   l'occasion  de  la  réforme  agraire,  présentant  les   rapports  de 
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classes  à  la  campagne  sous  la  forme  d'une  simple  illustration  de 
l'idéologie  officielle  et  l'émancipation  de  la  femme  comme  l'effet  auto- 
matique de  l'industrialisation.  Il  est  vrai  qu'ici  on  prend  si  facilement 
le  dévoilement  des  femmes  pour  la  révolution  qu'on  en  oublie  l'absence 
de  démocratie  qui  choque  tant  ailleurs.  S'interroge-t-on  sur  ce  qui  fait 
tant  problème  à  l'Est  (ou  dans  d'autres  pays  du  Tiers-Monde)  :  l'extension 
de  l'autorité  de  l'Etat  à  tous  les  secteurs  de  la  société  civile,  la 
confusion  entre  étatisation  de  l'économie  et  socialisme  ?  Voit-on  l'inter- 
diction du  droit  de  grève  ?  Se  soucie-t-on  qu'il  y  ait  des  grèves  malgré 
tout,  mais  réprimées  ?  Voit-on  la  persistance  du  chômage  et  du  sous- 
emploi  ?  Non.  Il  semble  qu'on  accepte  sans  sourciller  l'idéologie  offi- 
cielle algérienne,  l'image  que  l'Etat  donne  de  lui-même  à  travers  les 
termes  aseptisés  de  «  progrès  »,  «  développement  •*,  «  modernisme  » 
conjugués  avec  les  thèmes  de  la  spécificité  qui  donnent  au  socialisme 
algérien  sa  couleur  locale.  Comme  disait  René  Andrieu  invité  à  l'émis- 
sion télévisée  Apostrophe^,  le  Parti  Unique  ce  n'est  pas  bon  pour  la 
France,  mais  ce  n'est  pas  mauvais  partout...  regardez  l'Algérie  ! 

Si  on  regarde  l'attitude  qui  a  été  celle  de  la  gauche  organisée,  celle 
de  l'Union  de  la  Gauche,  au  cours  des  années  70,  elle  est  un  perpétuel 
assaut  de  séduction  envers  l'Algérie.  Le  PCF  et  le  PS  se  conçoivent 
comme  de  futurs  partis  de  gouvernement  et  ne  peuvent,  à  ce  titre,  dans 
la  perspective  électorale,  faire  des  efforts  d'analyse  théorique.  L'Algérie 
les  intéresse  !  Comme  le  dit  Louis  Mermaz,  c'est  «  un  pays  prociie  de 
la  France  et  avec  lequel  tant  de  liens  subsistent  »  ^°.  On  ne  saurait  mieux 
dire  :  le  passé  colonial  appelle  la  coopération.  Le  Plan  de  Constantino 
a  laissé  des  traces  en  Algérie...  pour  ne  s'en  tenir  que  là.  Quelles  traces  ? 
Quels  liens  ?  Suffit-il  qu'il  n'y  ait  plus  de  conflit  armé  pour  que  la  dépen- 
dance soit  égalitaire  et  réciproque  ?  Suffit-il  que  la  gauche  gouverne 
pour  que  «  l'aide  »  soit  désintéressée  ?  Aide  pour  qui  ?  Aide  pour  quoi  ? 

Ces  questions  paraissent  presque  impudiques  lorsqu'on  les  pose. 
Comme  le  remarque  Susan  George  :  «  Il  n'est  pas  de  bon  ton  dans 
certains  milieux  de  critiquer  la  politique  des  pays  sous-développés  ; 
tout  est  de  la  faute  des  «  sales  impérialistes  »  et  si  vous  essayez  de 
nuancer  ce  jugement  on  vous  traite  de  raciste  »  ^^  Ce  n'est  pas  de  bon 
ton  dans  ce  cas  précis  puisque  l'Algérie  est  socialiste  et  que  la  gauche 
française  ne  saurait  être  impérialiste. 

Le  PCF  mit  de  longues  années  à  renouer  avec  l'Algérie  de  bonnes 
relations  après  le  coup  d'Etat  du  19  juin  1965.  La  visite  au  printemps 
de  cette  année  là  d'une  délégation  conduite  par  Waldeck  Rochet  avait 
paru  mettre  fin  à  la  longue  amertume  du  FLN  qui  reprochait  au  PCF 
de  ne  pas  avoir  soutenu,  ou  mal,  le  Mouvement  de  Libération  National 
ni  avant  ni  pendant  la  lutte  armée  pour  l'indépendance.  Interprétant  le 
19  juin  1965  comme  un  coup  d'Etat  plus  ou  moins  fasciste,  la  rupture 
intervint  rapidement.  Robert  Lambotte,  correspondant  de  l'Humanité  à 
Alger,  expulsé  quelques  jours  après  la  prise  du  pouvoir  par  Boumediene, 
il  faudra  attendre  sept  ans  pour  que  ce  journal  soit  de  nouveau  vendu  à 
Alger  et  un  correspondant  autorisé.  C'est  que  le  PCF  avait,  autre  faute, 
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soutenu  jusque  là  les  communistes  algériens  passés  depuis  juin  65 
dans  la  clandestinité.  La  liquidation  de  ce  contentieux  était  la  condition 
de  la  reprise  de  bonnes  relations.  Elles  se  négocièrent  dans  le  courant 
des  années  70.  Georges  Marchais  fit  le  voyage  à  Alger  en  septembre  74, 
reçu  comme  un  chef  d'Etat  et  éprouva  le  besoin  de  décerner  sur  place 
un  brevet  de  socialisme  aux  Algériens.  Boumediene  le  démentit  le 
lendemain  en  disant  que  ce  n'était  «  pas  encore  »  le  socialisme.  Détail. 
Les  communistes  algériens  firent  les  frais  de  ces  retrouvailles,  ils 
durent  renoncer  à  leur  stand  à  la  Cité  Internationale  de  la  Fête  de 
l'Humanité  à  partir  de  1975  au  profit  du  FLN,  et  se  contenter  d'un 
strapontin  d'invité  discret  dans  les  Congrès  au  bénéfice,  là  encore,  de 
la  seule  représentation  du  FLN.  Ils  se  résignèrent  puisqu'il  ne  fallait  pas 
«<  gêner  »...  mais  l'Humanité  se  nomma  plus  jamais  le  PAGS  (Parti  de 
l'Avant-Garde  Socialiste,  sigle  du   PCA  depuis   1966). 

Le  Parti  Socialiste,  né  en  1971,  n'avait  pas  autant  de  problèmes  à 
régler.  Il  noue  toutefois  le  même  style  de  relations  et  tient  les  mêmes 
propos.  Ce  qui  inquiète  tous  ces  partisans  du  socialisme  en  1977  ce  n'est 
pas  tant  la  pénétration  de  plus  en  plus  importante  en  Algérie  des  multi- 
nationales mais  la  défense  de  nos  «  intérêts  nationaux  ».  L'Humanité, 
citant  les  importants  contrats  passés  avec  des  firmes  américaines  ou 
ouest-allemandes,  la  fondation  près  de  TIemcen  d'un  centre  US  de 
formation  technique  ^^  se  lamente  : 

«  ...Alors,  pourquoi  cette  singularité  des  actuels  dirigeants 
de  la  5^  République  ?  Irrespect  de  la  parole  donnée,  mentalités 
attardées...  On  pourrait  épiloguer  sur  les  aspects  idéologiques 
et  moraux  d'actes  économiques  qui  vont  si  évidemment  à 
rencontre  de  nos  intérêts  nationaux  »  ^^. 

Même  souci  chez  les  Socialistes  : 

«  Nous  avons  pu  constater  sur  place,  écrit  L.  Mermaz,  que 
les  entreprises  américaines,  allemandes,  japonaises,  italien- 
nes, anglaises,  dament  systématiquement  le  pion  aux  entre- 
prises françaises  en  arrachant  de  plus  en  plus  de  contrats 
pour  la  construction  d'usines  de  toute  nature...  La  France  et 
l'Algérie  ont  des  choses  importantes  à  accomplir  ensemble  »^^. 

Pour  la  gauche  l'Algérie  est  socialiste  puisqu'elle  se  développe.  Elle 
s'indigne  :  on  nous  prend  des  marchés  à  cause  de  la  bêtise  politique 
d'une  droite  qui  freine  le  dynamisme  du  capitalisme  français  ! 

Une  pareille  approche  de  la  réalité  algérienne  qui  doit  beaucoup 
à  une  politique  électoraliste  ne  favorisant  pas  l'analyse,  est  sans  aucun 
doute,  par  surcroît,  le  fait  d'un  véritable  blocage  théorique  dont  les  causes 
sont  à  rechercher  à  un  autre  niveau.  On  ne  peut  que  constater  l'inca- 
pacité oij  l'on  se  trouve  de  penser  la  réalité  sociale  et  politique  des  pays 
sous-développés  ayant  accompli  une  révolution  nationale.  Tout  se  passe 
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comme  si  on  oscillait  entre  deux  modèles  :  capitalisme  ou  socialisme. 
Incapables  d'appréhender  une  réalité  originale  on  la  ramène  soit  à  l'un 
soit  à  l'autre  ou  on  imagine  une  problématique  de  la  transition.  Plus 
précisément,  les  concepts  élaborés  par  Marx  ou  Lénine  ne  conviennent 
ni  à  l'analyse  des  pays  «  socialistes  »  ni  à  celle  des  pays  de  type 
«  nationalitaire  ».  Sans  doute,  comme  disait  Hegel,  faudrait-il  «  forger 
des  concepts  inconcevables  ».  Leur  absence  aujourd'hui  témoigne  non 
seulement  des  difficultés  théoriques  mais  des  blocages  suscités  par 
une  certaine  manière  de  vivre  l'engagement  politique.  Si  nous  prenons 
comme  exemplaire  le  cas  de  l'Algérie  :  l'existence  des  nationalisations, 
mesures  de  caractère  anti-impérialiste,  ayant  pour  effet  la  création  d'un 
vaste  secteur  d'Etat,  on  constate  qu'il  s'en  suit  la  mise  en  place  de 
structures  politiques  et  socio-économiques  analogues  à  celles  de  l'U.R.S.S. 
et  des  pays  de  l'Est.  On  cherche  à  déterminer  la  classe  qui  prend  ces 
transformations  en  charge  par  comparaison.  Tout  effort  théorique  reste 
alors  coincé  dans  ce  que  C.  Lefort  appelle  «les  ambiguïtés  du  mili- 
tantisme ».  Ce  qui  continue  à  jouer  implicitement  dans  les  analyses 
présentes,  qu'elles  vienent  de  marxistes  orthodoxes  ou  de  marxistes 
critiques...  «  c'est  le  rapport  que  nous  entretenons  avec  la  représentation 
du  passé,  c'est  la  fonction  mythique  que  nous  lui  faisons  fouer  pour 
nous  assurer  d'une  vérité  déjà  donnée  et  qui  ne  trahirait  pas,  pour 
conjurer,  enfin,  l'indétermination  qui  renaît  sans  cesse  de  l'histoire  que 
nous  vivons  »  ^^. 

L'idéologie  nationaliste,  associée  à  la  politique  de  non-alignement, 
est  prise  dans  le  même  type  d'ambiguïté.  Jouant  de  la  rivalité  des  deux 
blocs  le  «  socialisme  spécifique  »  s'ajuste  dans  le  flou  théorique  des 
«  voies  originales  vers  le  socialisme  »  ou  de  la  critique  du  «  Capitalisme 
d'Etat».  Il  est  vrai  que  les  analogies  ne  manquent  pas,  ni  avec  un 
système  ni  avec  l'autre,  tant  au  niveau  économique  et  politique  qu'au 
niveau  de  l'expression  idéologique.  Difficultés  à  trouver  une  autre  voie, 
jeux  de  miroir  entre  dominants  et  dominés  ?  Un  auteur  algérien  conclut 
une  analyse  récente  par  ces  réflexions  : 

«  D'une  manière  générale  et  chacun  à  sa  façon,  les  Etats 
politiques  neufs  ont  fétichisé  l'Occident  industrialisé.  Certes, 
la  désinformation  de  I' intelligentzia  du  tiers-monde  est  en 
partie  responsable  des  malheurs  que  vivent  présentement 
certaines  «  masses  populaires  ».  Mais  la  responsabilité  des 
intellectuels  occidentaux  dans  la  déculturation  de  ces  élites 
est  loin  d'être  négligeable.  En  effet,  certaines  de  leurs 
théories  philosophiques,  économiques,  idéologiques,  politi- 
ques deviennent,  malheureusement,  des  «  vérités  scientifi- 
fiques  »,  des  «  livres  saints  »  pour  certaines  élites  des  pays 
en  voie  de  développement.  Ainsi,  certains  découvrent  le 
mythe  miraculeux,  en  matière  économique,  de  la  «  voie  » 
libérale  de  développement,  pendant  que  d'autres  s'extasient 
devant  la  «  voie  »  étatique  et  bureaucratique  »  ^^. 
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En  Algérie  l'idéologie  proclamée  se  veut  socialiste.  La  Charte  de  la 
Révolution  Agraire  déclare  avoir  pour  objectif  la  suppression  de  l'exploi- 
tation de  l'homme  par  l'homme.  Les  grèves  sont  interdites  dans  le 
secteur  public  au  nom  de  l'absence  de  contradictions  de  classes  et  de 
la  propriété  collective  :  les  cadres  et  les  travailleurs  sont  déclarés 
«  gestionnaires  »  par  conséquent  le  syndicat  ne  saurait  avoir  une  fonction 
revendicative,  sinon  dans  le  secteur  privé  et  encore  ^'^.  Limité  à  de  petites 
entreprises  ce  capitalisme  là  est  déclaré  «non-exploiteur  ». 

Aucune  opposition  n'est  tolérée  et,  si  elle  existe  malgré  tout,  elle 
est  pensée  sous  la  forme  d'une  idéologie  anti  nationale,  une  collusion 
avec  l'étranger,  au  mieux  il  s'agit  d'une  méconnaissance  des  réalités. 
Le  système  est  censé  se  corriger  lui-même  par  l'appel  à  la  conscience 
morale  et  à  la  solidarité  nationale.  L'Etat  qui  possède  le  monopole  de 
l'information  et  par  conséquent  de  la  critique  ne  laisse  à  personne 
d'autre  que  lui  le  soin  de  dénoncer  les  manquements  à  la  solidarité. 
La  presse  ouvre  une  petite  soupape  de  sûreté  dans  le  courrier  des 
lecteurs  mais  on  chercherait  en  vain  une  quelconque  information  sur  les 
grèves  ^^  Les  ouvriers  sont  donc  appelés  à  accroître  la  productivité  et 
les  cadres  à  mériter  la  confiance  du  Pouvoir  Révolutionnaire.  L'Assemblée 
Nationale  vient  de  voter,  le  29-1-1980,  une  Loi  Relative  à  l'Exercice  de  la 
Fonction  de  Contrôle  dont  l'objectif  est  défini  en  ces  termes  : 

«^  Prévenir  et  combattre  les  malversations,  les  détournements 
de  fonds  et  de  biens  publics  et  les  atteintes  au  patrimoine 
économique  de  la  Nation,  veiller  à  la  sauvegarde  de  la  dignité 
du  citoyen  et  à  une  saine  conception  du  service  public,  et 
lutter  contre  la  bureaucratie  et  les  lenteurs  administratives  »^'. 

L'Etat  se  définit  donc  lui-même  comme  exerçant  une  fonction  d'arbitre. 
On  a  même  parlé  à  un  moment  d'«  Etat  du  peuple  tout  entier  »  ^^.  II 
n'existe  pas  au-dessous  de  lui  de  classes  antagonistes  mais  des  groupes 
ou  des  individus  conscients  ou  malhonnêtes.  Il  ne  privilégie  personne 
et  se  distingue  par  nature  des  potentats  locaux,  des  clans  et  de  la 
bureaucratie,  moyen  mal  adapté  à  la  volonté  politique. 

Les  inégalités  sociales,  par  le  biais  des  nationalisations  et  de  l'exis- 
tence d'un  large  secteur  d'Etat,  sont  réduites  à  de  simples  inégalités 
salariales.  Ces  inégalités  salariales  sont  importantes  entre  OS  et  cadres, 
mais  elles  sont  compliquées  par  une  inégalité  entre  les  divers  secteurs. 
«  Le  salaire  moyen  d'un  OS  est,  dans  la  branche  des  textiles  de  4  892  DA 
pour  les  sociétés  nationales  et  de  4  436  DA  pour  les  autres  entreprises 
de  plus  de  vingt  salariés,  alors  qu'un  cadre  dans  la  même  branche 
touchait  respectivement  20  274  DA  et  26  254  DA.  Le  même  OS,  s'il 
travaillait  dans  les  ISMME  recevait  5  814  DA  ou  7  458  DA  par  an.  Dans 
la  chimie  le  manœuvre  privé  recevait  5  241  DA  par  an,  son  «cousin» 
travaillant  dans  une  société  nationale  avait  5  943  DA,  alors  qu'un  cadre 
de  la  même  branche  touchait  selon  l'un  ou  l'autre  secteur  34  847  DA  ou 
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29 146  DA  par  an.  Dans  les  hydrocarbures,  un  manœuvre  recevait 
9  000  DA  contre  58  000  DA  par  an  pour  un  cadre.  Si  ce  manœuvre 
avait  la  malchance  de  travailler  dans  une  entreprise  du  bâtiment,  il  ne 
touchait  plus  que  3  200  DA  annuellement  contre  30  000  pour  un  cadre  »  ^\ 
L'inégalité  dépend  donc  de  la  productivité  des  branches  considérées. 
Au  sein  d'une  même  branche  l'écart  réel  entre  OS  et  cadres  n'apparaît 
pas  vraiment  dans  ces  chiffres  car  ne  sont  pas  intégrées  dans  le  salaire 
les  primes  qui,  sans  compter  les  avantages  en  nature  (voitures  ou  loge- 
ments de  fonction,  missions  à  l'étranger,  fréquentation  de  clubs  privés...] 
accroissent  considérablement  le  salaire  des  cadres.  «  A  la  SNLB,  par 
exemple,  les  cadres  perçoivent,  en  plus  de  leur  salaire  de  base,  une 
prime  de  responsabilité  qui  peut  atteindre  70  %  de  ce  dernier  ainsi 
qu'une  indemnité  de  logement  et  de  véhicule  de  640  à  770  DA  (soit 
l'équivalent  du  salaire  d'un  ouvrier  qualifié).  Pour  les  agents  de  maîtrise, 
la  prime  tombe  à  27  %  du  salaire  et  l'indemnité  à  180  DA,  tandis  que 
pour  les  agents  d'exécution,  le  montant  des  primes  qui  leur  sont  allouées 
est  aussi  insignifiant  que  leur  salaire.  A  la  SONIPEC,  entreprise  classée 
comme  socialiste  et  prise  comme  modèle  pour  la  Gestion  Socialiste 
des  Entreprises,  la  seule  indemnité  forfaitaire  de  fonction  qui  échoit 
à  une  directeur  d'unité  (1  500  DA  par  moi)  est  l'équivalent  de  3  mois 
de  salaire  d'un  OS  »  ^^.  Avant  la  mort  de  Boumediene  la  définition  d'une 
grille  salariale  basée  sur  une  classification  des  postes  de  travail  était  à 
l'ordre  du  jour.  Elle  l'est  de  plus  en  plus  ^3.  Jusqu'à  présent  la  seule 
réalisation  concrète  a  été  l'alignement  du  SMAG  (agriculture)  sur  le 
SMIG  (industrie)  soit  le  SMNG  (Salaire  Minimum  National  Garanti)  qui 
va  passer  cette  année  de  800  DA  à  1  000  DA. 

L'indépendance  économique  du  pays  est  en  principe  réalisée  par  les 
nationalisations.  Les  méfaits  possibles  de  \'«  aide  »  étrangère  dans 
l'économie  nationale  peuvent  être  maîtrisés  par  la  compétence  et  la 
moralité  du  cadre  : 

«  De  sa  maîtrise,  de  son  savoir-faire  et  de  son  dévouement 
dépend  en  partie  l'indépendance  du  pays  vis-à-vis  des  bureaux 
étrangers  et  des  multinationales  qui  sont  les  formes  les  plus 
sophistiquées  de  la  pénétration  impérialiste  dans  les  pays 
en  voie  de  développement  «  ^^. 

Le  discours  politique  et  économique  appelle  à  l'effort  collectif  en 
vue  du  développement  des  forces  productives  et  condamne  les  parasites 
sociaux  du  sous-prolétaire  délinquant  au  PDG  corrompu  par  les  pots 
de  vin  ^s. 

Rien  n'a  changé  depuis  la  mort  de  Boumediene  sinon  l'insistance  mise 
sur  la  nécessité  de  rationaliser  la  gestion  et  le  contrôle  de  l'économie  et 
d'affronter  les  problèmes  sociaux  :  crise  du  logement  et  des  transports, 
manque  d'eau  dans  les  villes.  On  réduit  ainsi  ces  problèmes,  en  les 
posant  sous  cette  forme,  à  des  questions  d'ordre  technique  ou  moral. 

Le  Congrès  du  FLN  prévu  par  Boumediene,  doit  en  principe  se  tenir, 
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puisque  celui  qui  a  eu  lieu  en  janvier  1979  n'avait  pour  but  que  de  lui 
désigner  un  successeur.  Pour  le  moment  on  en  parle  peu.  En  tous  cas, 
les  risques  d'un  changement  fondamental  d'orientation  économique  et 
politique  paraissent  peu  importants.  Il  n'existait  pas  de  bourgeoisie 
nationale  puissante  à  l'indépendance,  il  ne  s'en  est  pas  constitué  une 
depuis,  bien  que  le  code  des  investissements  de  1966  ait  été  relati- 
vement favorable  au  capital  privé  national.  «  De  1967  à  1969  sur  un  total 
investi  de  9  127  millions  de  DA,  seulement  325  millions  reviennent  au 
secteur  privé  national,  ceci  représente  4%  environ  »  2^.  De  70  à  73, 
12,4  milliards  d'investissements  étaient  prévus  dans  le  secteur  industriel, 
dont  2  milliards  pour  le  secteur  privé  national  et  étranger,  soit  16  % 
du  total.  Dans  le  secteur  industriel  le  textile  reçoit  40  %  environ  des 
investissements  privés,  le  reste  se  répartit  entre  la  métallurgie,  la 
mécanique,  les  industries  alimentaires  et  pour  une  très  faible  part  dans 
les  matériaux  de  construction  (2,3  %),  le  tourisme  (3,7  %). 

Par  contre  il  existe  un  commerce  de  gros  privé  important  qui  détenait 
en  1974  plus  des  2/3  du  commerce  intérieur  des  produits  agricoles  et 
alimentaires.  La  mise  en  place  de  circuits  commerciaux  d'Etat  en  76-77 
rencontra  une  opposition  systématique  qui  se  manifesta  par  le  stockage, 
l'organisation  de  pénuries,  la  hausse  des  prix.  L'existence  de  marchés 
parallèles  est  dénoncée  par  la  presse  mais  l'Etat  ne  parvient  visible- 
ment pas  à  les  maîtriser.  Ce  circuit  est  pénétré  par  des  cadres  du  FLN, 
des  officiers  de  l'Armée,  des  hauts  fonctionnaires,  d'oij  l'impuissance 
de  l'Etat  et  l'impunité  dont  ils  jouissent ^7.  Mais  aussi  bien  le  secteur 
commercial  que  le  secteur  industriel  privés  ont-ils  besoin  de  l'Etat. 
On  voit  mal  comment  ils  pourraient  remettre  en  cause  le  système  même 
si  des  conflits  se  produisent. 

Le  nouveau  Président  va-t-il  se  contenter  de  gérer  l'héritage  de 
Boumediene  en  imposant  plus  de  «  rationalité  »  ?  Des  changements 
à  plus  long  terme  sont-ils  prévisibles  ? 

Répondre  à  ces  questions  en  essayant  de  dépasser  le  niveau  d'une 
simple  critique  descriptive  suppose  un  instrument  d'analyse  qui  per- 
mette, en  synthétisant  les  informations,  de  donner  leur  place  aux  faits 
et  aux  événements,  d'accorder  leur  signification  véritable  aux  discours 
et  aux  institutions  et  de  déceler  derrière  les  changements  de  personnes 
et  la  continuité  des  idéaux  proclamés  la  nature  de  la  société  algérienne 
et  son  devenir  possible. 

Deux  livres  parus  récemment,  depuis  la  mort  de  Boumediene  —  et 
cités  déjà  plus  haut  —  tentent  de  faire  un  bilan  :  L'Algérie,  Légitimité 
Historique  et  Continuité  Politique,  de  Mohamed  Dahmani  et  L'Economie 
Algérienne,  de  Tahar  Benhouria  ^s. 

M.  Dahmani  développe  une  série  de  critiques  très  vives  et  souligne 
tous  les  aspects  négatifs,  tant  sur  le  plan  économique  que  politique  et 
culturel,  de  ce  qu'il  appelle  la  «  voie  »  algériene.  Si  on  tente  de  faire 
la  synthèse  des  critiques  et  de  résumer  les  causes  auxquelles  il  attribue 
les  méfaits  du  système  on  est  renvoyé  à  l'étatisation  généralisée,  à 
l'autoritarisme    et    à    toutes    les    formes    d'irrationalité    qu'il    engendre. 
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Selon  l'auteur,  cet  Etat  ne  maîtrise  pas  le  pouvoir  des  «  nouvelles  élites  » 
qu'il  crée  :  «  L'étatisation  de  l'écononnie  leur  confère  un  pouvoir  écono- 
mique de  tout  premier  ordre.  Elles  éliminent  toute  forme  d'opposition, 
en  tirent  leur  prestige  social,  leur  ascension  politique,  leurs  gains,  et 
leurs  revenus  de  l'appareil  d'Etat.  Plus  que  toutes  les  autres  couches 
sociales,  elles  sont  les  plus  favorisées  »^'^.  Modèle  capitaliste  qu'on  a 
essayé  de  socialiser,  ce  Capitalisme  d'Etat,  ainsi  l'appelle  M.  Dahmani, 
développe  toutes  ses  aberrations  et  par  conséquent,  fait  courir  le  risque 
de  voir  favoriser  par  les  successeurs  de  Boumediene  «  les  espaces 
capitalistes  nationaux  et  étrangers  »  2°.  Mais  il  s'agit  moins  là  d'une 
démonstration  que  d'une  impression.  Beaucoup  d'informations  très 
intéressantes  nous  sont  fournies,  elles  restent  malheureusement  au 
niveau  d'une  critique  uniquement  descriptive  et  suscitent  au  fil  des 
lignes  des  inquiétudes  pour  l'avenir.  Livrées  ainsi,  sans  perspectives 
théoriques,  la  notion  de  Capitalisme  d'Etat  ne  fonctionne  pas  comme 
instrument  d'analyse.  Ces  informations  se  situent  implicitement,  malgré 
la  rigueur  des  critiques,  du  point  de  vue  de  l'idéologie  officielle 
du  développement  et  de  la  rationalité/irrationalité.  «  Succursale  ou 
néo-colonie  du  centre  développé,  l'Algérie  ne  pourra  éviter  ce  piège 
qu'avec  beaucoup  d'efforts  et  de  rationalité  »^\  Voulant  éviter  tous 
les  pièges  d'une  critique  de  gauche  M.  Dahmani  ne  peut  s'épargner 
malgré  tout  la  référence  obligée  à  la  notion  de  Capitalisme  d'Etat.  Ce 
n'est  pas  non  plus  une  critique  de  droite  bien  que  la  manière  de  traiter 
de  la  démographie  puisse  le  laisser  penser.  De  plus  il  n'est  plus  vrai 
de  dire,  comme  le  fait  l'auteur,  que  cette  démographie  galopante  soit 
voulue  par  le  régime  actuel.  Au  cours  des  années  60  l'Algérie  se  glori- 
fiait d'être  un  peuple  jeune,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Selon  les  chiffres 
du  dernier  recensement  datant  de  1976  le  taux  de  croissance  de  la 
population  est  de  3,2%  et  le  taux  de  natalité  de  4.6%.  El  Moudjahid 
des  10,  11,  12  mars  1978  en  soulignait  les  effets  négatifs  sur  la  scola- 
risation, l'emploi,  la  santé,  etc.  et  titrait  :  «  Les  taux  de  croissance  et 
les  femmes  au  foyer  :  une  lourde  charge  pour  la  population  active  »,  et 
faisait  remarquer  «  qu'un  peu  moins  du  quart  de  la  population  algérienne 
contribue  ou  contribuerait  à  la  production  des  biens  et  services.  Ce 
faible  taux  montre  l'importance  des  inactifs  en  Algérie,  ceux-ci  étant 
les  enfants  et  les  femmes  au  foyer  surtout  ».  Vision  de  technocrate 
sans  aucun  doute  qui  traite  le  taux  de  croissance  moins  comme  un  effet 
que  comme  une  cause  mais  que  partage  M.  Dahmani. 

C'est  peut-être  une  sage  prudence  que  d'éviter  les  concepts  gênants 
et  de  s'en  tenir  aux  «  couches  »  et  aux  «  élites  »  plutôt  que  de  parler  de 
«  classes  »,  d'éviter  de  s'interroger  sur  la  nature  de  l'Etat.  Cependant 
faute  de  cela  M.  Dahmani  s'enferme  dans  les  limites  de  la  critique 
constructive  et  en  appelle,  en  guise  de  conclusion,  pour  lui  et  en  général, 
au  droit  à  la  parole  et  à  la  démocratie  (besoin  ô  combien  réel)  et  pour 
l'Algérie  au  droit  aux  erreurs  de  développement. 

Ce  n'est  pas  le  genre  de  reproche  qu'on  pourrait  faire  à  T.  Benhouria. 
L'Economie   Algérienne   se   présente   au   contraire   comme   un    important 
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travail  de  synthèse  de  la  politique  agricole  et  industrielle  depuis  1962 
visant  à  montrer  la  mise  en  place,  depuis  l'indépendance  de  structures 
administratives,  économiques,  politiques  dans  lesquelles  il  voit  s'incarner 
avec  cohérence  une  hégémonie  politique  :  celle  d'une  bourgeoisie  bureau- 
cratique d'Etat.  Remettre  le  débat  sur  ses  pieds,  c'est-à-dire  sur  ses 
bases  de  classe,  dit  la  présentation  du  livre.  Le  projet  de  l'auteur  est 
d'abord  de  mettre  à  l'épreuve  des  faits  l'idéologie  économique  du 
pouvoir  et  ensuite  d'ouvrir  la  polémique  (elle  est  présente  du  début  à 
la  fin)  avec  ceux  qu'il  appelle  «  les  staliniens  locaux  »  et  leur  «  marxisme 
dogmatique  »,  c'est-à-dire  le  PAGS. 

Peut-être  quelques  explications  sont-elles  nécessaires  car  le  livre 
de  T.  Benhouria  a  un  peu  le  défaut  de  parler  «  entre  soi  ».  Le  PCA  est 
interdit  en  décembre  1962.  Il  n'en  conserve  pas  moins  son  journal  Alger 
Républicain  (qui  n'est  pas  officiellement  l'organe  du  PCA).  A  partir  des 
Décrets  de  mars  1963,  instituant  l'autogestion,  il  récupère  une  relative 
liberté  de  fait  étant  donné  le  soutien  presque  inconditionnel  qu'il  accorde 
à  Ben  Bella.  En  avril  1964,  après  le  Congrès  du  FLN,  où  le  rapport  des 
forces  paraît  pencher  définitivement  en  faveur  du  socialisme,  il  accepte 
le  principe  d'une  dissolution  et  de  sa  fusion  dans  le  FLN.  Les  commu> 
nistes  algériens  espèrent,  en  unissant  leurs  forces  à  celle  de  la  gauche 
du  FLN,  favoriser  une  évolution  de  type  cubain.  Il  faut  aujourd'hui 
replacer  les  choses  dans  le  contexte  de  cette  époque  :  se  rappeler  le 
prestige  de  la  révolution  cubaine  et  son  originalité,  la  manière  dont 
s'était  faite  l'unification  des  forces  révolutionnaires  à  Cuba  et  l'inté- 
gration du  Parti  Communiste.  D'autre  part  l'U.R.S.S.  inaugurait,  à  l'initia- 
tive de  Khrouchtchev,  une  politique  d'«  ouverture  »  vis-à-vis  des  révolu- 
tions nationales.  Les  communistes  égyptiens  suivaient  alors  la  même  voie  : 
malgré  la  répression  subie  ils  souhaitaient  l'alliance  avec  Nasser  et 
finirent  par  se  dissoudre  en  1965  dans  l'Union  Socialiste  Arabe.  Le  PCA 
croyait  à  l'éventuelle  conversion  au  socialisme  des  «  petits-bourgeois  » 
nationalistes,  mais  en  même  temps  il  redécouvrait  pour  lui-même  les 
vertus  d'une  «  spécificité  »  refoulée  jusqu'alors  par  la  tutelle  du  PCF  et 
la  présence  nombreuse  des  européens  dans  le  PCA  jusqu'en  1954. 
Cependant,  ô  ironie  de  l'internationalisme  prolétarien,  c'est  à  travers  le 
PCF  que  les  communistes  algériens  trouvèrent  le  moyen  de  «  marxiser  », 
en  le  légitimant,  leur  nationalisme  tout  neuf^^  ^3^3  la  personne  de 
Roger  Garaudy.  Invité  à  Alger  au  printemps  de  1964,  pour  faire  une 
conférence  dans  le  cadre  des  débats  d'idées  qui  accompagnaient  la 
préparation  du  Congrès  du  FLN,  son  ouverture  théorique  tous  azimuts 
les  combla.  Invités  également  :  M.  Rodinson  dont  le  scepticisme  fran^ 
chement  exposé  fut  jugé  par  eux  sectaire,  J.  Berque,  par  contre,  par 
l'éclat  de  son  verbe  et  la  richesse  de  ses  évocations,  séduisit  tout  la 
monde. 

Le  19  juin  1965,  tandis  que  ces  projets  de  fusion  commençaient  à 
prendre  forme  malgré  des  difficultés  réelles,  Alger  Républicain  est 
suspendu  ^3.  Les  communistes  algériens  passent  dans  la  clandestinité 
ainsi   qu'un   certain   nombre   de  personnalités  de   la  gauche  du   FLN  ^^  : 
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ils  fondent  ensennble  l'Organisation  de  la  Résistance  Populaire  (ORP). 
Les  divergences  de  vue,  les  arrestations  et  la  clandestinité  aidant,  même 
s'il  y  subsiste  quelque  anciens  membres  du  FLN,  c'est  bien  le  PCA  qui 
continue  sous  le  sigle  PAGS,  dans  la  direction  duquel  se  retrouvent 
tous  les  anciens  responsables  du  Parti.  L'analyse  qu'ils  font  du  19  juin 
comme  coup  d'Etat  de  droite,  fascisant,  ils  la  regretteront  bien  vite, 
d'autant  que  dès  décembre  1965  Boumediene  est  reçu  à  Moscou  avec 
les  mêmes  honneurs  que  ceux  accordés  à  Ben  Bella  un  an  plus  tôt. 
A  cette  analyse  qu'ils  jugent  trop  sectaire,  sans  cependant  l'écrire  dans 
aucune  de  leurs  publications  avant  1976,  ils  substituent  dès  le  début 
de  1966  un  «  soutien  critique  »  qui  accompagnera  jusqu'en  1972  une 
activité  politique,  toujours  clandestine,  où  la  critique  l'emporte  parfois 
sur  le  soutien.  Que  ce  soit  dans  l'UGTA  ou  dans  l'UNEA^s  où  le  PAGS 
est  particulièrement  influent,  ils  gênent  la  volonté  de  construction  de 
l'Etat  telle  qu'elle  a  été  très  clairement  exprimée  par  Boumediene  dès 
le  19  juin.  Cette  volonté  se  concrétise  entre  autre  par  une  reprise  en 
mains  progressive  de  toutes  les  organisations  de  masse.  L'UNEA  est 
la  dernière  à  résister.  Sa  dissolution  par  le  pouvoir,  en  janvier  1971, 
marque  un  terme  ^^.  Le  rapport  de  force  est  définitivement  en  faveur 
de  Boumediene.  Pour  le  PAGS  le  passage  à  une  autre  tactique  où  le 
soutien  l'emporte  sur  la  critique  paraît  d'autant  plus  justifié  que  1971 
est  l'année  de  la  nationalisation  des  hydrocarbures  et  de  l'adoption  du 
décret  sur  la  Révolution  Agraire.  Selon  le  PAGS  Boumediene  et  les 
partisans  du  socialisme  l'ont  emporté.  Toute  analyse  de  l'armée  fait 
défaut  :  la  notion  confuse  de  «  démocraties  révolutionnaires  »  englobe  ses 
éléments  «  progressistes  ».  Toute  interrogation  sur  l'Etat  devient  suspecte 
et  «  gauchiste  »  puisque  le  pouvoir,  lieu  où  paraissent  camper  des  élé- 
ments issus  de  toutes  les  classes  de  la  société,  est  jugé  non  homogène, 
partagé  entre  une  gauche  et  une  droite.  Sa  politique  consiste  à  rechercher 
l'alliance  avec  cette  gauche  et,  en  attendant,  à  la  soutenir,  engageant 
ses  militants  à  œuvrer  dans  les  organisations  de  masse  pour  l'application 
des  textes.  Révolution  Agraire,  Gestion  Socialiste  des  Entreprises, 
Charte  Nationale.  A  cheval  entre  une  dissolution  de  fait  et  une  volonté 
officielle  de  garder  leur  indépendance  de  Parti...  pour  le  moment,  les 
communistes  algériens  sont  sans  doute  dans  une  position  précaire  mais 
tolérés  maintenant  par  un  pouvoir  à  qui  ils  fournissent,  même  en  petit 
nombre,  des  militants  et  des  cadres  qui  font  cruellement  défaut  en 
certaines  circonstances.  De  plus,  ayant  surtout  de  l'influence  parmi  les 
cadres  et  les  intellectuels  politisés,  le  PAGS  est,  par  leur  intermédiaire, 
au  service  du  pouvoir,  un  fabricant  d'idéologie  et  se  satisfait  volontiers 
d'être  le  conseiller  du  Prince  ^7.  Voulant  se  réintégrer  dans  la  vie  politique 
au  niveau  des  sphères  du  pouvoir,  il  éprouve  le  besoin  de  rassurer  et  se 
définit  lui-même,  dans  un  texte  qui  paraîtra  en  1976,  comme  étant  «non 
pas  un  parti  d'opposition  mais  de  construction  nationale  »  ^^.  L'auto- 
critique qu'il  y  fait  de  son  opposition  au  19  juin,  le  regret  des  «  malen- 
tendus »  qui  s'en  sont  suivis  entre  «  patriotes  sincères  »  ne  faisait 
qu'entériner  une  pratique  déjà  vieille  de  plusieurs  années. 
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L'analyse  du  PAGS  que  T.  Benhouria  qualifie  à  juste  titre  de  «  méta- 
physique de  l'Etat  »  consiste  donc  à  accorder  une  part  prépondérante 
au  rôle  des  personnalités  —  selon  qu'on  les  situe  à  gauche  ou  à  droite  — 
rendues  responsables  de  mauvaise  gestion  ou  de  sabotage.  Le  système 
et  les  textes  étant  bons  en  eux-mêmes,  il  est  moins  question  de  luttes 
de  classes  que  de  coopération  «  avec  les  progressistes  où  qu'ils  se 
trouvent  »  et  de  vigilance  dans  l'application  des  textes.  La  réaction 
devient  difficile  à  cerner  puisque  le  pouvoir  se  dilue  en  pouvoirs  de 
personnes  qui,  selon  ce  qu'elles  font,  peuvent  être  soutenues  aujourd'hui, 
condamnées  demain  et  n'a  aucune  caractéristique  de  classes.  A  la  rigueur 
la  fraction  de  gauche  peut  être  appelée  «  petite-bourgeoisie  ». 

Dans  cette  perspective  le  schéma  qui  est  mis  en  œuvre  est  celui 
de  la  Démocratie  Nationale,  de  la  Voie-Non-Capitaliste.  C'est  «  l'étape  » 
du  développement  des  Forces  Productives  qui  nécessite  un  ajournement 
de  la  révolution  sociale.  L'espoir  d'un  hypothétique  processus  à  la 
cubaine  est  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  voie  non-capitaliste 
où  l'on  peut  toujours  avancer  ou  reculer  2^.  La  défense  du  secteur  d'Etat 
est  la  tâche  essentielle  puisque  ce  secteur  est  censé  constituer  les 
bases  du  socialisme.  Le  fait  que  cette  tâche  ne  soit  pas  accomplie  par 
la  classe  ouvrière  et  ses  représentants  est  secondaire,  l'essentiel 
étant  de  se  préparer,  sinon  à  prendre  la  relève,  du  moins  à  être  partie 
prenante  dans  les  réajustements  d'alliances  qui  peuvent  s'avérer  néces- 
saires. Ce  faisant,  par  la  dissociation  du  politique  et  de  l'économique, 
le  discours  du  PAGS  rejoint  le  discours  du  pouvoir,  il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  T.  Benhouria  s'attaque  à  l'un  et  à  l'autre.  Pour  lui,  ce  sont, 
comme  il  le  dit  fort  bien  «  deux  doctrines  apparemment  opposées...  mais 
en  réalité  complémentaires  »  ^°. 

T.  Benhouria  voit  lui  aussi  un  rapport  entre  le  socialisme  algérien 
et  le  socialisme  tout  court.  Mais  ce  n'est  pas  le  même.  Il  considère 
que  la  réflexion  sur  l'U.R.S.S.  a  induit  son  analyse  de  l'Algérie  ^^  Pour 
lui  il  s'agit  de  systèmes  analogues  de  domination/exploitation.  Ce  faisant 
il  reprend  une  problématique  qui  a  déjà  été  effectivement  appliquée  à 
l'U.R.S.S.  de  Rizzi  à  Bettelheim,  reprise  dans  L'Egypte  Nasserienne  de 
H.  Riad  et  dans  La  Lutte  de  Classes  en  Egypte  de  M.  Hussein,  ou  Le 
Capitalisme  d'Etat  Algérien  de  M.  Raffinot  et  P.  Jacquemot  et  La  Voie 
Algérienne  de  K.  Ammour,  C.  Leucate,  J.J.  Moulin ''2. 

L'Economie  Algérienne  ne  témoigne  donc  pas  d'une  problématique 
originale,  mais  ce  qui  en  fait  l'originalité  et  le  mérite  c'est  la  cohérence 
qu'il  dégage  à  travers  sa  mise  en  œuvre.  Elle  lui  permet  de  trouver  un 
lien  aussi  b'en  à  travers  la  succession  des  événements  qui  se  sont 
déroulés  de  1962  à  1980  —  quant  à  la  logique  desquels  on  reste 
parfois  perplexe  —  qu'à  travers  les  apparentes  contradictions  entre 
politiques  intérieure  et  extérieure. 

La  mise  en  place  des  institutions  qui  légitiment  et  organisent  l'auto- 
gestion en  mars  1963,  les  luttes  idéologiques  et  politiques  qui  se 
cristallisent  alors  autour  de  ce  secteur,  sont  significatives  pour 
T.    Benhouria,    du    rôle    qu'il    joue    comme    champ    d'affrontement    et 
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d'expérimentation  des  théories  et  des  pratiques  des  adversaires  et 
partisans  de  i'iiégémonie  bureaucratique.  Ces  derniers  finiront  par 
l'emporter  et  c'est  à  la  formation  d'une  classe  dominante  [«  qui  n'existe 
que  dans  et  à  travers  l'Etat  et  grâce  à  lui  »]  ''^  qu'on  assiste.  Elle  s'impose 
par  des  regroupements  d'alliances  à  travers  des  affrontements  qui 
l'opposent  à  d'autres  forces  auparavant  unies  dans  le  même  front 
depuis  la  guerre  de  libération.  Une  logique  de  classe  est  à  l'œuvre  aussi 
bien  dans  les  échecs  de  la  politique  agricole  que  dans  les  choix 
industriels  qui  ont  entraîné  les  premiers.  Un  des  mérites  de  T.  Ben- 
houria  est  d'avoir  insisté  sur  le  poids  de  l'Etat  colonial  :  l'importance  du 
Capital  d'Etat  et  la  faiblesse  des  investissements  privés  ayant  induit 
le  «  mode  de  production  capitaliste  en  Algérie  »,  ou  «  capitalisme  de 
type  dégénéré  ». 

L'auteur  démonte  les  arguments  des  adversaires  et  des  partisans 
de  l'autogestion,  montrant  comment  le  statut  juridique  des  travailleurs 
de  ce  secteur  fait  d'eux  des  producteurs  «  gestionnaires  »  à  qui  échappe 
totalement  leur  produit  aussi  bien  par  les  voies  du  crédit  que  de  la 
commercialisation  et  les  conduit  à  être  complices  de  leur  propre  exploi- 
tation. Transformation  de  la  plus-value  en  déficit  qui  les  frustre  de  la 
répartition  des  bénéfices,  à  laquelle  ils  ont  «  droit  »,  et  les  dépossède 
de  toute  conscience  de  classe  :  idéologie  mystificatrice,  isolement  des 
domaines  poussent  les  travailleurs  à  un  repli  dans  des  comportements 
négatifs  :  tricherie  sur  le  nombre  d'heures  et  la  qualification,  fuite  vers 
les  villes  (ou  vers  la  France  quand  c'est  encore  possible).  La  bataille 
pour  l'application  des  textes  devient  dérisoire  quand  les  textes  et  toute 
la  législation  sont  faits  pour  produire  ce  qui  se  produit. 

En  1971  l'Etat  décrète  la  Révolution  Agraire  afin  de  moderniser  et 
de  rationaliser  l'agriculture,  d'élargir  ainsi  le  pouvoir  de  la  classe 
dominante.  Boumediene  lâche  alors  les  propriétaires  fonciers  en  limitant 
la  propriété  à  des  exploitations  moyennes  obligées  d'intensifier  la 
production  en  la  modernisant.  Les  non  possédants  doivent  se  regrouper 
volontairement  dans  les  coopératives. 

Cette  politique  agricole  devait  compléter  la  politique  industrielle. 
Or  cette  dernière,  contrairement  aux  prévisions  de  G.  de  Bernis  qui 
avait  été  l'idéologue  de  ce  type  de  développement,  n'eut  pas  les  effets 
d'entraînement  escomptés.  Par  contre  le  choix  d'une  technologie  de 
pointe,  non  seulement  se  fit  au  mépris  des  objectifs  sociaux,  mais 
amena  une  pénétration  accrue  des  multinationales  et  de  toutes  les 
grandes  puissances  industrielles.  Le  livre  de  Rostow,  Les  Etapes  de 
la  Croissance  Economique  a  fait  l'objet,  dans  les  années  60,  d'une 
gigantesque  diffusion  de  la  part  du  Département  d'Etat  américain  en 
Algérie  comme  ailleurs.  On  pensait  en  termes  de  «  décollage  écono- 
mique ».  Toujours  est-il  que  par  le  biais  de  ce  type  de  «  choix  » 
la  France  cède  effectivement  le  pas  en  Algérie  aux  U.S.A.,  à  la 
R.F.A.,  à  l'Italie,  au  Japon.  La  dépendance  technologique  et  financière 
s'accroît  et  n'exprime,  comme  le  montre  bien  T.  Benhouria,  que  l'anti 
impérialisme   inconséquent  d'une  classe  qui   cherche  à  s'intégrer  dans 
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le  marché  capitaliste  mondial,  entretenant  chez  elle  le  sous-emploi  et 
le  chômage.  «  Cette  accumulation  générale  de  la  technologie  la  plus 
moderne  en  usage  en  Occident,  que  beaucoup  confondent  avec  l'accu- 
mulation nationale  des  forces  productives  a  été  telle  que  des  interro- 
gations inquiètes  sont  apparues  ici  et  là,  non  pour  dénoncer  les  effets 
de  classes,  mais  pour  la  pondérer  et  atténuer  les  tensions  sociales 
auxquelles  elle  conduit  j»"*^.  Le  rapport  général  du  2^  Plan  Quadriennal 
faisait  état  du  souci  du  Conseil  de  la  Révolution  «d'accorder  une  atten- 
tion beaucoup  plus  grande  que  par  le  passé  aux  créations  d'emplois  qui 
demeurent  la  préoccupation  centrale  ». 

En  fait,  on  a  trouvé  le  remède  dans  un  plan  communal  prévoyant 
la  création  de  petites  et  moyennes  entreprises  qui  ne  peuvent  être  que 
de  peu  de  poids,  utilisant  les  potentialités  locales,  face  aux  énormes 
possibilités  du   secteur  d'Etat  et  à   leur   logique  économique. 

Les  Société  Nationales,  loin  d'être  les  bases  du  socialisme,  telles 
que  les  voit  le  PAGS  qui  en  traite  dans  l'abstraction  comme  d'entités 
métaphysiques,  apparaissent  (si  on  regarde  les  choses  concrètement 
en  étudiant  les  contrats  passés  avec  les  firmes  étrangères)  comme  le 
Cheval  de  Troie  de  l'impérialisme,  selon  l'expression  de  T.  Benhouria. 
Loin  d'être  une  «  étape  »  vers  le  socialisme  elles  réalisent  la  volonté 
d'entrer  dans  le  concert  des  pays  développés  sous  le  couvert  d'une 
idéologie   «  développementiste  »   et  «  socialiste  ». 

L'objet  sur  lequel  porte  la  discussion,  les  interrogations  qu'elle 
suscite  n'est  pas  particulier  à  l'Algérie  :  c'est  le  rôle  et  la  nature  du 
secteur  public  et  de  la  propriété  d'Etat.  Ce  qui  est  en  cause,  pour 
T.  Benhouria,  ce  n'est  pas  le  caractère  anti  impérialiste  et  progressiste 
des  nationalisations,  lesquelles  constituent  en  Algérie  précisément  l'acte 
de  naissance  de  ce  secteur.  T.  Benhouria  prend  soin  de  le  dire.  Ce  qui  fait 
problème  c'est  de  savoir  si  le  secteur  d'Etat  constitue  ensuite  la  base 
d'un  développement  socialiste  ou  au  contraire  le  lieu  à  partir  duquel 
se  construit  une  nouvelle  classe  dominante  appelée  bourgeoisie  d'Etat 
ou  bourgeoisie  bureaucratique  d'Etat.  S'il  y  a  effectivement  constitution 
d'une  telle  classe,  d'une  part  la  nature  de  son  anti  impérialisme  pose 
un  problème  :  elle  ne  saurait  aller  jusqu'au  bout  de  ce  qu'exige  l'indépen- 
dance économique.  Ses  objectifs  de  classe  ne  pouvant  être  que  son 
intégration  au  marché  mondial,  elle  est  avec  l'impérialisme  dans  des 
rapports  de  contradiction/complicité.  D'autre  part,  et  ceci  découle 
nécessairement  de  ce  qui  précède,  séparer  dans  ces  conditions  une 
aile  gauche  et  une  aile  droite  au  sein  du  pouvoir,  parler  comme  d'un 
bloc  de  cette  aile  droite  («la  réaction  liée  à  l'impérialisme  »)  en  l'oppo- 
sant à  une  gauche  «patriote  »,  rechercher  l'alliance  de  la  classe  ouvrière 
et  de  la  paysannerie  pauvre  avec  cette  aile  gauche,  considérer  comme 
une  «  étape  »  progressiste  le  «  moment  »  actuel  et  mettre  au  second 
plan  la  lutte  des  classes  est  sinon  une  trahison  du  moins  une  erreur. 

Une  telle  analyse,  s'appliquant  à  l'Algérie,  met  bien  évidemment  en 
cause  celle  des  communistes  algériens  et  la  politique  qui  est  la  leur. 
Elle  dénonce  comme  mystificatrice  l'idéologie  qu'ils  véhiculent  au  même 
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titre  que  l'idéologie  officielle  laquelle  exploitant  le  caractère  objecti- 
vement progressiste  des  nationalisations  couvre  le  caractère  de  classe 
du  développement,  sa  complicité  réelle  avec  l'impérialisme,  tandis  que 
cette  classe  se  fait  passer  pour  la  représentante  et  l'alliée,  sur  le  plan 
national  et  international,  des  peuples  opprimés. 

La  contradiction  principale  ne  passerait  donc  pas  entre  impérialisme 
et  aile  progressiste,  mais  entre  cette  nouvelle  classe  dominante  qui  se 
constitue  à  travers  le  secteur  d'Etat  et  tous  les  travailleurs  (et  les 
sans-travail)  victimes  de  ce  type  de  développement  :  dépendant  et 
exploiteur.  Il  est  bien  clair  que  des  conclusions  politiques  totalement 
inconciliables  s'ensuivent,  de  même  qu'est  refusée  toute  analyse  en 
termes  de  transition. 

Il  est  banal  de  dire,  mais  sans  doute  nécessaire,  combien  l'analyse 
marxiste  classique  de  l'Etat  n'est  pas  toujours  opérante.  Dans  un 
pays  comme  l'Algérie  la  classe  dominante  n'a  pu  se  constituer  d'abord 
à  partir  de  l'économie  avant  de  s'emparer  de  l'Etat.  Bien  au  contraire 
c'est  l'Etat  qui  permet  la  formation  de  la  classe  tandis  qu'au  niveau 
de  l'Etat  pouvoir  politique  et  pouvoir  économique  se  confondent. 
S'agit-il  de  capitalisme  ?  Vouloir  montrer  que  ce  système  de  domination/ 
exploitation  fonctionne  comme  le  capitalisme  n'entraîne-t-il  pas  à  renon- 
cer à  connaître  les  mécanismes  réels  du  système  en  lui  imposant  un 
schéma  qui  ne  colle  pas  ?  De  ce  point  de  vue  L'Economie  Algérienne 
ne  peut  que  susciter  les  mêmes  critiques  que  celles  déjà  adressées 
aux  théoriciens  du  capitalisme  d'Etat. 

Est-ce  parce  que  l'auteur  s'est  donné  comme  objet  la  recherche  de 
ce  capitalisme  de  type  «  dégénéré  »  s'incarnant  dans  une  bourgeoisie 
bureaucratique  que  le  concept  de  classe  dominante  reste  finalement 
tellement  imprécis  ?  Qu'est-ce  que  la  classe  dominante  ?  Qui  en  fait 
partie  exactement  ? 

Parlant  de  cette  bourgeoisie  d'Etat  et  des  tâches  économiques  qu'elle 
a  entreprises,  T.  Benhouria  juge  qu'elle  y  défendait  «  ses  propres  inté- 
rêts »  et  s'est  trouvée  par  suite  en  conflit  d'un  côté  avec  «  l'ensemble 
des  masses  prolétarisées  »,  de  l'autre  avec  les  propriétaires  fonciers 
(au  cours  des  années  70).  Or  c'est  en  tant  que  classe  dominante,  selon 
l'auteur,  qu'elle  règle  les  problèmes  sociaux  et  politiques  découlant  de 
cette  position  doublement  conflictuelle... 

...  «  en  tant  que  classe  dominante  et  non  en  tant  que  simple 
fraction  de  la  bourgeoisie,  son  pouvoir  à  venir  reposant  en 
grande  partie   sur  sa   capacité  présente   à   régner  »  ^^. 

Cette  capacité  à  régner  doit  s'imposer  à  un  possible  «  front  de  droite 
qui  aurait  regroupé  industriels  privés,  gros  commerçants,  propriétaires 
fonciers  et...  pourquoi  pas  une  fraction  du  pouvoir  politique»''^.  Quelle 
est  donc,  du  point  de  vue  du  concept  de  classe  dominante  l'appartenance 
exacte  de  ces  divers  éléments  ?  L'analyse  laisse  penser  qu'ils  en  font 
partie  et  alors  la  bourgeoisie  d'Etat  ne  serait  pas  la  classe  dominante 
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mais  seulement  une  partie  d'une  classe  dominante  en  puissance,  un 
groupe  cherchant  à  imposer  son  hégémonie  à  d'autres  groupes 
disparates    et    aux    intérêts    contradictoires  ? 

C'est  ainsi  que  T.  Benhouria  écrit  dans  sa  conclusion  : 

«  Une  fraction  de  cette  classe  dominante  précisément  la 
fraction  bureaucratique  d'Etat  qui  est  en  même  temps  la 
la  fraction  hégémonique,  n'existe  qu'à  travers  cet  Etat  et 
grâce  à  lui  »  ^'^ . 

C'est  qu'il  faut  tenir  compte,  comme  il  le  souligne  justement,  de 
l'existence  d'un  secteur  privé  et  des  liens  qui  existent  entre  l'Etat 
et  le  secteur  public  d'une  part,  l'Etat  et  le  secteur  privé  d'autre  part. 
Effectivement  les  responsabilités  économiques  étant  indissociables  des 
responsabilités  politiques,  ceux  qui  les  détiennent  sont  non  seulement 
«  déresponsabilisés  »  ne  subissant  pas  les  sanctions  économiques  des  lois 
du  marché,  mais  ils  jouissent  au  même  moment  de  l'impunité  politique  et 
peuvent  donc,  aux  frontières  de  la  légalité  ou  d'une  manière  totalement 
illégale  (tout  dépend  du  rapport  des  forces  à  un  moment  donné  entre  les 
divers  «  groupes  »  de  la  classe  dominante)  investir  dans  le  secteur  privé 
les  «  bénéfices  »  liés  à  leurs  privilèges  en  tant  que  membres  de  l'appa- 
reil d'Etat  ou  responsables  dans  le  secteur  d'Etat.  A  ce  moment  là 
entrent  en  compte  aussi  bien  ce  qu'on  extrait  légalement  (hauts  salaires, 
primes  et  privilèges  de  toute  sorte  qui  font  que  pour  certains  le 
«  salaire  »  n'est  pratiquement  plus  que  de  l'argent  de  poche...)  qu'illé- 
galement (possibilités  offertes  par  la  fonction  de  trafic  de  devises,  de 
pots  de  vin  et  de  corruption  sous  toutes  ses  formes).  Etant  bien  entendu 
que  plus  on  a  de  pouvoir  plus  on  a  de  possibilités  de  jouir  de  ses  droits 
—  en  respectant  le  code  des  investissements  de  66  tout  simplement  — 
ou  de  violer  la  loi.  Par  le  fait  même,  faire  croire  que  le  système  peut 
(et  veut)  se  contrôler  lui-même  relève  de  l'utopie  sinon  de  la  mystifi- 
cation. La  manière  dont  il  fonctionne  implique  que  le  contrôle  s'exerce 
uniquement  dans  un  sens  :  celui  qui  en  a  la  possibilité  l'exerce  contre 
celui  qui  ne  l'a  pas,  il  ne  peut  prendre  que  la  forme  d'un  règlement  de 
compte.  A  moins  que  les  travailleurs  aient  un  pouvoir  réel  d'exercer  ce 
contrôle.  Or  la  mystification  de  la  GSE  consiste  précisément  à  leur  faire 
croire  à  cette  possibilité  tandis  qu'on  ne  leur  donne  aucun  pouvoir  réel 
et  que  le  syndicat  lui-même  leur  échappe,  étant  une  sphère  du  pouvoir 
qui  est  là  pour  les  contrôler.  T.  Benhouria,  à  ce  sujet  montre  bien  la 
nécessité  pour  ce  pouvoir  de  reprendre  en  mains  l'UGTA  en  1968  avant 
la  mise  en  œuvre  du  premier  plan  quadriennal. 

Mais  qu'est  donc  précisément  cette  classe  dominante  ?  Quels  sont 
les  divers  groupes  qui  en  font  partie  ?  Quels  sont  les  éléments  à  partir 
desquels  on  peut  définir  ses  membres  ?  T.  Benhouria  a  raison  de 
souligner  à  quel  point  l'inexistence  de  «patrons»  brouille  les  pistes  de 
la  classe  ouvrière  ^^  |_es  travailleurs  ont  en  face  d'eux  d'autres  salariés. 
Les  différences  de  salaires  fondées  sur  l'existence  d'une  hiérarchie  entre 
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travail  intellectuel  (commandement,  gestion  etc.]  et  travail  manuel,  entre 
travail  simple  et  travail  complexe  ne  suffisent  pas  à  cerner  qui,  dans 
un  tel  système,  fait  partie  de  la  classe  dominante  et  qui  n'en  fait  pas 
partie.  Il  ne  suffit  pas  d'être  un  privilégié  pour  être  membre  de  la 
bourgeoisie  d'Etat. 

Enfin  qu'est-ce  en  Algérie  que  la  classe  ouvrière.  T.  Benhouria  évoque 
une  aristocratie  ouvrière,  mais  dans  ses  conclusions  il  parle  de  la  classe 
ouvrière  comme  prenant  parti  en  bloc  dans  une  alliance  de  tous  les 
exploités  contre  les  exploiteurs.  Il  semble  qu'il  faille  pourtant  se  garder 
de  prendre  en  compte  le  rôle  quasi  messianique  de  la  classe  ouvrière, 
fantasme  qui  s'accroche  à  la  vision  économiste  du  PAGS  :  l'industrie 
se  développe,  le  nombre  des  ouvriers  s'accroît,  c'est  positif.  Et  ensuite  ? 
T.  Benhouria,  malgré  des  remarques  très  pertinentes  ne  paraît  pas  en 
tirer  toutes  les  conclusions.  Par  exemple  il  fait  remarquer  très  justement 
que  les  Société  Nationales  cherchent  à  créer  un  esprit  d'entreprise. 
Il  serait  en  effet  intéressant  de  voir  cela  de  très  près.  Actuellement 
chaque  Société  Nationale  selon  sa  «  richesse  »  —  la  Sonatrach  arrivant 
nettement  en  tête  —  pratique  le  socialisme  à  l'échelle  de  l'entreprise 
et  distribue  de  réels  avantages  sociaux  aux  ouvriers  :  colonies  de  vacan- 
ces, clubs  d'équitation  ou  de  judo  pour  les  enfants,  parfois  des  soins 
médicaux  si  difficiles  à  obtenir  ailleurs.  Chacune  donne  à  un  nombre 
relativement  large  du  personnel  des  possibilités  de  consommation  de 
type  occidental  :  coopératives  d'achat,  jouissance  de  biens  importés, 
prêts  etc.  Etre  dans  une  Société  Nationale  est  le  rêve  du  cadre,  de 
l'ouvrier,  du  jeune  paysan  qui  émigré  vers  la  ville.  Tout  ceci,  doublé 
de  l'immense  espoir  de  débrouillage  individuel  véhiculé  par  les  liens 
familiaux  et  le  régionalisme,  occulte  la  conscience  de  classe  et  crée  au 
sein  de  la  classe  ouvrière  des  effets  sociaux  et  politiques  que  l'analyse 
doit  prendre  en  compte  d'une  façon  plus  précise.  T.  Benhouria  consacre 
au  système  scolaire  quelques  pages  pertinentes  qui  conduisent  à  s'inter- 
roger sur  la  scolarisation  et  la  manière  dont  elle  est  pratiquée  :  fonction 
des  choix  économiques  et  de  leur  caractère  de  classe  elle  ne  vise  pas 
à  obtenir  une  «  compétence  »  abstraite  en  offrant  l'égalité  des  chances. 
Sa  logique  est  celle  de  la  reproduction  sociale  :  éliminer  «  démocrati- 
quement »  les  enfants  de  la  classe  ouvrière.  Néanmoins  l'école  algérienne 
n'est  [pas  encore)  l'école  capitaliste  à  la  française.  Elle  reste  pour  une 
partie  de  la  classe  ouvrière  le  moyen  de  sortir  de  sa  condition.  Il  est 
certain  que  seule  la  revendication  de  caractère  économique  (augmen- 
tation de  salaire  etc.)  domine  ses  préoccupations.  De  ce  fait  «  des 
catégories  entières  passent  d'une  classe  à  une  autre...  (et)  la  structure 
sociale  reste  inchangée  »  ^^.  IVIalgré  l'opinion  de  l'auteur  cela  peut  avoir 
des  effets  politiques  considérables.  Ce  qui  est  indifférent  au  niveau  de 
la  structure  ne  l'est  pas  au  niveau  de  la  conscience  et  des  rapports  de 
classes.  Or  ce  qui  occulte  ces  rapports  en  Algérie  ce  n'est  sans  doute 
pas  seulement  le  type  de  classe  dominante  qui  y  existe  (ou  qui  s'y 
forme  ?)  mais  aussi  le  fait  que  les  contenus  des  classes  sont  encore 
mal  définis,  leur  détermination  compliquée  par  les  liens  de  parenté. 
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La  paysannerie  pauvre  est  certainement  la  grande  perdante  dans  le 
partage  des  bénéfices.  Elle  continue  à  vivre  dans  l'espoir  du  mandat  ou 
à  affluer  vers  les  villes.  Avant  de  prendre  une  forme  révolutionnaire  le 
mécontentement  et  la  misère  ont  encore  des  dérivatifs,  il  n'est  pas  sûr 
du  tout  que  les  Algériens  aient  «  fini  de  rêver  »  ^°.  Trouver  un  cousin 
qui  vous  «  débrouille  »  quelque  chose,  emploi,  logement,  avantage  quel- 
conque, peut  encore  être  une  solution  ou  vous  en  faire  espérer  une, 
accuser  les  riches  au  nom  du  moralisme  et  de  la  religion  un  refuge. 
L'utilisation  de  la  religion  et  de  l'arabo-islamisme  par  le  pouvoir  peut 
être  une  arme  à  double  tranchant  :  facteur  de  cohésion  sociale,  la 
religion  peut  être  pour  les  déshérités  et  les  laissés  pour  compte  du 
système  un  moyen  d'agitation,  car  il  ne  suffit  pas  de  prêcher  (l'arabisa- 
tion, la  vertu,  les  beautés  de  l'identité  nationale)  encore  faut-il  prêcher 
d'exemple  ^\ 

T.  Benhouria  définit  son  projet  comme  une  volonté  de  démystification 
du  discours  économique  officiel  en  confrontant  ce  discours  aux  faits. 
L'objectif  est  atteint  dans  la  mesure  où  il  oppose  à  ce  discours  une 
très  riche  information  et  l'organise  de  manière  à  ne  plus  laisser  le 
lecteur  croire  à  ce  miroir  aux  alouettes  qu'est  «  le  socialisme  algérien  ». 
Il  l'oblige  à  se  poser  les  questions.  Cependant  on  peut  se  demander 
si  le  choix  d'un  tel  objectif  ne  l'enferme  pas  dans  des  limites  qu'il  aurait 
dépassées  s'il  avait  questionné  la  société  algérienne  plus  que  l'idéologie. 
Par  exemple  la  nature  de  la  reproduction  sociale,  ses  formes  spécifiques 
dans  la  société  algérienne  est  une  question  sans  cesse  côtoyée  mais 
finalement  éliminée.  Il  est  bien  vrai,  comme  l'auteur  le  dit  dans  sa 
conclusion  «  que  toute  classe  dominante  se  constitue  à  partir  de  couches 
sociales  autres  et  chronologiquement  antérieures  »  ^^.  Toutefois  la  déter- 
mination de  ses  origines  sociales  n'est  pas  un  faux  problème,  comme 
le  veut  T.  Benhouria,  car  elle  ne  conduit  pas  forcément  (pourquoi  ?)  à 
identifier  la  classe  avec  l'origine  sociale  des  individus  qui  la  composent. 
Mettre  en  évidence  la  diversité  de  cette  origine  expliquerait  peut-être 
son  absence  d'homogénéité,  les  conflits  et  les  contradictions  qui  la 
traversent.  S'interroger  sur  les  origines  de  la  classe  dominante  conduirait 
à  se  demander  d'une  façon  plus  précise  d'où  cette  classe  tire  finalement 
son  homogénéité,  ce  qui  fait  que  l'unité  l'emporte  sur  les  divisions  et 
par  là  même  à  mieux  comprendre  le  type  de  rapport  qu'elle  entretient 
avec  l'Etat.  Il  est  bien  vrai  que  son  unité  vient  en  partie  du  fait  qu'il 
existe  un  commun  dénominateur  d'intérêts  contre  les  travailleurs  mais 
est-ce  suffisant  aussi  longtemps  que  les  travailleurs  ne  font  pas  peser 
une  menace  sérieuse  contre  le  pouvoir  ?  La  lutte  de  classes  éliminée, 
ou  contenue,  c'est  la  lutte  de  clans  qui  a  occupé  jusqu'à  présent  le 
devant  de  la  scène  :  qu'est-ce  qui  fait  que  malgré  tout  il  y  a  un  pouvoir  ? 
Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  cette  classe  dominante  se  constitue  dans 
et  à  travers  l'Etat  :  puisqu'une  fraction  du  pouvoir  politique  peut  se 
retrouver,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  un  front  de  droite,  c'est  que 
l'Etat  reste  un  enjeu  pour  des  fractions  de  la  classe  dominante.  Selon 
T.  Benhouria  ce  qui  explique  la  «  témérité  politique  »  de  la  bourgeoisie 
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d'Etat  c'est  «  la  forme  politique  par  laquelle  elle  réalise  (son)  hégémonie 
sur  les  classes  alliées  et  les  masses  prolétarisées  et  qui  se  caractérise 
par  la  prépondérance  de  l'Etat  sur  la  société  civile,  de  la  force  sur 
le  consensus,  du  Parti  Unique  sur  le  Parlement,  du  contrôle  par  en  haut 
sur  le  contrôle  par  en  bas  »  ".  D'où  viennent  la  force  et  le  contrôle  ? 
Sans  doute  ce  système  bureaucratique  est-il  conduit  par  sa  logique  à 
instaurer  un  contrôle  de  tout  le  monde  sur  tout  le  monde,  mais  en 
dernier  ressort  n'y  a-t-il  vraiment  personne  qui  contrôle  les  contrôleurs  ? 
Sans  doute  le  Parlement  est-il  un  Parlement  croupion,  mais  on  pourrait 
en  dire  autant  du  FLN.  Dénué  de  toute  idéologie,  dénué  de  tout  dyna- 
misme, incapable  de  travailler  à  ce  qu'on  appelle  «  les  tâches  d'édification 
nationales  »,  il  n'est  certainement  pas  cet  agent  unificateur  qu'a  été, 
quels  que  soient  les  moyens  employés,  le  Parti  Communiste  en  U.R.S.S. 
La  différence  est  de  taille.  Pendant  la  guerre  de  libération  il  s'est 
montré  incapable  d'accomplir  cette  tâche.  En  1962  l'armée  était  déjà 
instituée  l'arbitre  des  conflits.  C'est  Boumediene  qui  fraye  la  route  du 
pouvoir  à  Ben  Bella.  Il  en  restera  dépendant  jusqu'au  jour  où  Boumediene 
le  destituera.  Depuis  1962,  de  restructuration  en  restructuration  le  FLN 
n'arrive  pas  à  vivre.  Sans  doute  parce  que,  depuis  longtemps,  l'armée 
s'est  chargée  des  tâches  qui  incombaient  à  un  Parti.  Elle-même  divisée, 
n'en  est  pas  moins  le  lieu  d'où  est  toujours  venue  la  force  d'arbitrage. 
Certes,  elle  ne  gouverne  pas  en  tant  que  telle,  mais  les  principaux 
responsables  politiques  en  viennent  et  c'est  d'elle  qu'émane  l'appui 
de  toute  volonté  politique.  Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  réforme 
agraire,  devant  l'opposition  des  propriétaires  fonciers,  El  Djeich  organe 
de  l'Armée,  proclame  que  c'est  elle  qui  l'imposera  fut-ce  par  la  force. 
Rien  d'étonnant  à  cela.  Depuis  1954  il  y  a  eu  une  totale  identification 
des  rôles.  Les  militaires  étaient  des  politiques  ot  ceux  qui  n'étaient  que 
des  politiques  ne  furent  rien  sans  les  militaires.  T.  Benhouria  parle  de 
Boumediene  simplement  en  termes  de  leader  mais,  à  aucun  moment, 
de  l'armée  et  de  son  rôle  politique.  (M.  Dahmani  non  plus).  Pourtant  il 
devait  bien  y  avoir  des  leaders  potentiels  ailleurs  :  dans  le  GPRA, 
l'UGEMA.  Comment  se  fait-il  qu'aucun  n'émerge  ?  Ce  n'est  certainement 
ni  le  fait  du  hasard,  ni  celui  de  la  psychologie  de  Boumediene  ou  de  son 
ascendant  sur  les  foules  s'il  joua  ce  rôle.  Quand  il  prit  le  pouvoir  il 
n'avait  aucune  popularité,  c'était  presque  un  inconnu  qui  ne  parlait 
jamais.  Sa  plus  grande  popularité  Boumediene  la  gagnera  le  jour  de 
son  enterrement.  S'il  fut  malgré  tout  un  leader  politique  c'est  qu'il 
était  aussi  l'ancien  chef  de  l'Etat-Major  depuis  la  guerre  de  libération. 
Ce  n'est  pas  le  fait  du  hasard  non  plus  si  la  Sécurité  Militaire,  traversée 
comme  l'armée  par  des  courants  et  des  divisions,  joue  cependant  le 
rôle  d'une  police  politique  et  intervient  dans  la  société  civile,  plaçant 
les  hommes  qu'il  faut  aux  postes  stratégiques  d'où  ils  exercent  à  la  fois 
un  pouvoir  de  contrôle  policier  mais  aussi  une  activité  politique,  écono- 
mique, idéologique.  Si  dans  les  pays  du  «  socialisme  existant  réellement  » 
il  y  a  confusion  du  Parti  et  de  l'Etat,  en  Algérie  il  y  aurait  plutôt 
confusion,   entre    l'armée,    la   sécurité   militaire   et   l'Etat.   Ses   hommes 
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peuvent  être  ministres,  PDG,  responsables  dans  une  entreprise  de 
l'application  de  la  GSE,  ou  dans  l'agriculture  de  la  réforme  agraire. 
N'importe  qui  est  tant  soit  peu  informé  de  la  vie  politique  algérienne 
sait  bien  qu'aucun  poste  de  responsabilité  important,  aussi  bien  à 
l'intérieur  qu'à  plus  forte  raison  à  l'étranger,  n'est  accordé  sans  son  aval. 

Rien  de  bien  original  si  l'on  compare  sur  ce  point  l'Algérie  à  l'Egypte 
nasserienne,  à  la  Syrie  et  à  l'Irak.  Mais  ne  pas  en  tenir  compte  lorsqu'on 
réfléchit  sur  la  classe  dominante,  sa  nature,  la  manière  dont  fonctionne 
le  politique,  est  une  lacune  presque  incompréhensible  et  un  handicap 
sérieux  non  seulement  au  niveau  de  l'analyse  mais  à  celui  des  possibilités 
et  des  modalités  d'action.  Car,  si  on  a  souligné  combien  le  parti  léniniste 
avait  été  pensé  sur  le  modèle  d'une  armée,  dans  le  cas  qui  nous  occupe 
on  peut  dire  que  c'est  l'armée  ou  certains  groupes  de  l'armée  et  de  la 
sécurité  militaire  qui  tentent  de  jouer  le  rôle  d'un  parti  d'avant-garde. 

Le  livre  de  T.  Benhouria  malgré  les  critiques  qu'on  peut  lui  faire 
est  un  livre  passionnant  et  tonique  car  il  suscite  les  interrogations, 
et  le  débat.  Il  apporte  beaucoup  à  tous  ceux  qui  sont  concernés  par 
la  réalité  algérienne  non  seulement  par  la  qualité  et  la  somme  des 
informations  mais  par  l'effort  d'analyse  qui  anime  tout  le  travail.  C'est 
un  jalon  important  sur  le  chemin  d'une  réflexion  dont  on  ressent 
aujourd'hui  le  besoin  :  réflexion  sur  la  réalité  d'une  société  mais  aussi 
plus  largement  réflexion  sur  le  marxisme  et  son  application  nécessaire 
mais  combien  difficile  à  des  formations  sociales  nouvelles  que  ni  Marx 
ni  Lénine  n'avaient  prévues  n'étant  pas  prophètes. 

Paris  -  Février  1980. 


NOTES  : 

1.  Oujda,  petite  ville  du  Maroc,  près  de  la  frontière  algérienne.  Boumediene  rejoint 
l'Armée  de  Libération  Nationale  en  1955  et  se  voit  rapidement  confier  la  responsabilité 
de  la  Wilaya  V  (Oranie).  Il  installe  son  PC  à  Oujda,  en  même  temps  base  de  repli  pour 
le  maquis,  et  c'est  là  qu'il  s'entoure  d'hommes  qui  joueront  pendant  et  après  la  guerre 
un  rôle  politique  important  :  A.  Bouteflika,  A.  Medheghri,  Cherif  Beikacem,  Kaïd  Ahmed. 

2.  UGTA,  Union  Générale  des  Travailleurs  Algériens,  syndicat  unique,  sous  tutelle 
du  FLN,  fondé  en  1956  pendant  la  guerre  de  libération. 

3.  El   Moudjahid,  26-27  mai    1978,   Cinquièmes  Assises   des   Moudjahidine. 

4.  Jouissant  d'une  relative  liberté  de  manœuvre  et  d'expression  sous  Ben  Bella 
la  centrale  syndicale,  après  des  conflits  avec  le  pouvoir  entre  65  et  68,  sera  définiti- 
vement reprise  en  mains  à  cette  date.  Le  3^  Congrès  se  tiendra  donc,  dans  l'ordre, 
en  1969. 

5.  Le  dinar  est  sensiblement  égal  au  franc  en  pouvoir  d'achat. 

6.  El    Moudjahid,   déjà   cité. 

7.  Cf.  Déclaration  du  Président  Chadli  au  Monde  2  novembre  1979. 

8.  Le  Monde  Diplomatique,  février  1979,  P.  Judet  :  L'Economie  Algérienne  et  la  Logique 
de  l'Indépendance. 

135 


M.  Gadant  Benzine 


9.  Cf.  R.  Andrieu,  Du  Bonheur  et  Rien  d'Autre  (1977),  reçu  à  Apostrophe,  émission 
de  B.  Pivot,  à  l'occasion  de  la  parution  de  ce  livre. 

10.  Le  Monde,  11-11-77,  La  Gauche  Française  et  l'Algérie,  par  L.  Mermaz,  Secrétaire 
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FORMATION   DES  DENOMINATIONS   DE  COULEUR 
ET  DE  LUMINOSITE  EN  ARABE  CLASSIQUE  ET  PRE- 
CLASSIQUE   :    ESSAI    DE    PERIODISATION    SELON 
UNE  APPROCHE  LINGUISTIQUE  ET  ANTHROPOLOGIQUE 


Guy  DUCATEZ,  Jacky  DUCATEZ 


Cette  étude  vise  à  décrypter  les  modalités  de  formation  des  dénomi- 
nations de  couleur,  en  particulier  des  adjectifs  de  couleur,  et  de  luminosité 
en  arabe  classique  et  pré-classique. 

Elle  repose  sur  la  prise  en  compte  d'une  opposition  linguistique 
entre  : 

—  d'une  part,  des  adjectifs  de  couleur  et  de  luminosité,  engendrés 
selon  le  schéma  de  formation  en  " 'af'al  "  (masculin  singulier),  "fa'la'" 
(féminin  singulier]  et  "fu'l  "  (pluriel).  Ce  scheme  est  à  l'œuvre  tant  dans 
le  corpus  poétique  de  l'arabe  ancien  (V|e-Vllle  s.  ap.  J.C.)  que  dans  les 
niveaux  de  langue  arabe  postérieur.  Ce  scheme  est  considéré,  dans 
l'article,  comme  fonctionnant  dès  le  Vl©  s.  ap.  J.-C,  quoique  le  corpus 
poétique  de  l'arabe  ancien  ait  fait  l'objet  d'un  procès  de  réécriture  et 
d'actualisation  linguistique  par  les  soins  des  lexicographes  et  des  gram- 
mairiens des  écoles  de  Kûfa  et  d'AI-Basra  dès  la  fin  du  Ile  s.  h./VII|e  s. 
ap.  J.-C. 

—  d'autre  part,  des  prédicats  augmentatifs,  formés  sur  différents 
schemes  en  "yafùl",  "  yaf'àl  ",  "fu'ill",  etc..  Ces  schemes  d'augmen- 
tatifs ne  sont  repérables,  dans  le  corpus  poétique  de  l'arabe  ancien,  qu'à 
l'état  de  trace,  et  témoignent  d'un  niveau  de  fonctionnement  de  la  langue 
arabe  antérieur  à  celui  où  prédomina  le  scheme  en  "  'af'al  ". 

Les  deux  catégories  linguistiques,  énoncées  ci-dessus,  permettent 
de  spécifier  des  nuances  de  couleur  et/ou  de  luminosité  en  mettant 
l'accent  sur  certaines  propriétés  secondaires  d'objets,  d'événements 
météorologiques,  de  comportements,  etc. 
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L'opposition  conçue  entre  ces  deux  catégories  permet  de  discriminer 
un  procès  d'évolution  sémantique  à  partir  de  modes  d'engendrement 
morpiiologiques  différents.  La  période  antérieure  au  VJe  s.  ap.  J.-C,  où 
dominent  les  schemes  d'augmentatifs,  est  appelée,  faute  de  mieux, 
«  arabe  pré-classique  »  ;  la  période  postérieure  au  Vl©  s.,  est  appelée 
«  arabe  classique  ». 

Cette  distinction  se  fonde  également  sur  l'impossibilité  de  reconsti- 
tuer à  partir  des  augmentatifs  un  diagramme  des  couleurs  pour  l'époque 
arabe  pré-classique.  En  revanche,  la  constitution  d'un  tel  diagramme, 
comportant  trois  couleurs  fondamentales  :  «  Ahmar  »  ou  «  rouge  », 
«  'Asfar  »  ou  «  jaune  »  et  «  Ahdar  »  ou  «  foncé,  vert-bleu  »,  est  lié,  à 
l'époque  arabe  classique,  à  la  prédominance  du  scheme  en  «  'af'al  »,  à  la 
présence  des  opposés  sémantiques  :  «  Abyad  »  et  «  'Aswad  »,  indiciant 
respectivement  la  luminosité  et  son  absence,  à  l'intervention  de  ces 
derniers  pour  hiérarchiser  et  ordonner  toutes  les  démoniations,  spéci- 
fiant les  différentes  valeurs  de  couleur,  à  l'intérieur  de  chacun  des  trois 
sous-ensembles   ou   couleurs   fondamentales,   composant   le   diagramme. 

Cette  étude  émet  l'hypothèse  que  l'époque,  où  sont  à  l'œuvre  les 
augmentatifs,  correspondrait  à  une  société,  où  dominent  le  mode  de  vie 
bédouin  et  le  système  des  valeurs  régi  par  le  code  de  l'honneur.  En 
revanche,  l'époque,  où  est  à  l'œuvre  le  scheme  en  «  'af'al  »  correspon- 
drait à  une  société,  où  prédomine  un  mode  de  vie  urbain,  lié  à  l'agricul- 
ture, au  prélèvement  de  la  rente  foncière  (Haràg  et  Sadaqa/Zakàt),  ainsi 
qu'au  commerce  ;  désormais,  l'état  islamique,  comme  les  différents 
acteurs  sociaux,  inscrits  dans  ce  contexte,  ont  besoin  de  systèmes  de 
référence  homogènes,  et  en  particulier  d'un  système  de  valeurs  de 
couleur  bien  différenciées  et  aux  dénominations  spécifiques  et  univer- 
salisables. 

La  démarche  suivie  prend  en  compte  les  exceptions  aux  règles  de 
formation  des  dénominations  de  couleur,  et  collationne  les  différents 
emplois  d'un  même  terme  pour  reconstituer  le  difficile  procès  d'évolution 
sémantique  vers  le  signifié  «  couleur  ». 

Ne  sont  proposées  ici  à  la  critique  attentive  et  circonstanciée  des 
lecteurs  que  les  deux  premières  parties  d'un  article  qui  en  comprend 
quatre. 

Le  plan  d'exposition  de  cette  recherche  est  le  suivant  : 
\.  -  Les  prédicats  augmentatifs  comme  dénominations  de  couleur. 
M.  -  Les  formations  en  «  'af'al  »  comme  dénominations  de  couleur  : 

1)  Les    formations    en    «  'af'al  »    remaniant    les    augmentatifs    : 
modification  de  la  forme  et  non  du  sème. 

2)  Les  formations  en  «  'af'al  »,  non  précédées  d'un  augmentatif  : 

•  autonomisation  d'une  propriété  secondaire  d'un  objet, 

•  accent  mis  tant  sur  la  valeur  de  couleur  que  sur  la  valeur 
de  luminosité  de  la  matérialité  de  l'objet  ainsi  désigné, 

•  processus  d'autonomisation  à  l'œuvre  sur  une  très  longue 
durée  :  de  550  ap.  J.-C.  à  1300  ap.  J.-C. 

III.  -  Processus    de    différenciation    des    formations    en    «  'af'al  »    en 
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dénominations  de  couleur  et  en  dénominations   de   luminosité. 
Conditions  d'émergence  des  deux  opposés  sémantiques  du  conti- 
nuum   de    luminosité    à    moindre    luminosité    :    «  'Aswad  »    et 
«  'Abyad  ». 
IV.  -  Constitution  du  diagramme  des  couleurs. 

I.  -  LES  PREDICATS  AUGMENTATIFS  COMME  DENOMINATIONS 

DE  COULEURS 

L'ouvrage  d'AL-GÀHIZ,  «  Kitàb  Fahr  as-Sùdân  'alà'l-Bïdàn  »,  comporte 
trente  termes,  dont  la  fonction  linguistique  apparente  est  de  dénoter 
tant  la  «  couleur  »  que  la  luminosité,  et  plus  spécifiquement  de  connoter 
des  valeurs  qui  ressortissent  au  code  de  la  sociabilité  bédouine  :  la 
noblesse  du  lignage  et  de  la  personne. 

L'analyse  fait  apparaître  une  particulière  saturation  de  ce  champ 
linguistique  par  la  racine  «  S.W.D.  »  et  ses  dérivés  morphologiques 
(quatre-vingt  seize  occurrences,  dont  cinquante-trois  morphèmes  d'adjec- 
tif). Sont  opposé  sémantique  «  B.Y.D.  »  n'est  représenté  que  par  vingt- 
huit  occurrences,  dont  neuf  en  tant  qu'adjectif.  Viennent  ensuite  dans 
l'ordre  les  racines  «  H.D.R.  »  avec  dix-huit  occurrences,  dont  seize  mor- 
phènes  d'adjectif,  «  H.M.R.  »  avec  dix  occurrences,  dont  neuf  morphènes 
d'adjectif.  Les  autres  racines,  repérées  dans  ce  texte,  ne  comprennent 
guère  plus  de  trente  occurrences. 

Les  lexicographes  et  philologues  arabes  de  l'époque  classique  d'une 
part,  les  arabisants  occidentaux  contemporains  (R.  BLACHERE,  BROC- 
KELMANN,  WRIGHT,  W.D.  FISCHER,  etc..)  d'autre  part,  observent  que  la 
plupart  de  ces  termes  sont  formés  selon  un  seul  et  même  schéma  de 
dérivation  :  masc.  'Af'alu/fem.  Fa'là'u/piur.  Fu'Iun.  Ce  modèle  caracté- 
rise la  formation  des  adjectifs  de  couleur,  des  élatifs,  des  désignations  de 
propriétés  ou  de  déficiences  corporelles  déterminées  par  les  activités 
sensorielles. 

Toutefois,  l'ouvrage  en  question  a  recours  à  cinq  «  adjectifs  »  de 
couleur,  qui  fait  exception  à  ce  modèle  d'engendrement  des  dénomina- 
tions de  couleur  :  Ûarâbïb  (plur.  de  Girbïb),  Fàhim,  Higàn,  Gawn  et 
Wâdih.  En  outre,  ces  mêmes  exceptions  font  échec  à  la  règle  qui  veut 
que  les  dénominations  de  couleur  en  «  'afai  »  sont  des  prédicats,  autre- 
ment dit  des  termes  qui  ne  sont  ni  adjectifs,  ni  substantifs,  ni  déterminés, 
ni  indéterminés  et  ne  connaissent,  en  conséquence,  que  deux  désinences 
flexionnelles,  le  nominatif  et  l'accusatif. 

1  )  <f  Ùaràblb  ». 

«  Ûarâbïb  »  se  présente  comme  le  pluriel  diptote  de  «  6irbïb  »  et  est 
engendré  selon  le  schéma  fa'àlïl,  lui-même  formé  sur  fi'lïl.  Ce  pluriel 
est  attesté  chez  DÛ'R-RUMMA,  Dïwân,  éd.  MACARTNEY,  Cambridge, 
1919,  45/31  et  52/37,  et  dans  les  MUFADDÀLIYÀT,  éd.  LYALL,  Oxford, 
1918-21,  15/4,  soit  à  l'époque  de  la  poésie  postérieure  à  l'hégire,  tandis 
que  l'adjectif  «  Ûirbïb  »  l'est  chez  SAMMÀH  B.  DIRÀR,  Dïwân,  ed  SlNQÎTÏ, 
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Le  Caire,  1927,  88/1  et  'IMRÛ'L-QAIS,  in  The  Diwans  of  tiie  Six  Ancient 
Arabie  Poets,  éd.  AJiIwardt,  Londres,  1870,  App.  4/6,  c'est-à-dire  à  l'époque 
de  la  poésie  pré-islannique. 

Le  morphène  «Girbîb»,  synonyme  d'un  signifié  secondaire  de  «Guràb», 
est  dérivé  de  ce  dernier  par  redoublement  de  la  dernière  radicale  conson- 
nantique  et  allongement  vocalique.  Les  morphènes  respectifs  :  fi'lïl  et 
fu'âl,  sont  des  morphèmes  augmentatifs,  caractéristiques  des  déno- 
minations de  couleur  et  de  forme  dans  les  langues  sémitiques,  et  en 
particulier  l'arabe  pré-classique  ;  ils  servent  à  désigner  le  plus  souvent 
des  noms  de  plantes  ou  d'animaux  :  au  nom  d'oiseau  «  Ûuràb  »  ou 
«  corbeau  »,  correspond  en  hébreu  «  'Orëb  »,  en  akkadien  «  A/Eribu  »,  qui 
remontent  tous  deux  à  un  vieux  modèle  sémitique  «  *'Âribun  ».  De  même 
qu'en  araméen,  l'aumentatif  «  fu'âl  »  est  à  la  racine  de  «  'Urbâ  ».  La 
présence  dans  les  langues  sémitiques  de  termes  équivalents  à  dénotation 
identique  témoigne  de  l'ancienneté  de  cette  dénomination. 

Ce  morphème  augmentatif  et  ses  variantes  ont  été  supplantés  par 
les  formations  en  «  'afai,  »  qui  n'ont  pas  de  correspondants  dans  les 
être  «  coloré  »,  «  d'une  couleur  intensive,  foncée  ». 

2)  «  Higàn  ». 

«  Higân  »  est  formé  sur  un  autre  morphème  augmentatif  «  fi'âl  », 
variante  de  «  fu'âl  ».  En  tant  qu'augmentatif,  il  échappe  à  l'accord  en 
genre  et  en  nombre,  caractéristique  des  adjectifs  :  cet  adjectif  a  pour 
propriété  la  noblesse  du  pedigree  du  chameau,  et  secondairement  de 
l'antilope  ;  «  Hurr  »  et  «  'A'yas  »  jouent  alors  le  rôle  de  synonime.  En  tant 
que  dénomination  de  «  couleur  »,  il  est  employé  avec  le  sens  de  «  clarté, 
luminosité  ». 

L'analyse  étymologique  donne  à  «  Higân  »  un  équivalent  en  judéo- 
araméen  :  «  hôgàn  »,  en  syriaque  :  «  hugnâ  »,  dont  le  sens  est  «  chameau 
de  noble  race  »  ;  en  outre,  le  judéo-araméen  :  «  hôgàn,  hâgùn  »  a  pour 
signifié  «  digne,  noble,  convenable  ». 

L'étymologie  confirme  l'ancienneté  de  ce  morphème  augmentatif. 

3)  «  Gawn  ». 

«  Gawn  »  n'est  employé  qu'en  arabe  antérieur  à  l'époque  islamique. 
Les  lexicographes  de  l'époque  classique  se  sont  attachés  à  ses  signifiés, 
et  n'ont  montré  aucun  intérêt  pour  sa  formation. 

Ils  le  classent  parmi  les  sémantèmes  bipolaires  ou  «  Addâd  »  avec 
les  sens  «  Noir  »  -  «  Blanc  »,  «  Brun  »  -  «  brun-foncé  »,  «  vert  foncé  »  [Lisân 
AI-'Arab,  éd.  1968,  XIII,  101  col.  !  et  102  col.  I).  Le  signifié  primaire  a  dû 
langues  sémitiques  et  sont  donc  relativement  récentes. 

Les  connotations  recouvrent  les  significations  suivantes  :  «  Soleil  lors 
de  son  coucher  »,  pour  le  nom  abstrait  féminin  (Gawnatun)  «  jour  », 
«  seau  ou  cruche  zébrée  de  poix  »,  ou  encore  les  «  deux  extrémités  de 
l'arc  »  au  duel  (Gawnânï). 

Il  connaît  un  emploi  dénotatif,  où  il  n'est  pas  tant  fait  référence  à 
une  «  couleur  »  déterminée  du  registre  sombre  qu'à  la  robe  du  cheval 
et  à  ce  cheval  lui-même  :  le  moreau. 
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L'analyse  étymologique  montre  la  présence  de  ses  équivalents  en 
syriaque  :  «  gawnà  »  avec  le  sens  de  «  couleur  ;  genre,  espèce  »,  en 
moyen-hébreu  :  «  gawen  »  et  en  judéo-araméen  :  «  gawnà  ».  Tous  sont 
empruntés  au  persan  «  gawn  »,  ayant  le  sens  de  couleur,  lui-même  à 
l'avestique  «  gaona  ». 

Ce  terme,  parce  qu'emprunté  au  persan  et  quoique  dénotant  la 
«  couleur  »,  n'a  été  qu'imparfaitement  engendré  sur  le  modèle  'af'al.  En 
effet,  la  forme  de  l'adjectif  pluriel,  gùn,  se  conforme  après  contraction 
de  «  guwn  »  en  gùn  »  [cas  des  racines  concaves),  au  morphème  pluriel, 
fu'l,  des  adjectifs  de  couleur  en  af'al  ;  de  même,  le  nom  abstrait,  gunatun, 
suit,  après  contraction,  le  modèle  de  formation  des  abstraits  de  couleur 
en  fu'Iatun. 

Toutefois,  la  forme  de  l'adjectif  masculin  a  conservé  tous  les  traits 
du  terme  emprunté  au  persan  et  n'obéit  donc  pas  à  la  règle  de  formation 
des  adjectifs  de  couleur  en  'af'al.  Son  morphème  féminin,  gawnatun, 
ne  se  contracte  pas  et  se  forme  comme  la  plupart  des  adjectifs  féminin 
en  arabe  par  adjonction  de  la  désinence  féminine  —  atun  au  morphème 
de  l'adjectif  masculin.  Il  fait  ainsi  une  exception  à  la  règle  de  formation 
du  féminin  des  adjectifs  de  couleur  en  'af'al  :  fa'là'u. 

Dans  la  mesure  où  seuls  les  morphèmes  de  l'adjectif  pluriel  et  du 
nom  abstrait  sont  conformes  au  mode  d'engendrement  des  adjectifs  de 
couleur  en  'afai,  il  s'ensuit  que  les  morphèmes  masculin-singulier  et 
féminin  singulier  de  cet  adjectif  de  couleur  ont  été  introduits  en  arabe 
à  une  période  antérieure  à  celle  qui  vit  la  formation  des  adjectifs  de 
couleur  en  «  'af'al  ».  Cette  antériorité  est  confirmée  par  l'ancienneté 
de  la  désinence  —  atun  comme  marque  féminine  de  l'adjectif  et  du 
substantif  :  elle  est  présente  dans  toutes  les  langues  sémitiques. 

Deux  autres  termes  de  «  couleur  »,  «  ward  »  et  «  kumait  »,  empruntés 
au  persan,  s'appliquent  également  au  cheval,  possédant  un  pluriel  en 
«  fu'l  »,  comme  gawn  et  une  forme  unique  pour  le  masculin  et  le  féminin 
singulier. 

Il  semble  qu'une  analogie  sémantique  entre  ces  trois  termes  et  les 
dénominations  de  couleur  et  de  propriétés  corporelles  en  «  'af'al  »  soit 
à  l'origine  de  la  forme  de  leur  adjectif  pluriel,  de  celle  de  leur  nom 
abstrait.  Toutefois,  l'engendrement  d'une  parenté  morphologique  par  une 
proximité  sémantique  ne  peut  rendre  compte  de  l'absence  d'une  forme 
féminine  de  l'adjectif  singulier  pour  deux  de  ces  trois  termes  :  «  ward  » 
et  «  kumait  ». 

«  Gawn,  ward  et  kumait  »,  désignant  la  coloration  de  la  robe  du  cheval, 
et  compte  tenu  de  leur  origine  persane,  montrent  que  les  Arabes  doivent 
à  la  Perse  sassânide,  le  système  terminologique  de  désignation  de  la 
couleur  du  cheval,  ainsi  que  la  technique  du  dressage. 

4)  «  Wâdih  «. 

«  Wâçlih  »  se  présente  comme  un  adjectif  verbal  singulier  :  il  est 
formé  sur  le  modèle  «  fâ'il  »,  propre  aux  praticipes  présents  des  verbes 
à  la  forme  nue,  aux  adjectifs  ordinaux,  etc. 
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En  tant  qu'adjectif  verbal,  dérivé  d'un  verbe  en  «  fa'ala  »  (Wadaha), 
le  morphème  «  fâ'il  »  exprime,  non  seulement  l'idée  d'une  action  ou  d'un 
état  transitoires,  temporaires  ou  accidentels,  caractéristiques  des  parti- 
cipes présents,  mais  aussi  sert  d'adjectif  ou  de  substantif  pour  exprimer 
une  action  continue,  un  état  d'être  habituel  (ou  une  qualité  permanente) 
(Voir  WRIGHT,  I,  par.  230,  pp.  131-2).  Ce  morphème  récèle,  donc,  en 
lui-même  l'idée  d'augmentatif. 

Il  possède  un  synonyme  «  Waddâh  »,  formé  sur  le  schéma  «  fa"àl  », 
propre  aux  schemes  augmentatifs  ou  intensifs  (Voir  WRIGHT,  op.  c,  I, 
pp.  137,  par.  233).  En  effet,  ce  schéma  en  «  fa"âl  »,  dérivé  d'un  adjectif 
verbal  en  «  fâ'il,  »  est  très  proche,  par  le  sens,  des  modèles  en  «  fa'ul  » 
et  de  «  fâ'il  »,  puisqu'il  ajoute  à  la  signification  du  schéma,  dont  il  dérive, 
l'idée  d'intensité  ou  d'habitude. 

il  en  ressort  que,  s'il  appartient  à  un  schéma  en  «  fâ'il  »,  il  possède 
par  lui-même  une  valeur  d'augmentatif  qui  en  dit  l'ancienneté.  Son  pluriel 
«  Wudduh  »  suit  également  un  morphème  augmentatif,  par  redoublement 
de  la  deuxième  radicale  consonnantique. 

Il  a  pour  signifié  primaire,  «  rayonnant  d'éclat  »,  «  brillant  »,  et  pour 
signifié  secondaire,  «  rayonnant  de  blancheur  ».  Ce  dernier  emploi  est 
attesté  par  les  MUFADDÀLlYÀT,  éd.  LYALL,  Oxford  1918-21,  24/22,  40/2 
et  40/5.  En  outre,  il  s'emploie  pour  désigner  «  la  noblesse  »  et  la 
«  beauté  »  des  femmes. 

5)  «  Fàhim  ». 

«  Fâhim  »,  formé  sur  le  modèle  «  fâ'il  »,  propre  aux  participes  présents, 
etc.,  dérive  d'un  verbe  en  «  fa'ula  »  («  fahuma  »  ou  «  devenir  noir  comme 
du  charbon  »).  Or,  les  morphèmes  en  «  fâ'il  »,  dérivés  des  verbes  en 
«  fa'ula  »  ou  des  verbes  intransitifs  en  «  fa'ila  »,  sont  rarement  utilisés 
comme  adjectifs  verbaux  (Voir  WRIGHT,  op.  c,  I,  136,  par.  136  rem.  b.). 
Quand  ils  le  sont,  ils  expriment  la  permanence  ou  la  continuité  d'une 
action  ou  d'un  état  d'être,  et  ont,  en  outre,  comme  équivalents  et  syno- 
nymes des  adjectifs  en  «  fa'ïl  »,  (cas  de  «  Fahïm  »),  qui  compte  au  nombre 
des  schemes  augmentatifs  (Voir  WRIGHT,  op.  c,  I,  137,  par.  233). 

Il  en  ressort  que  «  fâhim  »  recèle  en  lui-même  l'idée  d'augmentatif. 
S'I  n'en  était  pas  ainsi,  jamais  il  n'aurait  pu  être  tenu  pour  synonyme 
d'un  adjectif  formé  sur  un  scheme  augmentatif. 

Il  s'emploie  avec  le  sens  de  «  noir  comme  du  charbon  ».  Toutefois, 
SÀ'IDA  B.  GU'AYYA,  Die  Diwan  der  Hudailiten...,  éd.  J.  HELL,  Leipzig 
1933,  I,  21  utilise  «  fâhim  »,  en  tant  que  substantif,  avec  le  sens  de 
charbon  :   «  bi-Ashama  Fâhimin  :  avec  du  charbon  noir  ». 


II.  -  LES  PREDICATS  AUGMENTATIFS  COMME  DENOMINATIONS 
DE  COULEUR 

Les  modèles  de  formation  augmentatifs  ont  servi  dans  les  langues 
sémitiques  à  dénommer  des  propriétés  corporelles  et  de  couleur,  inhé- 
rentes à  des   objets.   Ils   permettent  ainsi   de   mettre   l'accent  sur  ces 
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propriétés  et  de  les  détacher  des  objets  qui  les  supportent,  car  les 
augmentatifs  ont  pour  caractéristique  d'autonomiser  dans  une  certaine 
mesure  ces  propriétés. 

Ils  participent,  à  une  époque  très  ancienne,  du  fonctionnement  de  la 
langue  arabe,  dont  ils  faisaient  la  richesse.  Ces  modèles  ont  été  supplan- 
tés à  une  époque  relativement  récente  par  un  scheme  en  'af'al,  dérivé 
de  relatif.  La  fonction  de  ce  scheme  est  de  caractériser  en  particulier 
une  propriété  des  objectifs  et  des  êtres  qu'il  dénomme,  c'est-à-dire  les 
propriétés  de  couleur  et  de  forme  corporelle. 

Sa  généralisation  est  relativement  tardive  comme  en  témoignent  les 
anciennes  dénominations  de  couleur,  formées  sur  des  modèles  augmen- 
tatifs, qu'il  a  soit  supplanté  [cas  de  «  Suhàm  »  ou  «  Suhàm  »),  soit 
intégrés  sous  certaines  conditions. 

La  prédominance  de  ce  modèle  en  «  'af'al  »  est  contemporain  de  la 
substitution  du  mode  de  vie  urbain  au  mode  de  vie  bédouin.  Il  correspond 
à  un  appauvrissement  du  vocabulaire  bédouin,  dans  la  mesure  où  un  seul 
scheme  de  formations  des  dénominations  de  propriétés  corporelles  et 
de  couleur  est  en  fonction.  Cet  appauvrissement  se  manifeste  surtout 
par  une  perte  de  créativité  de  la  langue  bédouine  sous  le  rapport  des 
dénominations  de  couleur.  La  langue  bédouine  pré-classique  avait  pour 
propriété  de  former,  à  l'aide  de  schemes  augmentatifs  (Fu'âl,  fi'àl,  fa'al, 
fi'all,  fu'all,  fa'al'al,  fa'il'il,  yaf'ùl,  yaf'îl,  maf'ûl,  mif'ïl,  etc.)  une  ou 
plusieurs  dénominations  de  couleur  (la  racine  «  H.D.R.  »,  par  exemple, 
connaissait  au  moins  trois  dénominations  de  couleur  :  «  Hudàr  », 
«  Yahdùr  »,  «  Yahdïr  »)  à  partir  d'une  racine,  qui  désignait  précisément, 
soit  un  objet,  un  être  animé  ou  un  phénomène  naturel,  et  dont  les 
signifiés  étaient  toujours  à  l'œuvre  dans  la  formation  augmentative. 

La  formation  d'adjectifs,  comme  tels,  en  «  'af'al  »,  introduit  l'abandon 
du  signifié  primaire  de  la  racine,  la  perte  des  schemes  augmentatifs  et 
bientôt  l'oubli  de  la  racine  elle-même.  En  revanche,  ce  scheme  de 
formation  en  «  af'al  »,  par  l'univocité  de  son  fonctionnement,  en  arrive 
à  formaliser  et  la  manière  d'engendrer  les  dénominations  de  couleur 
déterminées  et  autonomes  et  leur  nombre.  A  l'issue  de  ce  processus 
d'autonomisation,  ne  demeure  plus  en  usage  qu'un  nombre  limité 
d'adjectifs  de  couleur  et  de  noms  abstraits  de  couleur  signifiant  telle 
ou  telle  raie  du  spectre  des  couleurs,  et  en  tant  que  tels  pouvant  s'appli- 
quer à  n'importe  quelle  catégorie  d'êtres  animés,  objets,  événements 
et  phénomènes  :  tel  est  le  cas  d'  «  'Ahdar  »,  dont  le  signifié  s'applique  à 
des  objets,  etc.,  qui  recevaient  une  diversité  de  qualificatifs,  ressor- 
tissant au  registre  du  «  foncé  ». 

L'investigation  linguistique  du  corpus  gàhizien,  sous  le  rapport  des 
termes  de  couleur,  fait  ressortir  le  prélèvement  de  termes  appartenant, 
sous  certaines  conditions,  à  un  niveau  de  langue  bédouine  pré-classique. 
Ces  termes  manifestent  les  effets  du  procès  de  rationalisation  linguis- 
tique déjà  décrit  :  ils  possèdent  un  scheme  augmentatif,  dont  ils  sont 
dérivés,  des  correspondants  étymologiques  dans  les  langues  sémitiques 
et  ont  fait  l'objet  d'un  remaniement  assez  récent  selon   le  modèle  de 
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formation   des   adjectifs  de   couleur   en   «  'af'al  »,   modèle   contemporain 
des  formes  de  sociabilité  urbaine. 

/.  -  LES  FORMATIONS  EN  «  'M'AI  »  REMANIANT  LES  AUGMENTATIFS  : 

Les  dénominations  de  couleur,  issues  d'un  niveau  de  langue  bédouine 
pré-classique,  et  employés  par  AI-GÀHIZ  pour  les  besoins  de  sa  démons- 
tration, sont  :  «  'Asham/'AsIiam  »,  «  'Ahdar  »,  «  'Alimar  »,  «  'Asiiab  », 
«  'Adliam  »,  «  'Adam  ».  Leur  augmentatif  suit  en  règle  générale  un  modèle 
en  «  fu'âl  »,  à  l'exception  de  «  'Afimar  »,  qui  suit  un  schéma  en  «  Yaf'ùl  ». 
Ils  forment  un  sous-ensemble  de  l'ensemble  des  dénominations  de  cou- 
leur, caractérisées  par  une  étymologie  voisine  dans  les  langues  sémi- 
tiques et  par  un  ou  plusieurs  schemes  augmentatifs,  dont  ils  sont 
dérivés. 

1)  'Asham/'Asham. 

Cet  adjectif  de  couleur  en  «  af'al  »  (masculin  singulier  :  'Asham- 
Asham,  féminin  singulier  Salimà'-Sahmà',  pluriel  Suhm-Suhm)  s'est  vu 
attribuer  par  les  lexicographes  et  philologues  arabes  de  l'époque  classi- 
que le  sens  de  «  noir,  presque  noir  ». 

Il  est  formé  sur  la  base  d'un  vieux  scheme  augmentatif  en  «  fu'âl  » 
(Suhàm/Suhâm). 

Cette  double  réalisation  morphologique  (de  l'adjectif  en  «  'af'al  »  et 
de  l'augmentatif  en  «  fu'âl  »]  tire  son  origine  de  l'ancienne  racine 
«  S. H. M.  »,  et  ne  représente  que  d'anciennes  variantes  dialectales.  Un 
même  phonème  «  h  »  connaît,  dans  ces  circonstances,  deux  réalisations 
phonétiques  :  «  h  »  et  «  h  ».  En  effet,  dans  les  langues  sémitiques  du 
groupe  nord-ouest,  tels  le  cananéen  et  l'araméen,  ainsi  qu'en  maltais, 
une  transformation  du  «  h  »  en  «  h  »  s'opère,  sans  que  le  signifié  primaire 
en  soit  modifié  pour  autant. 

Pour  cette  raison,  il  est  peu  vraisemblable  que  l'une  ou  l'autre  de 
ses  réalisations  morphologiques  soit  empruntée  à  une  langue  non- 
sémitique.  Sans  doute  faut-il  y  voir  une  formation  interne  à  l'arabe,  à 
une  époque  relativement  ancienne.  La  présence  en  syriaque  du  lexeme 
«  Sahmâ'  »,  (sombre,  noir)  devrait  en  apporter  confirmation,  dans  la 
mesure  où  la  première  radicale  consonnantique  est  «  S  ». 

Sur  tous  ces  points,  il  y  a  lieu  de  considérer  les  travaux  de 
F.  SCHULTESS,  Homonymenwurzel  im  Syrischen,  Berlin,  1900,  75  sq.,  et 
de  NOLDEKE,  Zeitschrift  fur  Assyriologie,  Bd.  XIX,  400. 

Si  les  lexicographes  et  philologues  arabes  de  l'époque  classique 
(Voir  lisàn  al-'Arab,  T.  XII,  p.  281,  col.  1  pour  as-Suham  et  p.  282,  col.  2, 
II.  12  et  sqq.  pour  as-Suham]  y  ont  vu  un  terme  spécifiant  la  «  couleur  » 
noire,  la  considération  de  son  opposé  sémantique,  «  'Ahwar  »  comme 
adjectif  de  couleur  et  «  Hawarwar  »  en  tant  qu'augmentatif,  servant  à 
désigner  uniquement  le  blanc  de  l'œil,  en  particulier  celui  de  la  gazelle, 
jette  le  doute  sur  la  pertinence  de  leur  analyse. 

En  effet,  il  faut  observer  que  les  dénominations  spécifiant  le  champ 
de  la  couleur  n'existaient  pas  en  tant  que  telles  dans  la  langue  arabe 
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ancienne  des  Bédouins,  et  qu'avant  de  désigner  une  propriété  de  l'objet 
elles  visaient  à  signifier  la  matérialité  de  l'objet. 

C'est  ainsi  que  l'adjectif  en  «  'af'al  »  se  dit  tant  de  la  hampe  et  du 
fer  de  la  lance,  que  de  la  corne  de  l'antilope  : 

—  'A'SA,  Gedichte  von  'ABU  BASÎR  MAIMÛN  B.  QAIS  AL-'A'SA. 
nebst  Sammiungen  von  Stùcken  anderer  Dichter  des  gleichen 
Beinamens  und  von  AL-MUSAYYAB  B.  'AL'AS,  éd.  R.  GEYER  (Gibb 
Mem.  N.S.  VI],  Londres,  1928,  55/25  : 

«  fa-dàda-hà  bi-azmà'a  min  far'i'd-Du'âbati  'ashama  »  : 

«  Il  la  (l'antilope)  fit  reculer  à  l'aide  d'une  [corne]  noire  et  dure, 

telle  la  mèche  de  cheveux  ». 

—  Vers  d'un  bédouin,  cité  in  lisàn  al-'Arab,  éd.  1968,  T.  XII,  p.  281 
col.  2: 

«  Tadubbu  bi  Sahmàwaini  lam  tataquallalà  », 

«  Elle  [le  repoussa]  à  l'aide  de  deux  cornes,  qui  n'ont  pas  vu  leur 

taille  diminuée  ». 
Toutefois,    l'augmentatif    Suhâm/Suhâm,    prédicat    adjective,    semble 
avoir  perdu  toute  relation  avec  la  désignation  de   l'objet  sur  lequel   il 
est  formé  et  ne  se  dit  plus  que  pour  désigner  des  propriétés  secondaires 
qualifiant  des  objets,  propriétés  de  forme  et  de  couleur  : 

—  AT-TIRIMMÀH,  Dïwân,  IV,  39  (in  the  Poems  of  JUFAIL  B.  'AWF 
AL-GANAWÎ  and  AT-TIRIMMÀH,  éd.  KRENKOW,  Londres,  1929)  : 
«  bi-  hawâfi  'Ahdariyyin  Suhâmin  », 

«  à  l'aide  de  rémiges  d'aigle  de  couleur  sombre  », 

«  à  l'aide  de  rémiges  d'aigle  sombre  », 

«  à  l'aide  de  rémiges  d'aigle  douces  [au  toucher]  ». 

—  DO'R-RUMMA,  Dïwân,  éd.  MACARTNEY,  Cambridge,  1919, 
XXXV_/28  : 

«  Suhàmi'l-Qurùni  », 

«  aux  cornes  de  couleur  sombre  ». 

Il  faut  noter  qu'AJ-T'RIMMAH,  poète  Hàrigite  mort  après  65/684  ap. 
J.-C,  fait  un  fréquent  usage  d'hapax,  en  particulier  dans  la  pièce  iV.  Il 
n'est  pas  interdit  de  penser  que  le  signifié  «  couleur  »  «  presque  noire  » 
de  l'hapax  Suhàm/Suhàm  soit  le  produit  d'une  captation  sémantique  par 
'Asham. 

L'augmentatif  est  aussi  employé  pour  désigner  des  propriétés  secon- 
daires de  l'objet,  telles  celles  décrites  pour  le  toucher  :  la  douceur,  le 
lissé  des  cheveux,  du  coton,  de  la  laine  ou  de  la  soie.  Ces  signifiés  sont 
donnés  par  le  vers  d'un  anonyme,  cité  in  lisân  al-'Arab  éd.  1968,  T.  Xli, 
p.  282,  col.  2,  où  il  est  question  de  la  neige  : 

«  Ka-'  Annahu 

Qutnun  Suhâmun  bi  -  'Ayàdï  Guzzali  », 

«  Comme  s'il  s'agissait 

de  la  douceur  du  coton  sous  les  doigts  des  fileuses  ». 

Les  lexicographes  arabes  (Voir  lisàn,  XII,  283,  col.  2)  attribuent  à  cet 
augmentatif  les  valeurs  de  nuit  noire,  de  charbon,  de  suie,  de  douceur 
pour  les  boissons  et  aliments.  Mais  il   s'agit  alors  de  réinterprétation 
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propre  à  la  langue  classique  sur  la  base  du  signifié  d'  'Asham. 

L'adjectif  de  couleur  en  «  'af'al  »,  'Asham/Asham,  de  création  récente, 
s'emploie  le  plus  souvent  avec  le  sens  de  couleur  sombre,  presque  noire, 
sans  qu'il  soit  possible  de  le  distinguer  avec  précision  d'Aswad,  qui 
tendra  à  le  supplanter. 

'Asham  est  l'équivalent  d'  'Aswad,  lorsqu'il  décrit  des  propriétés  de 
forme  et  de  couleur  de  chameaux,  d'oiseaux  [le  Corbeau),  de  cheveux  : 

—  'ANTARA  B.  SADDAD,  in  Septem  Mo'allakat,  carmina  antiquissima 
Arabum,  éd.  F.A.  ARNOLD,  Leipzig,  1850,  XII  : 

halûbatun  sûdan  ka-hâfiyati'l-Guràbi'l-'Ashami  » 

«  de  noires  chamelles  allaitant  telles  des  rémiges  de  corbeaux  très 

foncés  ». 

—  DO'R-RUMMA,  Dïwàn,  éd.  c.  57/27  : 

«  wa  'ashama  ka'l-'Asâwadi  musbakïrran  », 

«  une  [chevelure]  très  foncée  retombant  [aussi   noire  que]   des 
serpents  ». 
En  revanche,  «  'Ashma  »  se  distingue  d'  «  Aswad  »,  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  nuages  :  le  premier  s'emploie  pour  décrire  des  nuages  de  pluie, 
tandis  que  le  second  des  nuages  d'orage. 

La  comparaison  de  ces  deux  occurrences  montre  bien  que  seul 
«  Aswad  »  est  porteur  du  signifié  «  moindre  luminosité  »,  puisque  sa 
tonalité  propre  n'apparaît  que  par  opposition  aux  zébrures  des  éclairs. 
A  contrario,  «  'Asham  »  s'applique  uniformément  à  la  totalité  du  nuage, 
qu'il  désigne. 

En  outre,  «  'Asham  »  se  dit  de  la  nuance  la  plus  foncée  de  chacune 
des  tonalités  de  couleur.  «  Aswad  »  ne  lui  est  alors  point  substituable. 
«  'Asham  »  est  réservé  pour  décrire  le  visage  brûlé  par  le  soleil  : 
HUMÀID  D.  TAWR,  Dïwân,  éd.  'Abd  AI-'Azïz  Al-Maimanï,   Le  Caire, 
1951,  note  au  vers  1/99  : 

«  Hawà  la-hà  min  as-Saifi  harrun  yatruku'l-wagha  'ashama  », 
«  En  été,  la  caressait  de  son  souffle  une  chaleur,  qui  rendait  son 
visage  presque  noir  », 
ou  la  couleur  rouge  foncé  du  sang,  où  ceux  qui  prêtaient  serment  plon- 
geait les  mains  (Voir  MUFADDALÎYAT,  éd.  Ch.  LYALL,  Oxford   1918-21, 
24/3  et  AL-'A'SA,  op.  c,  33/53). 

il  se  dit  aussi  de  l'autre  à  vin,  «  Ziqq  »,  traitée  avec  de  la  suie  : 
AL-'A'SA,  op.  c,  33/24  : 

«  Wa  'Ashamu  mamlù'un  min  ar-Râhi  mut'aqun  »  : 
«  Et  [une  outre  à  vin]  presque  noire,  pleine,  à  la  panse  tendue  par 
le  vin  ». 

«  'Asham  »  caractérise  aussi  la  teinte  vert  sombre,  que  prennent  les 
plantes  lors  de  la  montée  de  la  sève  : 
MUFADDALÎYAT,  éd.  c,  91/14  : 

«  nasiyyan  ka-'a'rafi  'l-kawâdini  'Ashama  », 
«  de  longues  herbes,  presque  noires,  tels  des  chevaux  de  bât  ». 
il   ressort  de   l'investigation   linguistique  des   emplois   de   «  Suhâm  » 
et  de  «  'Asham  »,  qu'ils  appartiennent  à  un  système  terminologique  des 
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couleurs  encore  peu  différencié,  dans  la  mesure  où  la  nuance,  qu'ils 
tendent  à  désigner,  peut  être  portée  par  de  nombreuses  teintes  et  où  il 
faut  attendre  que  lui  et  son  opposé  sémantique  «  'Ahwar  »  soient  sup- 
plantés par  «  'Aswad  »  et  «  'Abyad  »,  adjectifs  dénotant  l'absence  de 
luminosité  et  la  luminosité,  pour  constater  l'autonomisation  de  cette 
propriété  de  couleur  et  la  constitution  d'un  diagramme  de  couleurs,  dont 
les  valeurs  sont  hiérarchisées  selon  les  degrés  du  continu  de  lumi- 
nosité. 

2)  «  'Ad ham  ». 

«  Adam  »  correspond  à  une  dénomination  de  couleur  dans  les  dia- 
lectes arabes  modernes.  Il  comporte  les  signifiés  :  «  noir,  brun,  sombre  », 
et  qualifie  le  cheval. 

L'arabe  pré-classique  possède  un  vieux  scheme  augmentatif  en 
«  fu'al  »,  «  duhàm  ».  Ce  schéma  servait  à  la  formation  des  dénominations 
de  couleur.  Le  sens  de  ce  modèle  est  perdu. 

Bien  que  les  lexicographes  arabes  de  l'époque  classique  en  aient  fait 
un  équivalent  de  «  'Adham  »  (Voir  Qâmûs,  s.v.),  il  est  douteux  qu'à 
l'époque  pré-classique  l'augmentatif  ait  possédé  le  sens  signalé  ci-dessus. 
En  effet,  «  'Adham  »  s'emploie  d'abord  pour  désigner  la  manifestation 
d'ombres  très  sombres,  qui  obscurcissent  la  lumière  ou  un  arrière-plan 
lumineux.  En  outre,  «  'Adham  »  qualifie  toujours  une  luminosité  assombrie 
par  des  ombres  très  sombres.  Il  est  clair  qu'il  est  fait  référence  ici  à  un 
phénomène  astronomique  :  l'éclipsé. 

L'analyse  étymologique  corrobore  cette  conclusion.  L'akkadien  pos- 
sède deux  verbes  :  «  da'amu  »  et  «  du"amu  »,  qui  signifient  respective- 
ment :  «  s'assombrir  »  et  «  assombrir  »,  un  substantif  formé  sur  ce 
dernier  verbe,  «  da"ummatun  »,  avec  le  sens  d'  «  obscurité  ».  Ces  termes 
font  référence,  en  akkadien,  à  la  lumière  du  soleil  ou  d'autres  astres, 
jamais  à  l'obscurité  ou  absence  complète  de  lumière.  L'akkadien  dénomme 
par  ces  termes  la  lumière  assombrie  du  soleil  lors  d'une  éclipse. 

En  conséquence  la  racine  «  D-H-M  »  («  assombrir  »)  et  son  augmen- 
tatif («  Duhâm  »)  se  disent  non  du  «  noir  »,  mais  de  la  lumière,  tant  et  si 
bien  qu'ils  n'appartiennent  pas  au  registre  de  «  'Aswad  ».  II  reste  que 
le  signifié  de  l'augmentatif,  comme  prédécesseur  de  l'adjectif  en 
«  'af'al  »,  «  'Adham  »,  est  difficilement  restituable. 

L'adjectif  en  «  af'al  »,  «  'adham  »,  en  arabe  classique  a  pour  sens 
«  assombrir,  pourvu  d'ombres  sombres  »  :   il  spécifie  la  lumière  voilée. 

Il  s'emploie  plus  particulièrement  pour  qualifier  la  nature  de  la 
lumière,  au  moment  de  l'aurore  ou  du  crépuscule,  lorsque  les  ombres 
sombres  de  la  nuit  obscurcissent  encore  ou  déjà  la  clarté  de  la  lumière. 

'ABU  *ALÏ  AL-MARZOOÎ,  èarh  Dïwàn  Al-Hamâsa,  éd.  'Abd  As-Saiâm 
Hârûn,  Le  Claire  1951-53,  T.  Il,  256/4  : 

«  Wa  lailun  Suhàmiyyu  'L.  Ôanahaini  adhamu  »  : 
«  Et  une  paire  d'ailes  voilant  une  nuit  tombante  », 

QUR'AN,  LV,  64  : 

«  Wa  min  dûni-hima  Ôannatàni   mudhâmmatâni  », 
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«  et  en  deçà  des  deux  [Géhenne  et  eau  bouillante]   seront  deux 
jardin vert  sombre  ». 

«  IViudhâmmatâni  »  est  un  participe  présent  du  verbe  à  la  neuvième 
forme  :  «  Idhâmma  ».  Il  s'agit  d'un  morphème  verbal  augmentatif,  dont 
le  sens  est  «  devenant  obscur,  se  couvrant  peu  à  peu  d'ombres  ». 

Toutefois,  les  lexicographes  et  philologues  arabes  de  l'époque  classi- 
que (MUBARRAD,  Kàmil,  éd.  Wright,  449/12;  Qâmûs,  Sihàh,  et  Tâg 
al-'Arûs  et  Lisân,  s.v.)  ont  donné  à  ce  terme  le  sens  de  «  Ahdar  », 
«  'Asham  »  et  «  'Aswad  »,  respectivement  «  vert  foncé  »,  «  sombre  »  et 
«  noir  ».  Leur  interprétation  porte  à  confusion,  dans  la  mesure  où  ils 
prennent  en  charge  l'extension  des  signifiés  à  un  moment  X  +  I  du 
temps,  et  perdent  de  vue  le  signifié  visé  sous  le  rapport  de  la  racine. 
Ils  prennent  un  terme  de  couleur,  «  'Ahdar  »,  ou  ses  substituts  pour  un 
vocable  qui  dit  la  luminosité. 

Ce  verset  prend  tout  son  sens,  si  l'on  veut  bien  admettre  que  la 
végétation  arboricole  couvre  de  son  ombre  et  voile  la  lumière  épandues 
sur  la  végétation  horticole. 

Outre  le  voilement  de  la  lumière  «  Adham  »  caractérise  aussi  bien 
l'ombre  porté  sur  l'objet  que  l'obiet  lui-même  : 

LABTD  BIN  RABÎ'A,  op.  c,  16/35  : 

«  duhmun  dawâginu  sawbu-hunna  mudimun  », 
«  des  nuages  de  pluie  voilant  [le  ciel],  aux  averses  persistantes  », 
le  terme  se  dit  aussi  des  traces  de  suie,  déposées  par  le  feu  de  bois 
sur  le  fond  et  les  côtés  de  la  marmite,  des  pierres  du  foyer  ou  de  la 
cruche  à  vin,  dont  le  col  est  enduit  de  poix,  afin  de  l'obturer. 

«  Adham  »  est  utilisé  également  pour  décrire  la  couleur  de  la  robe 
de  certains  chevaux  et  chameaux,  à  savoir  le  cheval  aubère  à  la  crinière 
et  la  queue  noires,  mais  à  la  robe  fauve. 

Le  morphème  féminin  singulier  «  Dahmâ'  »  et  le  substantif  abstrait 
«  Dahm  »  sont  employés  comme  synonymes  de  «  Sawàd  »  :  «  rassemble- 
ment d'hommes,  foule  ayant  l'aspect  d'une  ombre  projetée,  armée  ». 
Ce  signifié  n'a  été  acquis  qu'après  captation  sémantique  par  un  des  sens 
de  «  Sawâd  ». 

Quoique  formé  sur  le  modèle  en  «  'af'al  »,  «  'Adham  »  n'autonomise 
guère  une  propriété  secondaire  du  phénomène  astronomique,  dont  son 
signifié  est  dérivé.  Il  est  difficilement  classable  parmi  les  morphèmes 
de  couleur,  puisqu'il  forme  tâche  dans  la  couleur. 

3)  «  'Ahdar  ». 

Cet  adjectif  de  couleur  en  «  afai  »  (masculin  singulier  :  «  'Ahdar  »/ 
féminin  singulier  :  «  Hadra'  »/pluriel  :  «  Hudr  »)  est  présenté  par  les 
lexicographes  et  philologues  arabes  comme  le  définisseur  générique  du 
registre  sombre  des  couleurs  :  son  champ  sémantique  recouvre  aussi 
bien  les  domaines  du  vert,  du  bleu  que  du  gris. 

«  'Ahdar  »  est  dérivé  vraisemblablement  des  morphèmes  «  Hadr  »  et 
«  Hadir  »,  noms  abstraits  formés  sur  la  racine  «  H.D.R.  ».  Leur  signifié 
porte  la  marque  de  l'objet  désigné,  à  savoir  la  végétation  bourgeonnante, 
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le  vert  des  plantes  en  sève  (Voir  Lisàn  al-'Arab,  éd.  c,  IV,  p.  243,  coi.  2, 
11.27-28.  selon  AL-LAITU).  Ce  signifié  est  encore  à  l'œuvre  dans  les 
exemples  suivants  : 

QUR'AN,  VI/99, 

TARAFA,  in  The  Dïwân  of  the  six  Ancient  Arabie  Poets éd. 

Àhlwardt,  Londres,  1870,  V/25, 

AL-'AGGA6,  Sammiungen   alter  Arabischer   Dichter,   Il  :    Die   Diwane 

der  Regez-Dichter  EI-'Aggag  und   Ezzafayân,  éd.  W.  Ahlwardt,   Berlin 

1903,  11/152. 

Ces  morphèmes,  ayant  précédé  l'adjectif  de  couleur  en  «  'af'al  », 
n'entrent  point  en  concurrence  avec  le  signifié  de  «  'Ahdar  »,  lors  même 
qu'ils  demeurent  le  socle,  la  condition  de  possibilité  et  la  condition 
d'émergence  de  ce  signifié  couleur. 

«  'Ahdar  »  a  pris  la  succession  et  supplanté  un  morphème  augmen- 
tatif en  «  fu'âl  »,  «  Hudar  »,  à  une  époque  relativement  récente.  Ce  prédicat 
tenait  lieu  d'adjectif  de  couleur,  ainsi  que  l'atteste  cette  occurrence  du 
Lisân  al-'Arab  (éd.  c,  IV,  247,  col.  2,  1.  26):  «  Wàdin  hudârun  katiru 
s-Sagari  »  :  «  une  vallée  verdoyante,  aux  arbres  serrés  ».  Lui  tiennent 
compagnie  deux  autres  morphèmes  augmentatifs  en  «  yaf'GI  »  et  «  yaf'îl  », 
«  yahdûr  »  et  «  yahdïr  ».  Le  premier  est  mentionné  chez  'UMAYYA  BIN 
'ABÎ'S-SALT,  éd.  F."  SCHULTHESS  (Beitrage  zur  Assyriologie,  VIII,  3), 
Leipzig,  1911,  34/6,  AL-'AGGAG,  op.  c,  15/97.  Les  lexicographes  arabes 
en  font  des  équivalents  de  «  'Ahdar  »  (voir  lisàn  al-'Arab,  éd.  c,  IV,  247, 
col.  2,  11.4-5). 

L'analyse  étymologique  montre  la  présence  de  signifiés  voisins  dans 
les  langues  sémitiques  du  Nord-Ouest  :  l'hébreu  «  hâsir  »  a  le  sens 
d'  «  herbe,  verdeur  des  plantes  »,  le  syriaque  «  hërë  »  de  «  roseau,  jonc  », 
et  l'akkadien  «  hâsartum  »  de  «  laine  verte  ». 

Tant,  en  arabe  pré-classique,  l'augmentatif,  qu'ultérieurement,  l'adjectif 
de  couleur  en  «  'afai  »,  manifestent  le  procès  de  rationalisation  linguis- 
tique ou  procès  d'autonomisation  d'une  propriété  distinctive  de  l'objet 
visé  :  la  fraîcheur,  la  jeunesse  et  la  verdeur  de  la  végétation.  Ce  procès 
trouvera  son  terme  avec  l'apparition  de  l'adjectif  en  «  'af'al  »,  «  'Ahdar  », 
dans  une  phase  ultérieure,  et  l'insertion  de  ce  dernier  dans  un  diagramme 
à  trois  composantes  ou  couleurs  fondamentales  :  l'ensemble  «  sombre, 
foncé  »  ou  «  'Ahdar  »,  l'ensemble  «  jaune,  beige  »  ou  «'Asfar  »,  l'ensemble 
«  rouge-brun  »  ou  «  'Ahmar  »,  hiérarchisés  selon  les  valeurs  de  luminosité. 

En  effet,  en  arabe  classique,  il  n'existe  pas  de  termes  spécifiques 
pour  désigner  soit  le  «  vert  »,  soit  «  le  bleu  »,  en  tant  qu'adjectif-abstrait 
de  couleur.  Ces  deux  nuances  ne  sont  pas  différenciées  et  sont  dési- 
gnées par  une  seule  dénomination  de  couleur,  «  'Ahdar  »,  comme  si  elles 
représentaient  une  couleur  unique  et  homogène. 

Il  en  résulte  que  tous  les  sous-ensembles  de  l'ensemble  «'Ahdar» 
ne  connaissent  jamais  un  emploi  dénotatif,  mais  connotatif,  au  point 
qu'  «  'Ahdar  »  leur  soit  substituable,  et  que  chacun  d'entre  eux  n'exprime 
jamais  ni  le  «  vert  »,  ni  le  «  bleu  »,  mais  la  totalité  du  registre  de  la 
couleur  sombre.  Les  différentes  dénominations,  appartenant  au  domaine 
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du  sombre,  représentent  des  nuances  de  la  tonalité  sombre,  foncé,  jamais 
des  nuances  ordonnées  à  ce  registre  par  leur  degré  de  luminosité.  Il  va 
sans  dire  que  le  critère  de  l'usage  est  déterminant  quant  à  la  détermi- 
nation de  leur  nuance. 

Compte  tenu  de  son  lien  étymologique  avec  le  «  vert  de  la  végéta- 
tion »,  «  'Ahdar  »  se  dit  souvent  des  arbres,  feuilles,  des  pâturages  et 
des  plantes  : 

HASSAN  BIN  TÀBIT,  Dïwàn,  ed  Hirschfeld,  Londres,  1910,  21/10: 
«  multaffu'I-Hadâ'iqi   'Ahdaru  »  : 

«  des  vergers  [à  la  végétation  arboricole]  dense  et  verte  ». 
Cette  expression  est  employée  pour  désigner  le  paradis. 
Le  nom  abstrait  correspondant,  «  Hudratum  »,  caractérise  non  seule- 
ment la  couleur  «  verte  »,  mais  aussi  la  fraîcheur  et  la  montée  de  la  sève, 
par    opposition    à    la    couleur    des    plantes    fanées    et    desséchées    ou 
«  sufratun  ». 

«  'Ahdar  »  s'emploie  aussi  pour  la  couleur  du  ciel  et  de  l'eau,  et 
tire  donc  dans  ces  occurrences  vers  le  «  bleu  »,  plutôt  que  le  sombre, 
sans  qu'il  soit  possible  de  le  déterminer  avec  certitude  : 

KREMER  (A.  Von),  Beitrage  zur  arabischen  Lexicographie,  S.B.W.A., 
Wien,  1883-4,  Bd.  103/1,  228: 

«  huyûtan  hudran  ka-lawni's-Samà'i  »  : 
«  des  fils  sombres,  telle  la  couleur  du  ciel  ». 
MUFADDALÎYÀT,  op.  c,  38/15  : 

«  Tawâmiya  hudran  ka-Iawni's-Samà'i  »  : 

«  des   eaux   courantes   et   sombres    [d'un    bleu]    aussi    [profond] 
que  la  couleur  du  ciel  ». 
KUTAYYIR-'AZZA,  Dïwân,  ed.  H.  Pérès,  Alger-Paris,  1928-30,  59/6: 

«  dûna-hû  min  al-Iuggi  hudrun  muziimatun  wa  suddafun  »  ; 
«  devant  lui  [des  étendues]  d'eau  vertes,  sombres  et  glauques  ». 
Sur  ces  exemples,  il  est  possible  d'avancer  l'hypothèse  que  les 
nuances  de  l'ensemble  «  'Ahdar  »  sont  liées  aux  effets  de  phénomènes 
météorologiques,  où,  par  exemple,  l'eau  mire  le  ciel,  de  telle  sorte  que 
le  bleu  apparaît  comme  la  tonalité  la  plus  claire  et  le  vert  la  plus  sombre 
de  ce  registre. 

Cet  adjectif  de  couleur  s'applique  aux  vêtements,  tapis,  etc.,  mais 
l'analyse  de  ses  occurrences  dans   leur  contexte   ne   laisse  pas  déter- 
miner à   quelle   nuance   du    registre    «  'Ahdar  »    la   teinte   de   ces   vête- 
ments, tapis,  etc.,  ressortit  : 
'A'èÀ  HAMDÀN,  op.  c,  28/6  : 
«  min  'Atwâbi-hâ'l-Hudri  »  : 
«  de  ses  vêtements  foncés  [bleu  ou  vert]  ». 
La  compréhension  du  concept  «  'Ahdar  »  reste  indéterminée  dans  la 
mesure  où,  par  son  extension,  il  est  polysémique  comme  tous  les  défi- 
nisseurs génériques  :  s'il  définissait  le  «  vert  »  ou  le  «  bleu  »  en  tant  que 
tels,  il  gagnerait  en  compréhension  par  rapport  au  sombre,  mais  perdrait 
en  extension.  Cette  indétermination  fondamentale  trouve  une  confirma- 

152 


Les  couleurs  en  arabe  classique  et  pré-classique 


tion  supplémentaire  dans  cette  comparaison  poétique  de  la  nuit  à  un 
manteau  sombre,  qui  habille  la  terre  : 
DG'R-RUMMA,  op.  cit.,  24/22  : 

«  kasâ-hâ  sawàdu'I-Laili  'ardiyatan  hudran  »  : 

«  l'obscurité  d'une  nuit  [sans  lune]  habilla  [la  terre]  d'un  manteau 
sombre  ». 
«  'Ahdar  »  se  dit  aussi  de  la  «  couleur  »  des  cuirasses  en  cuir  tressé, 
que  porte  un  groupe  de  cavaliers  : 

LABÏD  BIN  RABÏ'A,  op.  c,  App.  22/2  : 

«  Katà'ibu  hudrun  fï  nasïgi's-Sanawwari  »  : 

«  des  groupes  de  cavaliers  [qui  apparaissent]  sombres  dans  leurs 
cottes  de  maille  tressées  ». 
Si,  dans  les  différents  emplois  recensés,  le  terme  «  «Ahdar  »  semble 
être  détenteur  d'un  signifié  relativement  autonome  quant  au  nom  abstrait, 
dont  il  est  dérivé,  il  existe,  néanmoins,  un  niveau  de  langue,  où  il  entre- 
tient un  rapport  d'affinité  structurale  avec  le  signifié  de  sa  base  de 
dérivation. 

En  effet,  appliqué  à  l'homme,  il  ne  représente  pas  la  pigmentation 
de  la  peau,  ni  ne  caractérise  l'absence  d'extraction  noble  ou  le  compor- 
tement immoral,  mais  bien  au  contraire  la  jeunesse,  la  robustesse,  la 
vigueur.  Il  dénote  le  prestige,  la  considération,  l'appartenance  à  un  clan 
dominant,  toutes  qualités  qui  sont  à  l'homme  ce  que  la  sève  est  à  la 
plante  en  sa  verdeur  bourgeonnante.  En  outre,  «  AI-'Ahdar  »  et  «  Al-Hudr  » 
sont  des  patronymes  rassemblant  en  leur  sein  toutes  les  qualités  de 
l'homme  accompli  : 

AL-MUBARRAD,  Kàmil,  éd.  Wright,  Leipzig,  1864-1892,  141/18  : 
«  min  banî'I-Halafi'l-Hudri'I-Ôalà'idi  »  : 
«  au  nombre  des  Banù'l-Halaf,  les  Hudr,  les  robustes  ». 
Ce  sens  d'  «  AI-'Ahdar  »  et  d'  «  Al-Hudr  »  est  attestée  comme  laqab 
ou  «patronyme»   in   Lisân  al-'Arab,  V,  244,  col.  2,   11.  28-29,   et  Dîwàn 
d'AS-SAMMÀH,  éd.  c,  46/3  :  «  'Àmirun  'Ahù'I-Hudri  »  soit  «  'Àmir,  frère 
des  Hudr  ». 

4)  «  'Adam  ». 

Il  se  présente  sous  la  forme  d'un  adjectif  de  couleur  en  «  'af'al  » 
(masculin  singulier  :  'Adam/fem.  :  'Admâ/pluriel  :  'Udm).  Les  lexicogra- 
phes arabes  de  l'époque  classique  le  font  dériver  de  «  'Adîm  »  ou 
«  épiderme  »,  et  ajoutent  à  l'extension  de  «  'Adïm  »  le  signifié  «  'Ahmar  » 
ou  «  rouge  ».  C'est  pourquoi  son  dérivé,  «  'Adam  »,  sert  à  dénommer, 
selon  leur  opinion,  la  teinte  claire  de  la  peau  humaine,  en  particulier. 

Or,  ses  emplois  dans  la  poésie  arabe  ancienne  ne  font  jamais  réfé- 
rence à  l'épiderme  humain,  encore  moins  à  sa  teinte.  En  revanche,  ce 
terme  désigne  la  couleur  de  la  robe  du  chameau  ou  de  l'antilope,  ainsi 
que  celle  de  la  terre.  A  l'évidence,  ces  mêmes  couleurs  ne  sont  pas 
subsumées  sous  la  nuance  visée  par  «  'Ahmar  ». 

NÂBIÔA  AL-6A'DÎ  (poète  Muhadram),  in  The  Diwans  of  the  Six 
Ancient  Arabie  Poets,  éd.  Ahlwardt,  London,  1870,  10/12  : 
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«  'Udmun  ka'anna  rihâla-hà  'alaqun  huriqa  'alâ  mutùnï  suwarin  »  : 
«  des  chameaux  bruns,  dont   les  bâts   ont  pris   l'aspect  du   sang 
coagulé,  épandu  sur  le  dos  de  buffles,  en  troupeau  », 
'AHJAL,  Diwàn,  éd.  Salhanï,  Beyrouth  1891,  158/1  : 
«  'Udmun  muhaddamatu  sawâdi  », 
«  Des  chameaux  bruns  aux  pâturons  noirs  », 
LETZTER    TEIL    DER    LIEDER    HUDAILITEN,    éd.    J.    Wellhausen,    Berlin 
1884  (in  J.  Wellhausen,  Skizzen  und  Vorarbeiten,  Z.D.M.G.  XXXIX  (1885)), 
n°  228/2  : 

«  'Udmun  mu  'attafatun  bi-hâ  tawsimu  »  : 

«  des    chameaux    bruns    [aux    jambes]    repliés,    marqués    au    fer 
rouge  », 
MUZÀHIM,  The  poetical   Remains  of  'Uqailî,  éd.  F.  Krenkow,  Leyde, 
1920,  23/7: 

«  'Udmu'l-Mahârà  wa  gûnu-hâ  », 
«  Des  chameaux  bruns  de  Mehri  et  les  noirauds  ». 
Dans  ces  exemples,  «  'Adam  »  rapporté  au  chameau,  montre  qu'il  n'est 
pas  tant  question  de  la  peau  et  de  sa  teinte,  que  d'une  espèce  déter- 
minée de  chameau,  dont  le  trait  distinctif  est  la  robe  brune.  En  outre, 
«  'Adam  »  est  le  fond  sur  lequel  se  manifestent  des  marques,  liées  à 
l'usure  du  cuir  à  l'emplacement  de  la  selle,  des  entraves,  ou  à  des 
signes  de  possession,  qui  toutes  laissent  une  impression  d'indigo  souli- 
gnée d'effets  rougeâtres.  Si  le  signifiant  «  'Adam  »  a  bien  pour  signifié 
primaire  la  robe  brune  du  chameau,  il  a  acquis  comme  signifié  secon- 
daire celui  de  cuir  mis  à  nu  et  enfin  celui  de  cuir  tanné. 

La  dérivation  de  ce  vocable  de  couleur  à  partir  de  «  'Adîm  »,  signi- 
fiant entre  autre  «  cuir  tanné  »,  «  brun-clair  »  trouve  son  explication 
logique  chez  les  lexicographes  et  philologues  classiques. 

En  revanche,  l'explication  tardive  de  «  'Adam  »  par  «  'Ahmar  »  ne 
prend  sens  que  parce  que  s'opère  une  substitution  de  signifié  —  à  une 
époque  où  «  'Adam  »  est  tombé  en  désuétude  — ,  ou  mieux  une  captation 
sémantique  :  le  signifié  de  «  'Ahmar  »  en  vient,  à  l'époque  classique,  à 
tenir  lieu  de  signifié  pour  «  'Adam  ». 

L'analyse  étymologique  corrobore  les  résultats  de  l'investigation  pré- 
cédente. En  effet,  si  «  'Adam  »  en  vient  à  désigner  la  couleur  de  la  peau 
humaine,  ce  n'est  qu'à  une  époque  tardive,  celle  où  s'exerce  le  métier 
des  philologues  et  lexicographes  classiques. 

L'arabe  ancien  emploie  un  terme,  qui  n'est  pas  sans  lien  phonolo- 
gique, ni  parenté  sémantique  avec  le  sabéen  de  l'inscription  de  Denda- 
Cerkos  en  Ethiopie  (R.  SCHNEIDER,  les  Inscriptions  d'Enda  Cerkos, 
Annales  d'Ethiopie,  T.  IV  :  «  'dmhy  w-slmhy  »)  d'une  part,  et  l'hébreu 
«  Àdôm  »  ou  «  rouge  »,  formé  sur  la  racine  «  '-d-m  ».  L'hébreu  et  le  sabéen 
semblent  connaître  une  compréhension  plus  ample  et  générale  que  celle 
du  terme  arabe,  puisqu'ils  sont  les  définisseurs  génériques  du  registre 
rouge  et  dénomment,  par  métonymie,  une  moitié  de  l'humanité. 

L'hébreu  connaît  un  augmentatif  «  'Adamdam  »,  qui  n'a  pas  de  corres- 
pondant en  arabe  pré-islamique  et  islamique. 
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«  'Adam  ».  compte  tenu  de  sa  dérivation  factice  et  de  ses  emplois 
irréguliers,  peut  être  référé  à  un  emprunt  sémitique,  remanié  linguisti- 
quement  selon  le  procès  historique  d'arabisation,  auquel  cas  il  s'agit  du 
successeur  d'un  ancien  terme  de  couleur,  à  racine  similaire,  mais  aux 
signifiés  divergents. 

5)  f  'Afimar  ». 

Cet  adjectif  de  couleur  en  «  afai  »  (masculin  singulier  :  'Ahmar/ 
féminin  singulier  :  hamrâ'u/pluriel  :  humr)  est  tenu  par  les  lexicographes 
et  philologues  arabes  classiques  pour  le  définisseur  générique  de  l'ensem- 
ble «  rouge-brun  ». 

L'analyse  morphologique  ne  confirme  guère  les  conclusions  séman- 
tiques précédemment  avancées  par  les  lexicographes.  En  effet,  ces 
derniers  lui  donnent  comme  prédécesseur  un  vieil  augmentatif,  formé  sur 
le  modèle  en  «  Yaf'ùl  »  :  «  YahmQr  »,  un  des  noms  de  l'âne  sauvage.  Ils 
font  dériver  cet  augmentatif  de  «  himâr  »  ou  âne.  Selon  le  STANLEY 
LANE-POOLE,  la  racine  verbale  conserve  un  lien  avec  cet  animal,  et  sert 
à  caractériser  certains  comportements  humains  :  faire  l'âne  et  traiter 
quelqu'un  d'âne. 

Le  jeu  de  mots  relevé  par  AL-6ÀHIZ  («  himyar  »  =  «  Hammàr  »,  soit 
«  les  Himyar  sont  des  âniers  »)  trouve  toute  sa  portée,  si  l'on  se  réfère 
aux  dialectes  modernes  sud-yéménites  :  LANDBERG,  Glossaire  Datinois, 
p.  490  donne  à  «  Humr  »  le  sens  de  «  Himyar  »  (Himyarites/Homérites). 

Ces  dernières  remarques  semblent  apporter  une  solution  à  l'écart 
constaté  entre  les  signifiés  des  morphèmes  d'engendrement  et  le  signifié 
de  l'adjectif  en  «  afaI  »,  dans  la  mesure  oîj  les  morphèmes  «  Yahmûr  », 
«  Himâr  »  et  leur  signifié  âne/âne  sauvage  seraient  attestés  dans  les 
dialectes  sud-arabiques. 

L'analyse  étymologique  ne  corrobore  pas  non  plus  les  données  des 
lexicographes  arabes  classiques.  En  effet,  les  langues  sémitiques  connais- 
sent des  morphèmes  équivalents,  mais  des  sémantèmes  différents  : 
l'hébreu  donne  pour  «  Hômer  »  le  sens  «  Glaise,  argile  »,  pour  «  Hëmâr  » 
«  asphalte  »  ;  le  moyen-hébreu  «  hâmar  »  le  sens  «  brûler  »,  l'akkadien 
«  emëru  »  le  sens  «  être  rougi  ». 

Il  faut  remarquer  que  l'arabe  «  hamarra  »,  dérivé  de  la  neuvième  forme 
du  verbe,  a  pour  sens  «  chaleur  torride,  mauvaise  »,  et  le  substantif, 
«  humratun  »,  désigne  «  l'eau  boueuse,  contenant  de  l'argile  en  sus- 
pension ». 

L'analyse  étymologique  n'apporte  aucune  solution  définitive  quant  à 
l'oriqine  du  signifié  de  «  'Ahmar  »,  mais  offre  un  début  de  réponse  :  ces 
différentes  occurrences  renvoient  au  feu  et  à  la  chaleur,  et  plus  généra- 
lement, à  la  cuisson  et  au  procès  de  la  génération,  métaphore  de  l'oriqine 
de  l'humanité.  Cette  métaphore  rend  compte  du  mérîsme  «  AI-'Ahmar 
wa'l-'Aswad  »,  ou  «  AI-Humr  wa's-Sùd  »,  qui  délimite  les  deux  compo- 
santes de  l'humanité  par  un  degré  de  cuisson  différent.  Ainsi  se  trou- 
verait expliquée  l'origine  du  signifié  de  «  'Ahmar  »  comme  résultat  du 
procès  de  combustion. 

Il  est  probable  que  la  distance  sémantique  relevée  lors  de  l'analyse 
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morphologique  tienne  à  la  substitution  de  «  'Ahmar  »  à  un  autre  terme 
dont  une  propriété  secondaire  servait  à  désigner  une  «  couleur  >». 

Cette  double  analyse  montre  une  fois  de  plus  que  la  langue  arabe 
pré-classique  ne  possède  aucun  terme  de  couleur  pure,  sans  mélange  et 
pleinement  autonomisée. 

La  langue  classique  emploie  couramment  le  vocable  «  Ahmar  »  avec  le 
sens  de  «  rouge  ».  En  revanche,  la  poésie  arabe  ancienne  (Vh-VIIH  s.  ap. 
J.C.)  témoigne  soit  d'une  absence  d'autonomisation  du  concept  «  'Ahmar  », 
quand  il  s'applique  au  sang  frais,  soit  d'une  indifférenciation  de  ses  tons, 
quand  il  est  attesté  pour  la  robe  des  chameaux.  En  effet,  «  'Ahmar  »  se 
dit  de  la  couleur  du  sang,  dont  l'écoulement  est  provoqué  par  la  lance 
ou  l'épée.  Il  peut  désigner,  dans  ce  cas,  tant  le  sang  que  sa  couleur  : 
AT-TIRIMMÀH,  in  The  Poems  of  JUFAIL  BIN  'AWF  AL-6ANAWÎ  and 
AT-T'RIMMÀH,  éd.  F.  Krenkow  (Gibb  Mem.  Series  XXV),  Londres,  1927, 
5/54  : 

«  Tawfa  mutallï  nadrin  'alâ  nusubin 
hawla  dawârin  muhmarratin  Ôudaduh  »,  soit 

«  Circumambulation  [d'un  homme]  qui,  accomplissant  un  sacrifice 
sur  une  pierre, 

dont  les  raies  sont  rouges  [du  sang  des  victimes],  tourne  autour 
[de  la  pierre]  ». 
Par  extension,  «  'Ahmar  »  s'emploie  pour  caractériser  les  années  de 
disette    et    de    famine,    «  années    terribles  »,    où    domine    la    mort    par 
inanition  : 

RU'BA,  Der  Dïwàn  des  Regezdichters  Ruba  ben  EI-'Aggag,  éd. 
W.  Ahlwardt,  in  Sammiungen  alter  arabischer  Dichter  III,  Berlin,  1904, 
22/122  : 

«  As-Sitâ'u  'l-'Ahmaru  »  :   «  l'hiver  terrible/rouge  ». 
Le  lisân  al-'Arab  (IV,  éd.  1968,  210  col.  b.,  1.2  et  sqq.)  rend  compte 
différemment  de  cet  emploi  et  du  phénomène  qu'il  circonscrit  :   l'hiver 
est  annoncé   par   le   rougissement  de   l'horizon   et  par   des   nuages   de 
poussière  : 

'A'SÀ,  Gedichte  von  'Abu  Basïr  Maimûn  b.  Qais  AI-'A'sâ,  nebst 
Sammiungen...,  éd.  R.  Geyer  (Gibb  Mem.  New  Series  VI),  Londres, 
1928,  82/8  : 

«  'Ida  hmarra  âfàqu  's-êamâ'i  wa  'a'safat 
Riyâhu's-Sità'i  wa  stahallat  Suhûru-hâ  », 

«  Lorsque  l'horizon  du  ciel  prend  sa  teinte  rouge,  que  font  rage 
les  tempêtes  d'hiver,  et  que  les  mois  d'hiver  commencent  ». 
II  se  dit  aussi,  tout  comme  «  kumait  »,  du  vin  rouge. 
Un  emploi  particulier  de  «'Ahmar  »  dans  la  poésie  classique  concerne 
la  robe  des  chameaux.  Il  y  désigne  les  chameaux  à  la  robe  brune  ou 
brun-rouge.   «  'Ahmar  »   ne   signifie   pas   une   nuance   bien   délimitée   du 
registre  «  rouge  »,  mais  définit  des  chameaux  bruns,  dont  la  robe  peut 
comporter  toutes  les  nuances  du  brun  rouge  : 

HATIM  TAYY,  Der  Dïwàn  des  arabischen  Dichters  Hâtim  Tayy,  éd. 
F.  SCHULTESS,  Leipzig,  1897,  30/19-20  (en  prose): 
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«t  'Indï    mi'atu    nàqatin    sawda'a    wa    mi'atu    nàqatin    hamrà'u    wa 
mi'atu  nàqatin  'admà'a  »,  soit  «  je  possède  cent  chamelles  noires, 
cent  chamelles  brunes  et  cent  chamelles  fauves  ». 
Ce  terme  recouvre  les  nuances  les  plus  diverses  du  brun  au  brun- 
rouge,  quand   il  qualifie  une  surface  structurale  de  pierre   et  de  sable 
mêlés  ou  «  hamada  »,  les  collines  de  sable,  un  régime  de  dattes  mûres, 
des  racines,  le  bois  de  l'arc  humidifié. 

Dans  la  poésie  arabe  ancienne  [VI^-VIII^  s.  ap.  J.C),  ce  terme,  en  raison 
de  son  lien  continué  avec  la  matérialité  de  l'objet  visé  et  de  sa  poly- 
sémie essentielle,  recouvre  différentes  nuances  du  registre  «  rouge- 
brun  »,  appartenant  au  domaine  du  clair  par  opposition  au  domaine  du 
sombre  foncé,  défini  par  «  'Ahdar  ». 

6)  «  'Ashab  ». 

Il  se  présente  sous  la  forme  d'un  adjectif  de  couleur  en  «  'af'al  » 
(masculin  singulier  :  'Ashab/féminin  singulier  :  Sahbà/pluriel  :  Suhb). 
Les  lexicographes  arabes  de  l'époque  classique  (voir  lisân  al-'Arab,  éd.  c, 
1,  531,  col.  1,  11.  16  et  sqq.)  le  définissent  comme  un  mélange  de 
«  rouge  »  («  humratun  »)  et  de  «  blanc  »  («  Bayàd  »),  et  l'emploient  pour 
qualifier  la  robe  brun-clair  des  chameaux. 

L'analyse  morphologique  montre  qu'il  est  le  successeur  d'un  vieil 
augmentatif  :  «  Suhâb  »,  formé  sur  le  modèle  «  fu'àl  »  ;  cet  augmentatif 
n'est  plus  usité  en  arabe  classique,  mais  est  préservé  sous  la  forme 
d'un  dérivé  «  Suhâbiyyu  ».  Il  s'agit  d'une  formation  en  nisba,  selon  le 
schéma  «  fu'âliyyu  »,  où  la  terminaison  -iyyu,  désinence  de  la  nisba, 
a  pour  fonction  de  dénommer  les  genres  et  espèces  animales  en 
particulier. 

L'augmentatif  en  «  fu'àl  »  représente  un  vieux  schéma  nominatif, 
servant  à  former  des  dénominations  de  couleur  :  «  Suhàb  »  devait  être 
employé  avec  le  sens  de  brun-clair.  Son  dérivé,  «  Suhâbiyyu  »,  désigne 
une  «  espèce  de  chameaux  brun-clair  ».  Cette  occurrence  est  attestée 
chez  les  poètes  Hudailites,  The  Hudselian  Poems,  éd.  J.G.L.  Kosegarten, 
Vol.  I,  Londres,  1854,  n°  93/9,  et  chez  DÛ'R-RUMMA,  op.  c,  10/54  et 
29/10. 

Ce  terme  est  employé  comme  dénomination  de  couleur  par  : 

TARAFA,   in  Septem   Mo'allagat,   Carmina  antiquissima  Arabum,   éd. 

F.A.  Arnold,  Leipzig,  1859,  24  : 

«  Suhàbiyyatu'l-'Utnûni  »  :    «  [Chamelles]    à    la   barbiche    rousse  », 

DÛ'R-RUMMA,  op.  c,  51/51  : 

«  Suhàbiyyatu'l-'A'ràfï  »  :  «  [Chamelles]  à  la  bosse  fauve  », 

DÛ'R-RUMMA,  op.  c,  40/44  : 

«  'alai-hà  mulà'atun  suhàbiyyatun  min  kulli  naq'in  tutïru-ha  », 

«  Elles    [les   ânesses   sauvages]    portent  comme   un   manteau   de 

poussière  brun-clair,  qu'elles  soulèvent  ». 

AT-TIRIMMÀH,  op.  c,  18/11  : 

«  Suhbu'l-ôanàdibi  »  :   «  les  criquets  brun-clair  ». 

L'analyse  étymologique  révèle  la  présence  en  hébreu  d'un  équivalent, 
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«  Sàhôb  ».  Ce  terme  sert  à  qualifier  la  couleur  des  cheveux  et  aurait 
pour  signifié  :  «  châtain,  brun  ».  Ce  terme  se  dit  principalement  des 
cheveux,  de  la  robe  du  chameau,  du  vin  blanc. 

Dans  la  poésie  classique,  «  'Ashab  »  continue  à  désigner  principale- 
ment la  coloration  de  la  robe  du  chameau,  sa  teinte  fauve,  brun-clair. 

Cet  adjectif  de  couleur  qualifie  aussi  des  parties  déterminées  de  la 
robe  ou  des  variétés  précises  de  poils  : 

'A'SÀ  MAIMGN,  op.  c,  28/5  et  'ABÏD  B.  ABRAS  in  The  Diwans  of 
'Abïd  b.  AI-'Abras  and  'Àmir  b.  At-Tufail,  éd.  Ch.  Lyall  (Gibb  Mem. 
S.  XXI),  Leyde-Londres,  1913,  9/13  : 

«  Qata'tu  bi  Sahbà'i-sarâti  »  :  «  J'ai  traversé  [le  pays]  sur  le  dos 
brun-clair  [d'un  chameau]  ». 
DGR-RUMMA,  op.  c,  60/19,  87/2  et  79/35  : 
«  Qata'tu  bi  Sahbâ'i'l-'Atânini  » 

«  J'ai  traversé  [le  pays  sur  un  chameau]  à  la  barbiche  brun-clair  », 
PO'R-RUIVIMA,  op.  c,  61/62  : 
«  'alà  ra'Iatin  subhi  'd-dafârà  », 

«  des   difrâ.    [les   pieds   posés]    sur   la   crinière   fauve    [de    leurs 
chameaux]  ». 
DÛ'R-RUMMA,  op.  c,  62/20  : 

«  'Ashabu'l-hulbi  »  :  «  la  queue  fauve  [du  chameau]  ». 
NÀBIGA  AL-GA'DÎ,  Le  poésie  di  an-Nàbigah  al-Ga'dï,  éd.  M.  Nallino, 
Roma,  1952,  2/c.  : 

«  'Agdalu  's-Sâ'idaini  'Ashabu  ka'l-  'Asadi'l-  'Agiabi  »  : 
«  [un    chameau]    aux    robustes    pattes    avant    brun-clair,    telles 
[celles]  du  lion  victorieux  ». 
Le  féminin  de  l'adjectif  de  colour,  «  Sahbâ'  »,  appartient  au  système 
terminologique  de  désignation  des  vins.  I!   caractérise   le   «  vin  blanc  » 
par  opposition  à  «  kumait  »  ou  «  vin  rouge  »  : 

ZUHAIR,  in  lA'LAB,  Sarh  Dïwàn  Zuhair  b.  'Abï  Sulmà,  Le  Caire,  1944, 
267/1  : 

«  bi-Sahbâ'a  kumaitin  »  :  «  avec  du  vin  rouge  et  blanc  ». 
«  'Ashab  »  s'emploie  plus  spécifiquement  et  usuellement  pour  dési- 
gner une  nuance  de  la  robe  du  chameau  ou   la  teinte  de  ses   parties 
anatomiques  ;  en  ce  sens,  il  se  substitue  à  son  augmentatif  et  à  son 
dérivé. 

Par  extension,  il  sert  à  désigner  la  couleur  châtain-clair  des  cheveux, 
de  la  moustache  des  Rùm  ou  byzantins,  des  Saqâlib  : 
AL-'AHTAL,  Dïwân,  éd.  Salhànï,  Beyrouth,  1891,  18/5: 
«  Ka'anna  ma  tara  bi-him  gam'a'  s-Saqâlibiti's-suhbi  »  : 
«  C'était  comme   si    l'on  voyait  chez   eux   un   groupe   de   Saqâlib 
[aux  cheveux]  châtain-clair  ». 
Les  six  termes  de  couleur  étudiés  appartiennent  à  un  ensemble  plus 
vaste  de  dix-huit  dénominations  de  couleur,  qui  ont  été  précédées  par  un 
augmentatif  en  «  fu'âl  »  ou  en  «  Yaf'ûl/yafïl  »  de  même  sens. 

L'investigation  linguistique  montre  que  le  signifié  «  couleur  »  de  ces 
dénominations  en  «  'af'al  »  était  déjà  à  l'œuvre  dans   la  base  de  déri- 
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vation  ou  prédicat  augmentatif,  que  le  remaniement  apporté  par  le 
modèle  en  «  'af'al  »  n'a  pas  eu  de  répercussion  sur  le  signifié,  mais 
a  introduit  un  changement  morphologique.  En  effet,  ce  signifié  «  couleur  » 
était  porté  par  un  prédicat  augmentatif,  dont  est  dérivé  l'adjectif  de 
couleur  en  «  'af'al  »,  puis  par  ce  dernier,  qui  l'a  supplanté. 

Il  ne  s'agit  pas  tant  d'un  double  procès  consécutif  d'autonomisation 
d'un  signifié  secondaire  de  l'objet  dénommé  que  de  l'assimilation  d'un 
niveau  de  langue  pré-classique  par  les  nouvelles  formations  en  «  'af'al  ». 
Toutefois  ce  processus  a  renforcé  la  valeur  de  l'abstrait  de  couleur 
précocement  autonomisé  par  le  prédicat  augmentatif. 

2.   -  LES  FORMATIONS  EN   «  'AF'AL  »   NON  PRECEDEES 
D'UN  AUGMENTATIF  : 

Les  autres  dénominations  de  couleur  n'acquièrent  leur  valeur  de 
couleur  que  par  l'intervention  du  scheme  de  formation  en  'af'al  ;  leur 
base  de  dérivation  ne  comporte  pas  le  signifié  «  couleur  ».  La  base  de 
dérivation  est  dénomination  soit  d'une  partie  corporelle,  soit  d'une  défi- 
cience physique,  soit  d'un  événement  météorologique  ou  astronomique, 
soit  d'un  objet.  Le  scheme  de  formation  en  'af  al  permet  l'interpréta- 
tion de  la  base  de  dérivation  sous  le  rapport  d'une  propriété  secon- 
daire, c'est-à-dire  de  la  couleur,  de  la  forme,  de  l'aspect  extérieur,  etc., 
de  l'objet  et  de  l'événement  visés.  Ce  n'est  pas  l'objet  en  tant  que  tel, 
subsume  sous  la  base  de  dérivation,  qui  sert  de  siège  au  procès  de 
réinterprétation,  mais  une  propriété  déterminée  de  l'objet  visé. 

Ce  procès  d'autonomisation  d'une  propriété  secondaire,  envisagée 
sous  le  rapport  de  la  couleur,  a  cours  durant  toute  la  période  arabe 
ancienne  (Vh  au  Vllh  s.  ap.  J.C.),  et  se  poursuit  aux  IX^  et  X^  siècles. 
L'étude  de  l'épître  d'AL-GÀHIZ  montre  ce  procès  à  l'œuvre  à  son 
époque  pour  des  termes,  tels  «  'al'as  »,  «  'adiam  »,  «  'almà  »,  «  zulmatun  » 
et  «  'asmar  ». 

1)  «  'Ad  la  m  ». 

AL-6ÀHIZ  donne  deux  réalisations  morphologiques  de  la  racine 
«  D.L.M.  »  ': 

—  «  'adIam  »,  appliqué  à  'Abd  Allah  b.  'Abbàs, 

—  «  dulm  »,  appliqué  aux  enfants  de  'Abd  al-  Muttalib  et  à  la  famille 
d'  'Abu  Tâlib  (p.  209  de  l'édition  'Abd  as-Sallâm  Hârùn). 

«  'AdIam  »  est  un  adjectif  de  couleur  masculin-singulier,  tandis  que 
«  dulm  »  est  son  pluriel,  formé  sur  le  modèle  «  'af'alu  »  (propre  aux 
adjectifs  de  couleur)  ;  il  dérive  du  verbe  à  la  forme  nue  «  dalama  ». 

Equivalent  d' « 'Aswad  »,  il  dénote,  néanmoins,  l'obscurité  absolue, 
le  noir  le  plus  épais,  l'absence  de  luminosité,  comme  le  montrent  les 
quelques  emplois  repérés.  C'est  ainsi  que  la  treizième  nuit  du  mois 
lunaire,  tandis  que  la  nouvelle  lune  n'apparaît,  ni  ne  brille  encore  au 
firmament,  se  dit  «  ad-dalmà'u  »  (féminin  singulier  d'  «  adIam  »),  selon  le 
«  Tâg  al-  'Arûs  »  et  le  «  QâmQs  ». 

Ce  signifié  peut  dénoter  outre   la   nuit,  certains   êtres  animés   (les 
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hommes  et  divers  animaux  :  âne,  mule,  lion,  cheval,  chameau,  serpent, 
éléphant,  te.)  et  des  minéraux  (roches  et  montagnes),  si  l'on  veut  bien 
accorder  quelque  créance  à  l'analyse  lexicographique  du  Lisân  Al-'Arab 
(Beyrouth,  1968,  éd.  Dàr  Sàder,  XII,  204-5). 

Ce  même  signifiant  «  'Adiam  »  reçoit  d'autres  connotations,  tout  en 
intensifiant  la  signfication  d'  «  'Aswad  »  : 

—  grand  et  noir  (simultanément),  appliqué  à  un  homme,  selon  le 
«  Tahdïb  al-  Luga  »  d'AL-'AZHARÏ,  éd.  'Abd  as-Sallàm  Hàrûn,  Le  Caire, 
1964-7  s.v.  (cité  in  Lisân,  XII,  204), 

—  cuir  ou  peau  selon  le  «  Tahdïb  al-Luga  »  d'AL-'AZHARÏ  et  le 
«  Qâmùs  »  d'AL-FÏRÛZÀBÀDÏ,  s.V.,  qui  donnent  pour  synonyme 
«  'arandag  »  (cité  aussi  in  Lisân  al-'Arab,  XII,  204), 

—  lèvre  pendante  : 

IBN  HISÀM,  Kitâb  Sïra  Sayyidi-nà  Rasûl  Allâhi,  Gottingen,  1856-60, 
éd.  F.  WiJstenfeld,  II,  954  : 

«  Ka'Annï  bi-ragulin  'adiama  'aswada  »  : 

«  [il  en  était]   comme  si   se  trouvait  devant  moi   un  compagnon 
noir,  aux  lèvres  pendantes  ». 
Il  faut  remarquer  que  ce  vers  est  une  addition  d'IBN   HISÀM   à   la 
sira   d'IBN'ISHÀQ    et   que    cette    occurrence    est   donc    avérée    pour    le 
début  du  nie  s.  de  l'h./IXe  s.  ap.  J.C, 

—  caractère  ou  personnalité  sombre,  ténébreuse  :  cette  occurrence 
est  attestée  chez  AT-TABARÏ,  Kitâb  Tà'rih  ar-Rasul  wa'l-Mulùk,  éd.  de 
Goeje,  I,  1933,  où  il  est  question  non  de  l'aspect  extérieur  d'un  loup, 
mais  de  son  caractère.  Ce  niveau  de  langue  apparaît  donc  au  IV©  s.  de 
l'h./Xe  s.  ap.  J.C. 

L'analyse  étymologique  de  ce  terme  montre  qu'il  s'agit  vraisembla- 
blement d'une  production  interne  à  l'arabe  classique,  puisqu'on  ne  lui 
trouve  aucune  étymologie  correspondante  dans  les  langues  sémitiques. 
En  effet,  la  seule  attestation  d'un  emploi,  en  arabe  ancien,  de  ce  terme 
en  son  signifié  primaire  («  nuit  profonde  »)  n'est  repérable  que  chez  le 
poète  'ANTARA  B.  SADDAD,  dans  un  exemple,  livré  par  le  Lisân, 
XII,  204  : 

«  Wa  laqad  hamamtu  bi-gâratin  fï  lailatin 

Sawada'a  hâlikatin  ka-lawni'l-  'Adiami  »  : 

«  Et  je  me  suis  proposé  de  lancer  un   raid  au   cours  d'une   nuit 

d'un  noir  aussi  intense  que  la  couleur  du  cuir  [noir]  ». 

Le  second  hémistiche  explicite  l'intensité  de  l'obscurité  nocturne 
par  le  recours  à  «  'AdIam  »  et  par  référence  à  la  couleur  du  cuir  ouvré  et 
usagé.  Or,  le  Dïwân  de  'ANTARA  (The  Dïwâns  of  the  six  ancient  Arabie 
poets,  etc.,  éd.  W.  Ahlwardt,  Londres  1870,  pp.  33-52,  app.  pp.  178-183) 
ne  comporte  pas  ce  vers,  mentionné  par  le  Lisân,  et  plus  particulière- 
ment par  AL-  'AZHARÎ  dans  son  Tahdïb,  auteur  du  Xe  s.  ap.  J.C,  si  bien 
qu'on  peut  avancer  l'hypothèse  d'une  addition  postérieure  à  la  période 
pré-classique. 

S'il  en  est  ainsi,  la  conclusion  s'impose  :  «  'AdIam  »  est  à  référer 
à  un  niveau  de  langue  classique. 

160 


Les  couleurs  en  arabe  classique  et  pré-classique 


Cette  conclusion  s'impose  avec  d'autant  plus  de  force  que  la  racine 
«  D.L.M.  »  semble  être  une  variante  phonologique,  construite  sur  une 
racine  sud-yéménite,  «  Z.L.M.  »,  porteuse  du  signifié  «  obscurité,  ténè- 
bres ».  BALÀDURÏ,  Liber  expugnationis  regiorium,  éd.  de  Goeje,  Leyde, 
1866,  248,  confirme  une  telle  interprétation  :  madàlim  se  prononce  au 
Yémen  mazâlim.  Sur  ce  point,  l'apport  d'AL-BALÀDURÎ  est  corroboré 
par  LANDBERG,  Glossaire  Datinois,  Leyde,  1920-42,  2251  et  par  les 
nombreuses  permutations  phonologiques,  où  le  «  Dâd  »  intervient  comme 
variante  non  emphatique  du  «  Zà'  ». 

2)  'Almâ. 

AL-ÔÀHIZ  mentionne  les  poètes  DÛ'R-RUMMA  et  HUMAID  B.  TAWR  ; 
il  donne  deux  réalisations  morphologiques  de  la  racine  «  L.M.Y.  »  : 

—  «  Almâ  »,  décrivant  la  nature  de  l'ombre  donnée  par  la  compacité 
d'un  bois,  est  le  masculin  singulier  de  l'adjectif  de  couleur,  formé  sur 
le  modèle  «  'af'al/fa'lâ,/fu'l  »  (soit  respectivement  le  masculin  singulier, 
le  féminin  singulier  et  le  pluriel  des  adjectifs  de  couleur  et  élatifs), 

—  «  Lamyà'  »,  décrivant  la  teinte  rouge  foncé  des  lèvres  et  des 
gencives  de  la  femme,  est  le  féminin  singulier  de  l'adjectif  de  couleur, 
formé  sur  le  modèle  sus-signalé. 

Ces  termes  semblent  spécifier  la  nuance  du  «  sombre  »,  du  «  foncé  », 
une  des  nuances  extrêmes  de  l'ensemble  «  'Ahmar  »,  qui  recouvre  le 
domaine  du  rouge  et/ou  du  brun. 

Cette  racine  demeure  peu  usitée  en  arabe  classique  ou  pré-classique, 
pour  cette  raison  même  qu'elle  semble  recouper  l'extension  d'une  autre 
racine  «  L.'.S  »,  et  en  être,  d'une  certaine  manière,  synonyme,  lorsqu'elle 
s'applique  à  la  bouche,  en  sa  couleur. 

Cette  racine  et  ses  réalisations  morphologiques  (adjectif  au  masculin 
et  au  féminin  singulier,  substantif  de  couleur)  sont  attestées  dès  la 
période  de  l'arabe  ancien  avec  le  sens  de  rouge-foncé  chez  : 

—  TARAFA  B.  AL-'ABD  in  «  Die  sieben  Mu'allaqàt  »,  éd.  L.  ABEL, 
Berlin,  1891,  poème  n°  8  : 

«  Wa  tabsimu  'an  Almâ  »  : 

«  Et  son  sourire  de  faire  apparaître  [ses  lèvres]  purpurines  », 
pour  la  période  postérieure,  chez  : 

—  DÛ'R-RUMMA,  Dïwàn,  éd.  Macatney,  Cambridge,  1919,  p.  5,  n°  1, 
V.  19  :  (ce  vers  fait  l'objet  d'une  citation  dans  le  présent  texte 
d'AL-GÀHIZ)  : 

«  Lamya'u  fï  Safatï-hà  huwwatun  'Amasun 
wa  fî'l-Latâti  wa  fî  'Anyâbi-hà  sanabu  », 
pour  la  fin  de  la  période  classique,  chez  : 

—  AL  FATH  B.  HÂQÂN,  Oalâ'id  al-'lqyân,  éd.  Bùlâq,  1283  h.,  94  (où 
IBN  'AMMÀR,  andalou  du  XP  s.,  décrit  ainsi  la  pièce  de  vers  qu'il  a  reçue 
d'  'ABU  'ISA  B.  LABBGN)  : 

1.  Qu'elle  est  belle  cette  femme  ('Aqila),  que  j'ai  fait  sortir  du 
gynécée  (Hidr)  de  ta  pensée,  toute  parée  des  bijoux  de  ton  style 
poétique  ! 
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2.  Elle  a   une   chevelure   abondante,  dont   les  tresses   sont  aussi 

parfumées   que   ses    lèvres   purpurines    (Lama),    une   taille   svelte 

et  son  cou,  de  la  base  (tulà)  au  sommet  (hâdi),  est  orné  de  joyaux. 

Traduction  de  H.  PERES,  La  Poésie  andalouse  en  Arabe  classique  au 

Xl^  s.,  Paris,  1953,  p.  63. 

—  AL-MAOQARÏ,  Nafh  at-Tïb  min  gusn  al-Andalus  wa  ratïb  wa-dikr 
wazïri-hà  LISÀN  AD-DÎN  IBN  ÀL-HÀJIB,  éd.  de  Leyde,  855-61,  II,  454  (où 
un  poème  d'IBN  BILLÏTA,  poète  andalou  du  XIP  s.  ap.  J.C,  est  cité)  : 

1.  Je  vois  l'haleine  parfumée  (naha)  du  cure-dents  (miswâk)  dans 
la  rougeur  de  tes  gencives  (lama)  purpurines  ... 

Traduction  de  H.  PERES,  op.c,  311. 

En  revanche,  l'emploi  d'«  'Almâ  »,  dans  le  sens  d'«  ombre  épaisse 
et  sombre  »,  n'est  attesté  que  chez  HUMAID  B.  JAWR,  Dïwân,  éd.  'Abd 
al-'Azïz  al-Maimani,  Le  Caire,  1951,  6/34.  Or,  HUMAID  B.  JAWR  Al-HILÂLÏ, 
poète  muhaddram  et  natif  de  l'Arabie  centrale,  nous  laisse  une  œuvre, 
qui  a  été  soumise  à  un  procès  de  réécriture  par  les  lexicographes  et 
philologues  de  la  mouvance  iraquienne  (Basra  et  KOfa).  Sans  doute, 
faut-il  voir  dans  les  remaniements  subis  par  l'œuvre  de  HUMAID  B.  TAWR 
la  raison  d'être  du  caractère  unique  et  isolé  de  cette  occurrence.  De 
plus,  toutes  les  attestations  relatives  à  une  nuance  spécifique  de  la  cou- 
leur des  lèvres  et/ou  des  gencives  sont  à  porter  au  crédit  de  poètes 
bédouins,   originaires   de   l'Arabie   centrale   (TARAFA   et   DÛ'R-RUMMA). 

Il  importe  de  noter,  à  l'appui  de  la  thèse  précédemment  avancée,  que 
le  recours  à  cette  racine,  dans  sa  modalité  de  couleur,  ainsi  qu'à  d'autres, 
dans  les  emplois  équivalents  ('Al'as,  'Ahwâ)  représente,  chez  les  poètes 
bédouins,  le  souci  de  se  conformer  à  un  canon  esthétique  relatif  à  la 
beauté  des  lèvres  féminines. 

3)  «  'Al'as  ». 

AL-GÂHIZ  cite  un  vers  de  DiJ'R-RUMMA,  oij  la  racine  «  L.  '.S.  »  est 
employée  comme  substantif  :  «  La'asun  »,  avec  le  sens  de  «  rouge  foncé  ». 
Il  s'agit  du  masdar  du  verbe  «  la'isa  »  (passé  actif  à  la  troisième  personne 
du  masculin  singulier)  à  la  forme  nue  ;  le  verbe  signifie  «  avoir  des 
lèvres  foncées  ».  Cette  racine  ne  connaît  d'autre  occurrence  dans  le 
texte,  que  ce  substantif  : 

L'attestation  de  ce  terme  chez  DO'R-RUMMA,  et  sa  reprise  par  AL- 
GÂHIZ,  ne  désignent  une  nuance  de  la  couleur  des  lèvres  que  parce  que 
ce  substantif  verbal  ou  masdar  est  prédiqué  à  un  autre  substantif, 
porteur  du  même  signifié  :  sifat  ou  lèvre,  et  qu'il  occupe  à  l'intérieur  du 
syntagme  nominal  la  position  de  l'adjectif  de  couleur.  Il  peut  donc 
objectiver   une   nuance   extrême   de    l'ensemble   «  'Ahmar  »  :    rouge. 

Toutefois,  de  cette  racine  est  dérivé  un  adjectif,  formé  sur  le  modèle 
des  adjectifs  de  couleur  en  «  'afai,  fa'là'  et  fu'l  »  :  il  présente  la  parti- 
cularité d'être  employé  comme  substantif  avec  le  sens  de  «  lèvres 
foncées  »,  par  contraste  à  la  blancheur  des  dents  : 

—  HARÎT    B.    HILLIZA    (poète    pré-islamique)    in    Diwàn    des    poètes 
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Amrou   ibn   Kolthoum  et   Harith   ibn   Hillizah,   éd.   F.   Krenkow,   Beyrouth, 
1922,   3/12  : 

«  bi'l-'Ânisâti'l-Bïdi  wa'l-  Lu'si  »  : 

«  aux  dents  blanches  et  aux  lèvres  foncées  ». 

—  The  Mufaddâlïyàt,  éd.  Ch.  Lyall,  Oxford,  1918-21  (poètes  pré-isla- 
miques et  muhadram)  : 

1)  25/12  :  " 

«  bi'l-bagàyâ   '-Bîdi  wa'l-Lu'si  »  : 

«  chez  des  femmes  légères  aux  [visages]  éclatants  et  aux  lèvres 

foncées  », 

2)  123/20,  où  «  lu'si  »  est  employé  dans  un  sens  identique. 

—  AL-'AGGÀG,  Dïwân,  in  Ahlwardt,  Sammiungen  altarabischer  Dichter, 
II,  Berlin,  1903,  n°  16,  v.16  ;  Diwàn,  éd.  'Izzat  Hasan,  d'après  le  commen- 
taired'AI-'Asma'ï,  Beyrouth,  1971,  p.  162,  n°  11,  vers  16: 

«  wa  basarin  ma'a'l-Bayàdi  'Al'asâ  »  : 

«  et  [avec]  une  peau,  ton  foncé  des  lèvres  nuancé  de  blanc  ». 

Ce  poète  est  contemporain  de  BISR  B.  MARWÂN  et  d'AL  HAGGÀG 
des  Halïfes  YAZÎD  h-"  et  SULAYMÀN,  auxquels  il  a  adressé  des  pané- 
gyriques. Sa  vie  couvre  la  seconde  moitié  du  Vlh  s.  ap.  J.C.  et  les  deux 
premières  décades  du  Vlih  s.  ap.  J.C.  Ces  poèmes  ont  été  transmis  et 
établis  par  les  lexicographes  et  grammairiens  de  la  mouvance  iraquienne, 
en  particulier  d'AI-Basra,  où  dominait  un  modèle  lexicographique,  fondé 
sur  la  quête  des  «  garib  »  [«  archaïsmes  »),  c.à.d.  des  niveaux  de  langue 
réputés  appartenir  à  la  langue  des  bédouins,  par  opposition  à  la  langue 
citadine.  Or,  la  poésie  d'AL-'AGGÀG  met  en  œuvre,  dans  sa  fabrication, 
une  telle  problématique,  d'où  l'ambiguïté  quant  au  statut  grammatical  et 
sémantique  des  morphèmes,  renvoyant  à  la  structure  linguistique  de  la 
perception  bédouine,  en  particulier  des  couleurs,  et  au  déplacement 
de  ces  morphèmes,  consécutif  à  leur  insertion  dans  des  niveaux  de 
langue  contraints  par  les  valeurs  de  la  citadinité. 

C'est  en  raison  de  la  complexité  croissante  des  opérations  linguis- 
tiques que  le  morphème  «  'Al'asa  »  en  vient  à  désigner  non  plus  seule- 
ment «  les  lèvres  foncées  »,  mais  fait  surgir  par  la  combinatoire  : 
«  lèvres  foncées-blanc  »  l'idée  de  couleur  rouge  :  la  morphème  «  'Al'as  », 
formé  sur  le  modèle  des  adjectifs  de  couleur,  ne  peut  encore  obtenir, 
en  tant  que  tel,  valeur  autonome  et  désigner  une  couleur. 

Tous  les  exemples  mentionnés,  à  l'exception  du  vers  de  DO'R-RUMMA, 
rapporté  par  AL-GÂHJZ,  montrent  que  l'emploi  adjective  d'«  'Al-'as  »  ne 
saurait  encore  viser  une  propriété  secondaire  de  l'objet  désigné,  à 
savoir  la  couleur,  et  reste  à  un  niveau  de  langue  arabe  ancienne. 

Il  en  est  ainsi  dans  la  mesure  où  la  dérivation  morphologique 
CAI'as/La'sâ/lu's),  si  elle  est  bien  constituée  sur  le  modèle  norme 
«  'Af'al/fa'lâ/fu'l  »,  caractéristique  des  adjectifs  de  couleur,  ne  peut 
désigner  une  propriété  secondaire,  en  tant  que  telle,  de  l'objet  inten- 
tionné, les  lèvres,  mais  dénomme  conjointement  lèvres  et  un  de  leur 
attribut,  à  savoir  le  foncé,  qui  n'est  jamais  qu'un  défaut  d'intensité 
lumineuse. 
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Cette  autonomisation  de  la  propriété  secondaire  (couleur)  et  la 
distance  prise  par  rapport  à  la  signification  anatomique  première,  pour 
le  terme  envisagé,  si  elle  commence  à  se  manifester,  quant  à  l'emploi 
du  masdar,  chez  DO'R-RUMMA,  ne  trouve  sa  pleine  et  complète  réali- 
sation que  dans  les  niveaux  de  langue  classique  :  les  poètes  andalous 
du  Xh  s.  ap.  J.C.  emploient  le  morphème  adjectif  comme  un  adjectif 
de  couleur  avec  le  sens  de  «  rouge  foncé  »  :  H.  PERES,  op.c,  175  («  ses 
lèvres   de   la   giroflée   (marâsif)   sont   rouge-foncé   (lu's)  »). 

L'analyse  étymologique  du  verbe  à  la  forme  nue  («  la'isa  »)  montre 
que  sa  signification  première  est  «  mâcher,  lécher,  mordre,  manger  ». 
Nous  en  trouvons  confirmation  dans  le  sens  du  verbe,  à  la  cinquième 
forme,  «  tala"asa  »,  «  avaler,  manger  gloutonnement  ».  En  outre,  l'araméen, 
dans  son  développement  syriaque,  présente  une  racine  équivalente  (la'es, 
la"es),  porteuse  d'un  sens  similaire,  «  mâcher,  manger  ».  Il  s'agit  bien 
évidemment  d'un  niveau  de  langue  arabe  proto-classique,  sinon  pré- 
classique. 

Comme  le  sens  originel  du  verbe,  à  la  forme  nue,  signifie  «  mâcher, 
manger  »,  l'opération  de  manducation  rend  manifeste  certaines  propriétés 
secondaires  des  lèvres,  à  savoir  leur  force  et  leur  puissance  d'une  part, 
leur  foncé  d'autre  part.  Ces  traits  secondaires  sont  d'autant  plus 
soulignés  qu'ils  correspondent  à  la  représentation  de  l'idéal  de  la  beauté 
féminine  chez  les  bédouins. 

Les  conclusions  de  cette  analyse  étymologique  prouvent,  s'il  en  était 
encore  besoin,  la  difficulté  pour  les  différentes  dérivations  morpholo- 
giques de  perdre  leur  valeur  anatomique  et  de  s'autonomiser  sous  la 
forme  d'un  prédicat  de  couleur,  autrement  dit  la  difficulté  de  passer 
d'un  niveau  de  langue  arabe  ancien  à  un  niveau  de  langue  classique  et 
à  la  production  grammaticale  et  lexicographique  d'un  adjectif  porteur 
de  cette  valeur  de  couleur,  tant  que  la  transformation  des  structures 
socio-linguistiques   n'a  autorisé  une  telle  évolution  sémantique. 

En  effet,  les  structures  socio-linguistiques  en  cause  tendent  à  persé- 
vérer dans  leur  être,  pour  autant  que  les  canons  esthétiques  bédouins 
demeurent  la  référence  esthétique  obligée  chez  les  bédouins  débédoui- 
nisés   et  fraîchement   citadinisés. 

Lorsque  l'adjectif  acquiert  sa  valeur  de  couleur  dans  les  niveaux  de 
langue  classique,  il  s'inscrit  dans  le  registre  «  'Ahmar  »  ou  «  rouge  », 
comme  l'un  des  tons  les  plus  foncés,  par  défaut  d'intensité  lumineuse, 
dans  la  mesure  où,  pour  des  raisons  esthétiques,  cet  adjectif  de  couleur 
renvoie  à  une  texture  ou  tessiture  anatomiques. 

4)  «  Zulma  ». 

Ce  terme  ne  se  rencontre  qu'une  seule  fois  dans  l'ouvrage  considéré. 
Il  est  attesté  sous  la  forme  d'un  substantif  féminin  singulier,  dont  le 
sens  désigne  l'obscurité  la  plus  complète,  la  nuit  en  son  maximum 
d'intensité. 

Les  lexicographes  arabes  tiennent  ce  terme  pour  un  nom  abstrait, 
formé  sur  le  modèle  «  fu'Iatun  ».  Les  noms  abstraits  ainsi  formés  ne  sont 
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guère  fréquents  dans  les  textes. 

Selon  eux,  ce  modèle  caractérise  le  mode  de  formation  des  noms 
abstraits  spécifiques  d'une  part  des  dénominations  de  couleur,  à  l'excep- 
tion de  «  sawâd  >>  et  de  «  bayâd  »,  d'autre  part  de  ceux  des  adjectifs 
construits  sur  le  modèle  «  'af'al  »,  qui  désignent  des  propriétés  ou  des 
déficiences  produites  par  les  activités  de  perception  :  ils  donnent  comme 
exemples  «  humra  »  ou  «  rougeur  »  pour  «  'Ahmar  »,  «  gubra  »  ou  «  couleur 
de  poussière  »  pour  «  Agbar  »,  «  'Ugma  »  ou  «  mutisme,  surdité  »  pour 
«  'A' gam  ». 

Ce  modèle,  engendrant  des  dénominations  de  couleur,  a  fait  l'objet 
d'une  extension  aux  dénominations  de  propriété,  parentes  quant  aux 
sens,  mais  différentes  quant  à  la  formation.  Ils  citent  par  exemple 
«  kumta  »  ou  «  cheval  brun  »  pour  «  kumait  ». 

Tel  est  le  cas  de  «  Zulmatun  »,  qui  coexiste  sémantiquement  avec 
«  zalmâ'  »,  formée  sur  le  modèle  fa'lâ'  et  «  zalàm  »  formé  sur  le  modèle 
«  fa'âl  ». 

Le  Lisân  al-'Arab,  Beyrouth,  1968,  Xli,  378  signale  l'existence  de  deux 
verbes  :  l'un,  à  la  forme  nue,  «  zalima(a]  »,  et  l'autre,  à  la  quatrième 
forme,  «  'Aziama  »,  avec  le  sens  de  «  être  obscur,  obscurcir  »,  en  parti- 
culier pour  la  nuit.  Tandis  qu'il  accorde,  p.  373,  à  son  équivalent  morpho- 
logique, «  zalama(i]  »,  verbe  à  la  forme  nue,  qui  a  pour  signification  «  agir 
arbitrairement,  tyranniser  »,  un  véritable  masdar  «  zalm  »  et  un  tenant 
lieu  de  masdar  «  zulm  »,  il   n'en  attribue  aucun  au  verbe  «  zalima(a]  ». 

En  outre,  l'auteur  du  Lisân  al-'Arab,  XII,  donne  pour  la  racine  «  Z.L.M.  » 
deux  verbes,  à  la  forme  nue  : 

—  (P.  373)  «  zalama(i)  »  avec  le  sens  d'«  agir  injustement,  tyranniser  », 

—  (P.  378)  «  zalima[a)  »  avec  le  sens  d'«  être  obscur  »,  en  particulier 
pour  la  nuit.  Ces  deux  verbes  possèdent  une  quatrième  forme  «  'Aziama  » 
[p.  378)  avec  les  sens  de  1)  «devenir  tyran,  faire  agir  injustement», 
2)   «  obscurcir,  devenir  obscur  ». 

En  revanche,  il  ne  cite  pas  de  masdar  pour  le  verbe  «  zalima(a)  »,  à  la 
forme  nue.  Il  ne  mentionne  pas  d'adjectif  «  'Aziam  »,  construit  sur  le 
modèle  «  'af'al  »,  ayant  le  sens  de  «  sombre,  obscur  »,  bien  qu'en  arabe 
moderne  il  existe  un  adjectif  «  'AzIam  »,  ayant  pour  signifié  «  sombre, 
obscur  ».  Il  faut  noter  une  exception  à  cette  règle  chez  AL-'AHTAL, 
Dïwàn,  250/1,  oij  «  'AzIam  »,  adjectif  masculin  singulier,  signifie  «  sombre, 
obscur  ». 

Une  conclusion  s'impose  :  il  est  difficile  de  faire  dériver  ce  nom 
abstrait,  «  zulmatun  »,  tant  du  masdar  que  de  l'adjectif  en  «  'af'al  »,  qui, 
s'il  existe,  ne  porte  pas  en  arabe  ancien  et  postérieur,  le  signifié  de 
couleur,  et  ceci,  vraisemblablement,  parce  que  «  zulmatun  »  correspond 
à  un  niveau  de  langue  yéménite  pré-classique,  dont  le  signifié  a  été 
capté  par  la  racine  «  zalama  »  et  auquel  les  lexicographes  ont  appliqué 
le  modèle  «  fu'Iatun  ». 

Les  lexicographes  signalent  un  autre  non  abstrait  «  zalâm  »,  formé 
sur    le    modèle    «  fa'àl  »,    dont    le    sens    est    très    voisin    de    celui    de 
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«  zulmatun  ».  Ce  mode  de  formation  est  analogue  à  celui  de  «  sawâd  » 
et  de  «  bayâd  ». 

Un  autre  nom  abstrait,  «  zalmà'  »,  coexiste  avec  un  signifié  similaire 
et  une  formation  construite  sur  le  modèle  «  fa'là'  ». 

Bien  qu'il  suive  le  mode  normal  de  formation  des  féminins  singuliers, 
propres  à  l'adjectif  et  à  l'élatif  en  «  'Af'al  »,  et  que  «  zalmâ'  »  soit 
employée,  tout  comme  «  zalmatun  »,  comme  un  adjectif  féminin,  lorsque 
ces  deux  termes  sont  associés  à  «  lailatun  »  (voir  The  Mufaddâlïyât, 
198/13  :  «  fï  lailatin  zalmà'a  »  ;  voir  HASSAN  B.  TABÎT,  Dîwân,  éd.  Hirsch- 
feld,  Leyde-Londres,  1910,  8/11:  «  wa'l-lailata'z-zalmà'a  »  :  voir  aussi 
l'expression  «  lailatun  zulmatun  »,  signalée  dans  le  Muhkam  d'IBN  SÏDA, 
grammairien  du  IV/X^  s.  ap.  J.C.  et  le  Qâmûs  d'AL-FÏROZÀBADT,  auteur 
du  XX  XIV  s.  ap.  J.C),  il  ne  peut  s'agir  d'un  adjectif  féminin  singulier, 
dans  la  mesure  où  aucun  adjectif  masculin  singulier  en  «  'af'al  »  ne  lui 
correspond. 

En  conséquence,  «<  zalmâ'  »  est  un  nom  abstrait,  prédiqué  à  un  autre 
substantif  dans  le  syntagme  «  lailata  zalmâ'a  »,  où  il  prend  valeur 
d'adjectif  de  couleur  par  autonomisation  de  la  propriété/couleur.  Cette 
autonomisation  est  contemporaine  d'un  niveau  de  langue  arabe  ancien. 

Il  est  possible  de  conclure  du  raisonnement  précédent  : 

1)  que  tous  ces  noms  abstraits  sont  des  variantes  phonologiques, 
propres  à  différents  dialectes,  dans  la  mesure  où  ils  ne  sauraient  être 
dérivés  soit  d'un  masdar,  soit  d'un  adjectif  en  «  'af'al  »,  issus  d'une  même 
racine  verbale, 

2)  que  «  zulmatun  »  semble  correspondre  à  un  niveau  de  langue  sinon 
antérieur  à    l'arabe   ancien,   du   moins   y  appartenant. 

Si  l'arabe  classique  connaît  un  système,  organisant  les  dénominations 
de  couleur  par  référence  à  celles  de  l'arc-en-ciel,  «  'Ahdar  »  ou  «  sombre  », 
«  'Ahmar  »  ou  «  rouge-brun  »  et  «  'Asfar  »  ou  «  jaune-beige  »,  l'arabe  pré- 
classique ne  semble  pas  ordonner  les  augmentatifs  selon  un  tel  système, 
pour  autant  que  le  matériel  très  fragmentaire,  légué  par  la  tradition 
lexicographique  classique,  permette  de  reconstituer  le  système  propre 
à  ce  niveau  de  langue. 

En  effet,  parmi  les  trois  couleurs  fondamentales  de  l'époque  classique, 
seules  les  dénominations  en  «  'af'al  »,  «  'Ahdar  »  et  «  'Ahmar  »,  ont 
conservé  le  signifié  de  leur  augmentatif  respectif,  «  Hudâr  »  et  «  yahmCir  ». 
«  'Asfar  »  n'a  pas  retenu  la  totalité  de  son  augmentatif,  «  Sufâr  ».  Ce 
dernier,  dérivé  de  «  Sifr/Sufr  »,  «  le  cuivre  et/ou  le  laiton  »,  renvoie  à 
une  propriété  inhérente  à  sa  base  de  dérivation,  à  savoir  le  rouge  et 
le  jaune.  Comme  «  Sufâr  »  recouvre  deux  des  registres  du  futur  système 
des  couleurs  propre  à  l'arabe  classique,  il  ne  peut  être  tenu  pour  une 
couleur  fondamentale  en  arabe  pré-classique.  En  conséquence,  la  struc- 
ture du  système  des  couleurs  spécifique  à  l'arabe  classique  ne  peut 
servir  à  la  reconstruction  du  diagramme  des  couleurs  de  l'arabe  pré- 
classique. 

L'auteur  du  «  Lisân  al-  'Arab  »,  1968,  T.V.,  s.v.,  qui,  pour  expliciter 
«  'Asfar  »,   ne   retient  que  des   niveaux  d'emploi   et  omet  de   le  définir 
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par  rapport  à  des  valeurs  de  couleur  déterminées,  à  la  différence  du 
traitement  des  autres  dénominations  de  couleur,  n'était  peut-être  pas 
insensible  à   la  difficile  délimitation  de  l'extension  du  signifié  originel. 

Les  adjectifs  de  couleur  en  «  'af'al  »  qui,  d'un  point  de  vue  sémantique, 
ont  pris  la  succession  d'augmentatifs  de  même  racine  et  de  même  sens, 
ont  conservé  tant  la  spécialisation  initiale  que  les  domaines  d'emploi 
de  l'augmentatif,  dont  ils  sont  dérivés.  C'est  ainsi  qu'«  'Ashab  »,  substitut 
de  «  Suhâb  »,  désigne  comme  ce  dernier  plus  spécifiquement  une  variété 
de  chameau  à  la  robe  brun-clair,  fauve,  secondairement  la  couleur  fauve 
du  pelage  et  des  poils  recouvrant  telle  ou  telle  partie  anatomique  de  cet 
animal.  De  même,  «  'Ahdar  »  et  «  'Ahmar  »,  dont  les  signifiés  de  couleur, 
grossièrement  délimités,  s'appliquent  à  des  registres  relativement  éten- 
dus et  moins  spécialisés  que  dans  l'exemple  précédent,  ont  été  précédés 
par  des  augmentatifs,  porteurs  des  mêmes  caractéristiques. 

La  majorité  des  adjectifs  en  «  'afai  »,  issus  d'augmentatifs,  ainsi  que 
ces  derniers,  sont  tombés  en  désuétude  :  la  tradition  lexicographique 
arabe  classique  n'en  fait  plus  état,  et  ce  afin  d'illustrer  la  préciosité 
archaïsante  de  poètes,  dont  l'écriture  se  définit  par  rapport  à  un  modèle 
littéraire  bédouin  arabe  ancien. 

En  revanche,  les  adjectifs  en  «  'af'al  »,  formation  spécifique  de  l'arabe 
classique,  n'ont  pas  pour  base  de  dérivation  un  prédicat,  mais  un  substan- 
tif, un  verbe  ou  un  substantif  verbal,  qui  se  réfèrent  à  un  objet,  à  un  être 
ou  à  une  situation.  Ce  référentiel  matériel  sert  de  fondement  sémantique 
à  l'adjectif  dérivé  en  «  'af'al  ».  L'adjectif  en  «  'af'al  »  autonomise  une 
propriété  secondaire  relative  à  l'aspect  extérieur  de  l'objet  visé,  tant  sur 
le  plan  de  la  forme,  de  la  couleur  que  de  la  luminosité.  C'est  cette 
propriété  secondaire  qui  est  la  marque  distinctive  de  la  dénomination 
de  couleur,  de  forme  ou  de  luminosité  dérivée. 

Ce  processus  de  dérivation  d'une  propriété  secondaire  inhérente  à 
l'objet  désigné  se  laisse  particulièrement  bien  observer  dans  les  exemples 
suivants  : 

—  «  'Asyab  »  se  dit  de  la  teinte  blanche  ou  grise  des  cheveux  et 
est  dérivé  de  «  saib  »,  «  cheveux  gris  ou  blancs  du  vieillard  »  ;  l'analyse 
lui  donne  des  correspondants  étymologiques  dans  les  langues  sémitiques: 
l'hébreu  «  Sëb  »  signifie  «  cheveux  gris  »  et  l'akkadien  «  sîbun  »  la  teinte 
«  grise  des  cheveux  et  de  la  laine. 

—  «  'Abyaçl  »  signifie  «  blanc,  rayonnant  de  clarté  ».  II  est  dérivé  de 
«  baid  »,  «  l'œuf  »  ;  l'adjectif  en  «  'af'al  »  fixe  l'aspect  rayonnant,  éclatant 
et  blanc  de  la  coquille. 

—  «  'Azhar  »  a  pour  sens  «  brillant,  rayonnant  de  clarté,  blanc  lumi- 
neux ».  II  est  dérivé  du  verbe  «  zahara  »,  «  briller,  luire,  rayonner  »,  qui 
possède  des  correspondants  étymologiques  dans  les  langues  sémitiques, 
l'hébreu  «  hizhîr  »  et  le  syriaque  «  zhar  »  de  même  sens. 

—  «  'Ahwâ  »  signifie  «  bleu-foncé  »  ou  «  vert-foncé  »,  est  dérivé  de 
«  Hayy  »,  «  vivant  »  ou  encore  de  «  hayâtun  »,  «  vie  »  et  renvoie  au  vert 
intense  de  la  végétation,  pleine  de  sève. 
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—  «  'Akdar  »  a  pour  sens  «  gris,  terne  ».  Il  est  dérivé  de  «  kadir/kadr  », 
«  trouble,  terne  »  et  de  leur  substantif,  «  kadar  ». 

—  «  'Asmar  ». 

AL-GÀHIZ  donne  deux  réalisations  morphologiques  de  la  racine 
«  S.M.R.  »  :  d'une  part,  «  Sumr  »,  adjectif  de  couleur  au  pluriel,  engendré 
selon  le  modèle  de  formation  des  adjectifs  de  couleur  en  «  'af'al  » 
(masculin  singulier  :  «  'Asmar  »  ;  féminin  singulier  :  «  sumrà'  »  ;  pluriel  : 
«  Sumr  »),  d'autre  part,  «  sumratun  »,  nom  abstrait  de  couleur,  engendré 
selon  le  modèle  général  de  formation  des  abstraits  de  couleur,  à  savoir 
«  fu'Iatun  ». 

Tant  l'adjectif  au  pluriel  que  le  nom  abstrait  de  couleur  sont  employés 
par  AL-GÀItIIZ  avec  le  sens  de  «  brun  ». 

La  nécessité,  devant  laquelle  se  trouve  l'auteur  de  définir  «  as-sum- 
ratu  »  comme  dénomination  de  couleur,  montre  que  cet  emploi  n'était 
pas  encore  entré  dans  la  norme  linguistique  du  IX^  s.  ap.  J.C,  et  autorise 
à  conclure  qu'il  s'agit  là  d'une  innovation  linguistique,  d'autant  plus  que 
le  contenu  de  son  concept  est  référé  à  une  définition  en  extension  du 
genre  humain. 

Le  dépouillement  du  corpus  poétique  atteste  l'inexistence  du  signifié 
«  brun,  brun-clair  »  pour  ce  morphème  avant  750  ap.  J.C.  DO'R-RUMMA, 
mort  en  117  de  rH/735  ap.  J.C,  poète  de  cour  'umayyade  et  célèbre 
pour  avoir  chanté  l'univers  et  le  système  des  valeurs  perdus  des 
bédouins,  n'emploie  jamais  le  vocable  «  'asmar  »  comme  adjectif  de 
couleur,  bien  qu'il  ait  recours  à  un  tel  signifié,  mais  sous  la  forme  d'un 
verbe  dérivé  de  la  racine  «  S.M.R.  »,  à  savoir  «  insamara  »  ou  «  devenir 
brun  »  : 
PO'R-RUMMA,  Dïwàn,  éd.  Macartney,  Cambridge  1919,  14/47: 

«wa  'nsamarat  'atlàlu-hû  »  soit  «  et  ses  flancs  devinrent  bruns  ». 

Il  ressort  de  l'analyse  du  corpus  poétique  bédouin,  assimilé  par  les 
linguistes  au  niveau  de  la  langue  arabe  ancien,  c'est-à-dire  du  VI®  au 
VIII®  s.  ap.  J.C,  que,  si  le  terme  est  présent,  il  n'est  jamais  employé 
comme  dénomination  de  couleur,  mais  se  réfère  toujours  à  des  proprié- 
tés d'objets  déterminés,  par  exemple  la  hampe  de  lance  ou  le  sabot 
du  cheval  etc.  Il  faut  attendre  l'apparition  de  la  prose,  moyen  d'expression 
usuel  des  arabes  sédentaires  et  urbanisés,  soit  le  IX®  s.  ap.  J.C,  pour 
constater  l'introduction  de  cette  dénomination  de  couleur.  Cette  inno- 
vation sémantique  est  contemporaine  du  développement  d'une  société 
arabe  urbaine  et  d'un  système  de  valeurs  en  affinité  structurale,  liés 
à  une  nouvelle  organisation  sociale,  si  bien  que  certains  dérivés 
de  la  racine  «  S.M.R.  »  vont  devenir  dénomination  générique  d'une  cou- 
leur :  le  «  brun,  brun  clair  ».  Cette  nouvelle  frappe  sémantique  va  rejeter 
dans  le  passé  de  la  langue  arabe  tous  les  usages  d'«  'Asmar  »  comme 
dénomination  de  propriétés  secondaires  d'objets,  à  savoir  la  lance,  le 
sabot  de  cheval  ou  de  chameau,  la  corde  de  l'arc  etc. 

Toutefois,  il  faut  penser  que  le  IX®  s.  ap.  J.C  marque  le  début  du 
processus  linguistique  d'autonomisation  de  ce  signifié  à  valeur  de  cou- 
leur. En  effet,  AL-ÔAHIZ  se  trouve  dans  l'obligation  de  définir  ce  nouveau 
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signifié,  et  pour  ce  faire,  il  a  recours  à  la  problématique,  issue  de  la 
physique  et  de  la  métaphysique  d'ARISTOTE.  Cette  problématique  traite 
les  couleurs  en  tant  qu'accidents  de  la  substance.  C'est  pourquoi 
AL-GàHIZ  définit  le  signifié  de  l'abstrait  de  «  couleur  »,  «  assumratu  » 
comme  un  composé  intermédiaire  entre  les  intensités  du  noir  et  du 
blanc  ».  Il  est  important  de  noter  qu'AL-ÔÀHIZ  ne  se  donne  pas  comme 
moyen  de  définition  des  valeurs  de  couleur  pure,  comme  tenteront  de 
le  faire  les  lexicographes  arabes  pour  définir  les  dénominations  de 
couleur,  mais  inscrit  cette  innovation  sémantique  dans  l'espace  du 
continuum  luminosité  -  moindre  luminosité  -  absence  de  luminosité.  Le 
«  brun  »,  chez  AL-CiAHIZ,  n'a  pas  accès  au  statut  de  valeur  de  couleur 
pure,  mais  seulement  de  valeur  de  luminosité. 

Quatre  siècles  plus  tard,  l'auteur  du  Lisàn  al-'Arab  (éd.  de  Beyrouth, 
1968,  IV,  376,  col.  I,  11.  18  et  sqq.),  vivant  au  Xlll^  s.  ap.  J.C,  ne 
s'exprime   pas   autrement  qu'AL-ÔÀHIZ,   quand   il   définit  «  assumratu  »  : 

«  as-samratu  est  l'étape  intermédiaire  entre  le  blanc  et  le  noir 

As-Sumratu  est  la  couleur  d'«  Al-  'Asmar  »  ;  c'est  une  couleur  qui  tire 
vers  un  noir  qui  n'apparaît  pas  »,  à  ceci  près  que  l'accent  est  déplacé 
de  la  définition  en  terme  d'intensité  (lumineuse)  vers  une  définition, 
qui  voudrait  produire  une  dénomination  de  couleur,  mais  ne  le  peut, 
compte  tenu  de  la  problématique  employée  et  de  la  nette  perception 
d'une  moindre  luminosité  :  l'expression  «  ilà  sawâdin  haffiyin  »  («  un 
noir  caché  »,  «  un  noir  qui  n'apparaît  pas  »)  le  confirme  amplement. 

Ce  n'est  que  postérieurement  au  Xllh  s.  ap.  J.C.  que  la  dénomination 
«  Sumratun  »  est  pleinement  autonomisée  et  comprend  toutes  les  nuan- 
ces du  registre  «  brun  »,  qu'elles  tirent  vers  le  «  jaune  »  ou  le  «  rouge  ». 
Antérieurement,  c'est-à-dire  entre  le  IX^  et  le  Xli!^  s.  ap.  J.C, 
«  as-sumratu  »  entre  en  concurrence  avec  d'autres  dénominations  de 
«  couleur  »  pour  désigner  les  différentes  nuances  du  registre  «  brun  »  : 
elles  sont  exprimées  par  des  dénominations  de  «  couleur  »  appartenant 
à  deux  sous-ensembles  du  diagramme  des  couleurs,  «  'asfar  »  ou 
«  jaune  »  et  «  'ahmar  »  ou  «  rouge  ». 

La  périodisation,  introduite  ci-dessus,  réfère  le  contenu  du  concept 
«  sumratun  »,  «  brun  »  à  deux  niveaux  de  langue  et  marque  bien  les 
différences  entre  l'emploi  d'une  dénomination  polysémique,  autonomi- 
sant  tardivement  le  registre  «  brun  »  comme  valeur  de  couleur,  et  les 
emplois  d'une  multiplicité  de  termes,  appartenant  à  deux  sous-  ensembles 
du  diagramme  des  couleurs,  hiérarchisées  selon  les  degrés  de  lumi- 
nosité. 

La  base  de  dérivation  produite  par  les  lexicographes  arabes,  pour 
expliciter  et  la  morphologie  et  le  signifié  sus-mentionné  de  «  sumratun  », 
est  «  samar  »,  autre  nom  abstrait,  auquel  ils  donnent  le  sens  d' «  obscu- 
rité lunaire  »  (Lisàn  al-'Arab,  éd.  de  Beyrouth,  1968,  IV,  376,  col.  2,  1.  17  : 
«  wa's-samaru  Zillu'l-Oamari  wa  sumratu  ma'hûdatun  »,  soit  «  et  samar 
est  l'obscurité  lunaire  et  sumratu  en  est  dérivé  »).  Ce  sens  est  explicite 
dans   l'expression,  attribuée  par  le  «  Tâg  al-'Arûs  »,  le  «  Qàmûs  »  et  le 
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«  Muhkam  »  (s.v.)  à  AL-'ASMA'Î  :  «  halafa  bi's-samari  wa'l-Oamari  »,  soit 
«  il  jura  par  l'obscurité  lunaire  et  le  clair  de  lune  »,  et  dans  le  proverbe, 
cité  in  Lisân  al-'Arab,  IV,  376,  col.  2,  d'après  al-Farrâ'  :  «  la  'âfalu 
dâlika's-samara  wa'l-qamara  »,  soit  «  je  ne  ferai  pas  cela  que  la  lune 
soit  levée  ou  non  »,  c'est-à-dire  «  je  ne  ferai  jamais  cela  »,  où  «  al-qamar 
wa's-samar  »   représente  un  mérisme  rimé. 

Les  signifiés  secondaires  de  «  samar  »  sont  alors  «  entretien,  conver- 
sation de  nuit  »,  ou  encore  «  distraction  de  nuit  »,  c'est-à-dire  en  l'absence 
de  la  lune. 

La  base  de  dérivation  «  as-samar  »,  proposée  par  les  lexicographes 
arabes,  si  elle  inscrit  ses  dérivés  supposés  dans  le  champ  de  la  lumi- 
nosité, les  réfère  néanmoins  à  l'un  des  opposés  du  champ  sémantique  : 
l'absence  de  luminosité  ou  obscurité  en  l'absence  de  lune.  Cette  déri- 
vation vient  contredire  la  définition  avancée  par  AL-GÀHIZ,  ainsi  que 
celle  produite  par  les  lexicographes  eux-mêmes,  où  «  as-sumratu  »  est 
un  mixte  entre  l'intensité  lumineuse  et  l'absence  d'intensité  lumineuse, 
de  même  que  l'évolution  sémantique  du  concept  concerné,  si  bien  que, 
si  cette  base  de  dérivation  était  retenue,  le  «  brun  »  serait  assimilé 
au  «foncé»,  à  r«  obscur»  et  au  «sombre».  L'introduction  de  la  base 
de  dérivation  «  as-samar  »,  pour  rendre  compte  de  ses  dérivés  morpho- 
logiques supposés,  «  'asmar  »,  «  sumratun  »,  etc.,  suppose  la  présence 
d'un  concept  auto-destructeur  subsume  sous  «  'asmar  »  et  «  sumratun  ». 
Faire  dériver  «  sumratun  »  de  «  samar  »  s'avère  donc  impossible,  d'autant 
plus  qu'Ai-  'Asma'ï,  la  référence  des  philologues,  ne  mentionne 
«  as-samar  »  que  dans  un  mérisme  rimé. 

L'auteur  du  Lisân  al-'Arab  ne  propose  pas  d'autre  base  de  dérivation 
pour  expliquer  le  mode  de  formation  et  le  signifié  de  l'adjectif  «  'asmar  ». 

En  revanche,  l'investigation  linguistique  de  la  poésie  arabe  ancienne 
(Vi^'-VIJh  s.  ap.  J.C.)  montre  de  nombreuses  occurrences  d' « 'asmar  », 
où  le  signifié  est  «  dur,  solide,  résistant,  élastique  ».  En  outre,  «  'asmar  » 
y  intervient  souvent  comme  substitut  métonymique  pour  désigner  des 
termes  tels  que  la  hampe  de  lance,  le  sabot  du  cheval  ou  du  chameau, 
la  corde  de  l'arc,  le  bouclier  de  cuir,  etc.,  et  fait  référence  tant  à  la 
dureté  et  à  l'élasticité  de  la  matière  qu'à  la  couleur  brune  de  cette 
matière,  sans  qu'il  soit  possible  de  discriminer  parmi  les  propriétés 
secondaires  de  la  matière  visée  de  l'objet. 

L'arabe  «  samur  »  ou  «  acacia  »,  qui  désigne  non  seulement  l'arbre, 
mais  aussi  le  bois  d'acacia,  avec  lequel  on  confectionne  des  hampes 
de  lance,  des  arcs,  etc.,  semble  être  la  base  de  dérivation  appropriée 
pour  l'adjectif  «  'asmar  ».  En  effet,  le  bois  d'acacia  réunit  toutes  les 
propriétés  caractéristiques  des  emplois  d'  «  asmar  »  dans  la  poésie 
arabe  ancienne  :  dureté,  solidité,  résistance,  élasticité  ainsi  qu'une 
coloration   brun-clair. 

Quelques  exemples  d'emploi  d'  «  asmar  »,  dans  la  poésie  arabe 
ancienne,  comportant  les  sens  signalés  ci-dessus  : 

—  la  dureté  du  sabot  du  cheval  et  du  chameau  chez  : 
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1)  'ALQAMA,   Dïwân,   in   «The  diwans  of  the   six  ancient  Arabie 

poets    Ennàbiga,    'Antara,    etc.  »,    éd.    AHLWARDT,    Londres,    1870, 

1/28  : 

«  wa  sumrun  yufalliqna  'z-ziràbu  ka'anna-hâ 

higràtu  gailin  wârisâtun  bi  tuhlubî  »  : 

«  [et  les  sabots]  durs,  qui  fendent  les  pierres  en  saillie,  comme 

si    elles    étaient    des    pierres,    dans    les    marais,    recouvertes    de 

mousse  », 

2}   'JMRG'L-QAIS,  Dïwân,  Le  Caire,  1958,  10/11  : 

«  taluttu'l-hasâ  lattan  bi  sumrin  razïnatin  mawârina  »  : 

«  elles    [les   ânesses]    pulvérisent   les   galets   à   l'aide    [de   leurs 

sabots]  durs,  élastiques,  heurtant  le  sol  », 

—  la  solidité  et/ou  la  dureté  d'entraves  métalliques  :  chez  : 
TAHMÀN,  Dïwân   in  WRIGHT,  Opuscula  Arabica,  Leyde,  1859  : 
asïran  ya  'addu'l-qaidu  sâqaihi  fï  -himâ 

min  al-Halaqi's-sumri'l-litâfi  watïqù  »  : 

«  un    prisonnier,    dont    les   jambes    sont   profondément   entaillées 

par  les  fers, 

car   leur   est   [attachée]    une   solide    [chaîne]    aux  anneaux  durs 

et  minces»», 

—  la   dureté   des   chevilles,   utilisées   par   le   forgeron   pour  confec- 
tionner une  cotte  de  maille,  chez  : 

QUHAIF  AL-'UQAILÎ,  his  poetical  remains,  éd.  F.  Krenkow,  J.R.A.S. 

1913,  pp.  341-68,  10/2  : 

«  fa  quitu  yakfï  makàna'l-Lawmi  muttaridun 

fï-hi  'l-Qatïru  bi's-sumri'l-Qaini  masdûdû  »  : 

«  puis  je  disais  :  à  la  place  du  blâme  suffit  [une  cotte  de  maille] 

où   les   boutons   sont  renforcés  à   l'aide   des  durs   [chevilles]    du 

forgeron  ». 
La  dureté  des  dents  est  attestée  chez  les  poètes  Hudailites  (voir 
J.  WELLHAUSEN,  Skizzen  und  Vorarbeiten,  Berlin  1884,  270/4),  la  dureté 
de  la  corne  du  taureau  chez  DÛ'R-RUMMA,  op.  c,  38/27-27,  la  résis- 
tance et  la  solidité  du  bouclier  de  cuir  dans  les  MufaddalTyât,  Oxford, 
1918-21,  75/8,  la  solidité  des  tendons  d'animaux  chez  AL-'AHTAL,  op-  c, 
197/7,  la  solidité  des  lanières  du  fouet  chez  AL-WAQQÀF  AL-'UQAILÎ 
[cité  in  Lisàn,  I,  495,  col.  I,  11.  9-10),  la  dureté  et  la  solidité  de  la  hampe 
de  lance  chez  de  nombreux  poètes. 

Le  corpus  poétique  arabe  ancien  retient  le  plus  souvent  «  'asmar  » 
avec  le  sens  de  «  hampe  de  lance  »,  «  lance  »  ou  de  propriétés  secon- 
daires telles  que  la  dureté  et  la  solidité. 

L'akkadien  «  Asmaru  »,  porteur  du  signifié  «  lance  »,  pourrait  être 
un  correspondant  étymologique  d' «  'asmar»  et  viendrait  légitimer  l'hypo- 
thèse retenue  quant  à  la  base  de  dérivation  :  «  samur  ». 

En  résumé,  il  est  difficile  de  retenir  comme  base  de  dérivation  pour 
«  'asmar  »  «  as-samar  »,  car  on  ne  voit  pas  comment  le  signifié  «  obscu- 
rité d'une  nuit  sans  lune  »  pourrait  donner  naissance  à  des  signifiés 
dérivés,    porteurs    d'une    valeur    de    luminosité    selon    AL-GÀHIZ    et    les 
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lexicographes  arabes.  L'hypothèse  «  as-samur  »  comporte  un  fort  degré 
de  probabilité,  dans  la  mesure  où  le  «  bois  d'acacia  »,  par  ses  propriétés 
secondaires,  rend  compte  de  l'ensemble  des  signifiés  d'  «  'asmar  »  :  ce 
dernier  doit  être  considéré  comme  le  dérivé  de  «  samur  ». 
L'évolution   sémantique  d'  «  asmar  »   recouvre  trois  phases  : 

—  la  première,  correspondant  à  la  poésie  arabe  ancienne,  met 
l'accent  sur  des  propriétés  secondaires,  liées  à  la  matérialité  de  l'objet 
visé  :  dureté,  élasticité,  etc.,  de  même  que  la  couleur  du  bois, 

—  la  deuxième,  s'étendant  du  IX^  au  Xllh  s.  ap.  J.C.,  a  relativement 
autonomisé  la  teinte  naturelle  du  bois  d'acacia,  mais  la  définit  en  terme 
d'intensité  lumineuse  et  le  constitue  comme  valeur  de  luminosité, 

—  la  troisième,  postérieure  au  XIII®  s.,  l'autonomise  sous  la  forme 
d'une  valeur  de  couleur  et  lui  assure  une  dénomination  spécifique, 
recouvrant  l'ensemble  du  registre  du  «  brun  »,  qui,  dans  la  période 
antérieure,  pouvait  être  désigné  par  des  dénominations  appartenant  tant 
au  registre  du  «  rouge  »  que  du  «  jaune  ». 

L'étude  des  formations  en  «  'af'al  »  montre  que,  parmi  les  propriétés 
de  forme,  de  couleur  et  de  luminosité,  seules  celles  qui  touchent  à  la 
forme  manifestent  une  extension  précise  et  bien  délimitée,  tandis  que 
les  autres  demeurent  peu  différenciées  et  grossièrement  délimitées. 
En  effet,  une  dénomination  de  forme  n'est  liée  qu'à  une  propriété  de 
forme,  autrement  dit  son  extension  ne  déborde  pas  sa  compréhension, 
tandis  qu'une  dénomination  de  couleur  connaît  une  extension  plus  large 
que  celle  subsumée  sous  sa  compréhension  :  la  propriété  de  couleur, 
autonomisée  par  la  formation  en  «  'af'al  »,  voit  sa  luminosité  et  sa 
saturation  varier  selon  le  moment  de  la  journée,  la  saison,  le  lieu,  la 
densité  de  l'atmosphère,  la  nature  des  phénomènes  météorologiques  et 
astronomiques,  le  degré  d'exposition,  auxquels  est  soumise  la  propriété 
de  l'objet  visé.  Ainsi  s'explique  la  relative  abondance  des  dénomina- 
tions d'aspect  ou  de  forme,  auxquelles  par  ailleurs,  sont  attachées  les 
valeurs  de  luminosité,  par  opposition  au  nombre  relativement  restreint 
et  moins  différencié  des  dénominations  de  couleur,  formées  selon  le 
même  schéma  en  «  'af'al  ». 

Les  valeurs  de  luminosité  sont  associées  aux  propriétés  d'aspect  des 
objets,  qui  sont  exposés  à  la  lumière  ou  en  sont  privés  selon  des  degrés 
variables.  La  généralisation  et  l'extension  du  scheme  de  formation  de 
propriétés  en  «  'af'al  »  a  eu  pour  résultat  de  mettre  l'accent  sur  les 
valeurs  de  luminosité  et  de  les  autonomiser  en  un  système  hiérarchisé 
et  structuré  selon  les  degrés  d'un  continuum  s'étendant  de  la  luminosité 
à  l'absence  de  luminosité  ou  obscurité/"  'Abyad  »-«  'aswad  ». 

Paris  -  Février  1980. 
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Islamic  culture,  the  people's  weapon  in  the  Iranian  revolution 

Leili  ECHGHI 

An  understanding  of  the  Iranian  Revolution  must  grasp  the  process 
during  which  a  people  broke  its  silence  and  passiveness  and  progressively 
switched  from  reticence  to  hostile  resistance  as  the  Shah's  economic 
policy  proved  to  be  non-Iranian  because  of  its  direct  ties  to  foreign 
interests.  The  people's  irreversibly  rising  consciousness  of  its  specific 
differences  from  its  oppressor  and  of  its  own  culture  as  a  force  and  not 
as  a  weakness  enabled  it  to  break  off  with  the  values  of  the  ruling  class. 
Discovering  that  its  own  values  possessed  a  force  qualitatively  different 
from  the  regime's,  the  people  rose  up  against  official  society  and  made 
it  superfluous.  Reliance  on  its  own  cultural  values  led  to  transforming 
this  culture  into  an  ideological  weapon  for  combat. 

Peasants  and  the  Iranian  revolution 

Manijeh  DOWLAT,  Bernard  HOURCADE.  Odile  PUECH 

The  1978-79  Islamic  Revolution  was  urban;  it  did  not  much  involve 
the  countryside  where  more  than  half  the  population  lives.  Peasant 
passivity  is  not  only  explained  by  distance,  lack  of  information,  etc. 
To  a  large  extent,  it  was  voluntary  and  conscious.  It  took  the  effect- 
iveness out  of  the  revolutionary  efforts  which  other  social  categories — 
rural  intellectuals  and  the  clergy — displayed.  After  the  collapse  of  the 
Pahlavi  dynasty,  the  peasantry  supported,  under  the  clergy's  direction, 
a  return  to  order  which,  though  inspired  by  traditional  forms  of  rural 
organization,  firmly  opposed  the  return  of  former  landlords  and  even 
tended  to  take  land  away  from  those  who  had  survived  the  Land  Reform. 
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A  grid  of  sovereignty  and  profit-siiaring  in  the  arab  lands  of  the  Gulf 

Pierre  MARTHELOT 

Deriving  from  the  chance  settlement  of  tribes  in  limited  coastal 
areas,  the  territorial  division  of  the  Arab  coast  on  the  Persia!  Gulf  has 
been  spared  by  the  integrative  forces  which  could  have  nullified  it.  Though 
artificial  and  fragile,  this  division  lent  itself  to  a  functional  mutation 
which  further  consolidated  it;  it  could  thenceforth  be  used  for  sharing 
profits  between,  on  the  one  hand,  local  chieftaincies  which  are  promoted 
to  the  rank  of  states  and,  on  the  other,  the  powers  distributing  and 
consuming  oil,  who  act  according  to  the  norms  of  plurinational  capitalism. 

The  development  of  the  iron  and  steel  industry  in  the  Mediterranean  area 

Pierre  JUDET 

The  vast  relocation,  foreseen  and  advocated  in  1974-75,  of  the  iron 
and  steel  industry  in  the  Mediterranean  area  has  not  taken  place;  most 
of  the  plans  drawn  up  at  that  time  in  view  of  building  up  new  bases 
for  supplying  Northern  Europe  have  been  cancelled,  frozen  or  delayed. 
In  the  meantime,  the  major  iron  and  steel  actors  have  changed.  This 
area  is  no  longer  the  exclusive  reserve  of  France,  England  and  Italy, 
for  the  USSR,  Germany  and  especially  Japan  have  come  upon  the  iron 
and  steel  scene  there. 


La    pénétration    du    capital    multinational    dans    les    régions    arriérées  : 
analyse  d'une  politique  en  Grèce 

Costis    HADJIMICHALIS,    Dina   VAIOU-HADJIMICHALIS 

Durant  la  phase  de  préparation  d'un  investissement  en  capital  fixe 
comme  celui  de  Pylos,  l'intervention  locale  devient  une  nécessité 
objective  pour  le  capital  monopoliste  et  l'Etat,  parce  qu'elle  est  l'instru- 
ment du  contrôle  de  la  reproduction  de  la  force  de  travail.  Dans  les 
conditions  politiques  existantes  en  Grèce,  le  contrôle  d'un  mouvement 
social  local  est  considéré  comme  une  part  de  la  stratégie  économique  au 
sens  large  de  la  firme.  L'intervention  locale  de  la  firme  et  de  l'Etat 
donne  au  mouvement  social  local  un  rôle  important.  Que  la  mobilisation 
soit  réussie  ou  pas,  elle  a  un  impact  socio-spatial  significatif  :  elle  est 
un  procès  d'apprentissage  en  elle-même  et  très  efficace  parce  qu'elle 
intervient  dans  le  cadre  de  problèmes  relatifs  à  l'espace  et  à  l'envi- 
ronnement. 
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The  "political"  regionalism  of  Sardinia 

Constantino  MURGIA 

This  article  briefly  reports  on  the  research  colloquium  organized  at 
Cagliari  by  the  journal  "Archivio  Sardo"  for  the  thirtieth  anniversary  of 
the  "autonomous  region".  The  experience  of  three  decades  of  autonomy 
has  been  a  failure:  intense  emigration  of  workers,  massive  elimination 
of  farmers,  deterioration  of  the  countryside,  "industrial  poles  of  develop- 
ment" that  have  not  produced  any  spin-off  and  are  now  in  crisis,  dispro- 
portionate development  of  the  service  sector,  touristic  colonization,  and 
submergence  of  the  cultural  and  linguistic  inheritance.  The  cause  of  this 
failure  is  not  however  the  autonomist  institution  but  the  refusal  of  a 
rigorous  autonomist  policy  by  both  the  State  and  the  region,  the  latter 
unable  to  resist  encroachment  by  the  State  and  multinational  corpo- 
rations. 


Birzeit:  The  struggle  for  survival 

M.A.M.  BADR 

The  development  of  the  University  of  Birzeit  is  identified  with  a  long 
process  of  creating  autonomous  teaching  institutions  in  Palestine. 
Israeli  authorities  did  not  tolerate  the  independence  and  freedom  of 
opinion  which  reigned  there.  Rising  violence  led  to  shutting  down 
Birzeit.  Its  closing,  however,  is  not  an  answer:  the  struggle  for  its 
reopening  is  now  identified  with  the  combat  for  the  liberation  of  Palestine. 


Algeria:  Horizon  80 
Monique  GADANT-BENZINE 

Concerning  Mohamed  Dahmani's  "L'Algérie,  légitimité  historique 
et  continuité  politique",  Editions  Le  Sycomore,  1979,  302  pages  ;  and 
Tahar  Benhouria's  "L'Economie  de  l'Algérie",  Collection  "Textes  à 
l'Appui",  Editions  Maspero,  1980,  448  pages. 

Algeria  is  nowadays  faced  with  social  problems  partly  resulting  from 
economic  decisions  made  by  deceased  President  Boumedienne.  Official 
political  language  continues  to  affirm  the  existence  of  socialism.  Present 
objectives  are  to  "rationalize"  the  economy  and  "normalize"  citizens' 
behavior.  So  appeal  is  made  to  the  honesty  of  white-collar  workers  and 
to  the  need  for  blue-collar  workers  to  win  the  battle  of  production.  And 
what  about  socialism?    Does  marxism  yield  adequate  concepts  for  con- 
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ceiving  this  society?  Tiie  French  and  Algerian  Communist  parties  both 
seem  concerned  about  bending  doctrine  to  political  requirements.  But 
is  the  public  sector  the  foundation  for  socialism  or  for  a  new  ruling 
class?  Do  the  concepts  of  "bureaucratic  bourgeoisie"  and  "State 
capitalism"  permit  a  satisfying  analysis  of  Algerian  society? 


Lexicographical  treatment  of  colors  in  classical  and  pre-classical  arab 

Guy  DUCATEZ,  Jacky  DUCATEZ 

The  linguistic  investigation  of  the  Arab  language  during  the  Classical 
Age  reveals  that  the  designation  of  colors  changed  at  the  same  time  as 
new  forms  of  urban  sociability  were  coming  into  being  in  Bedouin  Arab 
circles.  Models  of  "augmentative"  formation,  which  date  from  olden 
times  in  the  Semitic  languages,  were  used  to  name  corporeal  properties 
or  colors  inherent  in  beings  or  objects.  These  models  stressed  the 
properties  in  question  and  tended  to  make  them  autonomous.  Develop- 
ing with  urban  life-styles,  a  unique  model  for  designating  the  properties 
of  colors  and  shapes  impoverished  Bedouin  vocabulary.  This  process  has 
ended  in  the  use  of  a  limited  number  of  adjectives  and  abstract  nouns 
of  color  which  can  be  applied  to  any  category  of  beings,  objects,  events 
or  phenomena. 
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HASSAN  K.,  PAYSAN  DEPAYSANNE,  PARLE 
DE  LA  REVOLUTION  IRANIENNE 


Farhad  KHOSROKHAVAR 


Non  seulement  l'occidental,  mais  tout  autant  l'intellectuel  laïcisé 
iranien,  ont  peine  à  concevoir  une  révolution  où  le  chiisme  et  ses 
représentations  sont  quasiment  omniprésents  ;  le  malentendu  n'est  pas 
seulement  entre  gauche  et  droite  chez  les  intellectuels  iraniens  mais 
plus  profondément  encore  entre  une  vision  du  monde  qui  se  réclame 
d'une  rationalité  instrumentale,  prétend  analyser  le  monde  suivant  une 
logique  purement  immanente  et  une  Weltanschauung  où  les  saints,  la 
famille  du  prophète  et  le  charisme  de  Khomeini,  comme  représentant 
des  imams  tiennent  une  place  centrale  et  demeurent  les  catégories 
explicatives  fondamentales.  Plus  paradoxalement  encore,  alors  que  la 
logique  de  l'immanence  revêtait  un  caractère  foncièrement  progressiste 
en  Occident,  ici,  les  couches  populaires  profondément  attachées  à 
une  vision  du  monde  religieuse  dédaignée  des  libres-penseurs,  sont 
souvent  plus  «  à  gauche  »  que  nombre  de  tenants  d'une  pensée  laïque 
provenant  des  classes  moyennes  et  supérieures. 

La  gauche  laïque  iranienne,  très  divisée  se  forge  d'ailleurs  diffici- 
lement une  identité  à  mesure  que  la  révolution  s'approfondit  mais  ne 
parvient  pas  à  surmonter  ses  dissensions  internes  et  à  définir  une 
plate-forme  commune.  Dans  le  courant  de  la  pensée  religieuse,  le 
chariatisme  représente  avant  tout  une  volonté  de  conversion  de  la 
jeunesse  progressiste  à  l'Islam  «  actualisé  »,  mais  a  eu,  somme  toute, 
moins  d'impact  sur  le  plan  idéologique  que  le  Khomeinisme  qui,  malgré 
une  gangue  obscurantiste,  atteint  plus  directement  un  peuple  encore 
à  70  %  illettré  et  tout  pénétré  de  la  légitimité  du  chiisme. 
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Le  problème  n'est  donc  pas  de  juger  l'idéologie  khomeiniste  selon 
des  critères  d'objectivité  «  intrinsèque  »  mais  d'en  jauger  la  portée 
sociale  comme  moteur  d'une  action  collective  menée  jusqu'à  présent 
par  les  couches  populaires  contre  ce  bastion  de  privilèges  qu'est 
l'appareil  d'Etat  iranien,  contre  les  classes  moyenne  et  supérieure  et 
contre  l'impérialisme  dont  la  forme   est   imprécise   dans   son   discours. 

L'entretien  présenté  ici  a  été  enregistré  le  5  décembre  1979.  Il 
s'inscrit  dans  le  cadre  de  travaux  engagés  dès  le  printemps  1979  sur 
l'anthropologie  de  la  révolution  iranienne  sous  la  direction  de  Paul 
Vieille. 

Hassan  K.  est  originaire  de  Ghodrat-Abad,  village  proche  de  la  ville 
de  Damghan,  située  à  environ  300  km  à  l'Est  de  Téhéran.  Il  est  arrivé 
dans  la  capitale  en  1975.  Il  est  père  de  huit  enfants  âgés,  à  l'époque  de 
l'entretien,  de  six  à  vingt-quatre  ans.  Deux  des  filles  de  Hassan  K.  sont 
aussi  immigrées  à  Téhéran,  l'une  est  domestique,  l'autre  employée 
dans  la  gendarmerie.  L'unique  fils  de  la  famille  est  par  ailleurs  menuisier 
dans  une  prison  de  Téhéran.  L'épouse  de  Hassan  K.  demeure  à  Ghodrat- 
Abad  où  elle  gère  l'exploitation  de  la  terre  exiguë  que  possède  le 
ménage.  En  raison  du  manque  d'eau,  une  partie  de  cette  terre  ne  peut 
être  cultivée  ;  la  récolte  familiale  de  blé,  auto-consommée,  nourrit  les 
six  membres  de  la  famille,  demeurés  au  village. 

Hassan  K.  lui-même,  est  nettoyeur  dans  un  bureau  semi-public  situé 
dans  la  banlieue  Nord  de  Téhéran,  dans  un  quartier  chic  et  résidentiel  ; 
il  réside  dans  ce  même  quartier  et  en  fréquente  la  mosquée  ;  celle  de  la 
rue  Ferechteh. 

La  traduction  du  discours  de  Hassan  K.  se  veut  extrêmement  fidèle. 
Autant  que  possible  elle  suit  le  déroulement  même  de  la  phrase  persane. 
Les  explications  et  commentaires  du  traducteur  sont  entre  parenthèses. 
Les  mots  persans  sont  en  italique.  Cette  traduction  a  présenté  un 
certain  nombre  de  difficultés  imparfaitement  surmontées.  Tout  d'abord, 
en  raison  de  son  accent  et  de  son  intonation,  les  propos  de  Hassan  K. 
sont  parfois  malaisés  à  saisir  pour  un  téhéranais.  Illettré,  Hassan  K. 
n'identifie  les  mots  que  par  les  sons,  d'où  parfois  des  malentendus. 
Son  vocabulaire  est  cependant  riche,  son  registre  sémantique  pas  moins 
étendu  que  celui  d'un  étudiant  du  premier  cycle  de  l'université  ;  mais 
il  use  des  mots  de  manière  parfois  déconcertante.  Par  exemple,  par  le 
mot  agâhi  il  entend  souvent  autre  chose  que  ce  que  dénote  habituelle- 
ment ce  mot  :  de  plus  en  plus,  celui-ci  signifie  «  conscience  politique  » 
alors  qu'il  en  use  dans  le  sens  d'  «  être  au  courant  »,  d'  «  avoir  connais- 
sance de  ». 

Le  «  nous  »  dont  il  fait  usage  brouille  parfois  les  pistes  ;  parle-t-il 
de  lui-même  (nous  d'emphase)  ou  des  gens  comme  lui  ou  encore  de 
ceux  qui  sont  présents  dans  le  contexte  immédiat  de  son  discours  ? 
La  distinction  a  été  parfois  malaisée  à  établir. 

Est  aussi  surprenant  sinon  déroutant  pour  le  lecteur,  l'association 
de  mots  comme  oppression,  injustice  et  impiété  qui  ne  sont  jamais 
employés  séparément  :  pour  lui  il  est  impossible  d'être  juste  sans  être 
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croyant,  ni  croyant  sans  être  musulman,  ni  musulman  sans  être  chiite 
duodécimain,  ni  chiite  duodécimain  sans  être  khomeiniste  ;  dans  son 
discours,  l'intolérance  apparaît  à  maintes  reprises  ;  nous  n'avons  pas 
cherché  à  la  dissimuler  ;  peut-être  même,  avons-nous  forcé  quelque  fois 
Hassan  à  prendre  des  positions  trop  tranchées.  C'est  d'ailleurs  sur  cette 
certitude,  qui  n'est  pas  sans  aveuglément,  que  table  une  fraction  du 
clergé  au  pouvoir  pour  détourner  les  enjeux  sociétaux  (comme  par 
exemple  les  thèmes  «  développementistes  »  qui  apparaissent  (chez 
Hassan  K.)  de  leur  portée  véritable  et  leur  donner  une  apparence  pas- 
séiste, anachronique  voire  même  ritualiste  contrastant  vivement  d'avec 
les  aspirations  populaires. 

Dans  l'univers  religieux  de  Hassan  K.  s'insèrent  des  invocations 
adressées  aux  saints  ;  elles  se  traduisent  par  des  expressions  telles 
que  :  «  l'imam  —  du  —  temps  »  (le  12^  imam  du  chiisme,  occulté,  dont 
l'épiphanie  peut  intervenir  à  n'importe  quel  moment,  en  tout  temps), 
«  les  deux  mains  coupées  d'Abol-FazI  »,  «  la  pierre  noire  de  la  tombe  de 
Fâtémé-Zahrâ  »,  etc.. 

Une  dernière  remarque,  Hassan  K.  use  souvent  d'expressions  litté- 
raires qui  apparaissent  précieuses,  tout  comme  le  français  de  la  nour- 
rice paysanne  de  Marcel  Proust  était  plus  châtié  que  celui  des  citadins. 


LIGNES  DE  FORCE  D'UNE  REPRESENTATION  POPULAIRE 
DE  LA  REVOLUTION 

Très  schématiquement  on  a  distingué  huit  dimensions  principales 
dans  le  discours  du  locuteur. 

1.  Identité  métahistorique  de  la  révolution  avec  l'âge  d'or  Islamique. 

La  présente  révolution  n'est  pas  foncièrement  différente  de  celle 
du  «  prophète  d'islam  »,  d'Ali  et  d'imam  Hussein  ;  elle  est  leur  prolon- 
gement et  la  restitution  d'un  temps  idéal,  d'un  aurea  aetas  :  nous  étions 
à  nouveau  au  temps  d'idolâtrie  lorsque  survient  le  prophète  qui  tente 
de  mettre  fin  à  l'impiété  ;  cette  structure,  qualifiée  d'anaclitique  par 
Mùhlmann,  est  bien  présente  ici. 

Quand  on  demande  au  locuteur  ce  qui  caractérise  différentiellement 
cette  révolution  il  ne  se  réfère  qu'à  celles  qui  ont  marqué  l'histoire  de 
l'Islam  ;  l'histoire  du  monde  se  résume  pour  lui  dans  celle  de  l'avène- 
ment de  l'Islam,  dans  les  luttes  d'Ali,  de  Hussein  et  de  leur  repré- 
sentant Khomeini  et  il  ne  trouve  aucune  autre  révolution  mondiale  à 
laquelle  comparer  celle-ci. 

Double  réductionnisme  :  le  monde  d'aujourd'hui  et  celui  du  prophète, 
d'Ali  et  de  Hussein  sont  presque  isomorphes  ;  de  même,  l'histoire  du 
monde  n'a  d'autre  pertinence  que  celle  de  l'avènement  de  l'islam,  et  ce 
qui  advient  aujourd'hui  est  une  reproduction  de  cet  avènement  à  ceci 
près  que  le  12^  imam  est  absent  et  est  représenté  par  Khomeini. 
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2.  La  notion  d'indulgence,  de  mérite  acquis  pour  l'autre  monde 
(Savàb)  revêt  une  importance  capitale  :  autour  d'elle  gravitent  des 
représentations  comme  celle  du  martyre,  de  la  «  féminité  »,  du  voile  ou 
encore  celle  de  l'existence  tout  court. 

Tout  acte  accompli  ici-bas  selon  les  prescriptions  coraniques  et 
sanctionné  par  le  représentant  de  l'imam,  aura  sa  récompense  dans 
ce  monde  ou,  mieux,  dans  l'autre  :  faute  de  quoi  il  n'y  aurait  pas  de 
justice  divine  et  l'existence  serait  dépourvue  de  sens. 

Hurler  dans  la  rue  les  slogans  pro-khomeinistes,  participer  à  la  prière 
collective  comme  les  ulémas  d'Islam  (surtout  Khomeini)  le  comman- 
dent ou  souffrir  le  martyre  pour  faire  avancer  la  cause  de  l'Islam,  sont 
des  actes  qui  revêtent  une  cohérence  en  fonction  de  la  récompense 
d'outre-tombe. 

Cette  notion-clé  est  la  norme  dont  procède  la  structuration  de  la 
Lebenswelt  de  Hassan  ;  le  martyrisme  y  trouve  son  sens  absolu  :  puisque 
le  sacrifice  pour  l'Islam  (auquel  sont  identifiés  les  commandements  de 
Khomeini)  est  certainement  rétribué  dans  l'au-delà  et,  peut-être,  au 
centuple,  autant  y  consentir,  voire  courir  au  devant  du  danger. 

Sans  crainte  de  la  mort,  tout  est  possible  ;  combien  de  fois 
n'entend-on  pas  Hassan  K.  dire  :  dégagé  de  la  craints  de  la  mort, 
l'homme  peut  tout  réaliser,  non  pas  tant  parce  que  l'abnégation  décuple 
les  énergies  mais  beaucoup  plus  parce  que  le  dépassement  de  la 
mort  et  l'acceptation  du  martyre  polarisent  les  événements  dans  le  sens 
favorable  à  celui  qui  s'apprête  au  sacrifice  de  soi.  Le  peuple  a  réussi 
contre  un  ennemi  surpuissant  soutenu  par  les  Etats-Unis,  parce  qu'il 
a  su  transcender  la  crainte  du  trépas  et  a  accepté  la  gloire  du  martyre. 
L'homme,  sitôt  qu'il  accède  au  martyre  se  trouve  déchargé  de  tout 
péché,  de  toute  souillure,  va  droit  au  paradis.  Un  déterminisme  foncier 
structure  cette  représentation  :  tout  acte,  toute  intention  sont  enre- 
gistrés, sanctionnés  et  rétribués  dans  l'autre  monde  ;  le  martyrisme  est 
fondé  en  raison  par  la  certitude  de  la  rétribution  dans. l'au-delà. 

3.  La  notion  de  guide  :  il  n'y  a  aucune  faille  entre  les  implications 
en  cascades  suivantes  :  Khomeini  est  le  représentant  (le  remplaçant) 
de  l'imam  —  du  —  temps  ;  ce  dernier  tire  à  son  tour  sa  légitimité  d'une 
filiation  spirituelle  et  charnelle  des  imams  ;  le  prophète  quant  à  lui, 
tient  son  mandat  de  la  Providence.  De  Dieu,  on  passe  ainsi  à  IVlahomet 
son  prophète,  de  lui  aux  imams  et  d'eux  à  Khomeini,  leur  remplaçant 
et  représentant  ;  Khomeini  est  ainsi  le  chef  de  la  communauté  islamique 
et  la  tête  des  ulémas  d'Islam,  il  apparaît  comme  le  souverain  pontife 
d'une  église  chiite  tendant  à  l'organisation. 

L'assomption  par  Khomeini  du  sacerdose  suprême  dans  la  hiérarchie 
religieuse  est  une  conséquence  de  son   leadership  charismatique. 

L'identification  de  soi  au  guide,  l'introjection  par  les  masses  de  ses 
attributs  idéalisés  que  l'on  retrouve  dans  tous  les  populismes  se  ren- 
contre bien  dans  le  discours  de  Hassan. 

Relevons-en  trois  traits. 

6 


Hassan  K.,  paysan  dépaysanné 


Hassan  K.  est  affectivement  lié  à  Khomeini  en  termes  de  subordina- 
tion et  de  gratitude.  Combien  de  fois  ne  parle-t-il  pas  de  «  reconnais- 
sance »  vis-à-vis  d'un  guide  qui  a  su  restaurer  l'Islam  et  débarrasser 
le  pays  de  l'impiété  et  de  l'injustice  ;  projection  probable  sur  Khomeini 
d'une  relation  idéalisée  et  jamais  atteinte  au  Père. 

Par  ailleurs,  Khomeini  est  investi  d'une  fonction  capitale  ;  dans  un 
contexte  manicheiste,  il  représente  le  Bien  face  au  Chah,  incarnation 
du  Mal.  Hassan  K.  est  intarissable  lorsqu'il  rapporte  les  récits  vrais  ou 
imaginaires  du  face  à  face  entre  Khomeini  et  le  chah,  le  premier  mettant 
en  garde  le  second  sur  le  caractère  anti-islamique  de  sa  politique,  et  le 
second,  s'employant  sans  y  parvenir  à  circonvenir  celui-là. 

Enfin  Khomeini  incarne  le  savoir  absolu,  il  pénètre  les  arcanes  du 
monde  invisible,  prévoit  ce  qui  adviendra,  en  raison  de  la  science  infuse 
dont  il  est  le  détenteur.  Il  y  a  plus  de  quinze  ans  (en  1963),  quand  il 
fut  exilé,  il  savait  que  le  pays  devait  être  rempli  d'impiété  et  d'oppres- 
sion avant  que  n'advienne  la  révolution  libératrice  de  l'Islam  et  du  pays. 

4.  La  notion  de  mostakbar/mostaz'af. 

Chez  l'Imam  Khomeini,  cette  dichotomie  comporte  quatre  significa- 
tions différentes  : 

a)  Le  sens  économique  :  les  riches  versus  les  pauvres. 

b)  Le  sens  :  «  échange  inégal  »  :  alors  il  parle  des  «  peuples 
mostaz'af(s)  »  par  rapport  aux  «  peuples  mostakbar(s)  »,  i.e.  les  peuples 
dominés,  économiquement  et  politiquement  exploités  face  aux  peuples 
dominants. 

c)  Le  sens  moral  :  c'est  l'opprimé  vis-à-vis  de  l'oppresseur,  le  faible 
à  qui  on  a  dérobé  ses  droits  «  naturels  »  par  rapport  au  fort,  usurpateur 
du  droit  des  faibles.  A  cela  on  peut  ajouter  une  nuance  :  que  le  mostaz'af 
qui  ploie  sous  le  joug  du  mostakbar,  s'il  y  consent,  contribue  à  renforcer 
ce  dernier  et  ne  mérite  plus  dès  lors  d'être  qualifié  de  mostaz'af,  sensu 
eminent'!.. 

d)  Le  sens  religieux  :  c'est  l'incroyant,  le  mécréant,  souvent  l'occi- 
dentalisé, le  désislamisé  par  opposition  au  croyant  pratiquant. 

La  spécificité  du  khomeinisme  réside  précisément  dans  l'ambiguïté 
de  cette  double  expression  mostaz'af / mostakbar. 

Il  surajoute  ces  quatre  sens,  entre  lesquels  il  est  possible  de  jouer 
selon  les  circonstances  pour  émouvoir  les  masses  et  les  inciter  à  agir 
dans  le  sens  voulu.  Cette  logique  de  l'ambiguïté  laisse  une  grande  latti- 
tude  au  guide  dans  ses  décisions  quotidiennes. 

Pour  Hassan  K.,  il  incombe  exclusivement  aux  Ulémas  de  décider 
du  partage  entre  mostakbar  (s)  ou  mostaz'af  (s)  ;  celui  qui  est  démesu- 
rément riche,  est  probablement  mostakbar,  mais  en  définitive,  ce  sont 
les  théologiens  d'Islam,  à  la  tête  desquels  figure  de  manière  naturelle 
l'iman  Khomeini,  qui  prononcent  le  verdict. 

Ces  deux  notions  de  mostakbar/mostaz'af  peuvent  être  rapprochées 
des  catégories  de  classe  dominante/classe  dominée  ou  classe  dirigeante/ 
classe  dirigée.  La  multiplicité  des  sens  de  la  première  opposition  dans  le 
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populisme  Iranien  trouve  des  échos  dans  la  théorie  marxiste.  On  ne 
saurait  pour  autant  sous-estimer  les  différences  importantes  qui  les 
séparent  ;  ici,  la  condamnation  des  mostakbars  s'effectue  moins  au  nom 
de  raisons  économiques  qu'éthiques  et,  surtout,  si  l'on  fait  abstraction 
du  halo  de  moralisme  dont  ces  notions  sont  entourées,  c'est  l'apparte- 
nance à  l'appareil  d'Etat  de  l'Ancien  Régime  à  un  échelon  élevé  qui 
décide  souvent  de  sa  désignation  comme  mostakbar. 

Pour  Hassan  K,  mis  à  part  le  pouvoir  de  décision  qui  échoit  aux 
ulémas  les  rapports  du  faible  et  du  fort  sont  teintés  de  paternalisme, 
l'un  doit  aider  l'autre  et  celui-ci  doit  témoigner  sa  gratitude  au  premier  ; 
c'est  aussi  l'une  des  expressions  qu'il  emploie  assez  souvent  (surtout 
à  l'égard  du  guide,  de  Monsieur)  :  «  être  reconnaissant  »,  «  exprimer  sa 
gratitude  envers  »  ;  dans  sa  vision  du  monde  il  fait  très  peu  de  place 
à  la  «  lutte  des  classes  »  dans  le  sens  laïque  du  terme,  parce  qu'il  ne 
conçoit  pas  le  champ  social  comme  une  entité  autonome,  régie  par  des 
catégories  immanentes  ;  tout  au  plus,  la  notion  de  mostakbar /mostaz' ai 
connote,  de  manière  très  ambivalente,  les  rapports  conflictuels  de  classes 
en  donnant  toutefois  la  prééminence  à  la  cohésion  de  la  communauté 
[Vahdat  Kalame,  litté.,  unité  de  la  parole  ;  expression  chère  à  Khomeini], 
c'est-à-dire  l'alliance  des  classes  contre  l'impérialisme.  Le  moralisme 
populiste  se  charge  de  cette  tâche  d'unification  en  identifiant  le  Mostak- 
bar comme  méchant,  immoral  et  non  en  fonction  de  sa  place  dans  le 
champ  social. 

5.  Communauté  de  foi  et  nation. 

Pour  Hassan  K.,  la  communauté  islamique  et  la  nation  iranienne  c'est 
tout  un  ;  contrairement  à  des  idées  très  répandues  (du  moins  en  Europe] 
qui  font  prévaloir  la  communauté,  Voumma,  sur  la  nation,  ici  les  deux 
expressions  sont  quasiment  identiques,  au  point  que  Hassan  K.  les 
emploie  presque  toujours  ensemble  ;  il  n'est  pas  rare  de  l'entendre  dire 
«  le  peuple  d'Islam  et  le  pays  d'Iran  »  ou  les  musulmans  et  l'Iran  ;  pour 
lui,  l'Islam,  au  sens  profond  du  terme,  c'est  le  chiisme  et  la  configura- 
tion géographique  qui  est  son  aire  de  choix,  l'Iran  ;  il  ne  se  préoccupe 
pas  outre  mesure  de  faire  appel  à  d'autres  peuples  de  même  religion  ; 
l'Etat  iranien,  le  pays  d'Iran  sont  des  notions  acquises,  assimilées  ;  s'il 
n'est  pas  possible  de  définir  la  foi  en  dehors  de  la  nation,  l'inverse 
est  tout  aussi  vrai  :  il  n'est  de  nation  que  dans  une  communauté  de 
co-réligionnaires,  l'appartenance  au  pays  et  l'adhésion  à  un  même  Dieu 
sont  indissociables  ;  il  est  alors  naturel  que  les  ulémas  d'Islam  (en 
fait  le  clergé  chiite]  prennent  les  rênes  du  pouvoir  et  régissent  la 
société  ;  la  théocratie  islamique  est  la  chose  la  plus  naturelle,  sinon  la 
plus  juste  qui  soit. 

Le  clergé,  les  ayatollahs,  les  ulémas  doivent  être,  de  par  la  nature  du 
sacerdoce  qu'ils  assument,  les  maîtres  incontestés  de  l'Etat  d'Islam, 
ce  qui  veut  dire  en  définitive,  le  pays  d'Iran. 

La  situation  est  tout  à  fait  à  l'inverse  de  ce  qui  a  été  celle  de  l'Eglise 
Catholique  en  Occident  jusqu'à  la  fin  de  la  première  moitié  du  XXe  siècle  : 
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là,  par  suite  des  liens  privilégiés  qu'elle  entretenait  avec  les  classes 
dominantes,  l'Eglise  s'était  discréditée  aux  yeux  des  masses  populaires 
prolétarisées  ;  ici,  le  clergé,  en  très  grande  partie  sans  rapports  d'allé- 
geance avec  le  pouvoir  d'Ancien  Régime,  a  trouvé  un  écho  puissant 
auprès  des  paysans  dépaysannés  et  des  marginaux  de  toutes  sortes  qui, 
comme  Hassan  K.,  ne  craignant  pas  qu'une  théocratie  islamique  se 
range  du  côté  des  dominants,  s'identifient  au  clergé  et  envisagent  comme 
allant  de  soi  l'emprise  politique  du  clergé  chiite  ;  cependant,  le  cataly- 
seur demeure  incontestablement  Khomeini  et  c'est  à  cause  de  son 
prestige  de  guide  que  les  «  ulémas  d'Islam  »  ont  connu  ce  regain  d'inté- 
rêt ;  l'incapacité  à  envisager  le  clergé  autrement  que  sous  la  forme  d'une 
masse  unie,  une  entité  monolithique,  se  conçoit  peut-être  dans  cette 
perspective  ;  dans  la  mesure  où  Khomeini  est  la  tête  de  cet  ensemble, 
s'il  y  a  par  extraordinaire  divergence  entre  deux  ayatollahs,  (Khomeini 
et  Chariat-Madâri)  les  ulémas  se  doivent  de  résoudre  le  problème  mais 
en  tout  état  de  cause  Khomeini  est  le  guide  et  l'on  ne  doit  pas  refuser 
de  voter  pour  la  Constitution  islamique  qu'il  a  prônée,  même  si  Chariat- 
Madari   y  a   découvert  quelque   imperfection. 

Résumons  :  absence  d'une  vision  Pan-islamique,  identification  de  la 
société  nationale  avec  la  communauté  de  foi,  l'élite  dominante  étant  tout 
«  naturellement  »  la  classe  religieuse  à  la  tête  de  laquelle  figure,  presque 
de  manière  transcendante  (et  non  en  tant  que  primus  inter  pares) 
Khomeini.  Le  nationalisme  de  Hassan  K.  nonobstant  sa  connotation  reli- 
gieuse (et  peut-être  même  à  cause  d'elle)  se  veut  constructeur  d'une 
économie  nationale  s'affirmant  face  à  l'étranger,  surtout  pour  ce  qui  est 
de  l'industrialisation  et  de  la  modernisation.  Dans  sa  condamnation  du 
régime  du  chah,  mis  à  part  les  arguments  théologiques  ou  moraux,  on 
trouve  un  leit  motiv,  répété  à  satiété  :  le  chah  a  empêché  les  Iraniens 
de  bâtir  leur  propre  industrie,  pour  la  même  tâche  il  a  payé  beaucoup 
plus  aux  ingénieurs  étrangers  qu'à  leurs  homologues  iraniens,  il  a  interdit 
aux  Iraniens  de  procéder  à  des  découvertes,  il  a  livré  le  pays  aux 
étrangers  et  surtout  aux  Américains  ;  ainsi  le  grief  d'ordre  «  tradition- 
nel »  et  les  reproches  de  type  socio-économique  se  mêlent  inextricable- 
ment pour  rejeter  un  régime  honni  et  pour  appeler  un  gouvernement 
islamique  où  pureté  éthique  et  modernisation  industrielle  iront  de  pair. 

A  ce  niveau  l'impact  du  chiisme  paraît  de  manière  éclatante  :  celui-ci 
est  parvenu,  au  niveau  idéologique,  à  conjoindre  deux  ordres  de  choses 
qu'aucune  autre  idéologie,  compte  tenu  de  la  situation  présente  du  pays, 
n'aurait  pu  associer  :  l'idée  d'identité  de  la  communauté  de  foi  et  de  la 
société  iranienne,  celle  du  parallélisme  d'une  société  islamique  «  au 
sens  vrai  »  et  d'une  «  modernisation  »  socio-économique  :  la  foi,  la  nation 
et  la  tâche  de  construire  une  société  «  industrieuse  »  sinon  industrielle 
se  trouvent  intimement  subsumées  sous  la  catégorie  du  chiisme. 

On  a,  notamment  en  Occident,  surtout  souligné  jusqu'ici  le  caractère 
nationalitaire  (la  crise  d'fdentité  notamment  de  cette  révolution.  Le  cas 
de  Hassan  K.  montre  bien  qu'à  côté  du  «  nationalitarisme  »,  en  filigrane 
se  lit  un  projet  de  développement,  de  construction  d'une  société  autre, 
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industrielle.  Il  est  vrai  que  ce  second  thème  se  présente  de  façon  moins 
articulée  et  plus  allusive  ;   mais  sa  présence  est  incontestable. 

6.  La  dichtomie  croyants-incroyants. 

Tout  comme  il  n'est  de  nation  iranienne  qu'islamique  (en  réalité, 
chiite  khomeiniste),  de  même,  le  monde  est  partagé  en  deux  ensembles 
hétérogènes  :   d'un  côté   les  croyants,  de  l'autre   les  mécréants. 

Lorsqu'on  se  range  du  côté  des  infidèles,  on  est  en  état  de  péché 
par  rapport  à  Dieu  ;  et,  par  rapport  au  monde  croyant,  sur  pied  de  guerre  ; 
les  Etats-Unis  que  Khomeini  a  tant  fustigés,  et  bien  d'autres  pays  non- 
musulmans,  sont  impérialistes  moins  à  cause  de  leur  domination  écono- 
mico-politique sur  le  tiers-monde  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  épousé 
l'Islam  et  ne  se  sont  pas  soumis  aux  commandements  du  représentant  du 
prophète  ;  l'impérialisme  des  Etats-Unis  n'a  d'écho  que  dans  le  registre 
religieux  de  Hassan.  Khomeini,  au  reste  à  propos  des  Etats-Unis  a  parlé 
de  la  lutte  de  la  Foi  contre  l'Impiété  ;  la  notion,  on  ne  peut  plus  laïque 
d'impérialisme,  a  trouvé  un  si  large  écho  auprès  des  masses  populaires 
marginalisées  parce  qu'elle  a  pris  une  connotation  religieuse  ;  elle  est 
ainsi  devenue  assimilable  à  la  culture  des  catégories  populaires.  Pour 
celle-ci,  il  y  a  une  coupure  fondamentale  entre  la  Foi  et  l'Incroyance,  le 
pur  et  l'impur  ;  l'adhésion  à  la  foi  chiite  déterminant  l'appartenance  à 
l'un  ou  à  l'autre  domaine.  Mais,  en  même  temps,  bien  d'autres  éléments 
viennent  implicitement  se  projeter  sur  cette  division  :  le  nationalisme,  la 
croyance  en  un  leader  charismatique,  la  lutte  contre  la  monarchie  en 
tant  que  principe  du  mal  dans  un  contexte  idéologique  manichéen, 
l'acharnement  contre  les  mostakbars,  etc.. 

Il  est  alors  possible  de  comprendre  la  haine  contre  les  Pahiavis  : 
certes,  ils  ont  été  mauvais  parce  qu'à  la  solde  de  l'étranger,  oppressifs 
et  mostakbars  ;  mais,  foncièrement  ils  sont  condamnables  parce  qu'im- 
pies à  un  double  titre  : 

—  ils  ont  agi  dans  un  sens  condamné  par  Dieu  et  par  son  représentant 
Khomeini  ; 

—  ils  ont  été  mauvais  dès  l'origine,  le  fondateur  de  la  dynastie 
incarnant  le  principe  absolu  du  mal  ;  le  dernier  chah  est  maléfique  tant 
parce  qu'il  a  commis  des  atrocités  que  parce  qu'il  est  le  fils  d'un  père 
fondamentalement  mauvais.  Le  mal  s'incarne  sans  discontinuité  du  père 
au  fils,  dans  un  sens  physique,  généalogique. 

7.  La  «  féminité  »  et  le  voile. 

Pour  la  classe  moyenne  iranienne,  le  voile  est  la  survivance  d'un 
passé  révolu,  résidu  d'un  temps  où  la  femme,  prisonnière  du  harem,  ne 
s'était  pas  encore  émancipée.  Le  voile,  symbole  d'un  assujetissement 
honteux  et  anachronique,  serait  par  conséquent  un  élément  contingent  de 
l'ensemble  culturel  du  pays.  Ce  point  de  vue  n'est  pas  partagé  par 
Hassan  K.  Pour  lui,  le  voile  n'est  pas  un  morceau  de  toile  tendu  sur  le 
corps  féminin  pour  l'emprisonner  ;  le  voile,  peut-être  en  réaction  contre 
la  désinvolture  de  l'Ancien  Régime  qui  identifiait  liberté  féminine  et  rejet 
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du  voile,  est  affecté  d'un  indice  très  élevé  d'authentification  de  ce  qu'il 
se  représente  comme  féminité. 

De  son  point  de  vue,  il  y  a  non  pas  un  homme  et  une  femme,  entités 
atomisées,  en  rapports  mutuels,  mais  d'un  côté  l'homme,  de  l'autre  la 
femme,  l'un  et  l'autre  trouvant  une  médiation  au  travers  de  la  Providence. 
Dans  ce  cadre  le  voile  trouve  son  sens  et  sa  portée  ;  il  sert  à  dérober  la 
femme  aux  regards  impurs  des  non-intimes  ;  il  trace  la  limite  entre  la 
femme  et  l'homme  ;  s'il  est  vrai  que  son  port  présente,  Hassan  K.  le 
concède,  quelqu'inconfort,  précisément,  cet  inconfort  fonde  en  raison 
le  port  du  voile  ;  le  raisonnement  tient  dans  un  pseudo-syllogisme  :  les 
actes  bons  sont  rétribués  dans  l'autre  monde,  en  proportion  directe  de 
leur  difficulté  et  de  leur  incommodité  ;  or,  le  port  du  voile  est  un  acte 
bon  ;  donc  il  aura  d'autant  plus  de  mérite  qu'il  aura  occasionné  plus 
d'inconfort  ! 

Boutade  ?  Les  autres  propos  de  Hassan  K.  nous  préviennent  d'une 
telle  interprétation  : 

(i)  il  espère  que  le  nouveau  Président  de  la  République  jouissant  de 
la  même  force  de  caractère  que  le  père  de  l'ex-chah,  mais  en  bien, 
restaurera  l'Islam  et  fera  reprendre  le  voile  aux  femmes  avec  la  même 
fermeté  que  celui-là  en  avait  usé  pour  qu'elles  l'abandonnent  ; 

(ii)  beaucoup  de  femmes  dans  son  village  natal  même,  ne  portant  pas 
le  voile.  Dieu  a  fait  en  sorte  qu'elles  ne  mettent  pas  de  fille  au  monde 
jusqu'à  ce  qu'elles  redeviennent  authentiquement  islamiques  en  repre- 
nant le  voile. 

Féminité  authentique  et  femme  voilée  sont  une  seule  et  même 
chose  et  une  société  islamique  ne  sera  bâtie  que  le  jour  où  la  femme 
iranienne  redeviendra  musulmane  en  acte  et  se  revoilera  ;  la  femme 
s'insère  dans  le  tissu  de  relations  sociales  où  le  voile  n'est  pas  seulement 
un  couvre-corps  mais  une  façon  de  se  situer  par  rapport  à  l'homme,  à 
soi-même  et  à  Dieu,  dans  un  rapport  dissymétrique  où  son  infériorité, 
institutionalisée  et  cautionnée  par  la  tradition,  est  traitée  comme  une 
évidence. 

On  peut  s'interroger  sur  les  raisons  d'une  si  grande  opiniâtreté  de 
Hassan  K.  quant  à  la  reprise  du  voile  ;  on  peut  invoquer  plusieurs  raisons 
comme  le  symbolisme  du  voile  dans  les  manifestations  contre  l'Ancien 
Régime  :  il  signifiait  la  lutte  des  femmes  contre  le  chah  ;  ou  encore  le 
voile  comme  expression  culturalisée  de  la  lutte  des  classes  (c'est  la 
femme  du  Nord  de  Téhéran,  cossue  et  laïcisée,  qui  a  d'abord  rejeté  le 
voile  alors  que  son  homologue  pauvre  du  Sud  de  Téhéran  l'a  en  grande 
partie  conservé]  ;  mais  il  paraît  qu'avant  tout,  la  valorisation  du  voile 
tend  à  resserrer  les  liens  hiérarchiques  dans  la  famille  menacés  de 
destruction  par  l'Ancien  Régime,  tant  en  nivellant  l'homme  et  la  femme 
(surtout  de  la  classe  moyenne),  qu'en  opposant  les  jeunes  «  occiden- 
talisés »  et  «  acculturés  »  aux  moins  jeunes  et  aux  vieux  et  enfin  en 
désintégrant  les  anciens  modes  de  socialisation  au  sein  de  la  famille  ; 
le  rétablissement  du  voile,  c'est  revigorer  la  vieille  distinction  homme/ 
femme,  renforcer  la  structure  patriarcale  de  la  famille  et  revenir  à  la 
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sécurité  d'une  tradition  où  chacun  connaît  sa  place.  Il  s'agirait  en  somme 
d'une  réaction  de  crise  contre  la  désintégration  de  la  famille  sous  l'Ancien 
Régime  ;  réaction  de  crise  parce  que  «  revenir  en  arrière  »  n'est  qu'un 
mythe  auquel  on  se  réfère  quand  on  est  dans  une  situation  vécue  comme 
incertaine,  ce  qui  a  été  et  demeure  fréquent  dans  les  couches  tradi- 
tionnelles. 

Mais  il  y  a  plus  ;  pour  beaucoup  de  femmes  appartenant  aux  couches 
populaires,  le  voile,  dans  la  mesure  où  il  permet  une  participation  sociale 
active  à  la  politique  (soit  dans  les  manifestations,  soit  dans  les  assem- 
blées de  quartier),  est  aussi  le  symbole  de  l'émergence  d'une  nouvelle 
jeunesse  féminine  qui  au  sein  de  la  culture  populaire  et  non  pas  en 
rupture  avec  elle,  trouve  un  moyen  de  s'égaliser  à  sa  manière  avec  les 
hommes,  lui  permet  d'avoir  son  mot  à  dire  en  des  domaines  dont  elle 
était  jadis  exclue. 

Le  voile  n'est  donc  pas  un  simple  couvre  corps  dont  le  port  ne 
présenterait  qu'inconfort  et  n'évoquerait  qu'archaïsme  ;  c'est  un  enjeu 
social  par  excellence  et  comme  tel,  il  a  plusieurs  facettes  ;  en  lui  se 
concrétisent  les  diverses  conceptions  de  la  femme  dont  se  prévalent 
les  diverses  couches  de  la  société  iranienne.  Si  Hassan  K.  a  du  voile 
une  conception  aussi  militante  et  entêtée,  c'est  que,  par  sa  prise  de 
position,  il  se  situe  dans  un  champ  social  conflictuel  où  s'affrontent  des 
visions  antagonistes  de  l'homme,  de  la  femme,  de  la  famille,  de  la 
société  et  de  la  culture  ;  dans  son  cas  précis,  il  y  a  volonté  de  recons- 
tituer une  société  patriarcale,  calquée  peut-être  sur  le  modèle  de  gestion 
villageoise  où  homme  et  femme  s'insèrent  selon  un  schéma  pré-établi, 
chacun  à  la  place  que  lui  assigne  une  tradition  que  Hassan  K.  nomme 
Islam  d'où  sa  réaction  contre  les  revendications  de  sa  fille  laquelle,  à 
dix-huit  ans  révolus,  revendique  sa  liberté  alors  que  pour  son  père  la 
femme  ne  se  dégage  de  la  tutelle  patriarcale  qu'une  fois  mariée  et 
indépendamment  de  son  âge. 

8.  Les  canaux  de  communication. 

Les  mosquées  apparaissent  comme  un  lieu  privilégié  ;  Hassan  K. 
fréquente  une  mosquée  du  Nord  de  Téhéran,  située  dans  un  quartier 
résidentiel  ;  ce  n'est  peut-être  pas  fortuitement  que  son  imam  prend  le 
parti  des  catégories  aisées  et  déclare  que,  posséder  quelques  maisons 
n'est  pas  être  Mostakbar  et,  par  voie  d'implication,  qu'il  ne  faut  pas  les 
occuper  illégalement.  Les  mass-média  sont  aussi  de  grande  importance  : 
le  locuteur  écoute  tous  les  jours  assidûment  les  nouvelles  de  la  radio  et 
ne  manque  pas  les  manifestations  dont  elles  déclarent  à  l'avance 
l'horaire  et  le  lieu.  Aux  dires  de  sa  fille  il  écoute  même  le  programme 
en  persan  de  la  B.B.C.,  pour  s'enquérir  du  point  de  vue  des  Tâghoutis  ! 
Sa  position  à  l'égard  de  l'urbain  est  liée  à  sa  préoccupation  de  fusion 
avec  les  masses  ;  comme  ses  autres  représentations  l'urbain  s'inscrit 
dans  un  champ  hiératique  :  que  l'on  veuille  aller  au  paradis  ou  en 
enfer,  dans  les  deux  cas,  l'urbain  est  plus  propice  que  le  rural. 

La  cité  présente  un  énorme  avantage  sur  la  campagne  :  on  peut  s'y 
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rassembler,  pratiquer   la   prière   collective,  ce   qui    en   accroît   le   mérite 
pour  l'autre  monde  et  raccourcit  d'autant  le  chemin  du  paradis. 

Hassan  K.  remarque  aussi  que  dans  la  campagne  il  n'était  plus  à 
même  de  satisfaire  à  ses  besoins  matériels  ;  hors  du  contexte  de 
l'interview,  il  nous  a  dit  qu'en  raison  du  manque  d'eau  il  avait  abandonné 
son  lopin  de  terre  ;  il  est  venu  gonfler  à  Téhéran  le  nombre  des  déracinés 
pour  qui  la  mosquée  et  la  famille  (pour  lui,  ses  deux  filles)  représentent 
le  refuge  et  l'ultime  recours. 

En  ville,  il  maintient  en  gros  sa  Weltanschauung  d'origine  ;  il  prétend 
que  toute  chose  a  son  temps,  qu'il  a  fallu  que  l'impiété  envahisse  le  pays 
tout  entier  pour  que  survienne  la  révolution  islamique,  mettant  à  bas 
le  régime  de  l'infidélité.  Son  fatalisme  apparent  se  doublant  d'un  grand 
activisme  puisqu'il   a  intensément  participé  à  la  révolution. 

La  ville  est  le  lieu  de  la  récompense  au  centuple  dans  l'au-delà,  elle 
est  aussi  le  lieu  de  l'exil,  l'espace  hostile  où  l'on  ne  parvient  à  survivre 
qu'avec  beaucoup  de  peine,  où  l'on  ne  trouve  d'emploi  que  comme 
employé  subalterne  ou  domestique  (cas  de  l'une  des  filles  de  Hassan  K.). 

Les  bouleversements  socio-économiques  dus  à  la  périphérisation  ont 
ainsi  profondément  modifié  les  conditions  de  l'accomplissement  spirituel. 
Dans  l'Islam,  la  cité  jouit  certes  d'un  prestige  incomparablement  plus 
grand  que  les  campagnes,  mais,  il  a  fallu  les  changements  radicaux 
des  vingt  dernières  années  pour  qu'un  paysan  déraciné  puisse  s'en 
prévaloir  et,  ainsi,  justifier  son  émigration  vers  la  ville.  Dès  lors,  la 
tentative  d'une  partie  importante  du  clergé  pour  reconstituer  la  société 
«  traditionnelle  »  paraît  d'autant  plus  vaine.  Le  changement  est,  en  effet, 
irréversible  et  le  rôle  historique  du  clergé,  après  le  renversement  de 
l'ancien  régime  ne  peut  pas  reproduire  celui  qu'il  fut. 

Téhéran  -  Janvier  1980 


ENTRETIEN  AVEC  HASSAN  K. 

0.  —  Quelles  différences  y  a-t-il  entre  cette  révolution  et  d'autres 
révolutions  ?  Est-ce  son  aspect  islamique  qui  est  très  important  ? 

R.  —  Quelles  différences,  avec  quelles  autres  révolutions  ? 

O.  —  Avec  les  révolutions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  monde. 

R.  —  Cette  révolution  n'a  pas  de  différence  avec  la  révolution  de  sa 
sainteté  Ali  (premier  imam  chiite),  avec  la  révolution  du  prophète 
d'Islam  et  de  sa  sainteté  Ali. 

En  fait,  si  les  gens  ne  sont  pas  ingrats,  maintenant  que  ne  sont 
plus  ni  l'imam  Hussein  ni  le  prophète  d'islam  et  que  leur  représentant 
est  Monsieur  (i.e.  l'imam  Khomeini),  tout  ce  que  dit  Monsieur,  en  fait 
si  on  n'est  pas  ingrat,  on  doit  l'exécuter  ;  maintenant,  ces  mêmes 
Etats-Unis  qui  font  des  choses,  ...  en  fait  si  les  gens  ne  sont  pas 
ingrats  ce  temps,  maintenant,  n'a  aucune  différence  avec  le  temps  du 
prophète  d'Islam. 

Si  quelqu'un  ne  se  lève  pas  quand   un   ennemi   se  présente  contre 
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l'Iran,  celui-ci  aura  une  dette  le  jour  de  la  résurrection,  il  aura  certaine- 
ment cette  dette  ;  si  —  que  Dieu  nous  en  préserve  I  —  cette  révolution 
échoue,  c'est  l'Islam  qui  a  échoué.  On  ne  peut  plus  redresser  la  tête, 
l'impiété  (khôfr)  envahira  le  pays  ;  même  si  tous  les  gens  souffrent 
le  martyre,  que  cette  génération  souffre  le  martyre  une  autre  généra- 
tion prendra  la  relève  (sous-entendu  :  il  faut  se  battre  même  si  tous  les 
gens  souffrent  le  martyre). 

0.  —  Pourquoi  Monsieur  Khomeini  est-il  devenu  le  représentant  de 
l'Imam  et  non  pas  l'ayatollah  Golpâyégâni  ou  l'ayatollah  Chariat-Madâri 
ou  l'ayatollah  Marachi  ?  Qu'est-ce  qui  s'est  passé,  qu'est-ce  qui  a  fait 
dire  que  c'est  Monsieur  qui  est  le  représentant  de  l'imam  et  non  pas 
les  autres  ? 

R.  —  (Hésitant).  Peut-être  parce  qu'il  est...  chose...  ;  bon,  je  suis 
illettré  et  je  ne  comprends  pas  grand  chose  aux  livres  et  aux  choses 
de  ce  genre  et  je  n'ai  pas  bonne  mémoire  ;  mais  voilà,  je  sais  que 
Monsieur  Khomeini,  comme  le  dit  ce  chah  maudit,  ce  damné,  une  fois 
qu'il  était  allé  lui  parler,  il  lui  avait  proposé  de  se  rendre...  Mais,  qui 
était  avant  ce  Monsieur  Khomeini  ? 

0.  —  Ah  oui,  l'ayatollah  Bouroudjerdi   et  l'ayatollah  Hakim. 

R.  —  (Reprenant  les  paroles  supposées  du  chah).  L'ayatollah  Boroud- 
jerdi  avait  dit  qu'il  n'avait  rien  à  faire  avec  ces  problèmes  casse-tête 
(i.e.  les  problèmes  politiques). 

Alors  Monsieur  avait  répondu  que  celui-là  était  un  Seyyed  à  la 
Hassan  et  que  lui,  il  était  un  Seyyed  à  la  Hussein. 

[N.B.  —  Les  Seyyed(s)  sont  en  principe  les  descendants  de  la  famille 
de  prophète  ;  Hassan  et  Hussein  représentent  deux  paradigmes  dans 
le  chiisme,  tous  deux  fort  respectés  :  Hassan  est  connu  pour  son 
endurance,  sa  probité  exceptionnelle  ;  il  a  souffert  le  mal  et  l'a  intériorisé 
plutôt  que  de  se  rebeller  ;  par  contre  Hussein  représente  la  révolte 
ouverte  contre  le  mal  et  l'injustice,  le  rejet  du  compromis  d'avec  toute 
forme  d'iniquité  ;  sur  le  plan  idéologique,  tout  en  respectant  l'exemple 
fort  vénéré  de  Hassan,  le  chiisme  prédilectionne  Hussein  dont  le 
martyre  à  Kerbala  est  chaque  année  célébré  avec  pompe  lors  des 
journées  d'Achoura  et  de  Tassouà). 

Je  te  combattrai  jusqu'au  bout  (dit  Khomeini  au  chah),  et  il  l'a 
fait,  quoi  ;  bref,  l'Islam  en  était  arrivé  là. 

0.  —  Voyons,  Monsieur  parle  du  martyre,  que  veut  dire  le  martyre  ? 

R.  —  Le  martyre  ?  Le  martyr  est  celui  qui  va  et  trouve  la  mort  pour 
la  cause  de  l'Islam  et  quand  tu  deviens  martyr,  tu  vas  au  paradis,  tu  es 
exempt  de  tous  les  péchés,  même  si  tu  as  commis  beaucoup  de  péchés  ; 
nous  les  musulmans,  nous  devons  croire  à  cela,  et  c'est  le  principal. 
En  expédition  avec  l'imam  Hussein  ou  le  prophète  d'Islam,  tout  homme, 
criminel  ou  pécheur,  qui  partait  de  chez  lui  ayant  fait  le  vœu  de  lutter 
aux  côtés  d'imam  Hussein  ou  du  prophète,  si  en  cours  de  chemin  il 
rencontrait  les  infidèles  et  y  souffrait  le  martyre,  alors  il  allait  droit 
au  paradis  ;  si  nous,  le  peuple  musulman,  nous  faisons  preuve  de  gra- 
titude, souffrir  le  martyre  n'est  pas  difficile  ;  même  si  on  fait  ou  non  la 
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prière  (namâz).  Si  dans  cette  voie  (du  martyre),  on  se  soumet  à  l'ordre 
du  représentant  de  l'imam  quand  on  voit  que  l'ennemi  veut  attaquer  par 
exemple  l'Iran,  ce  pays  de  la  révolution  islamique  et  de  l'Islam,  tout 
homme  a  pour  devoir  d'aller  le  défendre,  même  s'il  y  perd  sa  vie  ;  de 
toutes  façons,  à  la  fin  il  y  a  toujours  la  mort  pour  nous  ;  qu'il  est  bon 
de  mourir  pour  cette  cause  et  devenir  martyr  I 

O.  —  Monsieur  parle  beaucoup  de  Mostaz'af  et  de  Mostakbar  ;  qui 
sont-ils  ? 

R.  —  Mostaz'af,  c'est  cette  classe  qui  a  peu  de  biens  ;  mais  on  ne 
peut  pas  dire  que  tous  ceux  qui  ont  quelque  chose  sont  Mostakbar,  par 
exemple,  ceux  qui  ont  une,  deux  ou  trois  maisons.  Les  Mostaz'af(s)  sont 
ceux  qui  dans  ce  maudit  régime  n'avaient  pas  le  droit  de  parler  libre- 
ment et  si  quelqu'un  subissait  une  injustice,  il  n'osait  pas  protester  ; 
ces  jours-ci  j'ai  assisté  au  prône  à  la  mosquée  de  Ferechteh  et  un 
religieux  parlait  précisément  à  propos  de  cela  et  il  disait  qu'il  ne 
fallait  pas  prendre  ceux  qui  ont  une  ou  deux  maisons  ou  dont  la  vie 
est  un  peu  aisée  pour  Mostakbar  et  nous,  qui  n'avons  pas  de  maisons, 
pour  des  Mostaz'af(s)  ;  même  ceux-là  sont  des  Mostaz'af(s),  celui  qui 
a  par  exemple  deux,  trois  maisons,  on  ne  peut  pas  le  traiter  de 
Mostakbar.  Même  lui  est  un  Mostaz'af  et  il  ne  faut  pas  aller  occuper 
ses  maisons  (après  la  révolution,  des  mal  logés  ont  occupé  des  maisons 
ou  des  appartements  vides  appartenant  à  des  propriétaires  désignés 
comme  Mostakbar(s)). 

0.  —  Mais  alors,  qui  est  Mostakbar  ? 

R.  —  Mostakbar(s)  ce  sont  peut-être  ces  gens  qui  ont  une  grande 
fortune,  des  cours  et  beaucoup  de  maisons,  une  grande  fortune  et  mis 
à  part  cela,  ce  sont  des  gens  qui  commettent  des  injustices,  non  seule- 
ment ils  ont  beaucoup  de  biens,  mais  commettent  des  injustices  contre 
ceux  qui  dépendent  d'eux. 

0.  —  Par  exemple,  un  commerçant  du  bazar  qui  est  pratiquant  et 
musulman,  même  s'il  est  très  riche,  est-il  Mostakbar  ou  non  ? 

R.  —  Mostakbar,  je  n'en  sais  rien,  c'est  à  Monsieur  d'en  juger,  nous 
ne  pouvons  pas,  nous,  juger,  c'est-à-dire  nous  sommes  tous  aux  ordres 
de  Monsieur  le  guide  (i.e.  l'ayatollah  Khomeini),  nous  ne  pouvons  pas 
juger  qui  est  Mostakbar,  qui  ne  l'est  pas  ;  ce  que  j'ai  dit,  ça  a  été 
comme  exemple  sinon  nous,  les  hommes  de  la  rue,  nous  ne  devons  pas 
juger  par  nous-mêmes. 

0.  —  Qui  doit  distinguer  le  Mostakbar  et  le  Mostaz'af  ?  Le  repré- 
sentant de  l'imam  ?  (i.e.  l'ayatollah  Khomeini). 

R.  —  C'est  l'imam  qui  doit  le  dire,  et  après  lui,  son  représentant, 
les  ulémas  d'Islam,  tous  ceux  qui  sont  versés  dans  l'étude  du  Coran 
et  qui  suivent  l'imam  (i.e.  Khomeini),  bien  sûr,  tout  le  monde  suit 
l'imam  mais,  voilà,  ceux-là  sont  les  ulémas  d'Islam  ;  nous,  les  hommes 
de  la  rue  qui  ne  connaissons  pas  le  Coran,  nous  ne  pouvons  pas  juger 
en  la  matière  . 

O.  —  Qu'est-ce  qui  s'est  passé,  pourquoi  cette  révolution  a  eu  Lieu  ? 
Pendant   35   ans   nous   avons   eu    le   régime  tâghouti  du   chah,   pourquoi 
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on  a  eu  tout  d'un  coup  la  révolution  et  les  gens  ont  dit  non  et  se  sont 
précipités  dans  la  rue  et  ont  manifesté  ? 

R.  —  [Avec  impatience).  Qu'est-ce  qui  s'est  passé,  quoi  ? 

0.  —  C'est-à-dire  depuis  un  an  et  demi  qu'il  y  a  eu  cette  révolution, 
qu'est-ce  qui  s'est  passé  pour  qu'elle  ait  lieu  ? 

R.  —  Ce  qui  a  causé  cette  révolution  c'est  qu'il  y  a  un  proverbe 
connu  qui  dit  que  ne  se  déchire  pas  ce  qui  est  épais  et  solide,  sauf 
l'injustice  ;  quand  la  corde  de  l'injustice  grossit  outre  mesure,  de  sa 
grosseur  elle  se  déchire,  c'est  ça   l'histoire. 

A  force  de  commettre  l'injustice,  en  vérité  c'est  le  maudit  père  de 
ce  chah  qui  a  posé  les  fondations  de  l'injustice  et  de  la  pourriture  ; 
nous  étions  dans  un  village  et  je  me  souviens  que  ces  mêmes  gendarmes 
venaient  là  et  il  y  avait  un  ruisseau  et  à  un  endroit  il  y  avait  peut-être 
un  mètre  d'eau  et  les  femmes  étaient  là  qui  lavaient  leur  linge  ;  les 
gendarmes  arrivent  du  côté  d'une  tour  et  voient  que  les  femmes  portent 
le  voile  ;  ils  les  attaquent  pour  leur  enlever  leur  voile,  toutes  les  femmes 
se  précipitent  dans  la  forteresse,  l'une  d'entre  elles  qui  se  hâte  passe 
à  côté  de  la  forteresse  ;  les  gendarmes  lui  versent  l'eau  dessus  et  en 
chemin  lui  déchirent  le  voile  sur  la  tête  (Réza  Chah,  père  du  Chah  déchu, 
pour  «  moderniser  »  le  pays,  ordonna  il  y  a  une  cinquantaine  d'années, 
la  suppression  du  voile  ;  ce  fut  l'occasion  de  nombreuses  violences 
commises  par  les  agents  de  l'ordre  contre  les  femmes  des  catégories 
populaires  qui  portaient  le  tchador).  Il  avait  un  tel  pouvoir,  son  père, 
il  avait  son  pouvoir  au  service  de  l'impiété,  de  l'oppression  et  de 
l'injustice  ;  il  avait  beaucoup  de  pouvoir.  Maintenant  j'espère  tout  comme 
ces  intellectuels,  qui  doivent  aussi  l'espérer,  que  soit  élu  un  président 
de  la  république  qui  ait  le  même  pouvoir  que  le  père  maudit  de  ce  chah, 
mais  pour  les  choses  licites  et  islamiques,  alors  que  celui-ci  avait 
beaucoup  de  force  pour  l'injustice,  l'oppression  et  l'impiété  ;  toute  pente 
montante  a  une  pente  descendante  et  tout  comme  ceux-ci  étaient 
montés,  il  faut  les  faire  descendre  et  j'espère  beaucoup  que  le  président 
arrive  au  pouvoir,  qu'il  parvienne  à  faire  revoiler,  avec  le  temps, 
celles-là  mêmes  qui  sont  maintenant  sans  voile.  Certaines  de  ces 
femmes  qui  ne  portent  pas  de  voile  et  qui  ont  trente  ou  quarante  ans, 
croient  que  le  pays  a  été  ainsi  depuis  cent  ans,  elles  croient  qu'il  a  été 
ainsi  depuis  toujours  ;  mais  j'espère,  que  grâce  à  l'unicité  de  Dieu, 
aux  deux  mains  coupées  d'Aboi  Fazl,  à  la  tombe  noire  de  Fâtémé-Zahra, 
[ces  expressions  qui  ont  pour  but  d'appuyer  le  discours  renvoient  à  la 
tradition  chiite  :  Abol-FazI  est  le  demi-frère  de  l'imam  Hussein  dont  les 
deux  mains  furent,  d'après  la  tradition  populaire,  coupées  à  Kerbala, 
Fâtémé-Zahra  est  la  fille  du  prophète,  la  femme  d'Ali  et  la  mère  d'imam 
Hussein),  arrive  au  pouvoir  un  président  qui  leur  fasse  reprendre  peu 
à  peu  le  voile  ;  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  ;  devant  l'impiété,  l'oppression 
et  l'injustice,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  président  qui  rétablisse  le  juste 
dans  son  droit  et  l'injuste  dans  son  tort,  il  faut  que  ça  se  passe  comme 
du  temps  du  prophète  d'Islam. 
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0.  —  L'annonce  de  cette  révolution,  comment  l'avez-vous  apprise, 
comment  vous  êtes-vous  déversés  dans  les  rues,  comment  avez-vous 
pris  part  aux  manifestations  ? 

/?.  —  Avec  la  révolution,  nous  avons  vu  que  les  gens  ont  raison  ; 
peut-être  la  moitié  du  peuple  iranien  n'avait  aucune  connaissance  de  ce 
qui  se  passait,  ne  savait  pas  qu'il  y  avait  une  si  grande  injustice  et 
oppression.  Moi-même  je  travaillais  dans  une  entreprise  ;  alors  j'ai  vu 
deux  ingénieurs,  c'était  des  ingénieurs  très  simples  ;  je  leur  ai  posé  des 
questions  auxquelles  je  ne  pouvais  pas  répondre  moi-même  ;  j'ai  demandé 
par  exemple  :  qui  est  ce  Chah  ?  Ils  m'ont  dit,  nous  ne  savons  pas  au 
juste  ce  qu'il  est  mais  si  nous  l'en  jugeons  d'après  son  père,  avec  sa 
politique  du  dévoilement,  alors  c'est  clair  qu'il  n'est  pas  bon  ;  son  père 
a  posé  les  fondements  de  l'injustice,  de  l'oppression  et  du  dévoilement 
dans  ce  pays  d'Islam  et  celui-ci  (son  fils)  agit  tout  comme  lui. 

Maintenant  je  ne  sais  rien  de  ses  autres  faits  ;  de  ce  que  je  sais, 
je  peux  juger  qu'il  n'est  pas  bon  et  même  qu'il  est  franchement  mau- 
vais ;  quant  aux  autres  choses,  je  suis  illettré  et  je  ne  sais  pas  comment 
le  pays  se  gouverne,  mais  il  faut  qu'il  soit  meilleur  qu'il  n'est,  la  situation 
de  ce  peuple  d'Iran  doit  être  bien  meilleure.  Ses  richesses,  quel  en  est 
le  montant.  Je  ne  le  sais  pas  au  juste.  Ces  deux  ingénieurs  discutaient 
ensemble  et  disaient  que  je  n'étais  pas  au  courant  et  que  je  ne  savais 
pas  que  tout  l'argent  de  ce  pays  va  dans  la  poche  des  étrangers,  que 
par  exemple  ils  amènent  un  ingénieur  de  l'étranger,  lequel  fait  le  même 
genre  de  travail  que  l'Iranien,  mais  reçoit  20  000  tomans  alors  que  son 
équivalent  iranien  en  reçoit  5  000.  C'est  quelque  chose  de  très  malséant  ; 
c'est  l'histoire  de  celui  qui  porte  son  pain  quotidien  à  la  table  d'autrui. 

Maintenant,  que  tu  sois  le  chah  de  ce  pays,  et  que  tu  portes  tous  les 
bénéfices  de  ce  pays  aux  étrangers,  que  tu  ne  laisses  pas  ce  pays  faire 
des  progrès,  n'est-ce  pas  malséant  ?  Si  un  artisan  voulait  bâtir  une 
industrie  utile  et  très  bonne,  comme  tout  le  monde  le  sait,  on  l'arrêtait 
et  on  le  supprimait  ;  si  dans  une  usine  quelqu'un  voulait  faire  une 
invention  technique,  dès  qu'ils  en  avaient  vent,  comme  on  nous  l'a 
raconté,  on  le  supprimait  ;  on  faisait  tout  pour  que  l'Iranien  ne  puisse 
faire  quelque  chose  par  lui-même  pour  ne  plus  avoir  besoin  de  l'étranger. 
Ce  chah  défendait  toujours  les  étrangers  et  les  autres  pays  pour  que 
son  propre  peuple  ne  puisse  faire  aucun  progrès. 

Finalement  j'ai  vu  que  ces  deux  ingénieurs  disaient  beaucoup  de 
choses  et  peu  à  peu  j'ai  compris  qu'ils  disaient  vrai  ;  après,  pendant  la 
révolution,  j'ai  vu  que  les  gens  se  jetaient  dans  les  rues  et  un  mois 
après  les  rues  étaient  bondées  mais  personne  ne  s'imaginait  que  ça  allait 
se  passer  ainsi. 

0.  —  Mais  quand  tu  allais  aux  manifestations,  tu  ne  t'imaginais  pas 
qu'on  puisse  renverser  le  chah,  n'est-ce  pas  ?  Tu  pensais  qu'on  pouvait 
le  jeter  dehors  ? 

R.  —  Si,  je  le  pensais  et  je  ne  le  pensais  pas.  Au  début,  non.  Mais 
quand  j'ai   vu   que   les   gens,   heureusement,  grâce  à   l'unicité  de   Dieu, 
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étaient  si   déterminés,  qu'ils  ne   reviendraient  pas  en  arrière,  alors  si. 

Prenons  le  cas  de  l'Amérique  (des  Etats-Unis),  il  faut  toujours 
s'attendre  à  la  mort  ;  celui  qui  ne  craint  pas  d'être  tué  peut  faire  ce  qu'il 
veut  avec  l'Amérique  et  il  est  même  possible  qu'il  en  sorte  vainqueur, 
parce  que,  en  ce  temps-là,  ce  même  peuple  a  fait  ceci. 

Les  balles  pleuvaient  sur  eux  sans  arrêt  et  personne  ne  reculait  ; 
en  quelques  endroits,  deux  ou  trois  rangées  d'hommes  ont  été  décimées 
et  de  nouveau  ils  ont  serré  les  rangs  autour  des  femmes  et  les  soldats 
ont  recommencé  à  leur  tirer  dessus. 


0.  —  Comment  les  gens  sont-ils  au  courant  ?  Que  pensent  les  gens  ? 

R.  —  Ils  pensent  que  les  Américains  ne  sont  pas  musulmans  et  ceux 
d'entre  eux  qui  le  sont,  proviennent  de  l'Iran. 

Celui  qui  n'est  pas  musulman,  sa  cause  et  sa  vie  sont  autres  que 
ceux  de  l'Islam,  c'est  évident,  et  ses  actes  sont  contraires  à  l'Islam  : 
celui  dont  les  actes  sont  contre  l'Islam,  eh  bien,  il  est  évident  que  sa 
cause  est  mauvaise,  son  objectif  n'est  pas  celui  de  l'Islam  et  son  but 
ne  plaît  pas  à  l'Islam  et  au  peuple  d'Islam. 

De  tout  ceci  on  peut  voir  qu'avant,  beaucoup  de  gens  n'avaient  pas 
de  connaissances  [agâhi]  et  que  maintenant,  ils  en  ont  ;  ce  pays  d'Iran 
qui  est  si  sous-développé,  c'est  à  cause  de  l'Amérique,  à  cause  de 
certains  de  ces  pays  étrangers  qui  sont  contre  la  terre  de  ce  pays  et 
qui  emportaient  nos  bénéfices,  qui  sont  défavorables  à  ce  que  l'Iran 
fasse  des  choses  dignes  de  lui,  qu'il  devienne  industriel,  qu'il  fasse 
des  progrès. 

0.  —  Qu'est-ce  que  c'est  que  tâghout  (expression  coranique  qui 
désigne  dans  le  langage  courant  le  régime  du  chah  ou  tout  régime 
injuste).  Quand  on  dit  «  tâghouti  »  (adjectif)  le  temps  du  tâghôut,  qu'est-ce 
qu'on  entend  par  là  ? 

R.  —  Le  temps  du  cercueil  [«  tâghoût  »  et  «  tâbout  »  sont  presque 
homonymes  ;  le  deuxième  mot  signifie  cercueil  :  les  deux  mots  s'écrivent 
toutefois  de  manière  on  ne  peut  plus  différente  ;  comme  l'interviewé  est 
illettré,  il  a  toujours  cru  entendre  «  cercueil  »  au  lieu  de  tâghoût,  il  trouve 
une  explication  ingénieuse  pour  justifier  cette  dénomination)  le  cercueil, 
c'est-à-dire  que  ses  intentions  et  ses  actes  ne  sont  pas  bons  pour  son 
propre  pays  et  on  dit  que  tout  ce  qu'il  a  est  comme  le  cercueil,  et  ça 
veut  dire  qu'on  le  met  dans  le  cercueil. 

0.  —  (essayant  de  faire  entendre  la  différence)  Non,  tâghoût,  qu'est-ce 
que  c'était  que  le  tâghout,  on  dit  qu'il  était  tâghouti,  que  le  chah  est 
tâghouti,  tu  n'as  pas  entendu  dire  tâghouti  ? 

R.  —  Si,  mais  oui,  tâbout  veut  dire  qu'il  est  partisan  du  chah, 
tâbouti  est  celui  qui  est  partisan  du  régime  du  chah. 

O.  —  (renonçant)  Et  alors  pourquoi  dit-on  tâbouti  (en  cercueil)  ? 

R.  —  Tâbouti,  c'est-à-dire  que  tous  les  actes  du  chah  étaient  contre 
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l'Islam  et  contre  le  peuple  iranien  et  c'est  pour  ça  qu'on  n'en  a  pas 
voulu,  qu'on  a  fait  des  manifestations  et  qu'on  a  fait  la  révolution,  tout 
ça  pour  qu'il  parte  ;  maintenant,  celui  qui  est  pour  le  chah,  on  l'appelle 
tabôuti  (du  cercueil). 

0.  —  Voyons,  as-tu  voté  pour  la  nouvelle  Constitution  ? 

R.  —  Oui. 

O.  —  Tu  l'avais  lue  ? 

R.  —  Non,  je  ne  l'avais  pas  lue  ;  que  Monsieur  l'ai  lue  nous  a  suffi  ; 
quand  Monsieur  a  dit  que  c'est  bon,  ce  n'est  plus  de  notre  droit  de 
critiquer  ;  si  nous  avons  des  critiques,  c'est  à  Monsieur  d'y  parer  c'est 
aux  ulémas  d'Islam  d'y  parer.  Nous  qui  sommes  illettrés,  et  même  si  nous 
ne  l'étions  pas,  nous  ne  devons  pas  être  si  curieux  vis-à-vis  du  guide 
(l'imam  Khomeini). 

0.  —  Mais  l'ayatollah  Chariat-Madari  paraît  avoir  dit  que  cette  consti- 
tution présente  des  difficultés  ;  lui  aussi,  il  fait  partie  des  ulémas 
d'Islam  ;  alors  qui  dit  vrai,  lui  ou  l'imam  ? 

R.  —  Bon,  il  se  peut  que  quelques-unes  de  ses  choses  aient  été  faites 
comme  çà  ;  mais  comme  il  faut  bien  que  cette  affaire  soit  réglée,  les 
savants  ne  fomentent  pas  de  troubles  entre  eux-mêmes  et  ne  disent  pas 
que  Monsieur  Chariat-Madari  a  dit  ceci  et  qu'il  faut  qu'on  le  fasse  ainsi. 
Même  s'il  y  a  des  différences  de  points  de  vue  ou  s'il  a  fait  des  critiques, 
après,  comme  il  a  été  convenu,  les  endroits  de  la  Constitution  qui  sont 
critiquables  vont  être  remaniés  ;  les  gens  savent  qu'on  va  les  arranger  ; 
il  n'est  pas  du  ressort  des  gens  de  dire  que  puisque  Monsieur  Chariat- 
Madari  en  a  critiqué  cette  partie,  nous  ne  voterons  pas  pour  la  Consti- 
tution ;  bon,  qu'il  en  ait  critiqué  deux  ou  trois  endroits,  il  va  arranger 
la  chose  avec  Monsieur  et  les  savants  d'Islam  ;  ils  vont  l'étudier  avec 
le  Conseil  de  la  Révolution  et  vont  éliminer  ces  endroits-là. 

0.  —  Après  la  révolution  beaucoup  d'ulémas  d'Islam,  beaucoup  de 
clercs  ont  eu  des  postes  importants,  n'est-ce  pas  ?  A  ton  avis  c'est  bon  ? 
Peut-on  s'occuper  en  même  temps  des  choses  spirituelles  et  expédier 
les  affaires  temporelles  ? 

R.  —  Oui,  et  même  si  tu  veux  savoir  la  vérité,  c'est  pour  le  bien  des 
musulmans  et  de  l'Islam  et  nous  devons  l'accepter  ;  ces  ulémas  d'Islam 
ont  tellement  étudié  ;  et  comment  !  par  exemple  si  quelqu'un  va  à 
l'université  ou  est  embauché  par  l'administration,  il  étudie  et  il  reçoit 
un  salaire  ;  ceux-là,  ils  sont  allés  à  la  mosquée,  par  exemple  à  Feiziyeh, 
à  Qôm,  là  ils  ont  étudié  et  chaque  mois  ils  ont  reçu  20  ou  30  tomans 
(l'équivalent  de  12  à  18  francs),  ils  ont  travaillé  dur,  ils  ont  pris  beaucoup 
de  peine  pour  l'Islam,  on  leur  a  dispensé  des  leçons  sur  le  Coran  ;  et 
maintenant,  qu'ils  fassent  le  prône,  qu'ils  parlent  de  la  prière,  des 
ablutions  rituelles  (GhosI),  qu'ils  parlent  de  ces  choses  islamiques  sans 
avoir  aucune  prise  sur  le  pays,  aucun  pouvoir,  c'était  quelque  chose 
d'inouï  !  C'était  à  cause  du  chah  et  de  son  appareil.  Bien  sûr,  il  faut 
qu'ils  puissent  avoir  leur  mot  en  tout  selon  l'Islam,  ils  doivent  avoir 
des  droits  sur  tout,  ils  doivent  parler  du  jeûne,  de  la  prière,  de  Khôms 
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(le  1/5^  de  ses  gains  que  le  musulman  doit  verser  annuellement  à  l'imâm 
pour  les  besoins  de  la  Communauté  musulmane),  de  Zakât  (impôt  sur  une 
dizaine  de  biens  dont  le  croyant,  au-delà  d'un  certain  seuil,  doit  s'acquit- 
ter), ils  doivent  célébrer  les  martyrs  du  Kerbala.  Depuis  leur  jeunesse, 
ils  ont  appris  des  choses  dans  l'école  Elmiyeh  (oij  on  dispense  l'ensei- 
gnement islamique  traditionnel),  ils  y  ont  passé  leur  jeunesse,  avec  de 
bas  salaires,  ils  y  ont  mis  toute  leur  jeunesse  pour  s'initier  à  la  science, 
à  la  science  religieuse  et  maintenant,  j'espère  qu'avec  le  soutien  de 
l'imam-du-temps  (invoqué  pour  que  les  vœux  soient  exaucés)  ils  aient 
tous  les  droits  ;  il  faut  qu'ils  dirigent  les  célébrations  religieuses  et  qu'ils 
détiennent  les  rênes  du  pouvoir,  tout  à  la  fois. 

0.  —  Pour  ce  qui  est  de  ce  jeûne  de  cinq  jours  que  l'imam  avait 
ordonné,  tu  l'as  fait  ? 

/?.  —  Oui,  j'ai  fait  ce  jeûne  de  cinq  jours,  comme  l'avaient  demandé 
les  «  étudiants  de  la  voie  d'Imam  »  (étudiants  qui  ont  occupé  l'ambassade 
des  Etats-Unis,  contribué  à  la  chute  du  gouvernement  Bazargan  et  qui 
poursuivent  la  dénonciation  des  traîtres  à   la   révolution). 

O.  —  Pourquoi  as-tu  participé  à  ces  5  jours  de  jeûne  politique  ? 

R.  —  Je  ne  peux  pas  faire  autre  chose  pour  aider  ces  étudiants  ; 
j'espère  qu'avec  le  soutien  de  l'imâm-du-temps,  nous  allons  nous  battre 
pour  la  cause  de  l'Islam  et  que  nous  tuerons  beaucoup  d'infidèles  avant 
que  de  souffrir  le  martyre  ;  je  ne  pouvais  pas  faire  quelque  chose  de 
plus  et  quand  on  nous  a  demandé  de  jeûner,  je  l'ai  fait  pour  y  participer 
avec  eux  ;  en  plus  cela  aura  sa  rémunération  dans  l'autre  monde.  Pour 
ce  qui  est  de  ces  manifestations,  nous  sommes  ingrats  quand  Monsieur 
déclare  qu'il  y  aura  une  manifestation  tel  jour...  moi,  pour  ma  part, 
je  suis  très  heureux  d'y  participer  et  ça  sera  rémunéré  dans  l'autre 
monde  ;  quand  Monsieur  voulait  venir  (de  Paris)  je  suis  allé  (à  l'aéroport), 
et  Monsieur  n'est  pas  venu  ;  il  est  venu  la  semaine  d'après  ;  je  suis 
arrivé  devant  la  place  24  Esfand  ;  comment  s'appelle-t-elle  maintenant  ? 
Ce  jour-là,  8  personnes  ont  trouvé  la  mort  devant  l'université,  là-bas  les 
agents  de  la  Savak  leur  ont  tiré  dessus.  Alors,  quelques-uns  ont  voulu 
nous  disperser  mais  on  leur  a  dit  non,  nous  continuerons  même  si  on 
est  touché  par  les  balles  ;  nous  avons  continué  à  marcher  et  les  camions 
militaires  nous  ont  poursuivi  jusqu'à  la  place  Liberté  ;  ce  jour-là  j'ai  eu 
de  la  veine,  ils  en  ont  tué  quelques-uns  et  nous  ont  même  tiré  dessus 
mais  là  où  j'étais  personne  n'a  été  atteint  ;  quoiqu'il  ait  pu  arriver, 
j'y  suis  allé  ;  je  suis  allé  jusqu'où  j'ai  pu  et  maintenant,  dès  qu'ils  le 
disent,  j'y  vais,  quoique  maintenant  ce  n'est  plus  pour  nous  battre  ; 
l'essentiel  est  que  tout  ce  que  dit  l'imam,  il  faut  l'exécuter  point 
par  point. 

O.  —  Alors  tu  as  fait  le  jeûne  politique  parce  que  l'imam  en  a  donné 
l'ordre  ? 

/?.  —  Oui,  à  cause  de  l'imam  ;  mais  c'est  les  «  étudiants  de  la  voie 
de  l'imam  »  qui  l'ont  annoncé  ;  je  l'ai  entendu  d'eux,  je  ne  me  souviens 
pas  que  Monsieur  l'ai  dit  ;  peut-être  qu'il  l'a  dit. 

20 


Hassan  K.,  paysan  dépaysanné 


0.  —  Qui  sont  ces  étudiants  de  la  voie  d'imam,  quand  est-ce  qu'ils 
se  sont  organisés,  que  disent-ils  ? 

R.  —  Pour  leur  organisation  c'est  probablement  après  la  révolution 
qu'elle  s'est  formée  ;  après  la  révolution  tout  un  chacun  a  eu  son  poste, 
ceux-ci  aussi  sont  devenus  comme  un  bureau. 

O.  —  Mais  qui  a  fait  çà  ? 

R.  —  Ces  choses-là  c'est  probablement  sous  la  direction  des  ulémas 
d'Islam,  sous   la  direction  de  Monsieur. 

0.  —  Les  Mojahédin[es]  (groupe  de  guérilleros  qui  se  sont  battus 
contre  le  régime  du  chah,  aujourd'hui  mouvement  politique,  prône  un 
Islam  fortement  progressiste)  disent  aussi  qu'ils  sont  musulmans,  mais 
certains  disent  qu'ils  ne  sont  pas  de  vrais  musulmans,  qu'ils  sont  des 
marxistes  qui  se  donnent  pour  musulmans  ;  qu'est-ce  que  tu  en  penses  ? 
As-tu  entendu  parier  des  Mojahédin(es)  ? 

R.  —  Oui,  j'en  ai  entendu  parler  ;  il  y  a  toujours  du  bon  et  du 
mauvais,  on  ne  doit  pas  les  traiter  tous  sur  le  même  pied  ;  il  y  a  des 
sympathisants  de  l'Islam  parmi  eux,  il  y  en  a  aussi  qui  lui  sont  anti- 
pathiques ;  mais  nous  ne  savons  pas  au  juste  ce  qu'ils  sont  ;  par 
exemple,  on  dit  que  dans  telle  ou  telle  ville  les  habitants  ne  sont  pas 
bons  ;  si  j'étais  mauvais,  est-ce  juste  de  dire  qu'étant  de  tel  terroir, 
tous  les  gens  de  ce  terroir  sont  mauvais  ?  On  ne  doit  pas  faire  comme 
çà  ;  si  quelqu'un  est  mauvais,  on  ne  doit  pas  dire  que  ses  relations  ou 
sa  ville  sont  mauvaises. 

0.  —  As-tu  entendu  parler  de  Chariati  ? 

R.  —  Du  docteur  ? 

0.  —  Oui,  du  docteur  Chariati. 

R.  —  Le  docteur  était  le  maître  du  gars...,  de  qui  ? 

0.  —  As-tu  entendu  une  phrase  de  lui  ou  un  livre  ? 

R.  —  Des  livres,  non,  je  suis  un  illettré  mais  à  la  radio  on  passe 
ses  bandes  toutes  les  nuits. 

0.  —  Que  dit-il,  qu'est-ce  qui  te  paraît  important  dans  ce  qu'il  dit  ? 

R.  —  A  vrai  dire  je  ne  m'en  souviens  pas  ;  mais  ce  qu'il  dit  est  bon  ; 
je  ne  sais  pas  ce  qu'il  a  de  bon  et  de  mauvais  mais  je  sais  bien  qu'il 
était  révolutionnaire,  qu'il  parlait  des  causes  de  l'islam  et  il  disait  cela 
pour  nous,  les  hommes  de  la  rue. 

0.  —  Depuis  quand  est-ce  que  tu  penses  que  Monsieur  est  le  repré- 
sentant de  l'imam  ?  Depuis  quand  ?  Comment  s'est-il  avéré  pour  toi 
qu'il  est  le  représentant  de  l'imam  ? 

R.  —  Çà  fait  longtemps  que  nous  savons  qu'il  est  le  représentant 
de  l'imam  ;  à  partir  du  moment  où  on  l'a  exilé  (à  la  suite  des  événements 
de  1963  qui  firent  plusieurs  milliers  de  morts  et  de  blessés),  alors  nous 
avons  compris  qu'il  est  le  représentant  de  l'imam. 

0.  —  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  tu  as  su  qu'il  est  le  repré- 
sentant de  l'imam  ou  bien  avant  ou  après  cela  ? 

R.  —  Non,  presqu'à  partir  de  ce  moment.  Mis  à  part  moi,  il  y  avait 
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beaucoup  de  gens  qui  ne  savaient  pas  qu'il  y  a  pareil  Monsieur  qu'on  a 
exilé,  c'est-à-dire  mênne  si  les  gens  le  savaient,  ils  ne  pouvaient  pas 
le  dire  ouvertement,  ceux-là  même  qui  le  savaient  ne  pouvaient  pas 
le  dire  de  vive  voix  ;  on  a  exilé  notre  Guide,  c'est  ce  maudit  Chah 
qui  l'a  exilé  ;  maintenant  les  gens  peuvent  dire  ce  qu'ils  veulent  ;  en 
ces  temps-là   ils   ne   le   pouvaient  pas. 

0.  —  Quand  est-ce  que  tu  as  su  que  le  chah  est  maudit  ? 

R.  —  Les  gens  ne  pouvaient  pas  parler,  depuis  son  père  il  est  clair 
que  c'étaient  (les  Pahiavis)  des  mécréants  ;  ces  gens-là  ont  leur  racine 
dans  l'impiété  et  non  dans  le  bien,  ce  sont  des  impies  et  ils  sont  contre 
l'Islam  ;  d'évidence  ils  étaient  contre  l'Islam  ;  je  m'en  souviens  bien, 
du  temps  où  j'étais  au  village  et  où  ils  avaient  arraché  le  voile  de  la 
tête  des  femmes,  le  père  de  ce  même  chah  avait  décrété  que  personne 
ne  pouvait  porter  de  chapeau  autre  que  le  chapeau  Pahiavi  (imposé 
de  force,  prétendument  pour  «  moderniser  »  les  coutumes  du  pays,  à 
l'instar  de  la  Turquie  kemaliste],  et  si  quelqu'un  allait  en  ville  avec  un 
autre  couvre-chef,  on  le  déchirait  sur  sa  tête  et  on  le  mettait  à  l'amende  ; 
il  (Reza  chah)  voulait  ainsi  montrer  sa  force  et  faire  en  sorte  que  les 
gens  fassent  ce  qu'il  voulait  sans  sourciller  ;  dans  tous  ses  actes,  les 
gens  savaient  qu'il  commettait  l'injustice,  qu'il  tyrannisait  le  peuple  ; 
mais  qu'est-ce  que  ça  veut  dire  ?  ne  peut-on  décider  soi-même  de  porter 
le  chapeau  que  l'on  veut  ?  Ne  doit-il  y  avoir  que  le  chapeau-PahIavi  et 
sinon,  être  arrêté,  condamné  à  l'amende  et  voir  déchiré  sur  sa  tête  le 
chapeau  (que  l'on  porte)  ? 

0.  —  Si  depuis  ce  temps-là  on  savait  qu'ils  opprimaient  les  gens  et 
qu'ils  étaient  impies,  pourquoi  alors  les  gens  ne  réagissaient-ils  pas  ? 

R.  —  En  ce  temps  ils  n'ont  rien  fait  parce  que  les  gens  n'étaient  pas 
au  courant  [agâhi]  ;  de  fait,  n'importe  quoi,  de  même  que  cette  révo- 
lution, a  son  temps  ;  quand  on  exilait  Monsieur,  il  y  avait  déjà  eu 
beaucoup  de  tués  à  Téhéran,  mais  alors  beaucoup  de  gens  en  étaient 
ignorants  et  même  s'ils  le  savaient,  il  ne  pouvaient  pas  grand'chose  ; 
quoiqu'il  en  soit,  toute  chose  a  son  temps  ;  Monsieur  qui  avait  la  science 
du  caché  [élmé  gheibe]  savait  quand  viendrait  le  temps  ;  il  fallait  que 
l'oppression  et  l'iniquité  envahissent  tout  le  pays,  tout  l'Iran,  qu'il 
devienne  évident  au  peuple  qui  est  bon  et  qui  est  mauvais  ;  car  enfin, 
pour  Monsieur,  il  ne  s'agit  pas  de  défendre  sa  vie  ;  qu'ils  viennent, 
arrêtent  et  tuent  tous  les  ulémas  d'Islam,  si  l'Islam  ne  survit  pas, 
à  quoi  bon  (de  vivre)  ?  Tout  çà  c'est  pour  défendre  l'Islam  et  son  avenir  ; 
si  Monsieur  et  le  peuple  ont  tout  fait,  c'est  pour  l'Islam  et  non  pas 
pour  eux-mêmes  ;  ils  ont  pensé  que  dès  à  présent  les  choses  vont  aller 
de  mal  en  pis,  chaque  année  sera  pire  que  la  précédente  et  que  l'impiété 
va  tout  envahir  et  menacer  l'Islam  ;  si  les  gens  n'ont  pas  réagi  à 
l'annonce  de  l'exil  de  Monsieur  (en  1963)  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  de 
connaissance  [agâhi],  beaucoup  de  villes  ne  le  savaient  pas,  comment 
l'auraient-elles  su,  elles  ignoraient  qu'il  y  a  pareil  Guide,  pareil  Monsieur 
et  qu'on   a   commis   pareille   injustice  ;   si   quelques-uns   le  savaient,   ils 
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étaient  10  contre  20  qui  ne  le  savaient  pas,  à  vrai  dire,  d'après  les  lois 
chaque  chose  a  son  temps  ;  il  a  fallu  que  l'impiété  envahisse  tout  le 
pays  pour  qu'il  soit  prouvé  à  tout  le  monde  qu'il  y  a  eu  miracle  ;  toutes 
les  villes,   les  villages,   les   régions... 

Si  en  Iran  il  y  avait  eu  10  régions  qui  n'avaient  pas  rallié  la  révolution, 
peut-être  qu'elle  n'aurait  pas  réussi  de  sitôt  ;  mais  que  l'on  regarde 
n'importe  oij,  il  n'y  a  eu  nulle  part  où  la  révolution  n'ait  pas  eu  lieu, 
nulle  part  on  n'est  resté  passif  ;  les  villes,  les  villages,  les  enfants  et 
les  adultes,  c'est  vraiment  étonnant,  les  petits  enfants  de  deux  à  trois 
ans  ;  j'ai  moi-même  une  fillette  ;  c'est  vraiment  un  miracle  de  l'Imam- 
du-temps,  c'est  le  miracle  de  l'Islam  que  l'impiété  s'empare  ainsi  du 
pays  ;  j'essaie  quelquefois  de  mettre  à  l'épreuve  ma  petite  fille  et  je  lui 
demande  comment  est  Monsieur  Khomeini  ;  et  elle  répond  que  Monsieur 
Khomeini  est  bon,  le  chah  est  mauvais  ;  même  les  enfants  de  deux  ans 
qui  commencent  à  parler,  maintenant,  tu  peux  ne  pas  me  croire,  et  en 
effet  il  est  très  étonnant  qu'un  enfant  de  deux  ans  qui  vient  à  peine 
d'ouvrir  la  bouche,  dise  que  Monsieur  est  bon  et  le  chah  mauvais  ; 
même  si  tu  insistes  que  le  chah  est  bon  et  Monsieur  Khomeini  est 
mauvais,  il  te  dira  en  protestant,  que  non,  le  chah  est  mauvais  et 
Monsieur  est  bon. 

0.  —  Quelques-uns  disent  que  le  chah,  lui-même,  n'était  pas  mauvais 
mais  que  son  entourage  l'était  ;   qu'est-ce  que  tu  en  penses  ? 

R.  —  Le  chah  était  mauvais  parce  qu'il  l'était  jusqu'à  la  moelle  ; 
il  était  mauvais  en  sa  racine  ;  sinon,  quand  son  maudit  père  a  disparu, 
s'il  voulait  être  bon  il  aurait  pu  ramener  peu  à  peu  le  pays  en  un  état 
acceptable  pour  les  ulémas  d'Islam  ;  ce  même  Monsieur  Khomeini  n'avait 
au  début  rien  contre  lui  ;  plusieurs  fois  il  lui  a  donné  des  conseils, 
il  lui  a  donné  des  conseils  islamiques,  mais  il  n'a  pas  écouté,  tant  il  était 
orgueilleux  ;  ces  gens-là  ne  réfléchissent  pas  à  la  mort  et  à  la  résurrec- 
tion ;  s'ils  en  étaient  conscients,  ils  auraient  écouté  Monsieur  qui  est 
le  guide  ;  une  fois  même  il  (le  chah)  a  demandé  Monsieur  en  audience 
et  lui  a  dit  :  je  vous  donne  tant  et  tant  pour  que  vous  ne  vous  occupiez 
pas  du  bien  et  du  mal  (i.e.  de  la  politique)  et  que  vous  vous  retiriez. 
Monsieur  lui  a  alors  répondu  :  je  vous  donne  deux  fois  cette  somme 
pour  que  vous  vous  retiriez,  vous.  Le  chah  lui  a  dit  :  mais  vous  n'êtes 
qu'un  seyyed  (descendant  de  la  famille  du  prophète,  mais,  ici,  pauvre), 
comment  allez-vous  vous  procurer  cet  argent  ?  Et  lui,  de  répondre  :  il  me 
suffit  de  demander  à  chacun  un  toman,  si  ce  n'est  cent  tomans  ou 
deux  cents,  pour  amasser  la  somme  voulue  ;  le  peuple  m'obéit  et  toi, 
tu  me  désobéis. 

Bref,  Monsieur  lui  avait  même  dit  ces  choses-là,  mais  il  ne  l'écoutait 
pas  ;  quant  à  son  entourage,  si  lui  il  était  bon,  il  pouvait  faire  taire 
peu  à  peu  son  entourage  et  les  obliger  à  se  comporter  et  à  agir  en 
bien  ;  mais  comme  il  était  malin,  il  lançait  la  flèche  mais  gardait  l'arc 
et  faisait  entendre  à  mi-voix  à  son  entourage  ce  qui  lui  plaisait  ;  alors 
eux,  ils  agissaient  dans  ce  sens  ;  autrement,  il  aurait  pu  les  en  empêcher. 
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Si   les  compagnons  du  chah  ont  été  mauvais  c'est  que   lui-même  était 
mauvais  et  les  a  voulus  ainsi. 

0.  —  Depuis  combien  de  temps  tu  es  arrivé  de  ton  village  à  Téhéran  ? 

R.  —  Çà  fait  quatre  ans  de  çà. 

0.  —  Pourquoi  l'as-tu  quitté  ? 

R.  —  Là-bas  je  ne  peux  plus  satisfaire  à  ma  vie  matérielle.  Si  tu  veux 
le  savoir,  saches  que  pour  avoir  une  pensée  juste  il  faut  vivre  dès  sa 
jeunesse  dans  un  grand  milieu  ;  si  tu  veux  aller  au  paradis,  vis  dans  un 
un  grand  milieu  et  si  tu  veux  brûler  au  feu  de  l'enfer,  va  encore  dans 
un  grand  milieu  ;  dans  les  deux  cas,  c'est  toi-même  qui  en  décide  ; 
dans  mon  village  où  je  viens  de  passer  quelque  temps,  j'ai  assisté  aux 
manifestations  et  à  la  prière,  mais  il  n'y  a  pas  de  prière  collective  : 
ici,  à  Téhéran,  je  participe  tout  le  temps  à  la  prière  collective  ;  celui 
qui  s'efforce  dans  le  sens  des  prescriptions  de  sa  religion,  il  est  sûr 
qu'au  jour  de  la  résurrection  il  aura  une  meilleure  place  ;  c'est  même 
sûr,  sinon,  si  tout  le  monde  est  traité  de  la  même  façon  le  jour  de  la 
résurrection,  alors  il  n'y  a  plus  de  justice  divine  ;  celui  qui  pratique  ses 
prières,  celui  qui  jeûne,  celui  qui  se  soumet  tant  qu'il  le  peut  aux 
commandements  de  Dieu  et  aux  ordres  du  guide  de  la  révolution  et  des 
savants  d'Islam,  celui-là  diffère  beaucoup  de  celui  qui  le  sait  et  n'agit  pas 
dans  ce  sens  ;  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  savent  prier  et  peuvent 
jeûner  mais  trouvent  difficile  de  pratiquer,  alors  que  c'est  le  devoir  le 
plus  impérieux  ;  au  début  du  midi,  la  prière  est  une  obligation  ;  au  début 
du  crépuscule,  de  même  ;  comment  se  fait-il  que  tout  est  à  faire  sauf 
la  prière  ? 

La  prière  collective  a  cent  fois  plus  de  mérite  que  celle  qui  est 
pratiquée  Individuellement,  c'est  les  ulémas  d'Islam  qui  le  disent  et 
ils  ne  le  disent  pas  d'eux-mêmes,  tout  ça  est  une  prescription  du  Coran 
et  le  Coran  est  venu  du  Ciel. 

Il  y  a  des  riches  et  des  nobles  qui  disent  qu'on  n'a  pas  encore 
rapporté  de  nouvelles  de  l'autre  monde.  Qu'est-ce  que  ça  veut  dire  ? 
Que  les  morts  ne  nous  ont  pas  encore  rapporté  ce  qui  se  passe  dans 
l'au-delà  ;  mais  ceux  qui  croient  en  l'Islam,  en  Dieu,  à  son  prophète 
et  à  la  résurrection,  savent  bien  ce  que  le  prophète,  l'imam  Hussein, 
sa  sainteté  Ali  et  les  purs  envoyés  de  Dieu  ont  fait  pour  l'Islam  ;  il  faut 
bien  comprendre  la  résurrection  à  partir  de  la  raison,  de  même  que  Dieu. 
Cette  roue  de  l'univers  ne  tourne  pas  sans  quelqu'un  qui  la  fasse  tourner  ; 
c'est  l'histoire  de  cette  femme  à  qui  on  avait  demandé  si  elle  croyait 
en  Dieu  et  elle  avait  répondu  :  oui,  il  y  a  un  Dieu  ;  cette  poignée  de  la 
roue  tourne  parce  que  c'est  moi  qui  mets  la  main  dessus  et  la  fait 
tourner.  Ce  soleil,  cette  lune  et  ce  monde,  il  y  a  quelqu'un  qui  les  fait 
tourner,  qui  fait  succéder  la  nuit  au  jour,  le  jour  à  la  nuit. 

0.  —  D'après  toi,  comment  doit  être  la  femme  musulmane  ?  Que 
doit-elle  faire  ?  Comment  doit-elle  s'habiller,  comment  s'occuper  de 
son   mari  ? 

R.  —  C'est-à-dire  ? 
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O.  —  Doit-elle  porter  le  voile  ? 

R.  —  Elle  doit  porter  le  voile  parce  que  les  conditions  du  bien  et 
du  mal  ne  sont  pas  deux,  trois  ou  cent  pour  qu'on  puisse  jouer  dessus  ; 
il  faut  se  soumettre  en  tout  et  pour  tout  aux  prescriptions  de  l'Islam  ; 
la  femme  bonne  musulmane,  telle  que  la  définissent  les  ulémas  d'Islam, 
doit  non  seulement  s'habiller  convenablement,  il  ne  suffit  pas  de  s'habil- 
ler, encore  faut-il  que  tout  en  elle  soit  islamique,  elle  doit  faire  ses 
prières,  porter  le  voile,  jeûner,  s'acquitter  de  Khoms  et  Zakât,  si  sur  un 
problème  donné  elle  ne  sait  pas  comment  agir,  elle  doit  interroger  les 
ulémas  d'Islam  et  pour  ce  qui  est  de  ses  rapports  avec  son  mari,  la 
femme  croyante  qui  craint  Dieu  doit  agir  comme  le  veut  son  mari  :  si  une 
femme  est  véritablement  musulmane,  sans  autorisation  de  son  mari  elle 
ne  doit  aller  nulle  part. 

La  femme,  la  fille,  jusqu'au  moment  où  elle  n'est  pas  allée  à  la 
maison  du  mari,  doit  se  soumettre  à  son  père  et  à  sa  mère.  Maintenant 
certaines  disent  que  non,  nous  avons  maintenant  18  ans  et  selon  la  loi 
nous  sommes  libres.  Jamais  l'Islam  n'a  dit  ça.  Cela  était  de  l'autre  temps 
(du  temps  du  chah)  ;  si  par  hasard  une  fille  essaie  de  prendre  une 
mauvaise  voie  et  —  que  Dieu  nous  en  préserve  !  —  qu'elle  se  mette 
sur  une  mauvaise  pente,  ses  parents  ne  doivent-ils  pas  savoir  où  elle  va 
et  l'en  prévenir  ? 

C'est  la  jeunesse,  il  faut  la  contrôler  jusqu'au  moment  où  elle  se 
marie  et  va  à  la  maison  de  son  mari  et  dès  lors  c'est  à  son  mari  d'en 
décider.  Même  là,  si  la  femme  craint  vraiment  Dieu  et  si  elle  est  raison- 
nable, tout  ce  qu'elle  fait  doit  être  calculé. 

0.  —  Est-ce  que  le  mari  peut  prendre  quatre  femmes  ?  Si  le  mari 
peut  matériellement  les  satisfaire  toutes,  peut-il  prendre  trois,  quatre 
femmes  ? 

R.  —  Oui,  d'après  certains  ulémas  d'islam,  tel  que  nous  l'avons 
entendu,  oui,  et  même  selon  un  récit,  jusqu'à  sept  femmes  lui  sont 
licites  à  condition  qu'il  puisse  satisfaire  leur  vie  matérielle  et  que  la 
femme  soit  consentante  ;  eh  bien  !  l'islam  n'y  objecte  pas,  c'est  le 
commandement  de  l'Islam,  l'islam  nous  a  fait  beaucoup  de  bienfaits 
auxquels  nous  ne  sommes  pas  reconnaissants  ;  comme  le  racontent  les 
ulémas  d'Islam,  quelle  félicité  n'ont-ils  ceux  qui  peuvent  mener  leur  vie 
tout  en  bâtissant  une  demeure  pour  leur  autre  vie,  afin  de  ne  pas  brûler 
au  feu  de  l'enfer  et  devenir  habitant  du  paradis  ;  quelle  félicité 
n'ont-ils  pas  ! 

Mais  oui,  l'homme  peut,  à  condition  d'en  être  capable,  prendre  deux 
ou  trois  femmes  et  l'islam  n'y  objecte  pas  ! 

0.  —  Et  ces  femmes  qui  sortent  sans  voile  et  se  mettent  du  rouge 
aux  lèvres,  celles-là  disent  qu'elles  veulent  la  liberté  et  que  l'on  veut 
les  ramener  1  400  ans  en  arrière  ;  qu'est-ce  que  tu  en  penses  ? 

R.  —  J'espère,  avec  l'assistance  de  l'imam-du-temps,  que  cette  répu- 
blique islamique  fasse  en  sorte  que  celles-là  prennent  d'elles-mêmes 
le   voile,    que    leur   comportement   change   de    lui-même  ;    ici    même,   à 
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Téhéran,  depuis  quatre  ans  que  j'y  suis,  surtout  au  nord  où  il  y  a 
beaucoup  de  femmes  sans  tchador,  depuis  que  cette  révolution  a  eu  lieu, 
crois-moi,  la  moitié  d'entre  elles  a  pris  le  tchador.  Celles  qui  avaient  la 
tête  nue  l'ont  couverte  de  tchador. 

Q.  —  Pourquoi,  elles  portent  maintenant  le  voile  ? 

R.  —  Eh  bien  !  elles  se  sont  voilées  du  fait  de  cette  révolution,  du 
fait  de  l'Islam,  parce  qu'elles  voient  bien  que  l'Islam  a  raison  ;  et  celles 
qui  ne  portent  pas  encore  le  voile,  c'est  parce  que  ça  les  incommode, 
c'est  un  peu  dur  de  s'y  habituer,  mais  même  celles-là  donnent  raison 
à  l'Islam  et  pensent  qu'elles  doivent  porter  le  tchador.  Le  voile  t'en- 
combre les  pieds  et  les  mains.  Avec  le  tchador  elles  ne  peuvent  pas 
conduire.  Mais  malgré  çà,  si  elles  ne  se  sentent  pas  libres  avec  le  voile, 
c'est  précisément  pour  qu'elles  fassent  de  l'effort  et  ça  a  du  mérite 
dans  l'autre  monde  ;  si  l'on  fait  un  effort  dans  ce  monde  pour  le  bien, 
ça  a  du  mérite  et  plus  tu  le  fais,  plus  tu  seras  récompensé  dans  l'au-delà. 
Les  proches  du  prophète  lui  ont  demandé  une  fois  pourquoi  l'homme 
doit  peiner  pour  ce  monde,  jusqu'à  quel  point  il  doit  prendre  de  la  peine, 
jusqu'où  il  doit  prier  pour  l'autre  monde  ?  Il  a  répondu  que  celui  qui  est 
créature  de  Dieu  et  se  veut  de  ses  intimes,  zélé  et  clairvoyant,  que 
celui-là  doit  œuvrer  comme  s'il  était  immortel  et  prier  comme  s'il  allait 
mourir,  comme  s'il  n'était  séparé  de  la  mort  que  par  l'épaisseur  d'un 
sourcil. 

Tu  vois  combien  l'Islam,  le  prophète  d'Islam  disent  vrai  ?  Maintenant 
peut-on  dire  à  quelqu'un  qui  est  bon  artisan  de  se  tenir  à  l'écart  et 
de  ne  rien  faire  parce  qu'il  vit  dans  l'aisance  ? 

0.   —   Depuis   la   révolution,   ta   condition   s'est  améliorée   ou   non  ? 

R.  —  Après  la  révolution,  si  tu  me  le  demandes  (il  rit).  Que  dire  ? 
Pour  notre  part  nous  ne  voulons  pas  profiter  de  cette  révolution.  Non  pas 
que  je  le  dise  pour  mon  propre  compte  mais  dans  l'ensemble,  on  ne  nous 
a  pas  prêté  attention  ;  ces  ulémas  d'Islam  ne  savent  peut-être  pas  gérer  ; 
maintenant  beaucoup  d'ouvriers  disent  que  personne  ne  gagne  moins 
que  moi  qui  travaille  dans  ce  bureau  et  gagne  1  500  tomans  (environ 
1  000  francs).  Mais  que  cette  révolution  survive  !  J'espère  qu'avec 
l'assistance  de  l'imam-du-temps  on  mettra  fin  à  l'influence  de  l'Amérique 
et  de  ceux  qui  sont  les  ennemis  de  cette  révolution.  Je  ne  veux  pas  de 
profit  mais  ça  n'est  pas  bon  pour  cette  révolution,  il  faut  que  ces  ulémas 
d'Islam  qui  ont  les  affaires  en  main  aient  ces  choses  en  vue,  qu'ils 
pensent  à  ceux  qui  ont  un  bas  salaire,  qu'ils  augmentent  leur  salaire 
afin  que  les  pays  étrangers  ou  même  ceux  qui,  ici-même,  ne  croient 
pas  à  la  révolution,  n'aient  pas  de  prétexte.  Beaucoup  de  gens  trouvent 
que  le  travailleur  iranien  et  le  travailleur  islamique  gagnaient  davantage 
avant  (la  révolution)  mais  nous  ne  pensons  pas  aux  gains  et  aux  pertes 
de  ce  monde,  que  les  ulémas  d'Islam  et  les  chefs  d'Islam  agissent 
comme  ils  l'entendent.  Peut-être  qu'en  temps  voulu  ils  tiendront  compte 
des  chômeurs  et  de  ceux  qui  ont  des  bas  salaires,  mais  maintenant  il  y  a 
certainement   des   choses   plus   urgentes   et   plus   nécessaires  ;   tout  çà 
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exige  une  planification.  Maintenant  il  est  plus  urgent  de  mettre  fin  aux 
menées  des  ennemis. 

0.  —  Maintenant  l'impérialisme  américain  fomente  des  troubles, 
n'est-ce  pas  ?  Qu'est-ce  au  juste  que  l'impérialisme  ? 

/?.  —  L'intérialisme  (sic),  je  ne  le  sais  pas  au  juste,  mais  c'est  ceux 
qui  sont  contre  l'Islam,  l'Amérique  par  exemple  ;  on  dit  que  l'Angleterre 
est  intérialiste  ;  eh  !  bien,  ils  sont  tous  les  enemis  de  l'Islam,  contre 
l'Islam. 

J'espère  que  nous  qui  sommes  les  musulmans  de  ce  pays  d'Islam 
—  je  fais  un  vœu  sur  la  pierre  noire  de  la  tombe  de  Fatémé-Zahra  — 
que  ce  peuple  musulman  prenne  conscience  de  lui-même,  qu'il  ait  en  vue 
le  jour  du  jugement  dernier  et  la  résurrection  et  que,  si  les  ennemis 
veulent  nous  attaquer,  que  ceux  qui  ont  des  armes  aillent  de  l'avant  et 
que  ceux  qui  n'en  ont  pas  se  mettent  en  rang  et  attendent  que  tombent 
les  premiers,  par  exemple  vingt,  cent,  et  qu'ils  prennent  immédiatement 
leur  place,  comme  cela  s'est  passé  avec  ce  maudit  régime  (du  chah) 
sur  la  place  ;  comment  s'appelle-t-elle  ?  ...  des  Martyrs  (allusion  au 
Vendredi  Noir  ou  quelque  5  000  manifestants  furent  massacrés  par 
l'armée)  là-bas,  c'est  devenu  proverbial,  quand  les  mitraillettes  abattaient 
quelques  rangs  d'autres  rangs  s'avançaient  ;  si  on  n'a  pas  peur  d'être  tué, 
on  peut  tout  faire  et  réussir,  que  ce  soit  contre  l'Amérique  ou  tout  autre 
ennemi  ;  on  n'est  pas  tué  alors,  on  devient  le  martyr  de  la  voie  des 
justes.  Vraiment,  ces  jeunes  gens,  ils  entouraient  les  femmes  pour 
qu'elles  ne  soient  pas  atteintes  de  balles  et  quand  les  rafales  les 
faisaient  tomber,  une  autre  rangée  prenait  leur  place.  La  deuxième  ou 
la  troisième  nuit  que  la  révolution  avait  triomphé,  ce  soir-là,  je  suis  allé 
à  la  mosquée  Ferechteh  et  c'est  Monsieur  Seyyed  Hassan  Moussavi  qui 
a  prôné  et  le  troisième  jour  les  gens  sont  allés  avec  les  ulémas  au  palais 
de  Saad-Abad  (résidence  de  l'ex-chah). 

O.  —  Qu'est-ce  que  tu  penses  du  Seyyed-ol-Chahdâ  (l'un  des  titres 
de  l'imam  Hussein,  qui  signifie  :  le  prince  des  martyrs,  le  plus  grand 
des  martyrs)  ?  Qu'est-ce  que  çà  a  à  faire  avec  notre  présente  situation  ? 

R.  —  De  quel  point  de  vue  ? 

O.  —  Monsieur  dit  que  ceux  qui  meurent  en  martyr  sont  comme 
l'imam  Hussein  et  meurent  pour  l'Islam  et  pour  la  droiture. 

R.  —  Bien  sûr  que  c'est  pour  l'Islam  et  pour  la  droiture  ;  comme 
ceux  qui  ont  été  en  expédition  avec  l'imam  Hussein  et  qui  ont  été 
sacrifiés  ;  maintenant,  c'est  la  même  chose,  aucune  différence  ;  dès 
qu'on  nous  met  au  courant  d'une  manifestation,  nous  ne  devons  plus 
demeurer  sur  place  et  nous  devons  aller  manifester  ;  mais  là,  il  y  a 
beaucoup  de  gens  qui  se  tiennent  sur  le  trottoir  et  nous  regardent 
passer,  hommes  et  femmes  ;  ceux-là,  même  s'ils  ne  viennent  pas  nous 
rejoindre,  ils  peuvent  au  moins  crier  avec  nous  les  slogans,  ils  peuvent 
se  mettre  à  l'unisson  avec  ceux  qui  passent  devant  eux.  Ils  ne  savent 
pas  que  plus  le  cri  est  fort  et  plus  on  aura  de  mérite  dans  l'autre 
monde  ;  passons  sur  les  bagarres  (sous  l'ancien  régime)...,  même  si  tu 
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cries  les  slogans,  si  tu  les  cries  plus  fort,  tu  auras  plus  de  récompense 
dans  l'au-delà  ;  si  tu  cries  un  Salévât  (désigne  l'expression  arabe  qui 
signifie  «  honoré  soit  Mahomet  et  sa  famille  »  qu'on  lance  en  toute 
occasion,  pour  apaiser  les  gens,  pour  commencer  un  voyage,  pour  honorer 
les  morts  etc.)  de  vive  voix,  sa  rétribution  dans  l'autre  monde  sera  plus 
grande  que  si  tu  ne  la  prononce  qu'à  mi-voix. 

Il  en  est  de  même  pour  les  slogans  ;  j'espère  maintenant  que  Dieu 
mettra  fin  aux  exactions  des  ennemis  de  la  révolution  islamique  d'Iran 
comme  l'Amérique  et  tous  les  pays  qui  sont  les  ennemis  de  l'Iran  et  de 
l'Islam  et  que,  grâce  à  l'imam  possesseur-du-temps  [l'un  des  titres  du 
12^   imam],   leur  espoir  tourne  au  désespoir. 

0.  —  Qui  sont  les  ennemis  de  cette  révolution  ? 

R.  —  C'est  évident,  c'est  l'Amérique  et  ces  autres  pays  que  je  ne 
connais  pas  de  nom  mais  qui  sont  contre  nous. 

O.  —  Dans  notre  pays  même,  qui  est  l'ennemi,  dans  ce  pays  d'Islam, 
en   Iran,  qui   est  contre  cette  révolution  ? 

R.  —  En  Iran  même  nous  ne  pouvons  pas  déterminer  qui  est  contre, 
c'est-à-dire  que  nous  ne  connaissons  pas  les  ennemis  de  la  révolution. 

0.  —  Que  penses-tu  des  Fédaïn(es)  et  des  guérilleros  marxistes  [qui 
luttèrent  contre  le  régime  du  chah,  dont  plusieurs  trouvèrent  la  mort 
sous  la  torture)  ? 

R.  —  C'est  clair,  ces  gens-là,  ces  gens  qui  tirent  sur  les  Pâssdâran[s) 
[gardiens  de  la  Révolution),  ces  gens  qui,  à  Téhéran  même  ont  tué 
quelques-uns  des  ulémas,  eh  !  bien,  ce  sont  des  ennemis,  mais  nous 
ne  savons  pas  leur  nom  ni  qui  ils  sont  [Hassan  ne  distingue  donc  pas 
les  Fédaïn[es)  du  groupe  Forgan  d'inspiration  très  différente  qui  a 
commis  ces  meurtres). 

O.  —  Et  les  Kurdes  ?  Ils  sont  musulmans  mais  sunnites  ;  ils  disent 
qu'ils  ont  leur  propre  chef  religieux,  Ezz-ed-Dine  Hosseini  ;  comment 
se  situent-ils  par  rapport  à  Monsieur  ? 

R.  —  Qu'ils  soient  sunnites  ou  non,  ils  disent  des  choses  insensées  ; 
il  faut  écouter  le  guide  [l'imam  Khomeini)  ;  s'ils  ont  vraiment  la  foi, 
il  faut  qu'ils  aient  davantage  en  vue  ce  guide. 

Q.  —  Mais  ils  disent  qu'il  est  chiite. 

R.  —  Et  alors  ? 

O.  —  Il  n'est  pas  sunnite. 

R.  —  C'est  vrai  mais  tous  les  vœux  du  peuple  sont  ceux  du  guide  ; 
et  ceux  du  guide  ceux  du  prophète  d'Islam  et  d'imam  Hussein  ;  ce  guide 
n'a  rien  inventé  de  lui-même  ;  maintenant  qu'il  n'y  a  ni  l'imam  Hussein 
ni  sa  sainteté  Ali,  c'est  lui  qui  est  leur  remplaçant  ;  beaucoup  ne  le 
savent  pas  ;  s'ils  le  savaient,  ils  agiraient  mieux  pour  l'Islam  ;  il  n'y  a 
plus  ni  l'imam  Hussein,  ni  le  prophète  d'Islam  et  ce  guide  est  leur 
représentant,  c'est  comme  si  c'était  le  désert  du  Kerbala  (où  l'imam 
Hussein   souffrit  le  martyre)  ;   aucune  différence. 

0.  Les  Kurdes  disent  qu'ils  sont  sunnites. 
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R.  —  Oui,  ils  le  disent  et  ils  le  sont. 

0.  —  lis  disent  qu'ils  sont  musulmans  mais  qu'ils  ne  sont  pas  chiites 
et  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  de  raison  qu'ils  obéissent  à  un  guide  chiite  ; 
n'est-ce  pas  ?  Il  semble  qu'ils  le  disent. 

R.  —  Voilà,  autant  que  je  l'entends,  si  ces  sunnites  se  greffent  sur 
le  chiisme  et  deviennent  des  chiites  duodécimains,  c'est  mieux.  Je  ne 
sais  pas  ce  qu'ils  en  pensent  mais  maintenant  que  ce  guide  a  ainsi  agi 
et  fait  la  révolution,  eux  aussi  s'ils  veulent  avoir  vraiment  la  foi  parfaite, 
il  faut  qu'ils  deviennent  des  musulmans  duodécimains  et  qu'ils  obéissent 
au  guide. 

0.  —  Est-ce  vrai  que  pendant  la  révolution  l'image  de  l'imam  s'est 
dessinée  sur  la  lune  ?  Les  ulémas  l'ont  dénié  pourtant. 

R.  —  Tout  ce  que  l'on  dit  est  possible  grâce  aux  miracles  du  Dieu 
Très-Haut,  mais  on  ne  le  croit  pas  d'habitude  ;  maintenant  c'est  notre 
ardent  désir  et  ça  doit  être  celui  de  tous  les  musulmans  que  tout 
d'abord  on  réduise  au  silence  tous  les  ennemis  de  la  révolution  et  de 
l'Islam,  grâce  à  l'assistance  de  l'imam-du-temps,  grâce  au  sang  desséché 
de  la  gorge  d'imam  Hussein,  grâce  à  la  pierre  noire  de  la  tombe  de 
Fâtémé-Zahra,  grâce  aux  deux  mains  coupées  du  saint  Abol-FazI  ;  et 
qu'ensuite,  dès  que  cette  révolution  aura  poussé  ses  racines  assez 
profondément  et  qu'on  saura  contrôler  le  pays,  qu'on  nous  débarrasse 
de  l'impiété  et  de  l'absence  du  voile. 

La  dernière  fois  que  je  suis  allé  au  village,  grâce  à  Dieu,  au  miracle 
du  prophète  d'Islam,  à  l'haleine  chaude  du  Chef  de  cette  révolution  et 
à  la  volonté  du  Dieu  Très-Grand,  tout  le  monde  a  reconnu  que  dans  ce 
village,  ainsi  que  dans  une  vingtaine  d'autres  qui  l'avoisinent,  grâce  au 
miracle  du  Dieu  de  l'univers,  aucun  des  enfants  que  les  femmes  ont  mis 
au  monde  n'est  fille  ;  c'est  étonnant  ce  miracle,  crois-moi. 

0.  —  Tous  les  nouveaux-nés  sont-ils  des  garçons  ? 

R.  —  Oui,  et  c'est  un  miracle,  personne  n'a  le  souvenir  de  pareille 
chose,  il  y  a  dix  villages  là-bas  et  dans  chacun,  5  ou  6  femmes  ont  été 
délivrées  et  ce  sont  tous  des  garçons  ;  nous  espérons  que  jusqu'au 
moment  où  cette  révolution  islamique  n'a  pas  pris  racine  et  que  les 
femmes  sont  sans  voile,  qu'aucune  d'elles  ne  mette  au  monde  de  fille  ; 
sinon,  comme  elles  ne  portent  pas  de  voile,  elles  apprendront  à  leurs 
filles  de  faire  comme  elles  ;  il  vaut  mieux  donc  qu'elles  n'aient  pas  de 
fille  jusqu'au  moment  où  elles  reviendront  à  l'Islam  et  apprendront  que 
le  dévoilement  n'est  pas  bon  ;  qu'elles  retrouvent  leur  pudeur  d'antan 
et  qu'après.  Dieu  fasse  ce  que  bon  lui  semble. 

0.  —  Ouand  cette  révolution  islamique  aura  entièrement  réussi,  alors 
l'injustice  disparaîtra  ? 

R.  —  Oui,  quand  elle  prendra  racine,  l'injustice  disparaîtra  et  alors 
personne  n'osera  plus  menacer  l'Iran  et  l'Islam  de  l'extérieur  car  l'Islam 
est  très  fort,  c'est  eux  qui  l'ont  affaibli,  ces  impies,  ce  chah  et  son  père 
Réza  chah. 

R.  —  Alors  sitôt  l'Islam  établi  en  Iran,  tout  s'arrangera  ? 
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R.  —  Oui,  bien  sûr,  il  y  a  espoir  que  ça  s'arrange,  ça  s'arrangera  ; 
quand  l'islam  s'arrange,  tout  s'arrange,  tous  ces  ulémas  d'Islam  disent 
vrai,  les  ulémas  d'Islam,  les  chefs  d'Islam,  ils  disent  vrai,  c'est  sûr  que 
tout   s'arrangera. 

Propos    recueillis    à   Téhéran 

en   décembre   1979. 
Traduits  par  F.  Khosrokhavar. 
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NATIONALISME  ALGERIEN  ET  IDENTITE  BERBERE 


Mohammed  HARBI 


L'Algérie  est  une  construction  politique  récente.  L'histoire  des  régions 
qui  la  composent  est  différente.  La  spécificité  de  la  Kabylie  réside  dans 
la  convergence  de  plusieurs  données  :  le  caractère  tardif  et  limité  de 
l'arabisation  et  donc  la  permanence  de  la  culture  berbère,  la  politique 
kabyle  de  la  colonisation  française  qui  a  contribué  à  former  une  impor- 
tante élite,  son  rôle  de  réserve  d'hommes  pour  l'immigration  intérieure 
et  extérieure  et  sa  cohésion  sociale. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  Kabylie  est  au  cœur  des  problèmes 
socio-politiques  et  culturels  de  l'Algérie.  Il  n'est  nul  besoin  de  chercher 
la  signification  des  événements  qui  l'ont  secouée  dans  les  vieux  clichés 
de  l'ethnologie  coloniale  sur  l'irrédentisme  berbère,  les  théories  du 
berbérisme  anti-oriental  ou  les  naïvetés  sociologiques  sur  le  communisme 
primitif  des  républiques  libres  de  Kabylie. 

Avec  la  réapparition  de  la  revendication  culturelle  berbère  longtemps 
refoulée,  la  vision  idéaliste  et  finaliste  que  le  nationalisme  a  depuis 
ses  origines  donné  de  l'Algérie,  a  volé  en  éclat.  L'idéologie  nationale 
héritée  de  la  révolution  qui  n'est  en  réalité  que  le  miroir  inversé  du 
discours  colonial  sur  l'Algérie,  est  remise  en  cause. 

Les  historiens  de  la  colonisation  assimilaient  l'Algérie  à  un  conglo- 
mérat de  races  sans  homogénéité  et  la  considéraient  comme  une  terre 
de  passage  dont  les  habitants  ont  manifesté,  dans  l'histoire,  une  incapa- 
cité congénitale  à  s'unir  et  à  créer  un  Etat.  L'idéologie  coloniale 
travestissait  l'histoire  pour  fonder  la  légitimité  de  la  domination  fran- 
çaise. Le  nationalisme  lui  empruntera  sa  démarche,  faisant  à  son  tour, 
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bon  marché  du  réel.  Il  postulera  la  cohésion  sociale  et  politique  de 
l'Algérie,  invoquera  l'existence  d'une  nation  algérienne  antérieure  à  la 
colonisation  en  la  définissant  par  la  langue  arabe  et  la  religion  musul- 
mane. Du  même  coup,  cette  conception  occultait  la  dimension  historique 
de  la  nation  et  les  problèmes  de  l'intégration  nationale.  Son  objectif 
était  immédiat  :  ériger  une  digue  contre  la  francisation  et  renforcer  les 
caractères  distinctifs  de  la  nationalité  algérienne  naissante. 

Elitiste  et  bourgeois  avec  les  oulémas,  populiste  et  radical  avec  le 
Parti  du  Peuple  Algérien  (PPA),  l'arabo-islamisme  était  pour  la  majorité 
des  victimes  de  la  domination  coloniale  une  réaction  patriotique  et  une 
affirmation  de  soi.  Il  amplifia  rétroactivement  le  danger  de  l'action  fran- 
çaise en  Kabylie.  Selon  Charles-Robert  Ageron,  dans  la  région  de 
Fort-National  qui  scolarisait  3  000  enfants  par  an,  le  nombre  des 
naturalisés   n'était  en    1932   que   de   813   pour  78  000   habitants   (1  %)  ^ 

La  politique  française  en  Kabylie  prenait  appui  sur  la  spécificité 
de  cette  région.  Sa  négation  par  le  nationalisme  était  grosse  de  dangers 
futurs.  La  définition  arabo-musulmane  de  la  nation  ne  permettait  pas 
de  reconnaître  une  identité  berbère  ;  le  jacobinisme  ne  pourra  réduire 
les  différences  qui  réapparaîtront  avec  vigueur  tout  au  cours  de  l'histoire 
algérienne,  dans  les  périodes  de  blocage  politique.  Dans  cet  article, 
nous  n'évoquerons  que  les  manifestations  occultées  ou  refoulées  du 
mouvement  berbère.  Ce  mouvement  se  présentera  soit  sous  le  drapeau 
de  la  revendication  culturelle,  soit  sous  celui  de  la  défense  des  intérêts 
de  la  région. 


I.-/.E   MOUVEMENT   BERBERE   DANS   LE   PARTI   DU   PEUPLE  ALGERIEN 
EN  1949 

Jusqu'en  1945,  le  mouvement  berbère  en  Kabylie  a  essentiellement 
recruté  ses  adeptes  parmi  les  intellectuels  francophiles  qui  s'évertuèrent 
à  revaloriser  le  passé  berbère.  Pro-français,  naturalisés  ou  convertis  au 
christianisme,  leur  défense  d'une  identité  berbère  souffrit  de  l'amalgame 
systématiquement  entretenu  entre  berbérisme  et  francophonie  ou  même 
francisation.  L'un  d'eux,  Si  Saïd  Boulifa,  auteur  du  «  Djurdjura  dans 
l'histoire»  (1925)  fut  le  premier  éditeur  de  Si  Mohand  2.  Mais  au  cours 
de  la  seconde  guerre  mondiale,  le  nationalisme  gagne  du  terrain.  Dans 
les  rangs  du  Parti  du  Peuple  Algérien  ^  affluent  une  pléiade  de  jeunes 
lycéens  et  d'étudiants  qui  ne  s'embarrasseront  pas  de  l'idéologie  arabo- 
islamique    de    leur    mouvement    pour    soulever    la    question    culturelle. 

La  nouveauté  de  l'événement  réside  dans  le  fait  que  la  spécificité 
berbère  était  revendiquée  par  des  tenants  de  l'aile  radicale  et  plus 
particulièrement  les  partisans  d'une  insurrection  immédiate.  Laïcs  ou 
distants  à  l'égard  de  la  religion,  les  berbéristes  —  c'est  ainsi  que  les 
appelaient  leurs  adversaires  — ,  estimaient  que  le  parti  s'enfonçait 
dans    l'électoralisme.    Mais   derrière   ce    grief   se    posait   en    réalité   un 
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problème  :  le  phénomène  de  la  cooptation  bloquait  la  promotion  des 
jeunes  cadres  au  profit  des  éléments  plus  dociles  à  l'égard  de  la 
direction.  La  bataille  eut  pour  point  de  départ  la  remise  en  cause  du 
fonctionnement  anti-démocratique  du  parti,  s'étendit  au  rejet  de  la 
conception  arabo-islamique  de  l'Algérie  et  posa  enfin,  sous  couvert 
de  pluralisme  culturel,  la  question  de  l'organisation  territoriale  du  parti 
sur  la  base  du  critère  linguistique.  La  crise  résolue  bureaucratiquement 
prit  fin  par  l'exclusion  des  principaux  porte-parole  du  mouvement 
berbère.  Le  groupe  le  plus  extrémiste  était  celui  d'Ali  Yahia  Rachid  "• 
qui  reprenait  à  son  compte  les  thèses  du  berbérisme  anti-oriental  et 
rejetait  toute  appartenance  de  l'Algérie  au  monde  arabe.  Il  rencontra 
un  écho  certain  dans  l'émigration  en  France.  Mais  combattu  en  Algérie 
au  nom  de  l'Islam  comme  berbéro-matérialiste,  il  sera  éliminé  par  la 
violence.  Trois  hommes  se  distingueront  dans  cette  lutte  [contre  le 
berbérisme)  :  Abbane  Ramdane,  Krim  Beikacem  et  le  futur  colonel 
Amirouche^  qui,  paradoxe  de  l'histoire,  seront  considérés  par  certains 
de  leurs  adversaires  au  cours  de  la  guerre  comme  berbéristes. 

Dans  la  lutte  contre  ses  dissidents  de  l'intérieur,  la  direction  du 
P.P.A.  trouvera  un  soutien  inattendu  parmi  les  oulémas  réformistes  qui 
qualifieront  le  berbérisme  de  «  doctrine  réactionnaire  de  division  impé- 
rialiste ».  Une  campagne  sans  mesure  est  engagée  contre  tout  ce  qui, 
de  près  ou  de  loin,  touche  au  domaine  berbère.  On  dénonce  pêle-mêle 
l'existence  de  la  Chaîne  Kabyle  à  Radio-Alger,  «Le  message  de  You- 
gourtha  »,  ouvrage  d'histoire  d'un  patriote  Mohammed  Cherif  Sahli,  la 
pièce  de  théâtre  d'A.  Nekii  sur  «  La  Kahena  ». 

Le  Parti  Communiste  Algérien  qui  avait  une  certaine  audience  chez 
les  Kabyles,  verra  d'un  œil  favorable  le  mouvement  berbère.  Sa  thèse 
de  l'Algérie,  nation  en  formation  reconnaissait  la  spécificité  berbère. 
Mais  comme  elle  la  mettait  sur  le  même  pied  que  celle  des  Européens, 
les  nationalistes  l'ont  essentiellement  compris  comme  un  refus  de 
l'indépendance. 


W.  -  LA  PERIODE  DE  LA  GUERRE 

Les  blessures  ouvertes  par  la  crise  du  P.P.A.  ne  se  cicatriseront  pas  : 
la  question  de  l'identité  berbère  refoulée  va  cheminer  souterrainement 
et  les  relations  entre  les  militants  arabophones  et  kabyles  ne  seront  pas 
toujours  exemptes  d'arrière-pensées.  Il  devient  difficile  de  faire  la  part 
dans  les  luttes  personnelles  et  politiques  des  affrontements  régionaux 
que  l'opposition  commune  à  la  domination  coloniale  repoussera  au  second 
plan.  La  spécificité  régionale  est  pourtant  une  ligne  de  clivage  au  sein 
du  nationalisme  algérien.  En  témoignent,  par  exemple,  les  discussions 
sur  la  constitution  du  Front  de  Libération  National  au  cours  de  l'été  1954. 
La  crainte  d'un  régionalisme  kabyle  s'érigeant  en  force  politique  pèsera 
sur    les    échanges    entre    Didouche    Mourad    porte-parole    du    C.R.U.A.^, 
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Algérois  d'origine  kabyle  et  Krim  Beikacem  représentant  de  la  Kabylie. 

Réitérant  le  refus  de  la  direction  du  P.P.A.  d'organiser  le  parti  sur 
la  base  du  critère  linguistique,  Didouche  proposera  un  découpage 
territorial  qui  divisait  la  Kabylie  en  deux,  l'une  rattachée  à  l'Algérois, 
l'autre  au  Constantinois.  Compte-tenu  de  son  innportance  sur  le  plan 
militaire,  Krim  Beikacem  finira  par  obtenir  la  constitution  de  la  Kabylie 
en  région  politico-militaire,  au  cours  d'une  réunion  avec  Boudiaf  et 
Ben  bou  laid. 

La  reconnaissance  de  la  diversité,  le  respect  de  la  différence  sont 
profondément  étrangers  à  la  culture  politique  des  dirigeants  nationalistes 
algériens,  qu'ils  soient  berbérophones  ou  arabophones. 

Jacobins  et  autoritaires,  ils  étaient  peu  armés  pour  aborder  sans 
grands  dommages  les  problèmes  de  l'intégration  nationale.  C'est  ainsi 
qu'au  cours  de  la  guerre  de  libération,  la  formation  d'un  appareil  politico- 
militaire  centralisé  sera  constamment  obérée  par  les  luttes  régionales 
et  la  tendance  de  chaque  groupe  à  tenter  de  confisquer  cet  appareil 
à  son  profit. 

A  la  veille  de  l'insurrection,  la  notion  de  direction,  centralisée  et  se 
subordonnant  toutes  les  loyautés,  était  le  fait  d'une  minorité  nationaliste. 
Les  paysans  qui  entrent  dans  la  révolution  à  partir  de  1954  s'identifient 
essentiellement  comme  membres  d'une  tribu  ou  d'une  région.  Or,  dès 
sa  naissance,  le  F.L.N.  proclame  sa  volonté  de  s'emparer  des  différentes 
identités  pour  les  absorber.  Il  considère  donc  tout  régionalisme  comme 
une  remise  en  cause  de  la  nation  et  de  l'Etat  qu'il  prétend  incarner. 
Pourtant,  ce  même  F.L.N.  était  entre  1954  et  1956  un  mouvement  éclaté 
sans  unité  aucune.  Son  unification  se  fera  en  1956  autour  du  pôle  mili- 
tairement le  plus  fort,  la  Kabylie  qui  contrôlait  l'Algérois  ainsi  qu'une 
partie  du  Sud.  Certaines  régions  contestèrent  la  forme  prise  par  cette 
unification,  et  cela  en  accord  avec  Ben  Bella  et  Boudiaf  ^  qui  en 
désapprouvaient   le   programme. 

Ben  Bella  et  Boudiaf  tenteront  de  ranimer  contre  les  dirigeants  de 
la  Kabylie  le  v<îouvenir  de  la  crise  de  1949.  «  Les  Kabyles  vont  s'emparer 
de  la  révolution  »  disait-on  dans  leur  entourage.  «  Vous  vous  méfiez 
de  nous  parce  que  nous  sommes  Kabyles  »  rétorquait  Abbane.  Jusqu'en 
1959,  les  représentants  de  la  Kabylie  auront  la  haute-main  sur  l'appareil 
militaire  de  la  révolution.  C'est  à  eux  qu'incombera  la  tâche  de  rétablir 
l'ordre  dans  les  Aurès  en  proie  aux  luttes  de  faction.  C'est  contre  eux 
que  se  soulèveront  les  régions  du  Sud  hostiles  à  toute  autorité  exté- 
rieure. Le  prestige  de  Krim  Beikacem,  chef  de  file  de  la  Kabylie 
commencera  à  décliner  du  fait  des  difficultés  militaires  dues  à  l'édifi- 
cation de  la  ligne  Morice,  à  l'action  du  plan  Challe  mais  aussi  au  jeu 
des  forces   centrifuges   des   autres   régionalismes. 

Dans  la  lutte  qui  s'engage  pour  enlever  à  Krim  Beikacem  le  contrôle 
de  l'A.L.N.  l'invocation  d'un  danger  berbériste  joue  un  grand  rôle.  Les 
adversaires  de  Krim  manipulent  à  leur  profit  les  liens  de  solidarité  avec 
l'Est  algérien,   l'Oranie   et  les  Aurès-Nementchas.   En   perte  de  vitesse, 
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dépassé  par  les  questions  soulevées  par  l'unification  de  l'amnée,  Krim 
utilise  pour  se  maintenir  en  place  un  mode  d'argumentation  fondé 
sur  la  défense  des  intérêts  de  la  Kabylie  et  demande  une  représentation 
égale  entre  arabophones  et  berbérophones.  Le  réflexe  jacobin  de  ses 
adversaires  et  de  ses  partisans  jouera  contre  lui.  Il  perdra  la  direction 
de  l'armée,  entraînant  dans  sa  chute  les  officiers  de  sa  région  qui 
l'ont  suivi. 

L'unification  de  l'armée  extérieure  se  fera  dans  la  lutte  contre  le 
«  danger  berbériste  ».  Les  rapports  de  l'état-major  se  réfèrent  explici- 
tement à  la  crise  de  1949.  En  réalité,  derrière  la  dénonciation  des 
régionalismes  se  profilent  les  intérêts  d'une  bureaucratie  en  formation 
dont  l'arbitraire  provoquait  des  réactions  d'autodéfense  et  la  formation 
de  clientèles. 


III.  -  RESURGENCE    D'UNE    REVENDICATION    CULTURELLE    BERBERE 

Lors  de  l'accession  à  l'indépendance,  l'intégration  de  l'armée  se  réali- 
sera autour  des  troupes  frontalières,  principalement  des  forces  venant 
de  l'Est,  par  absorption  de  la  résistance  intérieure  d'abord  (été  1962) 
puis  par  élimination  des  officiers  supérieurs  kabyles  dont  le  colonel 
Mohand  Ould  Hadj  ^  (octobre  1963)  à  la  suite  de  l'insurrection  du  Front 
des  Forces  Socialistes^.  Le  F.F.S.  regroupait  à  l'origine  toute  l'opposition 
à  Ben  Bella.  Il  se  transformera  au  moment  de  la  guerre  avec  le  Maroc, 
en  parti  kabyle  autour  d'Aït  Ahmed  qui  contrairement  aux  autres  leaders 
du  mouvement  se  refusera  à  désarmer.  L'entreprise  du  F.F.S.,  aventure 
provoquée  par  la  recherche  d'un  cadre  politique  moins  autoritaire,  coûtera 
cher  à  la  Kabylie  déjà  saignée  par  la  guerre.  Elle  aggravera  les  trauma- 
tismes  créés  par  la  crise  de  l'été  1962  dont  elle  n'est  au  fond  qu'un 
prolongement.  Les  cadres  enracinés  dans  le  terroir  qui  savaient  que 
l'armée  était  la  pierre  angulaire  du  pouvoir  d'Etat,  éprouveront  le 
sentiment  amer  d'avoir  été  évincés  au  moment  où  d'autres  moins  engagés 
sur  le  champ  de  bataille  bénéficiaient  du  fruit  de  leur  action.  Ben  Bella 
d'abord,  Boumedienne  ensuite  avaient  conscience  des  réserves  de  la 
Kabylie  représentée  désormais  sur  le  plan  politique  par  des  éléments 
cooptés  sans  grand  prestige. 

Ils  ont  cru  pouvoir  les  surmonter  et  faire  accepter  un  régime  auto- 
ritaire en  traitant  la  Kabylie  d'une  manière  privilégiée  sur  le  plan 
économique  et  social.  Or  au  même  moment,  leur  politique  jacobine, 
hantée  par  la  crainte  d'un  séparatisme  kabyle  était  hypothéquée  par 
les  anciens  mots  d'ordre  des  oulémas  contre  toutes  les  manifestations 
d'une  identité  berbère,  il  y  eut  plusieurs  tentatives  pour  supprimer  la 
chaîne  kabyle  à  la  radio  et  honorer  les  exigences  formulées  par  les 
oulémas  avant  1954.  Portée  par  la  volonté  d'affirmer  l'autorité  de  l'Etat 
et  d'uniformiser  la  société,  l'arabisation  est  conçue  dès  les  origines 
comme  une  opération  de  contrôle  social.  Confiée  à  des  hommes  dont 
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le  souci  était  moins  la  solution  de  la  question  culturelle  que  la  gestion 
de  la  parole  du  peuple,  elle  va  servir  de  révélateur  de  tous  les  errements 
de  l'Etat,  premier  employeur  et  seul  entrepreneur  culturel.  L'arabisation 
administrative  avec  ses  vexations  quotidiennes  dans  les  prétoires,  dans 
les  contrôles  routiers  et  dans  les  écoles  provoque  tensions  et  malaises. 
Une  tendance  au  rejet  de  l'arabe  jusqu'alors  inconnu  en  Kabylie  et 
assimilé  arbitrairement  à  la  francophonie  va  se  dessiner  progressivement. 
Les  signes  se  multiplient.  En  1967  naît  à  Paris  l'académie  berbère  qui 
reprend  par  réaction  toutes  les  outrances  et  toutes  les  simplifications 
idéologiques   de   l'arabo-islamisme. 

En  1973  le  gouvernement  algérien  fait  un  pas  supplémentaire  dans 
la  répression  culturelle  en  supprimant  la  chaire  de  berbère  tenue  par 
l'écrivain  Mouloud  Mammeri.  L'affirmation  de  l'identité  culturelle  quitte 
les  bancs  de  l'université  et  passe  dans  la  rue.  Elle  va  se  traduire  par 
l'utilisation  exclusive  du  berbère  et  du  français  dans  nombre  de  cafés, 
d'hôtels  et  de  restaurants  et  même  dans  certaines  administrations  d'Alger 
(Assemblée  Populaire  Communale  et  Wylaya).  Tout  devient  prétexte 
pour  refuser  les  décisions  arbitraires  de  l'Etat.  Sous  couvert  du  sport, 
la  J.S.K.,  club  de  football  de  Tizi-Ouzou,  sert  de  point  de  ralliement  et 
attire  des  foules  de  plus  en  plus  frondeuses.  Et  en  mai  1977,  au  stade 
d'Alger,  en  présence  de  Boumedienne,  la  revendication  culturelle  devient 
explicite.  Elle  va  désormais  imprimer  son  cachet  à  tous  les  méconten- 
tements et  à  toutes  les  protestations  contre  le  corset  de  fer  qui  étouffe 
la  société. 

L'explosion  de  Tizi-Ouzou  vise  l'Etat  absolutiste  et  pose  à  tous  les 
Algériens  le  problème  de  la  démocratie  et  du  droit  à  la  différence. 
Une  intégration  nationale  qui  nierait  la  diversité  compromet  l'unité  de 
l'Algérie  qu'aucun  Kabyle  aujourd'hui  ne  met  en  cause.  C'est  une  illusion 
de  croire  que  l'armée  échappera  aux  luttes  qui  déchirent  la  société. 
Quant  aux  dirigeants,  ils  sont  mal  venus  de  parler  d'unité,  eux  qui 
depuis  la  mort  de  Boumedienne  cherchent  ouvertement  dans  les  casernes 
à  utiliser  à  leur  profit  le  sentiment  régional  des  officiers.  Sinon  comment 
expliquer  la  campagne  sourde  menée  par  le  colonel  Belhouchet  ^°  contre 
le  colonel  Merbah  ^\  d'origine  kabyle?  Comment  expliquer  aussi  l'évic- 
tion des  commandants  Tahar  Bouzghoud  nommé  directeur  d'Air-Algérie, 
celle  du  commandant  Ait  Ou  Yahia  nommé  Wall  à  M'Sila  et  du  lieutenant- 
colonel  Larbi  Lahcène,  envoyé  d'Alger  à  Biskra  sinon  par  la  crainte 
de  voir  se  constituer  à  la  direction  de  l'armée  un  groupe  kabyle  ? 
L'Algérie  est  entre  les  mains  d'apprentis-sorciers  qui  ont  joué  sans 
principe  les  classes  les  unes  contre  les  autres  et  qui  sont  capables 
d'opposer  entre  elles  les  régions  de  l'Algérie  pour  garder  le  pouvoir. 
En  attendant,  des  hommes  sont  en  prison,  accusés  de  saper  l'unité 
nationale. 

Paris,  mai  1980. 
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NOTES 

1.  Ch.   R.  AGERON,   Histoire  de   l'Algérie  contemporaine  (éd.  P.U.F.,   1980). 

2.  Si  Mohand  auteur  des  ISEFRA,  poèmes  oraux  récemment  publiés  par  Mouloud 
MAMMERI    (éd.   Maspero,   1969). 

3.  P.P.A.  premier  parti  nationaliste  algérien,  fondé  par  MESSALI  HADJ  (11  mars  1937). 

4.  ALI  YAHIA  RACHID,  responsable  du  P.P.A.-M.T.L.D.  en  France  (1948-49).  Milite 
au  Parti  Communiste  Algérien  puis  au  F.L.N.  et  au  F. F. S.  Quitte  l'Algérie  après 
l'arabisation    du    barreau.    Fonde    à    Paris    le    Front    Uni    d'Algérie,    nationaliste    berbère. 

5.  ABBANE  RAMDANE,  dirigeant  P.P.A.  Principal  animateur  du  F.LN.  (1955-57), 
assassiné   en   décembre   1958   par  ses   collègues  de   la  direction. 

—  KRIM  BELKACEM,  membre  fondateur  du  F.L.N.  et  signataire  des  accords  d'Evian, 
assassiné   à    Francfort   en    1971. 

—  AMIROUCHE.  colonel  de  l'Armée  de  Libération,  mort  au  combat  en  1959. 

6.  DIDOUCHE  MOURAD.  dirigeant  de  l'organisation  paramilitaire  du  P.P.A.  (1947-50), 
membre  fondateur  du  F.L.N.  dont  le  Comité  Révolutionnaire  pour  l'Unité  et  l'Action 
(avril   54 -juillet  54)   a  été   l'un   des   promoteurs.   Mort  au  combat. 

7.  BEN  BELLA  et  BOUDIAF,  dirigeants  de  l'organisation  paramilitaire  du  P.P.A., 
membres  fondateurs  du  F.L.N.,  se  sépareront  définitivement  en  1962.  Boudiaf  créera 
le  20-9-62  le  Parti  de  la  Révolution  Socialiste.  Vit  en  exil  depuis  1963. 

8.  MOHAND  OULD  HADJ,  colonel  en  Kabylie  pendant  la  guerre  de  libération, 
membre    de    la   direction    du    F.L.N.    (1964-67). 

9.  Le  F. F. S.  fondé  par  des  opposants  à  Ben  Bella  parmi  lesquels  AIT  AHMED, 
MOHAND  OUL  HADJ,  le  commandant  Lakhdar  BOUREGAA,  le  commandant  BENAHMED, 
AHMED   TALEB,   etc. 

10.  Le  colonel  BELHOUCHET  a  été  membre  du  Conseil  de  la  Révolution  mis  en 
place  par  BOUMEDIENNE  en  juin  1965,  actuellement  membre  du  Bureau  Politique  du 
F.L.N.   et   Inspecteur  Général   des   Forces  Armées. 

11.  Le  colonel  MERBAH,  directeur  de  la  Sécurité  Militaire  (1962-1979),  actuellement 
Secrétaire  Général  du   Ministère  de   la  Défense. 
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Il  y  a  quelques  semaines  à  la  télévision  française,  un  journaliste 
interviewait  le  membre  de  l'une  des  colonies  implantées  en  Cisjordanie 
occupée,  près  de  la  ville  d'AI  Khalil  (Hebron). 

—  Que  faites-vous  ici,  demanda  le  journaliste  ? 

—  Je  suis  ici  chez  moi,  je  suis  en  terre  d'Israël. 

—  Pourquoi  est-ce  la  terre  d'Israël,  demanda  le  journaliste  ? 

Le  colon,  sans  répondre  se  baissa  graduellement  jusqu'à  disparaître 
de  l'écran,  passa  un  certain  moment  absent,  et  puis  émergea  les  yeux 
brillants  et  tenant  en  main  un  morceau  de  poterie. 

—  Voyez-vous  ce  morceau  de  poterie  ?  C'est  de  la  poterie  hébraïque 
vieille  de  plusieurs  millénaires,  et  je  l'ai  trouvée  justement  sous  vos 
pieds,  à  l'endroit  oij  vous  vous  tenez. 

Et  l'interview  se  termina  sur  l'image  du  colon,  triomphant,  et  tenant 
à   la  main  sa  preuve   irréfutable. 

Qui  donc  des  arabes  palestiniens  ou  des  isréaliens  était-il  là  avant 
l'autre  ?  Telle  est  l'une  des  problématiques  les  plus  répandues,  à  travers 
laquelle  se  déroulent  défense  et  attaque  du  sionisme.  Bâtie  sur  une 
remontée  perpétuelle  dans  le  temps,  cette  bataille  oppose  les  infatigables 
chercheurs  des  traces  du  passé.  Qui  donc  des  arabes  palestiniens  ou 


*  Ce  texte  ainsi  que  le  suivant  reprennent  deux  interventions  prononcées  à  titre 
d'introduction  au  débat,  tenu  les  15-16  mars  1980  à  Paris,  du  colloque  «  Antisémitisme, 
sionisme  et  racisme  ». 
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des  isréaliens  était-il  là  avant  l'autre  ?  Telle  est  la  question,  et  que 
le  meilleur  archéologue  gagne. 

Cette  démarche,  mises  à  part  toutes  les  aberrations  auxquelles  elle 
donne  naissance  [l'une  des  plus  courantes  et  non  des  moindres  étant 
de  voir  tout  d'un  coup  des  arabes  et  des  israéliens  se  promener  dans 
la  Palestine  d'il  y  a  quelques  millénaires),  a  fondamentalement  contre 
elle  le  fait  qu'elle  ne  répond  en  rien  à  la  question  principale,  celle  de 
la  nature  du  rapport  qui  oppose  le  sionisme  aux  palestiniens.  Et  cette 
tentative  de  défense  de  la  Palestine  par  l'archéologie,  issue  d'une  certaine 
vision  de  la  légitimité  et  de  la  continuité,  marque  encore  trop,  et 
malheureusement,  la  plupart  des  historiques.  Invariablement  commencés 
par  les  chapitres  consacrés  aux  araméens,  aux  philistins,  etc.,  ils 
passent  par  l'entrée  de  'Omar  à  Jérusalem  et  se  terminent  sur  le  droit 
millénaire,  et  souvent  divin,  à  cette  terre. 

Et  l'on  se  retrouve  au  bout  de  cette  démarche  avec  les  mêmes 
inconnues  sur  les  bras  :  un  sionisme  expulseur  et  des  palestiniens 
expulsés. 

Plus  proche,  plus  «  moderne  »,  se  place  une  défense  apparemment 
plus  scientifique,  celle  opérant  par  l'économie.  Partant  de  l'estimation 
juste  du  sionisme  fait  colonial,  appliquant  les  schémas  courants,  elle  se 
résumerait  en  un  tableau  statistique,  invariablement  administré  par  les 
études  économistes  de  la  cause  des  palestiniens. 

Que  contient  ce  tableau  ? 

Deux  colonnes  :  dans  l'une  les  salaires  perçus  par  les  différentes 
catégories  des  travailleurs  juifs  sous  le  Mandat,  et  dans  l'autre  les 
salaires  perçus  par  les  mêmes  catégories  de  travailleurs  arabes  durant 
la   même  période. 

Que  prouve  ce  tableau  ?  Des  faits  indéniables  :  l'exploitation  sauvage 
des  travailleurs  arabes,  la  destruction  des  structures  socio-économiques 
de  la  société  palestinienne  et  la  nature  coloniale  du  fait  sioniste... 
Tout  cela  est  bien  vrai.  Seulement,  le  problème  là  aussi  demeure  entier, 
et  on  reste  sans  réponse  devant  des  questions  telles  celle-ci  :  pourquoi 
les  palestiniens  si  bien  exploités,  ont-ils  été  chassés  de  leur  patrie  ? 

Et  invariablement,  l'on  nous  fournit  la  réponse  qui  invoque  la  respon- 
sabilité de  la  direction  dite  «  féodale  »  palestinienne,  et  la  «  trahison  » 
des  régimes  arabes  d'alors. 

Et  ces  études  bien  qu'elles  rappellent  les  règles  du  «  travail  juif  », 
bien  qu'elles  décrivent  la  société  sioniste  fermée  sur  elle-même, 
l'immigration  des  colons  juifs  vers  la  Palestine,  la  négation  quotidiene 
des  arabes  de  Palestine,  ces  études  victimes  de  leur  connaissance  de 
la  colonisation  en  général,  tributaire  de  la  généralité  et  des  lieux 
communs  de  leurs  explications,  laissent  sans  réponse,  elles  aussi,  la 
question  fondamentale  de  la  nature  spécifique  du  rapport  liant  le  sionisme 
aux  arabes  de  Palestine. 

Enfin,  dernière  problématique  à  citer,  celle  plus  légaliste,  plus  juri- 
dique de  la  question  des  terres.  Pour  cette  troisième  voie,  il  s'agit  de 
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prouver  que  le  sionisme  ne  possédait  pas  juridiquement,  les  terres  sur 
lesquelles  s'éleva  l'Etat  juif.  A  l'appui  de  cette  argumentation,  le  fait 
que  le  15  mai  1948,  les  sionistes  ne  possédaient  que  près  de  6  %  de 
la  superficie  totale  de  la  Palestine  du  Mandat. 

Mais,  on  oublie  là  aussi  que  l'Etat  juif  n'est  pas  né  de  la  collection 
des  titres  de  propriété,  et  que  ce  n'est  point  parce  qu'on  leur  a  dit, 
avec  violence  certes,  qu'ils  n'étaient  plus  propriétaires  de  leur  pays, 
que   les  palestiniens  se  sont  mis  en  marche  vers  les  camps  de   l'exil. 

Ces  trois  problématiques  rapidement  passées  en  revue,  ne  sont 
certes  pas  les  seules  ;  elles  apparaissent  souvent  combinées,  étoffées 
et  détaillées  aussi,  mais  n'échappent  pas  au  fait  qu'elles  prennent,  pour 
la  défense  des  palestiniens,  le  contrepied  de  l'argumentation  sioniste, 
argumentation  qu'elles  entendent  surtout  démonter  de   l'intérieur. 

Le  mouvement  sioniste  affirme  qu'il  a  un  droit  millénaire  sur  cette 
terre  ?  On  lui  prouvera  qu'il  n'en  est  rien. 

Le  mouvement  sioniste  affirme  qu'il  a  «  développé  »  —  économi- 
quement et  socialement  —  la  Palestine  ?  On  lui  prouvera  qu'il  n'en  est 
rien. 

Le  mouvement  sioniste  affirme  qu'il  a  «  acheté  »  (et  souvent  «  cher  ») 
les  terres  de  ce  pays  et  que  les  palestiniens  sont  partis  à  la  demande 
de  leurs  chefs  et  des  directions  arabes  ?  On  lui  prouvera  qu'il  n'en  est 
rien. 

Or  précisément,  le  but  profond  de  l'argumentation  sioniste  est  la  mise 
sur  pied  d'un  système  de  discussion  qui  puisse,  même  si  défavorable 
aux  sionistes,  masquer  avant  tout  le  rapport  réel  qui  les  a  opposés  aux 
palestiniens.  Et  les  défenseurs  de  ces  derniers,  malgré  leur  bonne  foi 
qu'il  n'est  bien  sûr  pas  question  de  mettre  en  doute,  les  défenseurs  des 
palestiniens  se  laissent  souvent  enfermer  par  les  limites  du  débat  tel 
que  délimité  par  leurs  ennemis.  Sans  le  vouloir,  ils  permettent  au 
véritable  rapport  de  continuer  à  s'exercer,  ils  lui  permettent  surtout 
d'être  rarement  débattu. 

Pour  commencer,  et  schématiquement,  je  dirai  qu'il  faut  sortir  les 
éléments  du  débat  de  la  structure  dans  laquelle  les  sionistes  les  ont 
enfermés,  il  faut  les  replacer  dans  une  vision  autre,  il  faut  aller  ailleurs, 
et  cet  ailleurs  passe  par  une  double  connaissance  : 

•  La  première  est  celle  des  caractéristiques  propres  au  mouvement 
sioniste,  (je  dis  bien  caractéristiques  et  non  nature  propre,  car  je  ne 
mets  pas  en  doute  le  fait  que  le  sionisme  soit  un  fait  colonial)  *. 

•  La  deuxième,  sur  laquelle  je  m'étendrai,  est  celle  de  la  délimitation 
de  la  nature  de  la  place  occupée  par  les  palestiniens  dans  le  projet 
sioniste.  Et  que  l'on  ne  s'y  trompe  guère,  c'est  de  cette  double  connais- 
sance que  dépendra  non  seulement  la  justesse  des  études  à  mener  sur 
ce  problème  mais  surtout  la  bonne  délimitation  des  aspirations  réelles 
du  peuple  arabe  de  Palestine. 

De  la  célèbre  déclaration  de  ses  débuts  «  une  terre  sans  peuple 
pour  un  peuple  sans  terre  »,  aux  affirmations  sans  cesse  répétées  «  les 
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palestiniens  n'existent  pas  »,  il  y  a  un  fil  essentiel  de  la  démarche 
du  sionisme.  Entre  les  deux  énoncés  réside  l'essence  du  rapport,  qui 
est  celle   d'une   disparition. 

Les  sionistes  savaient  que  cette  terre  était  peuplée,  les  sionistes 
savent  toujours  que  le  peuple  palestinien  existe  ;  d'ailleurs  personne 
n'expérimente  plus  qu'eux  cette  existence  des  palestiniens,  et  c'est 
précisément  pour  cette  dernière  raison  que  les  affirmations  niant  le  fait 
palestinien  ont  été  et  sont  aussi  catégoriques. 

Alors  ?  Mensonges,  fausses  déclarations,  tromperie  de  l'opinion 
publique  ?  Certainement,  mais  ce  ne  sont  là  que  des  buts  secondaires. 

Le  principal  :  ce  fil  reliant  précisément  les  deux  énoncés  sans  cesse 
affirmés  de  la  terre  vide  et  du  peuple  inexistant,  est  celui  de  l'essence 
du  rapport  dont  je  parlais  plus  haut,  et  dont  la  manifestation  première 
a  consisté  pour  les  sionistes  à  faire  fusionner,  à  faire  apparaître  comme 
confondues  les  données  de  base  réelles  —  celles  de  l'hypothèse  du 
départ  —  avec  les  cibles. 

Le  sionisme  ainsi  part,  en  quelque  sorte,  de  l'arrivée  :  la  Palestine 
est  vide  et  les  palestiniens  n'existent  pas.  Il  faut  entendre  :  la  Palestine 
sera  vidée  et  les  palestiniens  n'existeront  plus. 

Et  c'est  précisément  de  cette  confusion,  de  cette  abolition  apparente 
de  la  notion  du  temps  nécessaire  à  parfaire,  à  accomplir,  l'expulsion  et 
la  destruction  d'un  peuple,  que  le  sionisme  espère  tirer  les  meilleures 
garanties   pour   le   déroulement   du   processus   d'expulsion    lui-même. 

Ainsi  «  montée  »  l'opération  d'expulsion  réelle  et  concrète,  se  dérou- 
lera apparemment  dans  le  vide,  c'est-à-dire  qu'elle  n'existera  point  de 
par  elle-même,  mais  sera  perçue  comme  éléments  d'autres  processus 
(tels  ceux  cités  au  début  de  cet  exposé)  et  par  là,  sera  privée  de 
l'essentiel  de  ses  arguments  de  défense. 

Et  pour  nous  palestiniens,  parler  du  véritable  rapport,  c'est  préci- 
sément marquer  les  points  réels  du  départ  et  ceux  réels  aussi  de 
l'arrivée.  Car  si  les  sionistes  camouflaient  tel  que  décrit  le  processus 
et  arrivaient  par  là  à  déplacer  le  débat,  si  certains  partisans  externes 
(de  l'une  ou  l'autre  des  parties  au  conflit)  se  trouvaient  ainsi  déviés 
dans  leurs  explications,  il  n'en  demeure  pas  moins  que  dans  la  réalité, 
sur  le  terrain,  les  acteurs  principaux,  nous  et  les  sionistes,  connaissions 
parfaitement  le  déroulement  réel  des  choses. 

Ainsi  et  pour  parler  de  ce  rapport  antagonique,  c'est  de  la  connais- 
sance palestinienne  de  ce  conflit  qu'il  faut  parler.  «  L'ailleurs  »  cité  plus 
haut  est  justement  en  Palestine. 

L'expérience  palestinienne  du  sionisme  est  fondamentalement  celle 
d'un  rapport  dans  lequel  le  fait  palestinien  n'a  pas  de  place,  celle  du 
conflit  avec  une  entreprise  qui  vise  au  démantèlement  d'un  peuple, 
à  sa  dissolution  en  tant  que  tel,  bref  à  sa  disparition. 

Cette  entreprise,  précisons-le  pour  qu'il  n'y  ait  point  d'équivoque, 
n'est  pas  à  proprement  parler  celle  d'un  génocide  physique.  Ce  conflit 
a  jusqu'à   présent  été   meurtrier,   il   a  entraîné   la   mort  de  dizaines  de 
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milliers  d'hommes  ;  mais,  et  malgré  l'atrocité  de  ce  point,  ce  n'est  point 
l'anéantissement  physique  général  des  palestiniens  que  visaient  les 
sionistes. 

Le  but  de  l'entreprise,  était  et  demeure  le  démantèlement  totalitaire 
d'une  société,  l'expulsion  de  ses  membres  transformés,  pour  les  survi- 
vants d'entre  eux,  en  individus  de  nulle  part,  en  individus  «  individuels  » 
isolés,  de  «  nulle  société  »,  appelés  à  se  fondre  dans  les  régions  entourant 
ce  qui  fut  à  un  moment  leur  patrie. 

L'Etat  juif  n'est  pas  l'Etat  du  génocide,  il  est  plus  terriblement  l'Etat 
du  Vide  à  naître  du  départ  de  la  société,  qui  dans  la  vision  des  sionistes 
ne  devait  pas  survivre  à  son  propre  démantèlement  sur  son  sol  national. 
Et  c'est  à  travers  cette  cible,  à  travers  les  démarches  mises  en  mou- 
vement pour  y  parvenir  que  s'est  forgée  notre  connaissance  propre  du 
sionisme.  Démantèlement,  destruction  de  rapports  sociaux,  expulsions, 
tout  cela  passa  à  travers  une  entreprise  centrale,  celle  de  la  destruction 
de  notre  rapport  à  notre  terre.  De  là  notre  attachement  à  cette  dernière, 
notre  volonté  inébranlable  d'y  revenir,  et  qui  ne  furent  jamais  fonda- 
mentalement l'expression  d'un  quelconque  patriotisme  chauvin,  mais 
à  nos  yeux  la  garantie  vitale  de  notre  existence  en  tant  que  peuple. 

Cette  terre,  c'est  à  travers  elle  qu'avait  été  modelé  notre  «  monde  »  : 
territoire  de  nos  clans  et  de  nos  pouvoirs  locaux,  élément  de  base  de 
nos  rapports  de  production,  répondant  physique  de  notre  identité,  bref 
assise  concrète  de  notre  société. 

Assise  concrète  non  point  en  tant  que  zone  géographique  d'habitat 
mais  comme  le  territoire  oij  s'exerçaient,  se  modelaient,  évoluaient  les 
rapports  de  notre  société. 

Par  là,  la  permanence  de  notre  rapport  à  notre  terre  fut  et  demeure 
le  gage  concret  de  notre  perpétuation  en  tant  que  peuple. 

Ce  rapport  déterminant  fut  estimé  à  sa  juste  valeur  par  les  sionistes 
qui,  inexorablement,  sans  relâche,  cherchèrent  et  cherchent  toujours 
notre  disparition  par  le  biais  de  son  abolition. 

Pour  cela,  on  acheminera  les  éléments  humains  dont  la  présence 
était  quand  même  vitale  pour  «  peupler  »,  la  société  de  remplacement, 
celle  qui  s'élèverait  à  la  place  de  la  société  arabe  palestinienne. 

Les  colons  viendront  ainsi  au  fur  et  à  mesure  de  l'évolution  de  la 
conjoncture  mondiale,  constituer  les  stocks  humains  des  nouveaux 
projets.  Ces  colons,  à  la  différence  cependant  de  ceux  que  l'on  rencontre 
dans  d'autres  cas  coloniaux,  auront  en  plus  de  l'agression  que  constituait 
leur  présence  même  la  particularité  première  d'être  regroupés,  organisés, 
de  sorte  à  établir  graduellement  et  de  la  façon  la  plus  efficace  possible, 
non  point  leur  domination  directe  de  la  société  arabe  présente,  mais 
leur  fermeture  à  cette  dernière.  Leur  différence  devenant  non  plus 
justificative  de  leur  domination  et  de  l'exploitation  de  la  population 
locale,  mais  base  concrète  de  la  négation  et  de  l'expulsion  des  arabes 
palestiniens. 

L'Etat  juif  bien  que  né  en  tant  que  pays  le  15  mai   1948,  fut  créé  à 
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travers  précisément  une  multitude  d'expulsions  partielles  ;  on  fit  des 
vides  partiels,  sectoriels,  on  les  fit  une  multitude  de  fois,  avant  de 
parfaire  la  grande  expulsion,  celle  généralisée  et  qui  n'aboutit  qu'après 
la  défaite  politique  et  militaire  du  camp  palestinien. 

Expulsion  du  procès  du  travail.  Les  palestiniens  ne  sont  pas  seulement 
moins  bien  rémunérés  que  les  colons,  ils  sont  avant  tout  expulsés  des 
secteurs  où  travaillent  les  colons.  La  règle  du  «  travail  juif  »  n'est  point 
une  règle  visant  à  créer  une  aristocratie  du  travail,  elle  est  une  règle 
qui  interdit  et  empêche  par  la  force  l'existence  d'un  rapport  commun  au 
travail.  On  voit  bien  là,  qu'avant  de  comparer  les  salaires  des  deux 
groupes  de  travailleurs,  il  faut  constater  que  les  deux  économies  sont 
complètement  fermées  l'une  à  l'autre  et  que  ce  qui  les  caractérise  avant 
tout  c'est  l'absence  de  rapports  et  non  un  quelconque  déséquilibre  entre 
deux  catégories  sociales.  (Et  cette  fermeture  ne  s'exerçait  pas  seulement 
au  niveau  de  la  production  mais  était  parfaite  par  la  création  de  réseaux 
fermés  pour  la  distribution  et  l'écoulement  des  produits). 

Expulsion  des  terres.  Et  avant  de  calculer  les  surfaces  achetées  par 
les  agents  de  fonds  juifs,  c'est  sur  la  nature  de  l'acquisition  qu'il  faut 
se  pencher. 

Acheter  une  terre  ne  signifie  rien  en  soi,  l'acheter  en  spécifiant  et 
toujours  par  une  clause  spéciale  que  cette  terre  ne  sera  achetée  que  si 
vidée  de  ses  occupants,  confère  une  toute  autre  nature  à  l'opération. 

Quand,  en  plus,  cette  terre  une  fois  achetée,  vidée  de  ses  occupants  ; 
qui  après  l'avoir  travaillée  durant  des  générations,  se  retrouvent  paysans 
errants  [le  spectacle  est  fréquent  dans  la  Palestine  du  Mandat),  quand 
cette  terre  est  achetée  au  nom  d'une  personne  morale  appelée  le 
«  peuple  juif  »  et  qu'elle  est  immédiatement  entourée  du  rempart  et 
gardée  par  la  tour,  on  saisit  qu'il  n'est  point  question  seulement  de 
surfaces  achetées,  mais  avant  tout  d'une  nature  bien  déterminée  de 
l'approbation. 

Et  enfin,  les  immigrants,  les  terres  vidées,  l'économie  fermée  n'ayant 
pu  venir  à  bout  de  la  résistance  de  la  société  arabe  palestinienne,  vint 
l'expulsion  généralisée  celle  qui  réussit  à  faire  le  vide  du  pouvoir  arabe 
palestinien.  Elle  ne  put  se  réaliser  —  les  deux  communautés  étant 
hermétiques  et  closes  l'une  à  l'autre  —  que  par  l'agression  armée  qu'on 
déclencha  une  fois  la  conjoncture  politique  favorable,  et  surtout  une 
fois  mis  sur  pieds  les  outils  militaires  —  Haganah,  Palmach,  Irgun,  Stern, 
Palestine  Jewish  Force...  —  nécessaires  pour  mener  à  bien  la  destruction 
du  pouvoir  arabe,  en  lui  infligeant  défaite  et  écrasement  militaire. 

Les  palestiniens,  bien  avant  la  naissance  de  l'Etat  juif,  ont  expéri- 
menté l'expulsion,  vécu  constamment  à  travers  des  situations  concrètes, 
une  sorte  d'avant-goût  de  ce  qui  les  attendait  si  l'expulsion,  totale  cette 
fois-ci,  était  réalisée.  C'est  la  résistance  à  ce  procès  qui  définit  le  mieux 
le  cheminement  des  palestiniens  dans  leurs  luttes.  Et  leur  expérience 
du  sionisme  fut  avant  tout  celle  d'un  ennemi  qui  tentait  de  déstructurer 
leur  société  non  point  pour  mieux  la  dominer  par  la  suite,  mais  pour 
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abolir  toutes  ses  conditions  d'existence  et  par  là  l'annihiler  totalement. 

Défaite  militaire  en  1948,  et  il  faudra  revenir  plus  en  détails  sur  le 
déroulement  des  opérations  sur  le  terrain,  il  faudra  montrer  toute  la 
«  technicité  »  à  «  faire  le  vide  »  employée  par  les  sionistes,  les  massacres 
«  exemplaires  »  pour  pousser  les  récalcitrants  à  partir,  les  sièges  meur- 
triers dans  lesquels  comme  par  hasard  il  restait  toujours  une  voie 
ouverte  et  qui,  bien  sûr,  était  une  route  qui  aboutissait  à  la  frontière. 

Il  faudrait  pouvoir  aussi  s'attarder  sur  la  politique  systématique  qui 
s'ensuivit  à  l'intérieur  de  l'Etat  juif  fraîchement  établi  :  politique  des 
lois  d'exception,  des  villages  vidés  pour  raisons  de  stratégie  militaire, 
de  la  dite  loi  sur  «  les  biens  des  absents  »... 

Il  faudrait  enfin  pouvoir  passer  en  revue  la  situation  née  de  l'occu- 
pation de  Gaza  et  de  la  Cisjordanie  en  juin  1967,  et  dont  nous  vivons 
actuellement  l'une  des  dernières  phases  avec  les  projets  dits  d'autonomie 
et  qui  aux  dires  des  sionistes  «  incluent  les  gens  et  jamais  la  terre  ». 

Plus  de  70  ans  déjà  d'une  politique  meurtrière,  essayant  par  tous 
les  moyens  de  réaliser  la  disparition  d'un  peuple,  qui  plus  que  jamais 
s'avère  dépositaire  non  seulement  de  sa  cause,  mais  aussi  de  celle 
de  tous  les  expulsés,  de  tous  les  menacés  par  les  totalitarismes 
annihilateurs. 

Plus  de  70  ans  déjà  d'une  politique  de  négation  d'existence. 

Faudrait-il  dans  ce  colloque  consacré  à  l'étude  du  racisme  que  je 
m'étende  sur  les  rapports  existants  entre  ce  dernier  et  le  sionisme  ? 

Paris  -   Mars   1980. 
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SIONISME  ET  RACISME  : 
QUELQUES  REMARQUES 


llan  HALEVI 


Il  est  banal  de  dire  que  le  sionisme,  en  tant  que  mouvement  politique 
et  idéologique,  est  né  en  Europe.  Mais  il  conviendrait  d'insister  sur  le 
fait  qu'il  est  né,  qu'il  a  trouvé  ses  racines,  ses  bases  et  ses  forces 
humaines,  non  dans  l'Europe  post-révolutionnaire  de  la  démocratie  et 
des  lumières,  mais  en  Europe  orientale,  aux  marches  des  empires 
austro-hongrois  et  russe,  et  en  particulier  dans  une  zone  géographi- 
quement  délimitée  de   la  Galicie  à   l'Ukraine  et  à  la  Biélorussie. 

Cette  précision  est  d'importance  :  d'une  part,  il  s'agit  de  zones  où 
l'Etat  national  moderne,  unitaire  et  centralisateur  n'était  pas  encore 
constitué,  et  où  les  empires  multinationaux  abritaient  de  multiples 
«  autonomies  »  ethniques  et  culturelles  ;  d'autre  part  il  s'agit  de  régions 
où  les  Juifs  constituaient  des  communautés  nombreuses,  relativement 
homogènes,  parlant  leur  propre  langue  (le  «  Yiddisch  »,  dialecte  hébraïco- 
allemand  médiéval  écrit  en  caractères  hébreux),  et  ayant  conservé, 
jusqu'à  l'aube  du  XX^  siècle,  l'essentiel  de  leurs  institutions  commu- 
nautaires, en  particulier  leurs  propres  tribunaux  civils.  Ouri  Davies, 
universitaire  israélien  antisioniste,  a  mené,  dans  le  cadre  d'une  étude 
intitulée  «  Kinship  and  Utopia  »,  une  enquête  sur  les  origines  sociales 
de  trois  générations  de  dirigeants  sionistes,  de  la  fin  du  XIX^  siècle  à 
la  création  de  l'Etat  d'Israël.  Il  a  découvert  que  la  quasi-totalité  était 
originaire  de  cette  même  région  :  les  territoires  pris  par  la  Pologne  des 
Piast  aux  tribus  cosaques,  où  les  rois  polonais  invitent  les  Juifs  d'Alle- 
magne à  s'installer  dès  les  XV^-XVh  siècles,  annexés  plus  tard  à  la 
Russie  tsariste  et  justement  transformés  en  «  zone  de  résidence  »  forcée 
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pour  les  Juifs  de  l'Empire.  Nathan  Weinstock  affirme  que  dans  cette 
zone,  les  Juifs  constituaient,  jusqu'à  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier, 
quelque  soixante-dix  pour  cent  de  la  population  totale.  Là,  le  mode  de  vie 
communautaire  n'est  pas  enfermé  dans  un  «  ghetto  »  à  la  façon  des 
villes  d'Europe  occidentale.  C'est  la  bourgade  juive,  le  «  Chtettele  »,  ou 
mini-cité,  qui  en  constitue  le  cadre.  Et  c'est  de  cette  mini-cité  en  crise, 
ébranlée  par  les  bouleversements  qui  faisaient  basculer  l'ensemble  de 
la  société  impériale,  que  vont  émerger  les  premiers  courants  pré- 
sionistes et  sionistes  —  apparaissant  tout  d'abord  comme  une  école 
parmi  d'autres  dans  une  atmosphère  de  nationalisme  exacerbé  par  les 
persécutions  qui  prenait  souvent  chez  les  Juifs  des  formes  et  des 
expressions  messianiques  s'inspirant  de  la  tradition  religieuse,  en  même 
temps  qu'il   subissait  l'influence  des  nationalismes  environnants. 

Il  ne  faut  pas  sous-estimer  cette  distinction,  entre  l'Europe  occiden- 
tale, bourgeoise  et  «  assimilationniste  »  à  l'égard  des  minorité  religieuses 
juives,  et  cette  «  Europe  »  orientale  et  pré-capitaliste,  éminemment 
«  asiatique  »  (cf.  les  discours  de  Pierre  le  Grand  sur  la  nécessaire  «  euro- 
péanisation  »  de  l'Empire  Russe),  où  les  Juifs  pouvaient  être  persécutés, 
mais  où  leur  caractère  communautaire  était  à  la  fois  évident  et  reconnu. 
Cette  évidence  devait  d'ailleurs,  au  moins  en  théorie,  être  prise  en 
charge  par  la  révolution  bolchevique,  qui  reconnaissait  formellement 
la  «  nationalité  juive  »,  avant  de  lui  offrir,  pendant  la  seconde  guerre 
mondiale,  un  «  Etat  »  au  Birobidjan.  Et  c'est  à  la  lumière  de  cet  enra- 
cinement que  l'on  peut  apprécier  le  caractère  éminemment  «  occidental  » 
des  cadres  et  des  institutions  du  «  sionisme  politique  »  :  Herzl  était 
Viennois,  et  assimilé.  Le  premier  Congrès  sioniste  a  eu  lieu  à  Bale, 
les  organismes  du  mouvement  ainsi  créé  —  Agence  Juive,  Fonds  National 
Juif,  Appel  Unifié,  etc.  —  ont  commencé  leurs  activités  en  Palestine  à 
partir  de  France,  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  des  Etats-Unis.  Histori- 
quement, le  projet  sioniste  ne  se  réalisera  qu'avec  l'aide  des  Puissances 
occidentales,  et  tout  particulièrement  la  Grande-Bretagne.  Mais  ce  sys- 
tème d'alliance  —  avec  l'Allemagne  impériale  avant  1914,  avec  l'Empire 
britannique  jusqu'à  la  11^  guerre  mondiale  et  avec  l'Impérialisme  amé- 
ricain depuis  lors  —  intervient  dans  un  mouvement  déjà  amorcé  :  le 
Congrès  des  «  Amants  de  Sion  »,  tenu  en  Ukraine  précède  de  deux 
décennies  l'illumination  «  sioniste  »  de  l'auteur  de  l'Etat  Juif.  Lorsque 
Herzl,  bouleversé  par  l'affaire  Dreyfus,  décide  que  l'assimilation  des 
Juifs  est  un  leurre,  la  colonisation  juive  en  Palestine  a  déjà  commencé 
depuis  trente  ans  :  et  ce  sont  les  masses  de  la  vieille  société  juive 
communautaire  yiddischophone  d'Europe  de  l'Est  qui  en  constituent  les 
troupes  de  choc  et  le  réservoir  humain. 

Selon  l'historien  (sioniste)  du  début  du  siècle,  Arthur  Ruppin,  ces 
Juifs  de  langue  Yiddisch  sont,  en  1850,  au  nombre  de  six  millions  et 
quelque  88  %  des  Juifs  du  monde  entier  :  tous  les  autres  réunis  —  occi- 
dentaux francophones,  anglophones  ou  germanophones,  juifs  des  pays 
de  la  Méditerranée  et  d'Orient  parlant  le  judéo-espagnol  ou  l'arabe  — 
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ne  représentaient  qu'une  faible  minorité  (12  %  !)  du  «  monde  juif  ». 
Cette  supériorité  numérique  écrasante  des  Ashi<énazes  (littéralement,  en 
hébreu,  les  «  Allemands  »)  explique  bien  leur  sentiment  de  constituer  à 
eux  seuls  le  judaïsme,  et  l'attitude  condescendante  qui  est  la  leur  à 
l'égard  de  ces  «  marginaux  »  que  sont  les  Juifs  des  pays  d'Islam,  ou  de 
ces  brebis  égarées  que  sont  les  Juifs  intégrés  aux  démocraties  occi- 
dentales. Cette  suprématie  éclaire  aussi  le  fait  que  les  Juifs  des  pays 
musulmans,  et  en  particulier  des  pays  arabes,  n'aient  pas  été  des  sujets 
actifs  de  l'entreprise  sioniste,  mais  aient  été  au  contraire  —  à  de  rares 
exceptions  près,  qui  ne  font  que  confirmer  la  règle  —  pour  l'essentiel 
utilisés,  mobilisés,  manipulés,  transférés  vers  la  Palestine  de  façon 
relativement  passive. 

Dès  la  fin  de  la  période  ottomane,  les  dirigeants  sionistes,  dont  le 
projet  est  déjà  défini  comme  la  création  en  Palestine  d'une  société 
«  entièrement  juive  »,  c'est-à-dire  d'une  société  entièrement  «  séparée  » 
de  la  société  indigène,  prennent  conscience  de  la  nécessité  de  ce  premier 
«  transfert  »  (des  Juifs  arabes  vers  la  Palestine)  qui  porte  en  négatif 
l'idée  de  son  double  (l'expulsion  des  Arabes,  que  les  dirigeants  sionistes 
appelleront  pudiquement  «  transfert  »,  ce  qui  leur  permettra  ensuite  de 
parler  d'échange  de  populations)  :  en  effet,  les  colons  juifs  européens 
qui  affluent  alors  vers  la  Palestine  sont  incapables  de  rentrer  en  compé- 
tition avec  la  main-d'œuvre  arabe,  plus  productive  en  échange  de  salaires 
plus  bas.  Or  cette  logique  économique  du  marché  de  l'emploi  contredit 
la  volonté  sioniste  d'instaurer,  non  la  domination  d'une  classe  de  colons 
juifs  sur  les  travailleurs  indigènes,  mais  bel  et  bien  une  société  où 
toutes  les  classes  soient  juives.  C'est  ainsi  que  dès  1893,  se  pose  au 
mouvement  sioniste  la  question  dite  «  du  travail  hébreu  »,  qui  est  aussi 
la  question  du   «  travail   arabe  ». 

En  1911,  le  Dr  Thon,  fonctionnaire  de  l'Agence  juive,  présente  un 
rapport  sur  cette  question  majeure  de  la  colonisation.  Il  a  découvert  la 
solution.  La  solution,  c'est,  dit-il,  les  Juifs  des  pays  arabes  :  ils  travaillent 
aussi  bien  que  des  Arabes,  pour  des  salaires  aussi  bas,  mais  ce  sont 
des  Juifs. 

Sur  ses  recommandations,  l'Agence  juive  enverra  au  Yémen  l'année 
suivante  un  émissaire.  Ce  Juif  européen  appartenant  au  courant  «  ouvrier  » 
du  sionisme,  qui  s'appelle  Warshewsky,  va  se  déguiser  en  Rabbin 
Yavni'eli  pour  aller  prêcher  chez  les  Juifs  yéménites  le  messianisme  et 
la  restauration  du  Temple  de  Jérusalem. 

Cette  nécessité  structurelle  du  sionisme  à  importer  en  Palestine  les 
communautés  juives  orientales  pour  les  y  exploiter  à  la  place  de  la  main- 
d'œuvre  arabe  va  conduire,  après  la  création  de  l'Etat  d'Israël,  à  une 
situation  paradoxale  :  les  Juifs  d'Europe,  qui  sont  la  majorité  des  Juifs 
à  l'échelle  mondiale,  vont  devenir  une  minorité  dans  l'Etat  Juif  qu'ils 
ont  eux-mêmes  créé,  car  ils  ont  dû  y  importer  une  majorité  de  Juifs 
«  orientaux  »  pour  remplacer  la  main-d'œuvre  arabe  expulsée  au  cours 
de  la  guerre  de  1948. 
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Ainsi  donc  commence-t-on  à  percevoir  ce  qu'a  été  le  projet  sioniste, 
et  ce  qu'il  n'est  pas  :  articulé  en  permanence  sur  des  alliances  avec 
l'Impérialisme,  le  sionisme  ne  peut  être  réduit  à  une  simple  fonction  de 
domination  occidentale  au  Moyen-Orient.  Il  s'agit  d'abord  d'un  mouvement 
nationaliste-séparatiste,  qui  s'est  réalisé  sur  le  mode  colonial,  et  dans 
un  contexte  colonialiste  :  un  des  courants  nationalistes  qui  agitaient  le 
monde  juif-est-européen  en  crise  s'est  proposé  de  réaliser  ses  buts  en 
transférant  la  «  nation  »  ailleurs  :  ce  transfert  et  l'installation  subséquente 
ne  pouvaient  s'accomplir  que  dans  le  cadre  et  les  conditions  de  la 
domination  impérialiste  sur  le  pays  élu,  et  dans  la  pratique  ce  nationalisme 
ne  pouvait  s'incarner  que  dans  un  ensemble  de  comportements  racistes. 

Pour  une  partie  des  dirigeants  sionistes,  et  pour  Herzl  en  particulier, 
la  Palestine  est  un  territoire  parmi  d'autres.  «  Plusieurs  territoires  sont 
à  considérer  »,  écrit  Herzl  en  1896,  «  l'Argentine  offre  de  grandes  possi- 
bilités, mais  la  Palestine  est  notre  patrie  historique,  et  ce  mot  à  lui  seul 
constitue  un  cri  de  ralliement...  ».  Lorsqu'au  début  du  siècle,  Herzl  se 
convertira  au  projet  britannique  de  Foyer  national  juif  en  Ouganda,  il  se 
heurtera  à  l'ensemble  des  délégués  d'Europe  de  l'Est  au  sein  du  Congrès 
sioniste  :  car  pour  les  communautés  yiddischophones  d'Europe  de  l'Est, 
qui  continuent  à  véhiculer  dans  leur  vie  quotidienne  l'ensemble  de  la 
construction  idéologique  du  judaïsme  religieux,  la  Palestine  n'est  pas  un 
territoire  parmi  d'autres,  mais  Eretz-Israël,  la  terre  de  la  Bible,  et 
eux-mêmes  ne  sont  pas  «  un  peuple  comme  les  autres  »,  mais  le  peuple 
de  la  Bible,  relié  à  cette  terre  par  un  fil  ininterrompu  de  traditions  de 
type  tribal. 

Il  convient  donc  d'appréhender  la  particularité  des  éléments  qui 
entrent  dans  la  constitution  du  projet  sioniste. 

Tout  d'abord,  c'est  un  colonialisme  de  peuplement. 

A  l'époque  industrielle,  le  colonialisme  a  été  essentiellement  d'exploi- 
tation :  il  s'agissait  de  dominer  des  territoires  pour  en  exploiter  les 
matières  premières,  les  ressources  et  la  force  de  travail  au  profit  du 
capital  métropolitain.  Or  le  sionisme  ne  s'apparente  pas  fondamenta- 
lement à  ce  colonialisme  là,  mais  bien  plutôt  au  modèle  précédent, 
dont  l'archétype  est  la  colonisation  américaine. 

Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'exploiter  la  population  locale,  il  s'agit  purement 
et  simplement  de  prendre  sa  place  pour  y  installer  une  nouvelle  société. 
A  l'époque  de  la  colonisation  américaine,  le  rapport  de  forces  écrasant 
en  défaveur  de  la  civilisation  indigène  «  résout  »  par  la  violence  la 
question  de  la  résistance.  En  Australie  la  population  autochtone  est  déjà 
très  faible  numériquement,  ce  qui  facilite  l'appropriation  de  l'espace 
par  les  colons.  Ce  modèle  est  également  celui  qui  préside  à  l'installation 
des  colons  hollandais  en  Afrique  du  Sud,  ou  des  colons  anglais  dans 
certaines  régions  du  Kenya. 

Le  second  élément,  dont  l'importance  ne  saurait  être  surestimée, 
c'est  le  caractère  social  de  cette  colonisation  ;  la  problématique  évoquée 
plus  haut,  du  travail   hébreu,  reflète  l'absence  —  durant  l'essentiel  de 
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la  période  qui  précède  la  création  de  l'Etat  —  d'appuis  étatiques  et  de 
gros  capitaux  privés.  Certes,  la  première  phase  de  la  colonisation  juive 
en  Palestine  commence,  à  l'époque  ottomane,  de  façon  relativement 
classique  :  la  grande  bourgeoisie  juive  française  —  les  Rothschilds  et 
les  Hirschs  —  qui  a  mis  sur  pied  l'Alliance  Israélite  Universelle  pour 
allier  la  philanthropie  communautaire  à  ses  intérêts  dans  la  colonisation 
viticole  en  Algérie,  s'intéresse  à  la  Palestine  dès  les  années  60  du 
siècle  dernier.  Et  là,  l'A. LU.  ne  va  pas  se  contenter  d'enseigner  les 
langues  européennes  aux  garçons  et  la  couture  aux  filles  :  elle  ouvre 
des  écoles  d'agriculture  pour  les  immigrants  juifs  venus  d'Europe  de 
l'Est,  qu'elle  envisage  d'utiliser  comme  main-d'œuvre  dans  un  nouvel 
empire  viticole.  Certes,  cette  main  d'œuvre  n'est  pas  indigène,  mais 
la  structure  sociale  de  ce  colonialisme  reste  classique  :  des  Européens 
achètent  des  terres  à  l'autorité  ottomane,  à  la  faveur  des  changements 
introduits  dans  la  propriété  terrienne  par  le  Code  Ottoman  de  la  Réforme 
agraire,  permettant  le  démantèlement  des  propriétés  communales  et 
tribales  et  la  constitution  relativement  artificielle  d'une  propriété  privée 
qui  va  grandement  faciliter  la  vente  de  terres  aux  étrangers. 

Dans  cette  première  phase  de  la  colonisation,  les  «  Barons  »  emploient 
indistinctement  la  main-d'œuvre  agricole  salariée  juive  et  arabe.  Et  c'est 
précisément  contre  cette  pratique  que  vont  être  soulevés  les  slogans 
de  «  travail  hébreu  >>  et  de  «  conquête  du  travail  »  :  pour  l'exclusion  des 
Arabes  du  nouveau  marché  de  l'emploi. 

Tout  cela  va  changer  radicalement  après  la  première  guerre  mondiale. 
En  reconnaissant  aux  institutions  sionistes  la  représentativité  de  la 
communauté  juive  de  Palestine,  l'autorité  occupante  —  le  Mandat  bri- 
tannique —  crée  un  quasi-Etat  et  permet  à  la  bureaucratie  sioniste  de 
dominer  l'ensemble  des  processus  économiques  à  travers  lesquels  se 
construit  la  société  sioniste,  et  de  leur  imprimer  son  propre  caractère  : 
d'où  les  règlements  exigeant  que  la  terre  soit  livrée  vide  de  ses 
habitants,  et  l'assujettissant  aux  statuts  du  Fonds  National  Juif. 

Or  ces  institutions  que  la  puissance  mandataire  va  ériger  en  gouver- 
nement autonome  de  la  communauté  juive  de  Palestine  ne  sont  pas 
l'expression  des  intérêts  directs  de  la  grande  bourgeoisie  juive  euro- 
péenne, ni  du  secteur  marchand  de  la  communauté  juive  palestinienne. 
Ces  institutions  sont  dominées  par  une  couche  de  cadres  politiques 
directement  liés  au  mouvement  migratoire  d'Europe  orientale  vers  la 
Palestine.  Si  l'on  veut  définir  ces  éléments  du  point  de  vue  social, 
il   s'agit  de  petite-bourgeoisie  paupérisée  et  prolétarisée. 

Significatif  à  cet  égard  est  l'itinéraire  de  David  Ben-Bourion,  considéré 
à  juste  titre  comme  le  fondateur  de  l'Etat  d'Israël  :  arrivé  de  Russie  en 
Palestine  au  début  du  siècle,  il  commence  sa  carrière  politique  en 
travaillant  comme  ouvrier  agricole  sur  les  plantations  des  Barons  français 
en  Galilée,  faisant  le  coup  de  poing  contre  les  ouvriers  arabes  afin  de 
«  conquérir  le  travail  hébreu  ». 

Cette  origine  sociale  «  ouvrière  »  de  la  direction  sioniste  historique 
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est  d'importance  :  car  elle  illustre  le  jeu,  non  du  grand  capital,  mais 
d'une  couche  de  colons  qui,  précisément  parce  qu'ils  sont  sans  capital 
privé,  voient  dans  la  concurrence  de  la  main-d'œuvre  indigène  l'obstacle 
principal  à  leur  implantation,  en  même  temps  qu'ils  sont  acculés  à 
l'Etatisme  comme  mode  d'investissement.  C'est  précisément  ce  qui 
explique  le  paradoxe  :  que  la  soi-disant  «  gauche  »  sioniste,  c'est-à-dire 
les  courants  qui  se  réclament  du  «  socialisme  »  ont  toujours  eu  une 
attitude  plus  rigoureusement  expulseuse,  plus  totalitaire  et  plus  violente 
à  rencontre  de  la  population  palestinienne  que  les  courants  dits 
bourgeois,  situés  dans  la  pure  logique  du  profit  et  de  la  rentabilité. 
Tout  au  long  de  l'histoire  du  sionisme,  c'est  le  mouvement  kibboutzique 
et  coopératif,  la  colonisation  dite  ouverte,  puis  le  secteur  public  dans 
le  cadre  de  l'Etat  d'Israël,  qui  sont  les  tenants  les  plus  farouches  de 
l'expulsion  radicale  des  Palestiniens  de  l'espace  social  et  économique. 
Les  forces  bourgeoises,  au  contraire,  minoritaires  pendant  l'essentiel 
de  cette  période,  ne  voient  pas  d'inconvénients  à  l'exploitation  de  la 
main-d'œuvre  arabe  productive  et  peu  coûteuse,  qui  peut  —  qui  va  — 
devenir  pour  elles  un  allié  objectif  dans  le  mouvement  de  leur  propre 
ascension  sociale. 

Le  troisième  élément  qui  me  semble  constitutif  de  ce  caractère 
expulseur  et  totalitaire  du  projet  sioniste  sur  l'espace  palestinien  tient 
à  l'héritage  du  judaïsme  lui-même. 

Les  mouvements  politiques  sionistes,  c'est-à-dire  les  diverses  compo- 
santes du  «  sionisme  politique  »  inauguré  avec  le  premier  Congrès 
sioniste,  ont  été  d'inspiration  bourgeoise-libérale,  puis  socialiste,  ou 
plutôt  devrait-on  dire,  en  utilisant  un  anachronisme  éclairant,  national- 
socialiste.  Et  l'essentiel  de  l'establishment  religieux  juif,  le  «  clergé  » 
rabbinnique,  ne  s'est  rallié  au  sionisme  politique  [c'est-à-dire  à  l'Etatisme] 
que  tardivement,  et  aujourd'hui  encore  pas  totalement.  Il  ne  fait  aucun 
doute  qu'en  termes  de  la  vieille  société  juive  le  sionisme  constituait 
tout  à  la  fois  une  hérésie  «  laïque  »  et  une  révolte  contre  la  tradition. 
Mais  la  distinction  entre  le  «  sionisme  politique  »  et  le  «  sionisme 
spirituel  »  des  «  Amants  de  Sion  »  du  début  de  la  colonisation  ne  doit  pas 
servir  à  occulter  la  continuité.  La  première  phase  du  mouvement  d'immi- 
gration (la  «  première  Alyah  »),  de  1865  à  1895,  est  tout  entière  placée 
sous  le  signe  d'un  messianisme  religieux  et  nationaliste  où  la  réalité 
coloniale  est  travestie  par  l'idéologie,  et  ne  s'exprime  que  dans  le 
langage  de  la  restauration  monarchique  et/ou  sacerdotale.  Les  acteurs 
de  ce  drame  déjà  colonial  ne  le  conçoivent  que  ré-interprété  en  termes 
traditionnels,  et  c'est  par  rapport  à  cette  représentation  idéologique  de 
l'histoire  que  les  courants  sionistes  «  modernistes  »  vont  se  déterminer. 

Nous  ne  tenterons  pas  ici  d'esquisser  une  histoire  sociale  du 
judaïsme  :  c'est  un  sujet  dont  la  complexité  dépasse  de  très  loin  notre 
présent  propos.  Mais  il  convient  néanmoins  de  rappeler  que  le  judaïsme 
—  si  l'on  met  à  part  les  sectes  périphériques  ou  dissidentes  qui  n'ont 
pas  trouvé  d'héritage  se  réclamant  de  l'ensemble  de  la  tradition  —  n'a 
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pratiquement  jamais  été  une  religion  du  salut  individuel  dans  laquelle 
on  puisse  entrer  et  dont  on  puisse  sortir  par  libre  choix  personnel. 
Historiquement,  le  judaïsme  est  le  produit  d'une  époque  oij  pratiquement 
toutes  les  religions  étaient  nationales.  Chaque  culte  concernait  un  groupe 
ethnico-culturel  particulier,  contenait  la  définition  de  son  identité  et  de 
son  unicité.  Le  culte  fondait  le  groupe.  Comment  les  divers  groupes 
juifs  ont-ils  pu  préserver  le  sentiment  de  ce  particularisme  religieux 
à  travers  toute  l'époque  médiévale  est  une  autre  question,  par  ailleurs 
fort  intéressante,  mais  il  est  un  fait  qu'ils  l'ont  préservé.  C'est  un  fait 
que  les  masses  juives  d'Europe  de  l'Est  qui  ont  constitué  pour  le 
sionisme  «  la  piétaille  colonisatrice  »  véhiculaient  un  sens  de  leur  identité 
collective  qui  n'était  absolument  pas  dégagé  des  conceptions  tradition- 
nelles, c'est-à-dire  religieuses  et  tribales,  de  l'identité  juive.  Et  c'est 
encore  un  fait  que  les  versions  «  laïques  »,  socialisantes  ou  libérales  du 
sionisme  n'impliquaient  la  remise  en  cause  de  ces  concepts,  mais 
uniquement  la  laïcisation  de  leur  langage. 

Le  fait-même  que  les  Juifs  d'Europe  de  l'Est  soient  passés  d'un 
ghetto  linguistique  en  Europe  —  le  Yiddisch  —  à  un  nouveau  ghetto 
linguistique  au  Moyen-Orient  —  l'Hébreu  —  les  empêchait  de  concevoir 
la  possibilité  d'un  déplacement  des  frontières  de  l'identité  collective 
et  d'un  autre  va-et-vient  entre  le  «  Nous  »  et  «  les  Autres  ». 

Cette  dimension  systématiquement  occultée  explique  avec  quelle 
facilité  un  mouvement  dont  la  direction  politique  se  proclamait  occi- 
dentale, et  dont  la  direction  locale  se  prétendait  socialiste  s'est  appuyé 
à  partir  de  1948  sur  les  institutions  religieuses  et  a  fondé  le  nationalisme 
sur  le  tribalisme  confessionnel.  On  se  souvient  des  images  de  juin 
1967:  les  ministres  «travaillistes»  pleurant  avec  les  paras  de  l'armée 
israélienne  devant  le  mur  des  lamentations  «  libéré  ».  L'achèvement  de 
cette  démarche,  c'est  l'Etat  théocratique  :  non  seulement  l'Etat  où  les 
institutions  rabbinniques  sont  toutes-puissantes,  mais  l'Etat-de-Begin  et 
du  Goush  Emounim,  où  le  messianisme  nationaliste  et  la  mystique  du 
sang  et  de  la  terre  sont  devenus  langage  dominant. 

A  partir  de  1948,  et  de  l'expulsion  forcée  de  80  %  des  Palestiniens 
qui  habitaient  le  territoire  contrôlé  par  l'Etat  d'Israël  au  terme  de  la 
guerre,  l'ensemble  de  ces  éléments  va  se  trouver  synthétisé  :  le 
racisme  qui  accompagne  toutes  les  colonisations  de  peuplement  (lutte 
pour  la  domination  absolue  et  exclusive  de  l'espace)  et  les  mouvements 
coloniaux  modernes  (mépris  à  rencontre  des  peuples  non-européens, 
affirmation  de  la  supériorité  de  la  civilisation  occidentale)  :  l'antagonisme 
social  entre  les  colons  prolétarisés  et  l'ensemble  de  la  société  indigène, 
et  les  éléments  idéologiques  propres  à  l'héritage  judaïque.  Le  lieu  de 
la  synthèse  sera  le  système  légal  et  institutionnel  de  l'Etat  d'Israël, 
cette  accumulation  de  lois  et  d'ordonnances,  de  pratiques  et  de  juris- 
prudences, d'autorités  parallèles  et  d'Etats  dans  ou  hors  l'Etat  qui  fondent 
et  tissent  la  matière  du  régime  que  les  législateurs  israéliens  appellent 
«  l'Etat  Juif  ». 
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Tout  d'abord  la  Loi  du  Retour,  qui  donne  à  tout  Juif  (mais  bien  sûr, 
qui  est  Juif?]  la  citoyenneté  israélienne  dès  l'instant  où  il  nnet  les  pieds 
en  Palestine. 

Car  si  les  critères  de  définition  de  la  judéité  renvoient  aux  paradoxes 
de  l'application  moderne  d'une  «  logique  »  médiévale  ou  préhistorique, 
et  constituent  donc  en  Israël  un  sujet  constant  de  discorde  publique, 
il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  «  Juifs  »  et  «  Non-Juifs  »  constituent 
des  catégories  légales  et  pratiques  absolument  étanches.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  disposition  individuelle  ou  collective  des  esprits,  ni  d'un 
ensemble  de  comportements.  Il  s'agit  d'une  discrimination  officielle  et 
institutionnelle  qui  figure  en  toutes  lettres  dans  une  infinité  de  textes, 
de  lois  et  de  règlements. 

Les  sionistes  ont  l'habitude  de  retourner  les  faits  et  de  renverser 
les  arguments.  A  l'accusation  d'expulsion,  ils  répondent  que  c'est  la 
preuve  qu'ils  n'étaient  guère  «  colonialistes  »  puisque  l'essence  du 
colonialisme  réside,  selon  eux,  dans  l'exploitation  de  la  main-d'œuvre 
indigène.  A  l'accusation  de  discrimination  ils  répliquent  :  montrez-nous 
une  seule  loi  contre  les  Arabes.  Or  il  est  vrai  que  les  lois  racistes  en 
vigueur  en  Israël  ne  sont  pas  dirigées  CONTRE  les  Arabes.  Elles  sont 
seulement  conçues  POUR  les  Juifs,  et  pour  les  Juifs  exclusivement. 
Une  infinité  de  dispositions,  de  décrets,  de  décisions  gouvernementales 
en  matière  de  logement,  d'habitat,  etc.,  ne  concernent  que  les  Juifs. 
(Une  loi  a  d'ailleurs  récemment  été  adoptée,  pour  rendre  légale  la 
confiscation  des  terres  des  Bédoins  du  Negev,  qui  échappe  à  cette  défi- 
nition, et  dont  la  formulation  est  ouvertement  anti-bédouine  ;  mais  il  est 
vrai  que  l'essentiel  de  la  discrimination  est  légiférée  sous  forme  de 
privilèges  et  de  droits  réservés  aux  seuls  Juifs).  La  citoyenneté,  la 
liberté  de  mouvement  sur  la  plus  grande  partie  du  territoire,  l'habitat 
permanent  dans  toutes  les  zones  décrétées  «  de  développement  »  sont 
ainsi  soumis  à  une  dichotomie  absolue  entre  Juifs  et  Non-Juifs  :  il  suffit 
de  consulter  en  Israël  un  annuaire  statistique  officiel  pour  s'en  rendre 
compte.  La  natalité,  la  mortalité  infantile,  la  santé,  l'économie,  toutes 
ces  catégories  n'existent  qu'en  deux  colonnes  une  pour  les  Juifs  et  une 
pour  les  Non-Juifs  ;  il  n'y  a  pas  de  natalité  israélienne,  il  n'y  a  pas 
d'agriculture  israélienne,  il  n'y  a  pas  de  tomates  ou  de  moutons 
israéliens  :   il  n'y  a  que  des  tomates  juives  et  des  tomates  non-juives. 

J'ai  voulu  donner  ces  quelques  points  de  repère  pour  montrer  la 
cohérence  du  système  de  discrimination  raciale  instauré  par  le  sionisme 
en  Palestine.  Il  ne  s'agit  pas  de  telle  ou  telle  tendance,  d'une  perversion 
du  message  originel,  d'un  malentendu  ou  d'un  accident.  La  nature  même 
du  projet  sioniste,  confronté  aux  conditions  historiques  de  son  appli- 
cation, ne  permettait  pas  d'aboutir  à  autre  chose  qu'à  ce  type  de  racisme 
institutionnalisé  et  totalitaire.  Et  je  vaudrais  conclure  ces  quelques 
remarques  en  revenant  à  la  problématique  politique  de  la  Palestine 
d'aujourd'hui. 

Beaucoup  de  gens,  en  Occident,  inspirés  par  l'idée  que  la  solution 
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des  contradictions  réside  dans  des  compromis  réalistes  font  grand  cas 
de  ce  qu'ils  appellent  «  le  camp  de  la  Paix  israélien  »,  où  ils  font  entrer 
indistinctement  les  antisionistes  et  les  sionistes  modérés.  Le  mouvement 
«  La  Paix  Maintenant  »,  en  particulier,  suscite  pas  mal  d'espoirs,  et  par 
un  travers  de  logique  inexpliquable  sert  d'argument  contre  «  l'intransi- 
geance »  palestinienne.  Voilà,  dit-on  ici  et  là,  des  gens  qui  sont  prêts 
à  évacuer  les  territoires  occupés  en  1967,  qui  sont  prêts  —  sous  certaines 
conditions  —  à  dialoguer  avec  l'O.L.P....  Pourquoi  ne  pas  s'entendre  avec 
eux  et  continuer  à  dénoncer  le  sionisme  dont  ils  se  réclament  ? 

Une  première  réponse,  dont  l'évidence  ne  devrait  échapper  à 
personne,  est  que  La  Paix  Maintenant  n'est  pas  au  pouvoir,  ne  semble 
pas  pouvoir  y  parvenir  à  court  terme,  et  n'est  pas  capable  d'entraver 
la  politique  réelle  du  gouvernement  réel  d'Israël  :  occupation,  coloni- 
sation, répression  et  génocide  (au  sud-Liban),  ainsi  que  le  refus  de  tout 
dialogue  et  de  toute  reconnaissance  de  la  personnalité  politique  pales- 
tinienne. Et  qu'on  ne  voit  guère  pourquoi  l'existence  de  La  Paix  Maintenant 
rendrait  cette  oppression  plus  tolerable. 

Certes,  il  est  tout  à  fait  positif,  d'un  point  de  vue  anti-sioniste,  que 
le  camp  sioniste  soit  soumis  à  des  clivages  et  à  des  polarisations  qui 
l'affaiblissent  et  limitent  un  tant  soit  peu  la  marge  de  manœuvre  de 
ses  dirigeants.  En  ce  sens,  l'existence  de  forces  «  réalistes  »  prêtes 
au  compromis  constitue  un  atout  dans  la  lutte  du  peuple  palestinien, 
et  en  particulier  dans  la  phase  actuelle.  Mais  il  convient  également  de 
ne  pas  se  leurrer  sur  la  nature  et  les  limites  de  ces  forces. 

L'argumentation  des  «  sionistes  pacifiques  »  est  la  suivante  :  «  Arrê- 
tons la  colonisation  de  la  Cisjordanie  et  de  la  Bande  de  Gaza  pour  nous 
consacrer  à  la  Judaïsation  de  la  Galilée  ».  Car  la  Galilée,  elle,  fait  partie 
de  l'Etat  d'Israël  depuis  1949.  A  l'exception  du  peuple  palestinien, 
personne  ne  revendique  la  fin  de  l'occupation  israélienne  en  Galilée 
où  la  majorité  de  la  population  est  arabe.  Ni  l'O.N.U.,  ni  la  «  242  »,  ni 
rU.R.S.S.,  ni  les  Etats  arabes  (ceux  qui  ont  une  frontière  avec  l'Etat 
sioniste  ne  revendiquent  que  les  territoires  occupés  en  1967,  ceux  qui 
sont  à  l'abri  derrière  eux  refusent  de  réclamer  moins  que  toute  la 
Palestine]  ni  les  forces  «  démocratiques  »  qui  soutiennent  la  revendication 
palestinienne  en  Cisjordanie  et  à  Gaza. 

Pour  le  «  camp  de  la  paix  »  sioniste,  le  compromis  consiste  à  renoncer 
à  judaïser  un  tiers  de  la  Palestine  de  façon  à  consolider  le  système 
discriminatoire  de  l'Etat  Juif  sur  les  deux-tiers  antérieurement  judaïsés. 
Ce  n'est  pas  aider  le  peuple  palestinien  que  de  présenter  ce  projet 
comme  légitime  et  respectable.  A  mon  sens,  ce  n'est  guère  aider  le 
peuple  israélien  à  trouver  la  voie  d'une  coexistence  durable  avec  le 
peuple  palestinien.  Car  une  telle  coexistence,  qui  assurerait  la  survie 
collective  des  uns  et  des  autres,  ne  saurait  être  fondée  sur  des 
compromis  qui  peuvent  apparaître  comme  raisonnables,  mais  ignorent 
délibérément,  ou  en  tous  cas  laissent  de  côté  l'essence  du  conflit. 

Il  y  a  aujourd'hui,  à  l'intérieur  des  frontières  de  1949  de  l'Etat  d'Israël, 
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c'est-à-dire  sans  la  Cisjordanie  et  la  Bande  de  Gaza,  600  000  Arabes 
palestiniens.  Ils  ont  un  passeport  israélien,  qui  indique  une  citoyenneté 
de  type  amputé  :  ils  peuvent  être  policiers  ou  juges,  mais  pas  militaires, 
sauf  s'ils  sont  Druzes  (ils  sont  alors  contraints  de  servir  dans  l'armée 
israélienne),  et  ils  sont  tous,  en  tant  que  «  non-juifs  »  interdits  de  séjour 
permanent  sur  quelque  80  %  du  territoire  de  «  leur  »  Etat.  Car  à  l'excep- 
tion des  grandes  villes  où  la  propriété  immobilière  est  privée,  et  obéit 
aux  lois  du  marché,  l'essentiel  du  territoire  est  régi  par  les  statuts 
discriminatoires  du  Fonds  National  Juif  et  des  «  organismes  de  dévelop- 
pement ».  Ce  qui  ne  les  empêche  évidemment  pas  d'être  exploités  en 
tant  que  main-d'œuvre  journalière  —  et  le  plus  souvent  «  au  noir  »  — 
dans  ces  citadelles  de  l'apartheid  sioniste.  Leurs  terres  sont  confisquées, 
leurs  élites  réprimées,  leur  développement  économique  interdit,  leurs 
droits  et  leur  identité  niés. 

Même  si  nous  imaginons,  dans  un  scénario  de  politique-fiction  hau- 
tement improbable,  la  coexistence  pacifique  prolongée  d'un  Etat  pales- 
tinien et  d'un  Israël  sioniste  revenu  à  ses  frontières  du  4  juin  1967, 
la  question  palestinienne  rebondirait  à  l'intérieur  même  de  l'Etat  sioniste  : 
le  régime  d'oppression  et  de  discrimination  imposé  à  la  minorité  arabe 
produirait,  de  lui-même,  les  éléments  d'une  nouvelle  situation  «  irlan- 
daise »  —  c'est-à-dire  une  situation  résultant  d'un  partage  inachevé  et 
de  toute  façon  boiteux. 

D'oij  l'importance  de  la  lutte  et  du  discours  des  antisionistes  israé- 
liens et  palestiniens  —  «  Juifs  »  et  «  Arabes  »  —  en  Israël.  Car  ils 
disent  que  le  problème  n'est  pas  territorial  mais  politique,  et  qu'au 
cœur  du  problème  il  y  a  la  nature  du  projet  sioniste,  et  la  nécessité  de 
l'abandonner.  Ils  disent,  ensemble,  que  sur  la  base  du  sionisme  il  ne  peut 
s'instaurer  une  paix  véritable  dans  la  région,  car  le  sionisme  nie  les 
droits  nationaux  et  humains  fondamentaux  du  peuple  palestinien,  et 
le  défi  de  l'histoire  consiste  à  abolir  cette  négation,  et  non  à  restreindre 
un  peu   le  champ  territorial  de  son  application. 

Paris,  mars  1980. 
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THE  PALESTINE  COMMUNIST  PARTY  DURING 

THE  MANDATORY  PERIOD 

AN  ACCOUNT  OF  SOURCES  AND  RECENT  RESEARCH  ' 
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During  the  mandatory  period,  the  Palestine  Communist  Party  (PCP) 
was  the  only  organization  in  Palestine  that  did  not  only  fight  Zionism  but 
also  saw  clearly  the  latter's  connexion  with  imperialism  and  accordingly 
tried  to  combine  the  anti-Zionist  struggle  with  a  consistent  fight  against 
British  imperialism  and  its  accomplices  among  the  Arab  leadership. 
Furthermore,  it  was  the  only  party  which  comprised  Jews  and  Arabs  on 
the  basic  of  equality  and  proposed  an  internationalist  solution  for  the 
Palestine  problem.  This  alone  would  suffice  for  anyone  interested  in  the 
roots  of  this  problem  to  pay  special  attention  to  the  history  of  the  PCP. 

Truly,  the  PCP  did  neither  exert  a  marked  influence  on  the  course  of 
events  in  Palestine  nor  could  it,  in  the  final  analysis,  preserve  its  inter- 
nationalist outlook  and  organizational  unity.  In  view  of  the  fact  that  the 
party  had  up  to  then  defended  its  internationalist  outlook  and  structure  so 
heroically,  its  failure  to  do  so  consistently  shows  the  force  of  nationalist 
dynamics  in  Palestine.  This  failure  was  closely  linked  to  the  inability  of 
the  Arab  national  movement  to  overcome  its  narrow  nationalistic  or  even 
parochial  outlook  and  to  wage  a  consistent  anti-Zionist  and  anti-imperialist 
struggle.  The  CP,  by  virtue  of  its  analysis  of  the  forces  at  work  in  the 
country,  might  have  given  the  struggle  a  more  consistent  orientation. 
Yet  it  was  not  able  to  gain  influence  in  the  Arab  population.    An  account 


I    am    indebted   to   Mario   Offenberg   for  discussing   with   me   various   subjects   of  thi 
paper  and  for  his  informations,  especially  regarding  the  Hebrew  materials. 
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of  its  attempts  and  failures  in  tiiis  regard  will  also  give  deep  insight  into 
tiie  dynamics  of  the  Arab  resistance  against  the  Zionist  endeavour, 
especially  into  the  social  aspects  of  this  resistance.  Herein,  and  not  in 
the  actual  weight  of  the  PCP  which  was  rather  small,  lies  the  interest  of 
its  history  for  the  study  of  the  national  struggle  in  mandatory  Palestine. 
After  a  long  period  of  relative  neglect,  PCP  history  has  become  the 
subject  of  serious  research  in  the  past  few  years.  Yet  the  several  studies 
in  this  field  have  only  begun  to  lay  the  foundations  for  a  comprehensive 
scientific  research  on  PCP  history.  Some  of  them  are  based  on  a  rather 
restricted  scope  of  source  material,  others  do  not  exhaust  their  sources. 
Furthermore,  most  of  this  research  seems  to  have  been  done  without 
much  discussion  among  the  researchers  concerned.  It  might  be  useful, 
therefore,  to  give  a  survey  of  the  sources  available  for  the  study  of  PCP 
history  and  an  account  of  the  most  important  research  hitherto  done  in 
this  field. 


\.  -  THE  SOURCES: 

The  most  important  source  for  any  study  of  the  PCP  history  is  the 
original  material  of  the  party  itself:  publications  of  any  kind  (leaflets, 
booklets,  books,  newspapers,  journals)  and  unpublished  internal  docu- 
ments. From  1921  up  to  1941,  and  in  certain  respects  even  longer,  the 
party  was  strictly  illegal,  it  had  to  face  oppression  and  persecution  from 
Government,  from  the  whole  Zionist  movement,  and  from  the  reactionary 
Arab  leadership.  Most  of  its  publications  therefore  had  to  be  illegal,  too. 
Many  of  these  are  likely  to  have  been  lost.  On  the  other  hand,  British  and 
Zionist  intelligence  closely  watched  PCP  activities  and  collected  quite  a 
number  of  important  documents,  newspapers,  etc...  They  can  now  be 
found  in  public  archives  in  London  and  in  Israel  (Public  Record  Office, 
London;  Israel  State  Archives  and  Central  Zionist  Archives,  both  Jeru- 
salem, Archion  Haavodah  and  Haganah  Archives,  both  Tel-Aviv).  Other 
materials  are  scattered  in  various  private  collections,  mostly  in  Israel,  a 
small  part  of  them  has  been  reprinted  in  books. 

During  the  twenties,  the  bulk  of  PCP  material  was  written  in  Yiddish 
and  Hebrew,  the  (overwhelmingly  Jewish)  communists  at  first  refusing 
to  acknowledge  Hebrew  as  language  of  the  Yishuv,  but  then  slowly  giving 
way  to  the  trend.  For  their  Arabic  publications,  they  had  to  rely  mostly  on 
non-communist  interpreters  and  editors  like  the  journalist  Elias  Zakka 
whom  they  paid,  from  1924  to  1926,  in  order  to  make  his  journal 
Haifa  their  inofficial  but  legal  mouthpiece  (he  later  on  turned  as  a  spy 
to  the  British  autorifles  who  paid  larger  sums).  During  the  thirties,  in 
spite  of  the  Arabization  that  was  stepped  up  in  this  phase,  the  bulk  of  the 
party  material  was  still  in  Hebrew,  due  to  the  lack  of  Arab  cadres,  in  the 
mid-forties,  the  picture  was  more  balanced,  but  now  the  Hebrew  and 
Arabic   materials  were   published   by  altogether   different   organizations. 

Most  of  this  material  which  contains  important  documents  and  valuable 
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analyses  is  of  no  use  for  those  researchers  who  do  not  read  Hebrew  and 
have  no  access  to  the  archives  or  private  collections.  Therefore,  it  would 
be  extremely  useful  to  gather  this  material  and  edit  it,  or  at  least  the  most 
important  parts  of  it,  preferably  in  English. 

The  most  important  party  journals  were: 
Forois  [in  Yiddish,  1926-32). 

l-iaor  (in  Hebrew,  inofficial,  legal,  reflecting  party  views  1930-34]. 
Kol  l-ia'am  (in  Hebrew,  starting  1937). 

Haifa  (in  Arabic,  inofficial,  legal,  reflecting  party  views  1924-26). 
lia  l-Amam  (in  Arabic,  1928-33). 
Nidal  al-Sha'b  (in  Arabic,  1940-43). 

After  the  split  of  the  PCP  in  1943,  the  (Arab)  "National  Liberation 
League"  published  an  Arabic  weekly,  Al-lttihad  (from  1944,  still  being 
published  today  by  the  Israeli  CP).  There  were  some  other  journals  close 
to  the  CP,  or  expressing  the  stand  of  dissenting  groups,  like  Haemeth  of 
the  Jewish  Section,  but  the  above  are  the  most  important  ones.  Some  of 
these  journals  appeared  quite  irregularly. 

The  international  communist  press  also  gave  some  information  on 
the  activities  and  views  of  the  PCP.  To  begin  with  that  of  the  neigh- 
bouring countries:  The  press  of  the  Lebanese-Syrian  CP  from  time  to 
time  published  articles  on  the  PCP  and  the  Palestine  problem  in  general. 
Some  of  these  are  re-published  in  two  collections  of  excerpts  from  the 
party  press  recently  published  by  the  Lebanese  CP  \  But  events  in 
Palestine,  and  especially  the  activities  of  the  NLL  immediately  after  the 
second  World  War,  were  followed  much  more  closely  by  the  press  of  the 
various  communist  groups  in  Egypt.  Some  of  the  relevant  articles,  as 
well  as  interviews  and  statements,  are  collected  in  a  recent  publication  2. 

The  central  press  of  the  Communist  international  and  of  the  Red 
International  of  Labour  Unions  contained  quite  a  lot  of  articles  on 
Palestinian  problems.  The  most  important  single  journal  in  this  respect 
is  the  International  Press  Correspondence  (from  1938:  World  News  and 
Views).  The  German  edition — being  the  most  complete — published, 
from  1922  to  1939,  no  fewer  than  138  articles  on  Palestine  or  on  the 
Jewish  question  directly  related  to  Palestine.  This  number  includes  the 
speeches  of  Palestinian  delegates  at  the  seventh  plenum  of  the  Comintern 
executive  and  at  the  sixth  and  seventh  Comintern  congresses.  It  excludes 
the  articles  by  PCP  leaders  on  Arab  and  Middle  Eastern  question  in 
general.  The  Communist  International  and  the  journal  of  the  RILU  also 
published  from  1924  to  1930  important  articles  on  Palestine  (6  and  11, 
respectively,  for  the  German  editions),  in  the  twenties,  nearly  all  of 
these  articles  were  written  by  the  Jewish  leaders  of  the  PCP  themselves, 
they  may  therefore  be  taken  as  quasi-official  party  statements.  In  the 
course  of  the  intensified  Arabization,  these  leaders  were  summoned  to 
the  Soviet  Union,  most  of  them  were  killed  during  the  great  "purges". 
In  the  thirties  and  forties,  there  were  some  articles  on  Palestine  in 
Labour  Monthly,  a  journal  of  the  British  "mother"  party.  Jewish  Clarion, 
likewise  a  journal  of  the  British  CP,  contained  some  information  for  the 
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post-World  War  II  period.  New  Times,  a  Soviet  journal  on  foreign  policy, 
provides  an  insight  into  the  Soviet  attitude  towards  Palestine  fronn  1947 
to  1949.  The  stand  of  the  international  comnnunist  movement  at  this  time 
is  reflected  in  some  articles  of  For  A  Lasting  Peace,  For  A  People's 
Democracy,  from  1947  the  organ  of  the  Cominform  Bureau. 

Four  of  the  various  ECCI  reports  on  the  situation  of  the  International 
communist  movement  contain  passages  on  activities  in  Palestine. 

Three  important  documents  of  the  PCP  [The  Tasks  of  the  Communists 
in  the  All-Arab  National  Movement,  a  joint  resolution  of  the  Palestinian 
and  Syrian  CPs,  The  Tasks  of  the  Communist  Party  of  Palestine  in  the 
Countryside,  a  resolution  of  the  PCP's  seventh  congress,  and  Work  among 
the  Peasants  and  the  Struggle  against  Zionism,  theses  of  the  CC  of 
PCP,  all  from  1931)  are  translated  in  a  book  by  I.  Spector  2. 

The  report  of  the  United  Nations  Special  Committee  On  Palestine  to 
the  General  Assembly  contains  the  testimonies  of  representatives  of  both 
of  the  Jewish  communist  organizations  in  Palestine  given  in  July,  1947 
(the  NLL  withdrew  its  consent  to  testify  on  request  of  the  Arab  Higher 
Committee). 

There  are,  at  last,  the  already  mentioned  intelligence  reports  in  the 
British  and  Israeli  archives.  Some  of  them  give  useful  information — 
naturally  from  a  police  point  of  view.  The  most  useful  one  for  the  early 
party  history  is  the  report  of  the  Palestine  Police  Commandant  On  the 
Communist  Movement  in  Palestine  (October,  1927).  S.  Bashear's  thesis 
gives  an  exhaustive  list  of  British  police  and  diplomatic  reports  for  the 
twenties.  For  the  later  period,  there  are  several  reports  of  the  Haganah 
information  service. 

Much  of  the  published  secondary  literature  on  communism  in  the 
Middle  East  and  on  similar  subjects  can  be  used  for  the  study  of  PCP 
history,  too.  We  shall  deal  with  the  most  important  of  these  works, 
as  we  shall  see  that  the  utmost  caution  must  be  displayed  in  using  these 
sources.  A  more  complete — if  not  exhaustive — list  of  relevant  books 
and  articles  will  be  given  at  the  end  of  this  article. 


II.  -  ZIONIST  AND  ARAB  NATIONALIST  PCP  HISTORIOGRAPHY  : 

Like  all  aspects  of  the  Palestine  question,  PCP  history  has  been 
— and  still  is —  the  subject  of  a  particularly  lively  controversy  caused 
by  the  clash  of  Zionism  and  Arab  nationalism.  Zionist  authors  and  western 
writers  influenced  by  their  views  tend  to  judge  Palestinian  history  accord- 
ing to  their  national  aim — the  building  up  of  a  Jewish  national  home  in 
Palestine  regardless  of  the  consequences  for  the  Arab  population.  Many 
Arab  authors  in  turn  use  to  see  all  these  problems  in  the  light  of  Arab 
nationalism. 

To  judge  an  organization  like  the  PCP,  which  in  principle  had  a 
resolutely  internationalist  outlook,  according  to  a  nationalist  view  is  most 
likely  to  lead  to  a  distorsed  picture  of  historical  truth. 
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A  second  source  of  erroneous  views  on  the  PCP  is  the  idealistic 
method  of  the  writings  concerned.  By  this  we  mean  the  custom  of 
disregarding  the  social  conditions  in  which  political  developments  are 
taking  place  and  ascribing  them  in  a  one-dimensional  way  to  the  purpose- 
ful intitiative  of  persons  or  groups.  The  PCP,  operating  in  a  country 
with  severe  national  tensions,  being  founded  by  European  Jews  and 
being  guided  by  an  external  centre,  the  Comintern,  lent  itself  easily  to 
idealistic  interpretations  and  their  excesses,  the  various  theories  of 
"agents"  and  "conspiracies".  Zionists  and  Arab  nationalists  alike  were 
eager  to  make  the  most  of  this  adverse  situation  of  the  party,  and  the 
communists  themselves,  by  the  way,  were  not  the  last  to  invent  and 
spread  theories  of  conspiracies. 

Ttie  Zionist  Approach: 

Without  any  doubt,  the  works  of  Walter  Z.  Laqueur  on  Middle  Eastern 
communism  are  hitherto  the  most  widely  used  secondary  sources  on 
PCP  history.  For  the  English  reader,  his  book  on  Communism  and 
Nationalism  in  the  Middle  East  is  the  most  relevant  one.  It  contains  two 
chapters  on  the  PCP  during  the  mandate.  Another  book,  The  Soviet  Union 
and  the  Middle  East,  gives  information  on  some  PCP  leaders  and  a  periodi- 
zation  of  communist  political  lines  in  the  Middle  East. 

Both  books — and  especially  the  Palestinian  chapters  of  the  former 
one — reveal  the  Zionist  sympathies  of  the  author;  besides  that,  they  are 
written  in  the  western  anti-communist  mood  of  the  fifties.  Laqueur's 
books  are  based  on  a  relatively  good  knowledge  of  the  original  sources. 
The  use  he  makes  of  his  knowledge  is  seriously  influenced  by  his 
sympathies  and  antipathies.  His  treatment  of  PCP  history  is  very 
selective;  his  quotations  are  not  always  reliable;  and  sometimes  it  is 
impossible  to  find  them  in  the  publications  concerned,  in  his  Communism 
and  Nationalism  in  the  Middle  East,  Laqueur  cites  the  book  by  a  certain 
G.  Z.  Israeli,  M.O.P.S.  -  P.C.P.  -  MAKI  -  The  History  of  the  Communist 
Party  in  Israel  (Hebrew,  Tel-Aviv  1953),  without  saying  that  this  G.  Z. 
Israeli  is  none  other  than  he  himself.  He  describes  the  book  as  a  "heavily 
documented  history  written  by  a  non-Communist" ''.  The  latter  assertion 
is  true.  And  more  than  that:  The  book  was  part  of  a  campaign  launched 
by  Israeli  authorities  to  counter  the  growing  sympathies  for  the  CP  in 
Israel  in  the  early  fifties^. 

To  give  an  impression  of  the  nature  of  Laqueur's  studies,  we  shall  cite 
some  characteristic  statements  from  the  Palestinian  chapters  of  his 
Communism  and  Nationalism...  Already  in  the  beginning  of  the  first 
chapter  dealing  with  Palestine,  Laqueur  strikes  the  keynote  of  his 
treatment  of  the  PGP:    anti-communism  from  a  Zionist  point  of  view: 

"The  small,  struggling  Jewish  community  of  post-war  (World  War  I, 
A.  F.)  Palestine  could  have  little  patience  with  a  political  movement 
which  denied  its  very  right  to  exist ...  and  in  the  1920's  and  1930's  made 
common  cause  with  Arab  rioters  and  terrorists."  (p.  73). 
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Laqueur  has  a  special  method  of  slandering  and  sometimes  ridiculing 
the  PCP  without  committing  himself.  He  does  not  utter  anti-communist 
statements  on  his  own  responsibility.  He  only  cites  arguments  of 
the  Jewish  community,  the  settlers,  the  Histadruth,  and  others,  putting 
them  as  unquestionably  rendering  the  truth.  Citing  the  case  of  the 
Afuleh  clashes  in  1924,  he  minimizes  the  effect  of  Jewish  land  purchases 
on  Arab  peasants  and  Bedouin  in  order  to  insinuate  that  their  attacks 
on  Jewish  settlers  were  without  substantial  reason;  and  then  goes  on 
saying  that: 

"the  Communist  Party  and  not  the  Arabs  was  generally  held  respon- 
sible for  the  bloodshed,  because  it  had  called  on  the  Arabs  to  fight  the 
Jews..."  (p.  78). 

Other  instances  for  this  type  of  argument  are  the  alleged  contra- 
dictions between  party  calls  to  Jews  and  Arabs  which  become  senseless 
if  one  takes  into  consideration  the  party's  general  orientation  (p.  81), 
and  the  treatment  of  the  "conquest  of  Labour"  theme,  where  the  author 
consentingly  quotes  the  Histadruth  position  and  tries  to  ridicule  the 
stand  of  the  PCP  by  saying  that  its: 

"allies  in  the  fight  against  the  Jewish  trade  union  became,  on  the  one 
hand,  the  Jewish  capitalists  (who  preferred,  of  course,  using  'cheap 
labour'),  and,  on  the  other  hand,  the  unorganized  'yellow'  seasonal 
workers."  (p.  82). 

An  important  point  in  PCP  history  was  the  party's  reaction  on  the 
Arab  riots  in  August,  1929.  Here,  too,  Laqueur  is  solely  interested  in 
discrediting  the  PCP  for  its  stand  towards  the  riots.  He  describes  its 
first  reaction  as  "one  of  utter  confusion"  (p.  83),  which  may  be  true — not 
suprisingly,  by  the  way.  But  then  he  goes  on  saying  that  the  party,  in 
its  first  statements  after  the  outbreak,  regarded  the  latter  as  mere 
pogroms  and  that  it  discovered  the  anti-imperialist  character  of  the 
revolt  only  upon  request  of  the  Comintern  centre  [p.  83f).  Which  is 
not  true  at  all.  In  its  first  reactions  (witness  numerous  articles  for 
Inprecorr  in  late  August,  September,  and  October),  the  PCP  clearly 
distinguished  between  the  reasons  underlying  the  outbreak  (the  growing 
discontent  of  the  peasant  masses  and  their  fear  of  being  dispossessed 
by  the  Zionist  conquest  of  land)  and  the  form  it  took  (a  clash  of  com- 
munities with  indiscriminate  massacres  of  Jews).  The  party  supported 
the  cause  of  the  peasants  and  emphasized  its  revolutionary  prospects. 
On  the  other  hand,  it  condemned  the  form  the  outbreak  had  taken,  quite 
rightly  ascribing  it  to  the  backwardness  of  the  uneducated  peasant 
masses,  to  the  instigation  of  the  Arab  leadership  and  the  Muslim  clergy, 
the  British  policy  of  divide  and  rule,  and  to  Zionism  which  had  led  the 
Arab  masses  to  identify  Zionist  and  Jew^.  Later  on,  the  PCP  was  indeed 
induced  by  the  Comintern  to  accept  the  latter's  view  viz.  that  the 
"August  uprising"  as  it  came  to  be  called  was  above  all  an  expression 
of  the  radicalization  of  the  Arab  masses.  This  over-simplified  view,  an 
application  of  the  political  line  of  Comintern's  "third  period",  might 
rightly  be  criticized.     Yet  all  that  interests  Laqueur  in  this  regard,  too, 
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is  to  ridicule  the  PCP  that  was  obliged  to  submit  to  the  leading  centre. 

In  application  of  this  line,  the  communists  became,  according  to 
Laqueur,  dangerous  enemies  of  the  Yishuv: 

"Previously,  the  Jewish  parties  had  more  or  less  ignored  the  Com- 
munists, but  now  thee  had  become  a  dangerous  enemy,  actively  inciting 
pogroms"  (p.  85). 

This  assertion  is  tantamount  to  veritable  slander.  From  the  party 
documents  of  this  time,  it  can  clearly  be  shown  that  the  PCP,  in  quite 
general  if  somewhat  militant  terms,  called  up  the  Arab  population  to 
prepare  for  the  revolutionary  fight,  but  did  not  envisage  such  fight  for  the 
immediate  future.  One  of  its  constant  themes  was  its  call  not  to  allow 
for  the  coming  fights  to  develop  into  inter-communal  clashes.  Laqueur's 
allegations  can  only  be  understood  as  resulting  from  the  assumption 
underlying  his  whole  study:  That  any  militant  fight  against  Zionism 
is  a  pogrom,  i.  e.  that  Zionism  and  Jewry,  in  the  final  analysis,  are  but 
one.  Needless  to  say,  this  assumption,  a  cornerstone  of  Zionist  doctrine, 
results  from  his  own  Zionist  outlook. 

No  wonder,  then,  that  Laqueur  pays  special  attention  to  the  party's 
stand  during  the  Hitler-Stalin  pact  when  it  opposed  the  anti-Hitler  war 
endeavours  and  ollowed  suit  every  turn  of  Soviet  policy.  Admittedly,  this 
period  with  its  un-principled  oscillations  and  its  equivocal  attitude 
towards  fascism  lends  itself  easily  to  accusation  and  criticism,  especially 
as  there  were  indeed  appeals  of  the  party  to  Jews  not  to  fight  Hitler. 
Laqueur's  comparatively  lengthy  treatment  of  this  period,  however,  is  due 
to  his  intention  to  slander  the  party.   In  his  own  words: 

"Communist  propaganda  opposing  the  war  against  Hitler  is  of  little 
interest  politically,  because  it  did  not  affect  the  course  of  events  to  any 
appreciable  extent.  And  yet,  for  the  understanding  of  the  character  of 
the  party,  no  period  in  its  history  is  more  revealing,  because  the  line 
taken  was  so  patently  absurd"  (p.  106). 

Laqueur's  intentions  and  methods  become  particularly  clear  by  con- 
sidering the  following  sentence: 

"It  is  impossible  to  deny  that  the  stand  of  the  Palestine  Communists 
on  immigration  was  consistent  to  the  end — the  end  of  European  Jewry" 
(p.  95). 

This  sentence  cannot  be  dismissed  as  being  factually  wrong.  The 
Palestinian  communists  opposed  Jewish  immigration  to  Palestine  till  late 
in  the  Second  World  War.  And  Nazi  rule  in  Europe  indeed  meant  the 
physical  extermination  of  nearly  all  Jews  under  their  control.  But  insinuat- 
ing a  responsibility  of  the  PCP  for  the  holocaust — and  be  it  only  a 
moral  one — by  putting  these  admittedly  true  facts  together  in  one 
sentence,  amounts  to  an  infamous  imputation.  As  to  the  possible  salva- 
tion of  Jews  from  Nazi  terror,  the  PCP  opposed  massive  Jewish  emigra- 
tion to  "diminutive  Palestine"  (Laqueur  dixit,  p.  74).  It  did  not  oppose 
emigration  to  other  countries  with  greater  absorptive  capacity,  such  as 
the  U.  S.  The  Zionists,  even  when  Nazi  intentions  became  quite  clear, 
sought  to  preclude  Jewish  emigration  to  all  countries  but  to  this  tiny, 
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already  over-crowed  Palestine  ^  Laqueur,  of  course,  fails  to  mention  this 
side  of  the  matter. 

These  examples  will  suffice  to  show  the  character  of  Laqueur's  study. 
To  be  sure,  no  one  would  expect  an  avowed  "non"-communist  to  sing 
hymns  inpraise  of  a  communist  party.  But  what  should  be  expected 
from  a  serious  historian  is  that  he  does  not  only  mention  the  weak  points 
of  his  subject  but  also  tries  to  explain  its  assets.  Otherwise,  no  one 
would  understand  why  a  party  like  the  PCP  could  come  into  being  and 
always  attract  a  certain  number  of  people.  By  failing  to  explain  the 
reasons  of  the  emergence  of  the  party  and  to  consider  the  social  con- 
ditions in  which  its  struggle  took  place,  Laqueur  not  only  precludes  a 
materialist,  but  any  consistent  analysis  and  evaluation  of  the  party  and 
its  history. 

Not  astonishingly,  Laqueur's  treatment  of  PCP  is  most  insufficient 
when  he  comes  to  deal  with  the  party's  attitude  towards  Zionism. 
Nowhere  are  the  party's  arguments  against  Zionism  explained  in  an 
objective  way.  When  he  cannot  avoid  to  mention  the  contradicting 
claims,  Laqueur  puts  them  so  as  to  give  the  Zionist  ones  more  credibility. 
We  have  cited  some  cases  to  show  his  method.  The  axis  around  which 
the  whole  argumentation  centres  is  the  assumption  that  Zionism  and 
Jewry — especially  the  Palestinian  Jewish  population — are  one  and  the 
same  thing,  1.  e.  that  every  attack  on  Zionism  is  an  attack  on  "the  Jews" 
and  for  that  matter  a  manifestation  of  anti-Semitism. 

in  short,  Laqueur  starts  from  a  pro-Zionist  point  of  view  and  renders 
PCP  history  according  to  this  view.  Thus  any  move  or  attitude  contradict- 
ing the  Zionist  aims  can  only  be  understood  as  helping  the  other  side, 
i.  e.,  the  Arabs.  The  internationalist  claim  of  the  CP  cannot  be  presented 
objectively,  let  alone  be  understood  or  judged. 

Roughly  the  same  is  also  true  for  other  writings  dealing  with  PCP 
from  a  Zionist  point  of  view.  Here,  too,  the  Palestinian  communists  are 
only  judged  according  to  their  alleged  enmity  towards  the  Yishuv.  The 
titles  of  the  writings  concerned  are  characteristic:  Israel  and  Communism, 
The  Communist  Movement  in  Eretz  Israel,  The  History  of  the  Communist 
Party  in  Israel^.  The  bulk  of  this  literature  presents  the  communist  posi- 
tion as  illegitimate,  anti-Jewish  and  criminal,  with  the  aim  of  facilitating 
or  justifying  the  outlawing  of  the  communists  by  the  Zionist  movement 
or,  later  on,  the  Israeli  authorities. 

Arab  Nationalist  Writings  on  PCP  History: 

During  most  of  the  mandatory  period,  the  CP's  political  position  was 
closer  to  the  Arab  side,  generally  spoken,  than  to  Zionism.  While 
upholding  an  internationalist  stand  in  principle,  it  laid  great  stress  on 
anti-Zionist  struggle  and  sought  an  alliance  with  the  Arab  national  move- 
ment to  this  purpose.  The  latter's  response  was  reluctant  and  sometimes 
inimical.  Very  often,  especially  in  the  early  twenties,  the  Arab  leader- 
ship protested  to  the  British  authorities  against  Jewish  immigration  by 
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stating  that  it  "spread  the  flames  of  Bolshevism  in  the  East"  9.  Even 
in  the  short  periods  of  co-operation  with  the  communists,  the  Arab  leader- 
ship maintained  this  general  attitude  which  reflected  well  its  class  point 
of  view.  Since  then,  the  tension  between  Arab  nationalism  and  com- 
munism remained  a  constant  feature  of  their  relationship.  It  emerged 
out  of  the  fundamentally  internationalist  option  of  the  CPs  and  was 
enhanced  by  their  socialist  outlook — contradicting  the  interests  of  the 
bourgeois  Arab  leadership — and  by  grace  mistakes  of  the  CPs'  "national" 
policy  ^°. 

However  uncritical  the  PCP's  support  for  the  Arab  leadership  may  have 
been  at  times,  it  never  subscribed  to  the  latter's  view  seeing  the  ongoing 
struggle  as  one  between  communities,  viz.,  Jews  and  Arabs,  it  Always 
aimed  at  transforming  it  into  a  consistent  struggle  of  Arabs  and  Jews 
alike  against  Zionism  and  imperialism.  It  strongly  pressed  for  Jewish- 
Arab  solidarity,  often  perhaps  overestimating  the  possibilities  of  its 
realization. 

The  Arab  leadership  could  not  easily  stomach  this  internationalist 
position.  Yet  the  gravest  cause  of  tension  was  still  to  come  at  the  end 
of  the  mandate:  the  support  of  local  communist  parties  for  the  Soviet 
decision  to  vote  for  the  UN  partition  resolution  in  1947. 

It  is  our  purpose  here  to  examine  in  which  way  and  to  what  extent 
Arab  historiography  of  PCP  was  influenced  by  tensions  between  com- 
munism and  Arab  nationalism. 

In  the  Arab  writings  concerned,  the  three  factors  mentioned  above 
— socialist  outlook,  internationalist  stand,  and  "national"  mistakes  of 
the  CPs — are  mostly  mixed  together  so  as  to  form  the  argument  that 
the  Arab  CPs  in  general  and  the  PCP  in  particular  committed  some  sort 
of  national  betrayal.  The  party's  differentiation  between  Jews  and  Zionism 
was  seen  as  a  Jewish  nationalist  deviation  due  to  the  fact  that  it  was 
largely  composed  of  Kews.  Thus,  the  fundamentally  internationalist 
position  of  the  party  was  regarded  by  Zionist  authors  as  an  Arab 
nationalist  deviation,  by  Arab  nationalists  as  a  Jewish  nationalist  (1.  e., 
Zionist)  one.  These  two  attitudes  might  be  seen  as  totally  contradicting 
one  another,  as  indeed  Palestinian  Arab  nationalism  was,  from  the  very 
first  moment  of  the  implementation  of  Zionist  projects,  an  inimical 
reaction  on  these.  Yet  in  one  crucial  respect,  viz.  the  non-distinction 
between  Zionism  and  Jewry,  Arab  nationalist  critics  of  the  PCP  follow 
the  Zionist  doctrine,  albeit  in  sharp  reaction  against  Zionism.  This  prin- 
ciple, and  the  political  practice  ensuing  from  it,  did  great  harm  to  the 
Palestinian  cause  since  the  early  mandate.  Nevertheless,  it  has  been 
upheld  until  today  by  many  Arab  nationalists,  even  by  leftist  ones.  Some 
quotations  may  suffice  to  indicate  the  general  orientation;  then  we  will 
show  its  effects  for  PCP  historiography. 

An  often  quoted  work  on  Arab  CPs  is  Regional  Communism  and  the 
Arabs'  National  Struggle  by  Al-Hakam  Darwaza,  a  Palestinian  author 
belonging  to  the  Arab  Nationalists  Movement  (ANM).  The  ANM,  in  the 
early  sixties,  the  time  of  the  writing  of  the  book,  had  a  vaguely  socialist 
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attitude,  but  above  all  they  stressed  nationalism  and  were,  from  this  point 
of  view,  strongly  anti-communist.  After  a  theoretical  introduction  which 
is  not  very  interesting  and  does  not  display  a  good  knowledge  of  Marxism, 
Darwaza  goes  on  (on  573  pages)  to  cite  many  instances  where  com- 
munist theory  and  practice  actually  or  allegedly  contradicted  Arab 
national  interests.  In  doing  so,  he  is  as  selective  as  Laqueur,  in  the 
opposite  direction,  of  course.  Yet  when  he  feels  the  necessity  to  ridicule 
the  PCP,  he  evidently  takes  some  quotations  from  Laqueur's  book  without 
mentioning  him  as  source  ^\ 

According  to  Darwaza,  the  mistakes  of  the  PCP  and  of  other  Arab 
CPs  are  due  to  the  fact  that  Jews  played  an  important  role  within  them. 
This  led  them — Darwaza  says —  to  shrink  from  attacks  on  Jews  and  to 
make  the  above-mentioned  distinction  between  Jews  and  Zionism.  This 
was  in  Darwaza's  opinion  a  big  error: 

"We  shall  not  enter  here  a  long  discussion  to  affirm  that  Zionism  and 
Jewry  are,  generally  spoken,  one  thing;  that  Zionist  propaganda  embodies 
the  wishes  of  the  great  majority  of  Jews;  and  that  'Israel'  is  not  only  the 
state  of  the  Jews  who  live  in  it,  but  is  also  considered  as  their  own  state 
by  the  great  majority  of  Jews  in  all  parts  of  the  world.  The  instances 
contradicting  this  rule  are  seldom  and  sporadic  and  do  not  invalidate  the 
general  principle"  ^^. 

This  statement  could  have  occured  word  by  word  in  highly  Zionist 
writings.  To  accept  such  a  position  means  giving  way  to  Zionism,  at 
least  theoretically.  That  this  statement — to  a  certain  extent  only! — gives 
a  true  picture  of  reality,  is  due  to  the  efforts  of  European  anti-Semitism 
and  Zionism.  Yet  insofar  as  Arab  action  is  influenced  by  this  view,  it 
inevitably  becomes  a  sort  of  self-fulfilling  prophecy.  Instead  of  changing 
a  situation  where  Jews  identify  themselves  with  Zionism,  this  view 
cements  it. 

In  such  a  context,  the  reproach  of  conspiracy  against  the  CP  cannot 
be  far  away: 

"Such  an  erroneous  attitude  (namely  directing  the  struggle  against 
British  domination  instead  of  the  Jews,  A.  F.),  taken  by  an  official  and 
organized  party  like  the  CP,  acquainted  with  the  fight  against  imperialism 
and  oriented  and  guided  by  the  Comintern...,  can  only  be  understood  as 
a  clear  conspiracy  against  the  Palestine  cause  and  its  destiny"  ^^. 

Similar  arguments  are  put  forward  not  only  by  "pure"  nationalists  but 
also  by  some  who  are  considered  as  leftists.  Naji  cAllush  for  instance, 
member  of  Path's  rejectionist  wing  and  former  editor  of  Dirasat  ^Arabiyya, 
warns  in  his  book  Marxism  and  the  Jewish  Question  against  distinguish- 
ing Jews  and  Zionism: 

"...a  dangerous  weak  point  in  their  (the  CPs',  A.  F.)  position,  viz.  their 
attempt  to  distinguish  between  the  Zionist  movement  and  the  Jewish 
masses,  which  made  them  coin  the  slogan  of  Arab-Jewish  fraternity 
against  imperialism  and  Zionism  and  for  an  independent  Palestinian 
state  of  Arabs  and  Jews"  ^'*. 

And  llyas  Murqus,  a  former  Syrian  communist  who  has  justly  raised 
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certain  criticisms  of  Arab  CPs,  but  in  turn  tries  to  press  communist 
policies  into  the  narrow  framework  of  nationalism,  writes  on  this  problem: 

"In  the  age  of  democratic  revolution  (1848],  Engels — and  after  him 
Lenin — distinguished  between  revolutionary  peoples  and  reactionary 
peoples  fulfilling  the  role  of  frontier  guards  of  Russion  Czarism.  So 
what  shall  we  say  on  the  Palestine  problem  in  the  age  of  anti-imperialist 
socialist  world  revolution? 

And  Lenin  (and  the  Leninist  Comintern  after  him)  made  a  rigid  distinc- 
tion between  oppressed  and  oppressing  nationalism  and  made  it 
incumbent  on  CPs  in  Europe  (and  everywhere)  to  support  the  former  and 
to  combat  the  latter.  And  if  revolutionary  Marxists  support  the  Irish 
against  the  English,  why  do  they  hesitate  to  support  the  Arabs  against 
the  Jews  ?"  ^^. 

The  first  Arabic  study  dealing  specifically  with  the  Palestinian  CP 
was  a  series  of  articles  by  ^Abdelqader  Yasin  in  the  Egyptian  left-wing 
journal  Al-Katib  on  "The  PCP  and  the  National  Question"  ^^.  He  does  not 
openly  express  such  a  stand  on  the  Jewish  question  as  his  nationalist 
colleagues,  but  his  account  of  party  history  is  at  least  influenced  by 
similar  conceptions,  as  we  will  try  to  show  regarding  two  important 
points.  Moreover,  his  articles  suffer  from  various  other  short-comings 
concerning  their  limited  sources,  their  ensuing  lacunae  and  the  incorrect- 
ness of  many  informations.  So  in  spite  of  their  merits — some  informa- 
tions on  the  subject  which  may  be  new  for  the  average  Arab  reader — 
these  articles  cannot  in  the  least  be  said  to  give  a  complete  or  just 
picture  of  the  party  history.  They  contributed  on  the  contrary  to  spread 
some  false  conceptions.  We  shall  try  to  show  their  gravest  short- 
comings. 

The  first  article  deals  with  the  first  ten  years  of  the  party.  It  is  based 
on  a  rather  limited  sample  of  source  material,  even  compared  to  those 
sources  which  might  have  been  available  to  Yasin.  Of  the  about  60  articles 
on  Palestine  contained  in  Inprecorr  during  this  period,  he  cites  only  three. 
From  the  scarcity  of  sources  and  from  his  carelessness  with  those  he 
actually  utilizes  result  many  factual  errors.     To  cite  only  one  example: 

"In  June  1928,  the  PCP  held  its  seventh  congress  in  Jerusalem.  At  this 
congress,  there  appeared  two  clear  trends,  one  representing  the  congress 
minority,  which  held  the  view  that  the  Jew's  fatherland  was  the  place 
where  he  was  born,  that  Palestine  was  the  Arabs'  property  and  that  the 
communists'  holy  task  was  to  fight  the  Zionist  danger  side  by  side  with 
the  Arabs.  While  the  majority  attacked  the  Zionist  movement,  it  rejected 
the  minority's  statement  that  every  Jew  in  Palestine  was  linked  with 
Zionism.  The  Comintern  approved  of  the  majority's  view,  and  the  minority 
was  dismissed  from  the  party  leadership.  But  only  after  a  year,  the 
Comintern  reconsidered  the  matter  and  backed  the  attitude  of  the 
minority  trend,  and  the  attitude  of  the  majority  was  considered  as  a 
dangerous  retreat  before  Zionism."  (Yasin,  I,  p.  95). 

The  true  story  runs  as  follows:  A  small  group  of  communists  taking 
the  view  that  communist  work  among  Palestinian  Jews  was  senseless  and 
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that  all  class-conscious  Jews  should  leave  the  country  had  left  the  party 
(or  had  been  expelled  from  it)  in  spring  1928  because  of  this  view.  They 
called  themselves  "Jewish  workers'  committee".  They  submitted  a 
memorandum  to  the  seventh  Arab  congress  expressing  their  view  and 
asked  the  Arab  leadership  to  give  them  money  in  order  to  be  able  to 
leave  the  country.  This  demand  was  refused,  but  they  left  revertheless. 
The  party  itself  issued  a  leaflet  on  occasion  of  the  congress  (not  to  the 
congress  as  Laqueur  falsely  states)  explaining  the  main  lines  of  its 
policy:  opposition  to  the  mandate  and  the  Balfour  declaration,  distance 
from  the  Arab  leadership  which  was  seen  as  compromising  and  treach- 
erous ^7.  Truly  the  Comintern — at  first  backing  the  party's  stand — made 
up  its  mind  later  on,  but  not  to  the  extreme  view  cited  by  Yasin.  It 
never  called  up  Jewish  communists  to  leave  Palestine  altogether.  Yasin's 
source  is  the  book  by  Laqueur,  form  it  he  has  taken  over  the  false  infor- 
mation of  a  difference  within  the  CP  and  on  the  Comintern's  attitude 
(Laqueur,  p.  79  f).  But  how  he  came  to  take  the  seventh  Arab  congress 
for  a  congress  of  the  CP  remains  his  secret.  He  also  mistakes  the  reunifi- 
cation negotiations  in  July  1923  for  the  party's  fifth  and  a  plenum  in  1929 
for  its  sixth  congress  (Yasin,  I,  p.  91;  II,  p.  101). 

Yasin's  account  of  the  early  party  history  is  quite  inaccurate  and 
defective  ^^.  But  above  all,  it  contains  the  false  opinion  of  "Zionist  agents" 
in  the  PCP  leadership  during  the  twenties.  Yasin  states  that  the  party 
had  from  1923  an  anti-Zionist  outlook  but  that  Zionist  elements  were  able 
to  infiltrate  its  leadership  and  to  hinder  the  necessary  Arabization  of  the 
party.  He  proves  his  contention  by  quoting  Mohammed  Dowidar,  a  former 
Egyptian  student  of  the  Moscow  KUTV  (University  of  the  Toilers  of  the 
East),  on  the  PCP  leader's  activities  there,  by  later  statements  of  the 
PCP  itself,  especially  of  its  Arab  members,  and  by  the  party's  isolation 
during  the  August,  1929,  events. 

There  was  indeed  in  the  twenties  a  less  practical  stress  on  Arabiza- 
tion than  later  on.  Yet  it  is  very  doubtful  whether  a  greater  stress  would 
have  led  to  a  significantly  better  result.  And  on  the  other  hand,  such 
delay  as  there  actually  was  concerning  Arabization  was  not  due  to  the 
action  of  "Zionist  agents"  in  the  party,  but  to  its  political  line  during 
the  twenties.  This  latter  was  influenced  by  the  so-called  "theory  of 
Yishuvism".  According  to  this  theory,  the  spontaneous  capitalist  deve- 
lopment of  the  Jewish  sector  in  Palestine  would  contradict  the  Zionist 
construction  and  in  the  last  resort  render  it  impossible,  thus  leading  to 
a  "normal"  capitalist  economy.  In  this  case,  the  development  in  the 
Arab  sector  would  be  determined  not  by  the  dynamics  of  national  struggle 
against  the  Zionist  project,  but  by  the  "natural"  forces  of  emerging 
capitalism.  A  parallel  class  differentiation  would  take  place  in  both  sectors 
facilitating  transnational  class  solidarity.  Given  this  analysis,  it  was  only 
natural  for  the  Palestinian  communists  that  their — overwhelmingly 
Jewish — cadre  worked  where  they  actually  were:  among  the  Jewish 
masses,  thus  preparing  in  this  sector  the  subsequent  joint  class 
struggle  ^9.    As  we  know  too  well  today,  this  analysis  did  not  hold  water. 
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It  underestimated  the  national  dynamics  of  Zionist  upbuilding  and  of  the 
Arabs'  struggle  to  prevent  it.  So  it  did  not  give  the  slogan  of  Arabization 
the  key  importance  it  merited.  Yet  this  error  was  understandable  in  the 
midtwenties,  when  the  Zionist  project  had  to  face  grave  difficulties. 

So  the  delay  of  Arabization  was  not  the  work  of  Zionist  agents  in  the 
party  leadership  but  the  logical  outcome  of  a  political  line  not  fully  har- 
monizing with  reality.  It  goes  without  saying  that,  quite  apart  from  any 
subjective  hindrance,  Arabization  faced  grave  objective  problems  as  sub- 
sequent events  were  to  prove.  It  is  possible  that  personal  ambitions 
of  Jewish  party  leaders — especially  of  Wolf  Auerbach  ("Daniel",  "Abu 
Ziam"),  party  secretary  from  1923  to  1929 — played  an  additional  role  in 
delaying  Arabization.  Yet  even  leaving  aside  the  fact  that  personal 
ambition  and  being  a  Zionist  agent  are  two  different,  hardly  conciliable 
charges,  Dowidar's  assertions  to  this  effect  which  Yasin  cites  are 
exaggerated — witness  e.  g.  the  statements  of  Mahmud  al-Atrash  that  are, 
in  view  of  their  internal  consistency,  more  reliable  than  Dowidar's  ^o. 
The  myth  of  Zionist  agents  was  concocted  by  the  party  leadership  after 
the  Arabization  that  was  performed  in  such  a  bureaucratic  manner, 
without  discussion  or  deep  explanation,  that  the  previous  delay  of  Arabiza- 
tion could  not  be  reduced  to  its  true  reasons  but  was  explained  idealistic- 
ally  by  a  theory  of  conspiracy.  Unfortunately,  this  tradition  is  resumed 
by  Yasin. 

His  second  article  deals  nearly  exclusively  with  some  documents 
of  the  party  from  1931  explaining  its  attitude  towards  Arab  unity  and  the 
Palestinian  problem.  He  presents  the  documents  and  cites  from  them 
extensively.  They  form  indeed  the  best  of  what  PCP  and  Comintern  had 
to  say  on  the  Arab  and  Palestinian  national  questional.  On  the  other 
hand,  the  article  fails  to  relate  anything  substantial  from  the  party  history 
and  from  its  activities  during  the  thirties,  besides  some  actions  in  support 
of  the  Arab  strike  and  rebellion  in  1936  told  by  Dowidar  (Yasin,  II,  p.  114). 
The  name  of  Ridwan  al-Helu  ("Musa"),  the  party's  secretary  from  1933 
to  1943,  is  mentioned  only  once.  In  an  obituary  after  Musa's  death  in  1975, 
Yasin  says  more,  if  nothing  very  good:  In  his  eyes,  Musa  was  an 
uneducated  man  who  was  not  able  to  hold  the  party  on  an  Arab  national 
course  because  he  could  not  counter  the  influence  of  the  Jewish  cadres 
and  especially  of  his  Jewish  wife.  He  was  not  able — according  to 
Yasin — to  prevent  the  breakaway  of  many  Jewish  members  when  the 
party  backed  the  Arab  rebellion  1936-39,  he  could  not  preclude  the 
splitting  of  the  CP  in  1943,  and  he  refused  to  join  the  purely  Arab 
communist  organization  formed  thereafter  22. 

The  latter  charges  are  true,  but  they  are  put  forward  by  Yasin 
without  taking  into  consideration  the  social  and  political  circumstances 
of  this  alleged  "personal  inability" — which  would  have  led  him  to  the 
conclusion  that  it  was  nearly  impossible  to  do  the  job  successfully  even 
with  the  greatest  personal  ability.  Of  course,  Musa  could  have  joined  the 
NLL,  but  he  simply  did  not  want  to  continue  a  political  work  no  longer 
based  on  internationalism  ^3.     Generally  spreaking,  the  strong  and  weak 
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points  of  a  political  person  like  Musa  cannot  be  grasped  without  a 
thorough  discussion  of  the  objective  circumstances  and  party  policies  in 
this  time.    Yasin,  however,  fails  to  provide  such  a  discussion. 

In  the  third  article,  Yasin  shortly  mentions  the  splitting  up  of  the  party 
in  1943  and  then  exclusively  deals  with  the  NLL  that  comprised  most  of 
the  Arab  communists  thereafter.  This  seems  to  be  characteristic  of  his 
approach:  When  there  is  a  joint  Arab-Jewish  party,  the  Jews  have  to  be 
dealt  with,  when  there  is  none,  they  may  be  let  out  from  the  picture 
since  the  active  role  of  Jews  in  combating  Zionism  is  necessarily  a  very 
limited  one,  even  if  they  are  communists.  In  this  oversimplified  view 
lie  the  reasons  for  Yasin's  failure  to  give  an  explanation  of  the  national 
problem  for  the  PCP,  which  he  undertook  to  do  in  his  article  series. 
For  this  view  prevents  him  from  thoroughly  investigating  the  background 
of  the  split — the  economic  and  political  development  in  the  Arab  and 
Jewish  sectors,  the  reaction  of  both  parts  of  the  population  on  it  and 
the  ensuing  stand  of  the  Arab  and  Jewish  communists. 

Yasin  gives  a  true  account  of  the  political  attitude  of  the  NLL,  while 
neglecting  the  development  in  the  Arab  sector  and  in  Palestine  generally 
that  underlay  its  activity  ^4.  So  he  charges  the  NLL  with  disregarding  the 
national  unity  by  creating  an  own  labour  union,  the  Arab  Labour  Congress, 
without  asking  himself  whether  unity  was  actually  possible  (Yasin,  III, 
p.  144  f).  And  regarding  the  Palestine  partition  decision  and  the  NLL's 
stand  towards  it,  he  only  relates  the  facts  without  considering  their 
background  or  discussing  the  correctness  of  the  NLL's  stand  (Yasin,  III, 
p.  153f). 

In  short,  Yasin's  articles — the  first  Arab  attempt  to  deal  exclusively 
with  PCP  history — provide  some  useful  information  on  quite  a  few  points 
of  this  history,  contain  a  lot  of  factual  errors,  especially  for  the  first 
period,  are  rather  incomplete,  and  give  for  certain  crucial  points  (Zionist 
agents,  Musa's  role,  split  and  subsequent  period)  an  idealistic  and 
nationalist  interpretation  of  party  history  that  does  not  resist  close 
examination. 

The  Party's  Past  Seen  by  Itself: 

The  CP  itself  has  so  far  not  produced  any  critical  discussion  of  the 
crucial  points  of  its  history,  1.  e.  the  points  linked  to  the  national  tensions 
between  Arabs  and  Jews  in  Palestine.  If  we  examine  for  instance  the 
speech  of  Meir  Vilner,  the  secretary  of  the  Israeli  CP,  in  commemora- 
tion of  the  50th  birthday  of  the  PCP^s,  we  see  that  he  deals  extensively 
— with  very  interesting  quotations —  with  the  period  1919-24,  up  to  the 
recognition  of  the  party  as  a  member  by  the  Comintern  ^^.  Some  allusions 
are  also  made  to  the  period  after  1948.  In  the  period  between  these 
dates,  Vilner  only  generally  mentions  the  danger  of  Arab  nationalist  and 
Jewish  nationalist  deviations  (which  were,  of  course,  always  defeated], 
and  cites  one  example  of  Jewish-Arab  solidarity,  the  Nesziona  trial  in 
1932  (where  Jewish  workers  aided  by  PCP  resisted   expulsion   of  Arab 
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workers  and  were  put  to  trial  by  the  Histadruth)  ^7.  Thus,  he  circumvents 
a  treatment  of  the  period  in  which  the  gravest  national  problems  of 
the  PCP  made  themselves  felt.  Even  the  ethnical  split  from  1943  to  1948 
Is  not  mentioned.  In  those  documents  where  it  is  dealt  with  by  the  party 
(on  occasion  of  jubilees  of  the  reunification  in  1948),  its  importance  is 
minimized  2^  So  while  Zionists  and  Arab  nationalists  attack  the  PCP 
position  from  their  respective  points  of  view,  the  Israeli  CP  does  not 
defend  its  predecessor  too  vigorously. 


III.  -  RECENT  RESEARCH"*  : 

The  first  results  of  serious  scientific  research  on  PCP  history  have 
only  appeared  in  the  past  few  years.  We  shall  give  an  account  of  the 
character,  the  scope,  and  the  sources  of  the  major  works  on  the  subject 
that  have  so  far  been  done. 

a)  Mario  Offenberg,  Kommunismus  in  Palastina.  Nation  und  Klasse  in  der 
antil<olonialen  Revolution,  Meisenheim/Glan  1975  (Ph.  D.  thesis.  West 
Berlin  ,1975). 

This  work  deals  with  the  social  and  political  conditions  of  the  com- 
munist enterprise  in  Palestine,  with  the  pre-history  of  the  party,  i.  e.,  its 
roots  in  the  Eastern  European  Jewish  workers'  movement,  and  with  its 
early  history  up  to  about  1925.  For  the  first  time,  we  now  dispose  of  a 
reliable  account  of  the  background  and  the  early  history  of  the  party, 
for  this  early  period  was  especially  little  known.  Yet  it  is  very  important 
because  in  this  time  the  PCP  (formed  as  M.  P.  S.  in  1919)  underwent  the 
critical  development  from  left-wing  Zionism  to  anti-Zionist  inter- 
nationalism. 

Offenberg  starts  with  a  chapter  on  Palestinian  social  structure  empha- 
sizing its  difference  from  the  European  model.  This  chapter,  going  far 
back  into  history,  is  perhaps  too  little  linked  to  the  general  subject  of  the 
study.  The  second  chapter  deals  with  the  interests  of  British  imperialism 
in  Palestine  and  its  ensuing  policy,  the  third  one  treats  the  insuccessful 
attempts  to  bring  about  a  working  alliance  between  the  left-Zionist  Poalei 
Zion  World  Union  and  the  Comintern.  The  World  Union  rejected  the 
demand  of  the  Comintern  to  free  itself  definitely  from  Zionism,  so  the 
merger  failed  (1922).  The  remaining  chapters  deal  with  the  roots,  the 
emergence,  and  the  early  history  of  the  party  in  Palestine.  It  developed 
out  of  the  Palestinian  Poalei  Zion  party.  When  the  latter  split  in  March, 
1919,  its  left  wing  founded  M.  P.  S.  in  October  of  that  same  year.  This 
party  then  became  M.  P.  S.  I.,  J.  C.  P.-P.  Z.,  split  up  into  P.C.P.  and  C.P.P.  in 
September,  1922,  and  re-united  as  PCP  in  July,  1923  when  it  became  an 
openly  communist  party  with  a  clear  anti-Zionist  program.  This  party 
performed  its  mass  activities  mainly  through  the  "workers'  fraction",  its 
trade  union  organization  that  was  expelled  from  the  Histadruth  in  April, 
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1924.  In  his  account  of  party  history,  Offenberg  draws  heavily  on  a 
wide  sample  of  original  party  material  and  on  interviews  with  numerous 
old  party  members.  The  use  he  makes  of  his  sources  is,  however,  not 
uncritical:  For  all  important  issues,  party  statements  are  confronted  with 
contemporary  realities.  The  study  treats  a  variety  of  issues  related  to 
PCP  history,  but  quite  naturally  in  the  case  of  this  party,  and  especially 
for  its  early  period,  it  centres  in  the  CP's  stand  towards  Zionism.  The 
treatment  of  the  party  history  as  a  whole  ends  with  the  Afuleh  events 
(November,  1924)  and  their  aftermath,  but  for  its  relationship  with  the 
Arab  national  and  Arab  worker's  movements  the  account  is  continued 
till  1929. 

Upholding  a  clear  distinction  between  developments  on  the  Palestinian 
and  on  the  international  level,  Offenberg  concentrates  on  the  former  one, 
unlike  other  works  that  confound  both  or  see  the  PCP  only  in  terms  of 
global  Comintern  policies.  In  another  sense,  too,  he  sees  the  party 
history  from  "within";  starting  from  a  socialist,  internationalist  point  of 
view,  he  looks  for  the  tradition  of  this  attitude  in  Palestine.  Therefore 
he  stresses  the  early  period  during  which  the  party  gradually  won  Its 
internationalist  stand.  He  shows  how  this  development  proved  the  incom- 
patibility of  Zionism  and  socialism.  Unlike  the  authors  we  dealt  with, 
he  strongly  argues  that  Zionism  and  Jewry  are  not  the  same  and  that 
the  PCP  was  right  in  distinguishing  between  them.  From  this  angle,  he 
criticizes  the  Arab  leadership  in  Palestine  that  took  the  opposite  view, 
and  shows  how  this  and  other  reactionary  characteristics  of  the  Arab 
national  movement  precluded  a  durable  cooperation  between  it  and 
the  PCP. 

Offenberg's  study  points  to  the  lessons  to  be  drawn  from  early  PCP 
history  for  the  search  of  a  just  solution  of  the  Palestine  conflict  still 
enduring  today:  There  were  very  early  proposals  to  solve  the  problem 
on  an  internationalist  basis;  the  attempts  to  follow  these  lines  met  with 
great  difficulties;  but  there  is  no  other  way  to  reach  a  durable  solution 
to  the  conflict. 

Besides  this  view  and  the  materialist  method,  the  book  is  unique 
in  its  exhausting  use  of  original  sources.  Therefore,  one  would  hope  to 
see  it  continued  beyond  1925. 

b)  Jacob  Hen-Tov,  Communism  and  Zionism  in  Palestine.    The  Comintern 
and  the  Political  Unrest  in  the  1920' s,  Cambridge,  Mass.,  1974. 

Hen-Tov's  book,  while  dealing  partly  with  the  same  period  as  does 
Offenberg's,  starts  from  a  completely  different  point  of  view.  The  author, 
a  pro-Zionist  expert  on  Soviet  studies,  wants  to  explore  a  "hitherto 
relatively  unknown  chapter  in  the  history  of  the  struggle  of  Communism 
against  Zionism"  (p.  VII),  viz.,  the  PCP's  struggle  in  the  1920's.  As  one 
would  expect  from  a  Soviétologue  setting  himself  this  purpose,  the 
struggle  in  Palestine  is  not  presented  in  Its  own  right,  but  as  an  exten- 
sion of  the  world-wide  struggle  of  the  Comintern  against  world  capitalism 
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and  Zionism.  Consequently,  the  study  lays  great  stress  on  tiie  various 
organizational  ties  of  the  PCP  and  its  mass  organizations  with  the  leading 
centre  in  Moscow  and  gives  interesting  information  on  this  subject 
(chapters  IV  and  V).  On  the  other  hand,  there  is  a  considerable  neglect 
of  conditions  in  Palestine,  at  least  insofar  as  the  background  of  the  PCP 
is  concerned.  No  wonder,  then,  that  the  story  of  its  emergence  is  com- 
pletely lacking.  To  the  uninformed  reader,  it  must  seem  as  the  work 
of  Jewish  communist  emissaries  from  the  SU,  a  totally  erroneous  view. 
Offenberg  has  shown  that  the  emergence  of  the  party  and  its  move  to 
a  consistent  anti-Zionist  stand  was  primarily  influenced  by  conditions  in 
Palestine  itself.  In  describing  these  conditions,  Hsn-Tov  deals  mostly 
with  political  developments,  somewhat  naively  accepting  all  common 
Zionist  statements,  myths,  and  evaluations  (so,  for  instance,  the  buy  of 
land  near  Afuleh  concerned  "an  uninhabited  area  of  swampland",  p.  91, 
the  Passfield  White  Paper  is  characterized  as  "clearly  an  anti-Zionist 
document",  p.  22,  and  so  on).  Thus,  the  Arab  grievances  are  mainly 
reduced  to: 

"the  growing  imbalance  between  the  dynamic  social  and  economic 
development  of  the  Yishuv  ...  on  the  one  hand,  the  inherited  backwardness 
of  the  Arab  community,  on  the  other"  (p.  12), 

without  investigating  into  the  real  nature  of  this  imbalance  and  its 
material  effects  on  the  Arabs.  Hen-Tov's  outlook  resembles  that  of 
Laqueur,  but  there  is  an  important  différence:  As  a  sophisticated  Zionist, 
Laqueur  quite  skilfully  uses  true  and  half-true  statements  to  distort  the 
truth,  renders  his  sources  inaccurately,  and  tries  to  present  his  opinion 
as  unquestionably  right.  Hen-Tov,  as  a  somewhat  naive  Zionist,  often 
uses  Zionist  sources  quite  uncritically,  but  they  are  easily  discernible  as 
such.  As  a  scrupulous  researcher,  he  renders  his  quotations  exactly  and 
always  specifies  his  sources.  Therefore,  his  chapters  VI,  VII,  and  VIII, 
describing  the  ideological  struggle  of  communism  against  Zionism, 
the  PCP  reactions  on  the  August,  1929,  events,  and  the  subsequent 
assessments,  respectively,  do  not  intentionally  distort  communist  argu- 
mentation. Where  an  analysis  would  have  been  necessary  to  grasp  the 
meaning  of  a  certain  opinion  or  theory,  Hen-Tov's  assessments  some- 
times remain  superficial.  Such  is  the  case  with  the  Yishuvism  doctrine 
where  he  overrates  the  implicit  Zionism  of  the  doctrine,  thus  accepting 
List's  opinion  too  uncritically  (p.  llOf.;  List  is  a  former  party  member). 

One  further  consequence  of  Hen-Tov's  outlook  is  his  overestimation  of 
the  ties  between  Soviet  and  Palestinian  Jewry  and  the  influence  they 
exerted  on  Soviet  policy  towards  Zionism  and  Palestine: 

"The  struggle  against  Zionism...  was  to  become  a  security  matter  of 
a  very  high  priority.  "  (p.  68,  see  also  p.  84). 

While  this  argument  may  have  played  a  role  in  Soviet  politics,  it  did 
not  influence  the  Palestinian  communists  in  their  enmity  towards  Zionism 
to  any  noticeable  extent.  When,  in  their  crusade  against  the  danger  of 
war,  the  communists  charged  the  Zionists  with  enroling  themselves  in 
the  coming  attack  on  the  SU,  this  was  meant  for  the  Middle  East  and  had 
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nothing  to  do  with  Soviet  Jewry.  For  Hen-Tov,  however,  it  hardly  nnatters 
whether  an  action  or  a  view  was  taken  by  the  Soviet  Government,  by  the 
Comintern,  or  by  a  single  CP:  They  are  all  seen  as  integral  parts  of  one 
homogeneous  movement.  This  over-simplistic  view  precludes  an  adequate 
understanding  of  the  actual  relationship  between  these  different  bodies. 
Indeed  there  was  a  considerable  dependence  of  CPs  from  the  Comintern 
and,  for  that  matter,  from  Soviet  foreign  policy.  But  this  did  not  mean 
that  they  were  completely  independent  from  domestic  realities.  Disregard- 
ing the  latter  leads  to  an  incomplete  and  in  some  regards  false  picture 
of  the  party  concerned.  Yet  in  spite  of  its  idealistic,  Soviet-centred 
approach  and  its  pro-Zionist  outlook,  Hen-Tov's  book  is  a  useful  and 
reliable  source  of  factual  information  if  one  takes  into  consideration  its 
character. 

c)  Suliman  Bashear,  The  Arab  East  in  Communist  Theory  and  Political 
Practice,  1918-1928,  unpublished  Ph.  D.  thesis,  Birkbeck  College, 
University  of  London,  May  1976.  An  Arabic  version  was  published 
in  Jerusalem  in  1977. 

This  work  deals  not  only  with  PCP  history  but  with  the  emergence 
of  the  communist  movement  in  the  whole  Eastern  Arab  region,  in  part  I 
of  his  study,  Bashear  gives  the  general  setting:  the  situation  of  the  Arab 
East  after  the  First  World  War  and  the  Comintern's  approach  towards 
colonial  problems.  Part  1!  is  an  account  of  communist  practice  in  the 
Arab  East  during  the  period  concerned;  i.  e.  mainly  the  emergence  and 
early  history  of  the  Egyptian  and  Palestinian  CPs  with  a  chapter  on  the 
latter's  participation  in  the  creation  of  the  Lebanese-Syrian  CP.  For  each 
of  the  first  two  parties,  there  are  three  subsequent  paragraphs:  historical 
background  and  foundation,  activity,  and  repression.  For  the  PCP,  Bashear 
emphasizes  its  stemming  from  left  wing  Zionism  and  keeps  in  mind  the 
grave  problems  resulting  from  this  fact  for  its  work  among  Arabs  even 
after  the  party's  "march-off  Zionism".  Its  activity,  during  the  1920's,  was 
in  three  main  fields:  work  against  Zionism  among  the  Jews,  striking  roots 
in  the  Arab  population,  and  regional  responsibility  for  other  Eastern  Arab 
communists.  Repression  was  a  constant  feature  of  party  life  from 
1921   on. 

Bashear's  sources  are  mainly  the  Comintern  periodicals  and  reports 
we  mentioned  above  and  numerous  reports  and  files  in  British  govern- 
ment archives  of  which  he  makes  wide  use.  Thus  he  is  able  to  provide 
a  good  account  of  the  actual  communist  practice  on  the  spot.  The  original 
PCP  material  he  uses  is  relatively  little.  On  the  other  hand,  he  cites  quite 
a  number  of  books  on  the  social  background  of  CP  activity,  viz.,  the 
different  Arab  countries  after  the  war  and  their  respective  national  move- 
ments. So  he  can  confront  the  communist  projects  and  statements 
contained  in  the  Comintern  press  a]  with  the  social  reality  with  which 
they  ought  to  correspond,  and  b)  with  the  practical  outcome  of  their 
efforts  that  can  be  judged  by  the  police  reports.    This  facilitates  a  critical 
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use  of  the  communist  sources  and  a  critical  assessment  of  the  communist 
endeavour  as  a  whole. 

Part  ill  of  the  thesis,  "communist  political  theory",  deals  with  the 
communists'  comments  on  and  explanation  of  some  important  questions 
concerning  national  liberation  in  the  Arab  East:  the  relationship  between 
national  and  social  features  of  the  anti-imperialist  struggle  (the  example 
of  Egypt),  Zionism  and  imperialism  (Palestine],  the  armed  uprising  in 
Syria,  Iraq  and  the  Arabian  Peninsula,  and  Arab  unity. 

Part  IV  continues  the  account  of  Comintern's  attitude  towards  the 
Arab  East  begun  in  part  one,  from  1921  to  1928.  Practically,  it  amounts 
to  a  study  of  Comintern's  colonial  policy  in  this  period. 

In  his  conclusion,  Bashear  draws  a  picture  of  the  weight  of  the  Arab 
East  in  the  Comintern's  colonial  policy  that  was  rather  limited,  of  the 
weight  the  communists  actually  had  in  the  Arab  East — being  minimal, 
and  of  the  consequences  they  drew  from  their  situation,  in  line  with 
the  general  policy  of  the  Comintern:  setting  up  a  united  front  with  the 
national  bourgeoisie  against  imperialism.  They  failed  to  reach  their 
purpose,  most  spectacularly  so  in  Egypt.  In  1928,  with  the  hard  line 
policy  of  Comintern's  "third  period",  there  began  a  new  phase  for 
Eastern  Arab  communism,  too. 

d)    Maher  Al-Charif,  L'Internationale  Communiste  et  la  Palestine  1919-1939, 
thèse  de  doctorat  de  3^  cycle,  University  of  Paris  1  (Sorbonne),  1977. 

This  study  has  for  its  subject  the  relationship  between  the  Communist 
International  and  Palestine  from  1919  to  1939,  i.  e.,  from  the  founding  of 
M.  P.  S.  to  the  outbreak  of  the  Second  World  War.  Its  purpose  is  to 
show  whether  and  how  the  Comintern  acquired  a  just  view  on  the 
Palestinian  problem,  and  whether  the  instructions  ensuing  from  this  view 
were  right.  In  the  first  part  of  his  thesis,  Charif  exposes  the  general 
line  of  Comintern  policy  for  the  colonial  world  and  its  stand  towards 
Arab  countries  and  draws  a  picture  of  conditions  in  Palestine  after  the 
First  World  War.  The  second  part  tells  the  story  of  the  roots  of  Palesti- 
nian communism  in  the  Jewish  workers'  movement  in  Eastern  Europe 
and  its  development  up  to  the  admission  of  PCP  to  the  Comintern.  The 
third  part  treats  the  attempts  of  the  PCP  to  meet  the  demands  of  the 
Comintern  concerning  Arabization  and  regional  responsibility.  The  fourth 
part  deals  with  the  sixth  Comintern  congress,  the  August,  1929,  events, 
and  the  subsequent  changes  of  party  policy.  The  fifth  part  deals  with  the 
seventh  CI  congress  and  the  PCP's  involvement  in  the  Arab  rebellion  in 
Palestine  from  1936  to  1939. 

Charif's  sources  are,  for  the  early  period,  mainly  Offenberg's  book 
which  he  cites  very  extensively,  for  the  later  period  his  interviews  with 
Mahmud  al-Atrash,  a  former  leading  Arab  member  of  PCP,  and  for  the 
whole  period  the  Comintern  materials,  especially  "Inprecorr",  "The 
Communist  International",  and  the  RILU  journal. 

As   its  title   announces,   Charif's   study  focuses   on   the   Comintern's 
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attitude  towards  and  its  relationship  to  Palestine  as  it  was  reflected  in 
congress  discussions,  in  resolutions,  and  above  all  in  articles  on  Palestine 
for  the  central  press  of  the  Connintern.  The  interviews  with  Atrash — who 
was  member  of  the  ECCI  from  1935  to  1943 — complete  the  picture.  The 
wide  use  of  Offenberg's  study,  however,  renders  it  rather  imbalanced, 
because  it  allows  Charif  to  go  far  more  into  details  and  to  concentrate 
more  on  the  Palestinian  level  than  is  possible  for  him  regarding  the 
remaining  period. 

Concerning  the  first  question  Charif  wants  to  examine  in  his 
study — whether  the  Comintern  developped  a  just  stand  on  the  Palestine 
problem —  he  answers  in  the  affirmative,  and  convincingly  so.  As  for  the 
second  question — whether  the  Comintern  gave  the  right  instructions  to 
the  PCP — he  also  affirms  this,  he  even  says  that  the  Comintern's  stand 
was  more  just  than  that  developped  by  the  Palestinian  communists 
themselves.  His  argumentation  to  this  effect,  however,  is  not  convincing. 
A  satisfactory  answer  on  this  question  would  have  required  an  analysis 
not  only  of  the  Comintern  attitude  and  its  instructions — as  provided  by 
Charif — but  also  of  social  and  political  conditions  in  Palestine  in  relation 
to  the  party's  efforts.  This  latter  analysis  is  lacking.  Only  by  virtue  of 
such  an  analysis,  however,  we  would  be  able  to  distinguish  the  objective 
reasons  for  the  PCP's  failure  from  the  subjective  ones,  and  then  judge 
the  justness  of  the  programs  and  instructions.  For  the  instructions  and 
demands  of  a  distant  centre,  it  is  of  course  easy  to  look  more  correct 
than  the  results  of  a  party  work  that  faces  difficult  circumstances;  but 
this  does  not  say  anything  on  the  justness  of  the  stands  taken.  On  the 
contrary,  a  certain  scepticism  of  the  people  ont  the  spot  who  know  the 
difficulties  may  be  more  just  than  an  obligatory  revolutionary  optimism. 

Another  feature  of  Charif's  study  is  its  sometimes  uncritical  use  of 
communist  sources  (as  admitted  by  himself,  see  p.  15  of  the  thesis). 
In  our  opinion,  it  stems  also  from  the  relative  neglect  of  the  social 
conditions  in  Palestine  which  is  justifiable  for  a  study  that  deals  with 
Comintern  politics  only  but  which  does  not  allow  a  critical  assessment 
of  PCP  activities. 

Charif's  thesis  gives  an  account  of  the  relationship  between  the 
Comintern  and  Palestine.  It  fails,  however,  to  investigate  the  social 
background  of  PCP  activity  which  would  have  been  necessary  to  answer 
his  second  question.  In  our  opinion,  a  satisfactory  and  well-founded 
answer  on  this  question  will  only  be  possible  after  considerable  further 
research. 

e)  Musa  Budeiri,  The  Palestine  Communist  Party,  Its  Arabisation  and  the 
Arab  Jewish  Conflict  In  Palestine,  1919-1948,  Ph.  D.  thesis,  London 
School  of  Economics,  1977;  Book  publication,  London,  1979. 

The  main  interest  of  Budeiri's  thesis  is  the  attitude  of  the  Palestinian 
communists  towards  the  Arab  population  and  their  activity  in  this  direc- 
tion.   After  an  introducing  chapter  on  the  rise  of  the  PCP  and  its  develop- 
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ment  up  to  1929  [when  the  necessity  of  Arabisation  canne  to  be  par- 
ticularly felt),  Budeiri  traces  the  activity  of  the  party  from  then  on,  with 
a  special  emphasis  on  Arabisation  and  work  among  Arabs  (after  1943, 
there  are  of  course  several  organizations  to  be  dealt  with).  Budeiri 
disposes  of  a  wide  range  of  source  material  (party  documents,  journals, 
memoirs,  intelligence  reports,  etc.)  in  addition  to  his  interviews  with 
numerous  old  party  members  or  fellow  travellers,  mostly  Arabs.  Starting 
from  this  material,  he  gives  a  very  instructive  account  of  the  party  history 
for  a  period  that  has  up  to  now  not  been  seriously  studied. 

Most  of  the  few  authors  dealing  with  the  subject  try  to  present  the 
activity  of  the  PCP  in  the  light  of  their  own  nationalist  convictions.  Such 
is  the  case  of  Laqueur  on  the  Zionist  side,  but  also  of  some  Arab  writers. 
The  main  point  of  these  latter  is  that  the  PCP's  endeavour  at  a  united 
Arab-Jewish  party  and  at  common  prospects  for  Arabs  and  Jews  was 
doomed  to  failure  since  under  the  conditions  of  Palestine  there  was  no 
community  of  interest  possible  between  the  two  groups  ^9.  A  Farhan, 
in  an  article  full  of  errors  with  the  characteristic  title  "The  PCP  was  the 
victim  of  the  twin  nationalist  extremism",  tries  to  argue  that  the  PCP  was 
always  torn  between  a  true  "communist"  attitude  and  that  of  those 
Jewish  leaders  who  were  influenced  by  Zionist  ideas.  According  to  him, 
the  PCP  was  never  able  to  leave  the  historical  impasse  of  the  Zionist 
left  because  of  its  mostly  Jewish  membership  2°.  In  a  reply  on  this  article, 
E.  Habibi,  a  leader  of  the  Israeli  CP,  tries  to  refute  Farhan's  arguments 
quite  fundamentally,  without  discussing  the  crucial  points  of  the  party 
history  itself,  but  he  makes  two  just  and  important  points: 

"We  (the  Palestinian  and  Israeli  communists,  A.  F.)  are  victims  only 
to  such  an  extent  as  our  Palestinian  Arab  people  itself  and  the  Israeli 
Jewish  masses  are  victims." 

And: 

"The  study  of  a  political  party  is  not  possible  without  considering  the 
political  circumstances  in  which  this  party  is  working"  ^\ 

Both  points  are  disregarded  by  most  Arab  authors  writing  on  PCP 
history:  Neither  do  they  perceive  the  close  connexion  between  the 
failure  of  the  PCP  and  the  failure  of  the  Arab  national  movement  to 
prevent  the  creation  of  a  Zionist  state  in  Palestine,  nor  do  they  see  the 
party  and  its  fate  in  the  context  of  the  political  and  social  conditions  of 
the  country. 

In  relation  to  those  writings,  Budeiri's  thesis  is  an  exception.  Truly, 
it  does  not  carry  the  analysis  of  social  realities  in  Palestine  to  a  point 
where  a  comprehensive  critical  assessment  of  PCP  policy  would  be 
possible.  On  the  other  hand,  it  discusses  quite  broadly  the  influence 
of  the  Arab-Zionist  conflict  on  the  party's  fate. 

Budeiri  distinguishes  three  periods  in  the  history  of  Palestinian  com- 
munism during  the  mandate: 

1)  from  1919  to  1929,  when  the  party  was  founded  by  labour  Zionists 
and  concentrated  its  activity  on  the  Jewish  population; 

2)  the  period  from  1930  ot  1942,  when  it  assumed  more  and  more  an 
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Arab  national  orientation;  and 

3)  the  period  from  1943  to  1947,  wiien  there  existed  separate  com- 
munist organizations  in  the  Jewish  and  Arab  sector  which  worked  freely 
amongst  the  respective  population  (p.  264  f.  of  the  book  edition). 

In  the  first  period,  Budeiri  states  that  the  communists  laid  the 
emphasis  of  their  activity  on  the  social  struggle  and  neglected  the 
national  one.  in  the  second  phase,  starting  with  the  August,  1929,  disturb- 
ances and  the  prescriptions  of  the  Comintern,  the  communists  tried  to 
step  up  the  Arabisation  and  gradually  gave  their  policy  a  clear  Arab 
national  orientation.  Therefore,  they  had  to  abandon  their  previous  inter- 
nationalist stand.  This  is  assessed  by  Budeiri  as  positive  or  inevitable 
(p.  47  f.). 

Yet  he  criticizes  the  party  for  the  remains  of  socialism  and  inter- 
nationalism in  its  ideology  that  led  it  to  take  a  hostile  attitude  towards 
the  Arab  national  leadership  and  thus  "did  slow  down  the  process  of 
Arabisation  and  the  desired  penetration  of  the  Arab  population"  (p.  82). 

As  he  maintains  that  the  communists'  "call  for  joint  activity  in 
pursuit  of  supposed  common  interests"  was  meaningless  (p.  47),  Budeiri 
cannot  but  welcome  the  eventual  ethnical  split  in  1943  that  gave  the 
Jewish  and  Arab  communists  the  opportunity  to  work  in  their  respective 
sectors  unmolested  by  internationalist  considerations.  In  doing  this,  the 
communists  gave  way  to  "two  opposing  tendencies:  support  for  the  aims 
of  the  Arab  national  independence  movement,  and  the  crystalisation  of 
the  belief  that  the  Jewish  community  in  Palestine  was  undergoing  a 
process  of  transformation  into  a  national  entity"  (p.  266). 

Budeiri  makes  it  quite  clear  that  he  sees  the  split  as  a  result  of  the 
development  of  the  Palestinian  reality,  the  upbuilding  of  a  Jewish  com- 
munity dominated  by  Zionism,  the  widening  gap  between  the  two  com- 
munities, and  the  ensuing  pressure  on  the  communists  to  withdraw  from 
an  internationalist  venture.  He  apparently  approves  of  this  development: 
It  was  the  logical  outcome  of  the  changing  realities  and  of  the  choice 
of  the  Palestinian  communists  (made  at  the  beginning  of  their  "second 
period",  about  1930)  to  put  national  considerations  above  the  social  ones 
and  to  take  the  path  of  Arab  nationalism. 

Once  separated  from  the  Jewish  communists,  the  Arabs  could  take 
this  direction  much  easier  and  with  a  certain  success,  although  Budeiri, 
in  our  opinion,  overrates  the  positive  consequences  of  the  split  on  the 
work  among  Arabs  the  success  of  which  had  also  other  reasons.  Since 
the  "nationalist"  turn  of  the  previously  internationalist  PCP  allowed  a 
successful  communist  work  among  Arabs,  Budeiri  seems  to  be  prepared 
to  make  allowance  for  the  "parallel"  move  of  the  Jewish  communists 
near  to  Zionism  (they  wholeheartedly  welcomed  and  supported  the  crea- 
tion of  the  State  of  Israel). 

Support  for  partition  was,  in  this  situation,  not  a  sudden  change  of 
position  but  the  logical  outcome  of  a  previous  choice,  it  did  not  "imply 
a  change  in  the  international  communist  movement's  longterm  strategy 
of  supporting  the  Arab  national  independence  movement"  (p.  267).     For 
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Budeiri,  the  successes  of  this  strategy  would  have  been  impossible 
without  the  Arab  nationahst  direction  taken  by  the  PCP  since  1929. 
On  the  other  hand,  he  justifies  the  internationalist  line  of  certain  periods 
of  the  PCP  since  without  this  rigid  internationalism  and  insistence  on 
the  social  revolution  the  Jewish  communists  would  not  have  been  able 
to  recruit  Arab  members  and  thus  to  lay  the  germs  for  an  Arab  com- 
munist movement  (p.  26  f.,  265). 

The  general  tendency  of  the  thesis  is  an  accepting  and  justification 
of  the  national  course  taken  by  the  Palestinian  communists,  Arabs  and 
Jews  alike.  This  is  a  stand  more  sincere  than  that  of  the  Israeli  CP 
which  in  most  cases  simply  denies  any  deviation  from  internationalism 
in  the  history  of  Palestinian  communism.  On  the  other  hand,  this 
treatment  can  be  understood  as  an  implicit  justification  of  the  Israeli 
CP's  actual  policy  that  aims  at  a  conciliation  or  coexistence  of  con- 
flicting nationalisms  more  than  at  a  solution  based  on  a  fundamental 
internationalism. 

The  development  traced  by  Budeiri  may  have  been  inevitable  under  the 
given  circumstances.  It  is  probably  also  true  that  by  retaining  an  inter- 
nationalist and  socialist  outlook  for  a  certain  time  and  to  a  certain 
degree,  the  PCP  slowed  down  its  change  into  a  radical  Arab  party. 
Yet  from  the  point  of  view  of  social  progress  and  a  real  solution  of  the 
Palestine  problem  it  might  have  been  more  important  to  cling  to  an 
internationalist  outlook — even  without  immediate  practical  results — than 
to  create  one  more  radical  Arab  party.  One  may  also  ask  whether  the 
support  of  the  Arab  national  aspirations  really  made  it  necessary  to 
subscribe  entirely  to  Arab  nationalism  and  to  consider  the  Jewish  com- 
munity as  a  whole  a  lost  cause. 

Budeiri's  undertaking  to  discuss  his  subject  under  the  angle  of  the 
rise  of  an  Arab  national  communist  movement — which  he  does  on  an 
incomparably  higher  level  than,  e.  g.,  ^Allush  and  Farhan — is  perfectly 
legitimate,  but  we  don't  deem  it  sufficient.  From  our  view,  influenced 
by  the  wish  to  seek  an  internationalist  solution  for  the  problems  of  today, 
we  would  like  to  investigate  more  deeply  the  fate  of  the  internationalist 
and  revolutionary  socialist  stand  taken  by  the  PCP  not  only  under  the 
angle  of  the  national  struggle  in  Palestine  but  also  by  taking  into  con- 
sideration the  social  realities  of  this  country.  In  my  own  [German)  Ph.  D. 
thesis  on  "Nationalism  and  socialism  in  the  Arab  East.  The  relationship 
between  the  communist  party  and  the  Arab  national  movement  in  Pale- 
stine, 1919-1948",  I  made  an  attempt  in  this  direction  ^^ 

For  a  more  thorough  discussion  of  all  crucial  issues  of  the  PCP's 
undertaking  during  the  mandate,  and  in  spite  of  the  very  usefull  factual 
informations  contained  in  the  works  we  have  spoken  of,  considerable 
further  research  is  necessitated.  An  important  step  would  be  the 
assembling  and  editing  of  the  mostly  Hebrew  and  Yiddish  original  party 
documents,  so  as  to  facilitate  their  use  by  those  researchers  who  do  not 
read  these  languages  or  have  no  access  to  the  Israeli  archives. 

In  any  case,  work  on  PCP  history  should  go  on^preferably  in  a  more 
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cooperative  way —  for  this  would  be  a  substantial  contribution  to  two 
fields  of  research  and  ongoing  debate:  to  the  study  of  the  relationship 
between  the  Comintern  and  the  colonial  world  which  would  be  enriched 
by  concrete  evidence  on  an  important  case,  and  to  the  debate  on  the 
character  and  the  prospects  of  the  movement  for  the  complete  liberation 
of  the  Arab  East,  including  its  national  minorities  ^3. 

Recklinghausen 
Mars  1980 

**  The  following   part  of  this   study   has   been   recently   published   in   an   article   entitled 
"Recent  studies   on  the   history  of  the   PCP",   Revue   KHAMSIN,   n^  7,    London,   1980. 
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SAUVER  LA  PECHE  EN  MEDITERRANEE 


Georges   COOPER 


Depuis  quelques  années  on  parle  souvent  d'un  aménagement  de  la 
mer,  partageant  celle-ci  entre  les  professionnels  de  la  pêche  et  la 
plaisance.  C'est  pour  répondre  à  une  certaine  inquiétude  sur  la  dispa- 
rition des  pêcheurs,  que  cet  aménagement  pourrait  signifier,  que  l'ai 
décidé  de  publier  ce  dossier. 

Je  l'avais  écrit  en  1972  pour  essayer  de  protéger  notre  mer  et  pour 
être  utile  à  la  profession  de  pêcheur,  à  laquelle  je  suis  viscéralement 
attaché  ;  j'ose  espérer  que  sa  publication  sera  utile.  Bien  que  déjà  ancien, 
les  indications  qu'il  porte  sur  la  pêche  pratiquée  à  Hyères  et  sur  ses 
tendances  actuelles  demeurent  aujourd'hui  valables. 

Au  cours  de  ces  pages  nous  faisons  à  titre  d'hypothèse  des  proposi- 
tions d'enrichissement  de  la  mer.  Aujourd'hui,  nous  en  avons  vérifié  la 
possibilité  par  l'expérimentation  ;  des  réalisations  à  plus  grande  échelle 
sont  désormais  possibles. 

Ce  dossier  a  été  établi  en  fonction  des  pêches  pratiquées  sur  le 
littoral  provençal  ;  la  transposition  ne  peut  être  effectuée  qu'avec  pré- 
caution, même  en  Méditerranée,  où  les  pêches  ne  sont  pas  totalement 
identiques  d'une  région  à-  une  autre,  d'un  pays  à  un  autre.  De  même, 
les  espèces  dominantes  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  différentes 
parties  de  notre  mer. 

Cette  étude  fait  partie  de  dossiers  déjà  publiés  ou  qui  vont  l'être 
TP.M./M.P.  n"  4  et  les  3  cahiers  de  la  Base  des  Jardiniers  de  la  Mer) 
mais  aussi  de  dossiers  non  encore  publiés  parmi  lesquels  celui  de 
l'enrichissement  de  la  mer  et  celui  de  la  rentabilité  de  cet  enrichissement. 

G.C.  -  Décembre  1979. 
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HISTORIQUE 


Pendant  des  siècles  la  pêche  a  joué  un  rôle  dominant  dans  l'économie 
de  notre  Méditerranée,  les  pêcheurs  étaient  nombreux  dans  les  ports 
de  notre  région. 

Aujourd'hui,  le  problème  de  la  pêche  a  évolué  mais  reste  toujours 
un  important  problème  social,  étroitement  lié  aux  destructions  des  fonds 
marins.  Aucune  solution  ne  peut  être  envisagée  si  l'aspect  social  n'est 
pas  pris  en  considération. 

Les  principes  halieutiques  remontent  à  la  nuit  des  temps. 

On  distingue  : 

—  Le  filet  poche:  l'un  des  premiers  moyens  utilisés,  il  était  commu- 
nautaire ou  tribal  (senne,  bregein,  essaugue)  \ 

—  L'homme  devenu  individualiste  a  cherché  à  exploiter,  à  son  profit,  le 
principe  du  filet-poche  traînant.  C'est  ainsi  que  sont  nées  les  diverses 
formes  de  chalutage.  Dans  notre  région  et  depuis  de  nombreux 
siècles  le  dragage  a  été  : 

—  le  gangui  à  moulinet:  le  pêcheur  mouillait  une  ancre,  dévidait  une 
longue  haussière  (gros  cordage),  jetait  son  gangui  à  la  mer  et  le 
remorquait  en  se  déhalant  sur  son  ancre  à  l'aide  d'un  moulinet  de  bois 
(treuil). 

—  Vers  1715  apparut  la  traction  à  voile,  et  un  Intendant  de  la  Cour  put 
en  dénoncer  la  nocivité  dans  une  lettre,  en  date  de  février  1726  :  il  y 
faisait  part  de  ses  craintes  et  de  ses  remarques.  A  cette  époque, 
le  fond  du  sac  du  gangui  avait  un  maillage  de  2  fils  1/2  soit  des 
mailles  de  6  à  7  mm  de  côté  ;  l'Intendant  demandait  le  droit  de  saisir 
ces  engins  trop  nocifs  pour  les  alevins. 

Le  gangui  à  voile  ne  disparut  progressivement  qu'après  1910,  date 
à  laquelle  les  moteurs  n'étaient  encore  que  des  auxiliaires  de  la  voile  ; 
après  la  guerre  de  1914-18  apparurent  des  moteurs  plus  puissants  et, 
en  moins  d'une  décennie,  la  voile  disparut  complètement. 

A  l'origine,  les  ganguis  étaient  composés  d'une  poche  et  de  deux 
ailes  écartées  par  une  perche  «  partègue  ».  Ce  genre  d'engin  ^  ne  pouvait 
être  traîné  que  sur  des  fonds  plats  sans  obstacle  «  chemins  charretiers  »  ^. 
Les  modifications  apportées  par  une  armature  de  fer,  pour  écarter  le  filet, 
et  par  des  chaînes  comme  ralingues  inférieures  en  remplacement  du 
plomb,  permirent  rapidement  aux  ganguis  de  pratiquer  cette  pêche  sur 
tous  les  fonds  marins,  la  «  tenue  »  sur  les  mattes  (relief)  n'occasionnant 
pas  de  dégât  aux  engins^. 

La  perche  ou  partègue,  et  le  chalut-bœuf  traîné  par  deux  bateaux 
à  voile,  firent  leur  apparition  au  début  du  18^  siècle  et  disparurent  avec 
l'apparition  des  panneaux  et  de  la  vapeur^. 

Les  engins  traînants  (gangui,  chalut,  senne,  bregin,  essaugue)  avaient 
des  possibilités  d'emploi   limitées  sur  les  herbiers  de  posidonies,  seul 
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secteur  où  ils  avaient  la  possibilité  de  pêcher  et  avaient  causé  des 
dommages  limités  sur  la  faune  et  très  peu  sur  les  substrats  (à  ces 
époques  Posidonia  avait  encore  la  faculté,  par  sa  dynamique,  de 
compenser  les  dégâts  qu'elle  subissait  du  fait  de  l'action  mécanique 
des  engins  traînants). 

L'apparition  du  gangui  à  voile,  et  du  chalut-bœuf  ont  sensiblement 
augmenté  les  dégâts  causés  par  ces  engins.  La  réglementation  de  l'emploi 
des  divers  engins  de  pêche  devint  de  plus  en  plus  sévère  et  le  décret 
du  19  novembre  1859,  qui  spécifiait  ces  engins,  les  maillages,  leur  possi- 
bilité d'emploi,  fut  pour  l'époque  un  monument  de  logique  dans  un  esprit 
de  sauvegarde  des  fonds  marins. 

Mais  depuis,  nous  avons  perdu  l'idée  même  de  sauvegarder  l'immense 
richesse  de  la  mer  :  les  moteurs  sont  de  plus  en  plus  puissants,  le  nylon 
a  permis  d'augmenter  la  vitesse  de  dragage  et,  surtout,  la  surveillance 
a  progressivement  disparu  (actuellement,  1972,  un  seul  bateau  pour  la 
surveillance  de  la  pêche  de  toute  la  Méditerranée). 

De  nouveaux  engins  traînants  pour  des  pêches  spécifiques  firent  leur 
apparition  :  a)  le  râteau  (drague)  aux  chevrettes  vers  1715  ;  b)  puis  la 
drague  aux  oursins  autorisée  et  spécifiée  par  l'arrêté  de  septembre  1948, 
(golfe  de  Giens).  Cet  arrêté  limite  l'engin  à  un  poids  pour  l'armature 
métallique  de  15  kg,  (mais  des  engins  de  80  à  100  kg  furent  observés 
et  contrôlés)  ;  c)  le  gangui  couteau  pour  la  pêche  aux  violets  sur 
herbiers,  qui  eut  pour  résultat  les  chemins  de  sable  au  cœur  des  herbiers 
signalés  par  le  Commandant  Cousteau  dans  un  de  ses  ouvrages.  Quant 
à  la  nocivité  des  ralingues  inférieures,  chaînes  et  câbles,  elle  n'est  plus 
à  décrire  bien  mise  en  évidence  par  le  film  de  M. M.  Maggl  et  Duolerc 
(ISTPM,  1977). 

La  nocivité  de  ces  engins  varie  en  fonction  des  filets  et  des  saisons. 
En  été,  ce  sont  principalement  les  frayères  et  les  alevins  qui  subissent 
les  agressions  de  ce  genre  de  pêche  ;  en  hiver,  sur  herbier,  après  la 
chute  des  feuilles  de  posidonies  qui  laissent  un  substrat  presque  sans 
protection,  c'est  lui  qui  subit  la  plus  forte  agression  ;  mais  tous  les 
substrats  subissent  dans  les  secteurs  de  dragage  une  agression  variable 
suivant  les  engins  et  cela  en  toute  saison  (voir  notre  étude  n°  6,  cahier 
n°  3). 

Les  explosifs  furent  employés  par  des  pêcheurs  et  des  non-pêcheurs 
après  la  guerre  de  14-18  et  celle  de  39-45  ;  mais  de  nombreux  braconniers, 
entre  les  deux  guerres,  poursuivirent  cette  pratique  et  dans  certaines 
familles  le  fils  se  cachait  des  gendarmes  pendant  que  le  père  purgeait 
un  peine  de  prison. 

Aujourd'hui,  la  pêche  à  l'explosif  se  poursuit  par  les  lamporos, 
lesquels,  sans  cette  pratique,  pécheraient  beaucoup  moins  de  poissons, 
en  quantité  et  en  variété,  l'hiver  et  les  soirs  de  pleine  lune.  Les  dégâts 
que  font  ces  pêcheurs  sont  considérables,  90  %  des  poissons  tués  par 
les  explosifs,  pourrissent  au  fond  de  la  mer,  des  frayères  sont  détruites, 
des  alevins  sont  tués,  les  substrats  vivants  disparaissent  pour  laisser 
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une  «  plaie  »  sur  le  fond  qui  devient  vite  une  cicatrice  indélébile  où  la  vie 
ne  reprend  ses  droits  que  des  siècles  plus  tard  ^. 

Les  filets  maillants  ont  une  origine  très  ancienne  mais  leur  emploi 
fut  limité  par  le  seul  fait  qu'ils  étaient  fabriqués  à  la  main  et  qu'ils 
étaient  agressés  par  de  nombreux  prédateurs,  en  outre  ils  étaient 
putrescibles.  On  les  employait  essentiellement  pour  des  pêches  spéci- 
fiques. La  machine  à  fabriquer  des  filets  se  généralisa,  ce  qui  permit 
au  nombre  de  filets  maillants  d'augmenter  et  de  rester  en  concurrence 
avec  les  filets  traînants.  Un  antagonisme  permanent  exista  entre  les  deux 
genre  de  pêches  ;  les  premiers  reprochant  aux  autres  de  détruire  les 
espèces,  les  alevins  et  leurs  filets. 

La  disparition  des  ganguis  dans  certains  secteurs  (Marseille)  permit 
le  développement  des  filets  maillants,  mais  les  pêcheurs  perdirent 
l'esprit  prud'homal,  qui  était  le  partage  de  la  mer  entre  tous  les  pêcheurs 
et  le  nombre  de  filets  par  bateau  augmenta.  Grâce  à  l'apparition  des 
treuils  et  de  bateaux  plus  grands,  plus  puissants,  les  fonds  rocheux, 
réserves  de  langoustes,  furent  exploités  en  permanence,  sans  réserve, 
tant  sur  la  taille  que  sur  l'époque  de  la  reproduction.  Anciennement  le 
frai  était  protégé  par  des  règlements  prud'homaux  remis  en  cause  par 
le  ministre  en  1960,  qui  s'est  référé  à  l'arrêté  de  1927.  Depuis  quelques 
années,  un  arrêté  de  protection  pour  les  langoustes  ayant  des  œufs, 
a  été  pris  par  le  ministère  des  Affaires  maritimes. 

Le  maillage  des  filets  fixes,  défini  par  l'arrêté  de  1862,  fixant  à 
25  mm  de  côté,  les  mailles  autorisées  pour  tout  filet  maillant  sauf  pour 
les  filets  spécifiques  (sardinal,  boguière],  n'est  pas  respecté  et  le 
maillage  des  filets  employés  par  de  trop  nombreux  pêcheurs  a  permis 
de  pêcher  des  alevins  de  rougets  et  autres  espèces  immatures  en  très 
grandes  quantités. 

Trop  de  filets,  pas  de  maillages  réglementaires,  pêches  sur  les 
frayères  à  l'époque  du  frai,  la  pêche  ainsi  équipée  et  adaptée  participe 
à  la  destruction  de  la  faune  et  de  la  flore  de  notre  Méditerranée. 

En  outre,  depuis  l'apparition  en  1960,  des  lamparos,  les  pêcheurs 
aux  filets  maillants  ont  perdu  les  pêches  aux  filets  ancestraux  d'hiver 
(sardinal,  boguières,  filet  à  saupes).  Et  dans  notre  région,  pour  survivre, 
ils  font  la  drague  :  ayant  de  petits  bateaux,  ils  pèchent  par  fonds  de 
moins  de  10  m  et  le  plus  souvent  par  fonds  de  moins  de  4  m  et  participent 
également  à  la  destruction  des  fonds  et  à  la  disparition  des  espèces. 

A  notre  époque  de  nombreuses  formes  de  pêche  ont  disparu  et  ne 
peuvent  être  citées  que  pour  mémoire,  les  sennes,  bregins,  essaugues 
ont  disparu  totalement  à  quelques  exceptions  près  ;  la  mugelière  (cf. 
note  1),  filet  poche  fixe,  est  en  forte  régression  ainsi  que  les  palangres, 
et  les  pêcheurs  professionnels  à  la  ligne  ont  complètement  disparu. 

A  la  pêche  professionnelle,  il  faut  ajouter  les  abus  de  la  chasse  sous- 
marine  qui  va  chercher  dans  leur  dernier  habitat  (encore  intact]  les 
espèces  qui  se  trouvent  toujours  près  de  terre  et  au  cœur  des  mattes, 
poissons  qui  ont  échappé  à  la  pêche  professionnelle. 
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De  plus,  des  «  chasseurs  sous-marins  »,  sont  devenus  braconniers 
professionnels  organisés  en  équipes,  vendant  leur  pêche,  employant 
dans  les  trous  à  sars  du  chlore  [eau  de  Javel)  et  des  explosifs  (déto- 
nateur) ou  encore  braconnant  la  nuit  avec  des  projecteurs  (la  pêche  au 
feu  n'est  autorisée  que  pour  les  pêcheurs  professionnels  seulement 
pour  le  lamparo  et  d'octobre  à  mars  pour  la  pêche  de  nuit  à  la  fouëne. 

Le  manque  de  formation  écologique  des  agents  verbalisateurs,  est 
à  signaler. 


LA  PECHE  A  HYERES 

Les  ports  de  pêche  de  l'aire  Hyèroise  dépendent  de  la  prud'homie 
de  Toulon,  celle-ci  étant  divisée  en  4  sections  prud'homales,  à  la  tête 
desquelles  se  trouve  un  prud'homme. 

Les  eaux  prud'homales  de  Toulon  au  Cap  Bénat  (y  compris  Porque- 
rolles  et  Bagaud)  sont  divisées  en  5  sections  qui  comprennent  les  eaux 
de  Toulon,  de  Carqueiranne,  de  Giens,  de  Porquerolles,  et  des  Salins  ; 
ces  derniers  régissent  la  plus  importante  section.  Actuellement,  les 
prud'hommes  de  Toulon  et  des  sections  sont  tous  des  pêcheurs  au  filet 
traînant. 

L'arrêté  du  Directeur  Général  des  Affaires  Maritimes  en  date  du  27  ou 
29  mai  1967,  interdit  en  Méditerranée,  toute  pêche,  sous  diverses  formes, 
de  chalut  en  deçà  des  3  milles  légaux,  avec  une  possibilité  de  chalutage 
en  deçà  de  cette  limite  lorsque  les  fonds  sont  supérieurs  à  moins  200  m, 
(depuis  que  ce  dossier  a  été  écrit,  l'Isobathe  autorisé  est  celui  des 
moins  100  m). 

Les  ganguis,  dragues,  sont  interdits,  mais  des  autorisations  annuelles 
sont  accordées  à  des  pêcheurs  ayant,  avant  l'arrêté  de  1967,  toujours 
eu  le  droit  de  pratiquer  cette  pêche  d'après  des  arrêtés  antérieurs. 
Ainsi,  de  Toulon  à  Hyères,  tout  pêcheur  ayant  un  bateau  armé  avant 
mai   1967,  peut  avoir  une  autorisation  annuelle  pour  la  pêche  : 

—  au  gangui  à  poissons, 

—  au  gangui  à  panneaux  (chalut  avant  1948), 

—  à  la  drague  aux  oursins, 

—  au  gangui  à  violets. 

Les  décrets  de  1859,  1932,  1948,  donnent  en  principe,  les  spécifications 
et  les  limites  d'emploi  de  ces  engins,  mais  tout  passe  très  vite  et  ces 
arrêtés  sont  tombés  en  désuétude  et  même  ont  été  annulés  par  celui  de 
1967,  et  les  abus  qui  en  découlent  sont  nombreux. 

L'aire  géographique  d'Hyères,  comprend  les  plus  grands  herbiers  de 
posidonies  de  France  :  c'est  la  plus  importante  frayère  de  poissons  de 
fonds  de  notre  Méditerranée.  Les  champs  de  posidonies  couvrent  plus 
de  100  des  300  km^  du  plateau  continental  de  ce  secteur  7. 

Les  herbiers  situés  dans  des  profondeurs  supérieures  à  moins  12  m, 
subissent  un  dragage  permanent  en  toute  saison.  Dans  les  profondeurs 
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inférieures  à  12  m  le  dragage  devient  permanent  en  Fiiver. 

Dans  les  fonds  de  Bronde  (secteur  coralligène)  et  en  Grande  Bronde^, 
les  dragages  sont  quasi  permanents  par  les  ganguis  à  violets  et  à 
panneaux,  mais  ces  bateaux  travaillent  principalement  dans  le  Golfe  des 
Salins  et  par  fonds  inférieurs  à  moins  70,  moins  80  m. 

Les  grands  chalutiers  qui  doivent  toujours  chaluter  au  delà  des 
3  mille  légaux  ou  par  profondeur  supérieure  à  moins  200  m'  exploitent 
en  réalité  le  plateau  continental  et  travaillent  par  fonds  de  moins  70  à 
moins   150  m. 

Tous  ces  bateaux  font  port  à  Toulon,  la  Seyne,  Saint  Mandrier,  Bandol, 
Carqueiranne,  Giens,  les  Salins,  Porquerolles,  le  Lavandou  du  fait  de 
l'autorisation  prévue  par  l'arrêté  84  de  mai  1967.  C'est  le  secteur  de 
l'aire  hyèroise  qui  subit  la  plus  forte  agression  des  nuisances  d'une 
exploitation  inadaptée  aux  possibilités  des  milieux  marins  de  notre  aire  ; 
ces  chaluts  font  au  large  un  dragage  quasi-permanent.  Le  nombre  des 
pêcheurs  exploitant,  dans  l'aire  hyèroise,  est  réparti  de  la  façon  suivante  : 

Informations  obtenues        Lampa-    Chalut  Ganguis       ou  (Hiver 

en  71  auprès  des  Affaires        ros  du  et        Maillant  seulement) 

Maritimes  de  Toulon  large     chaluts      filets      Dragues   à 

(sauf  pour  les  dragues)  côtiers      fixes     poissons  et 

oursins 
(évaluation) 

Salins  d'Hyères   0  0  39  14  10 

Giens-Porquerolles    0  0  9  18  10 

Carqueiranne    0  0  6  19  10 

Toulon    3  0  11  22  10 

La   Seyne    0  0  45  15 

Lavandou     0  0  31  10 

St-Mandrier     0  4  30  10 

Le  Brusc  Sanary   5  1 

A  ces  bateaux  de  pêche  (lamparo,  chalut  du  large),  il  faut  ajouter 
les  bateaux  de  Bandol  dont  une  partie  vient  exploiter  l'aire  marine  de 
Hyères  soit  toute  l'année,  soit  pendant  plusieurs  mois. 

Les  pêcheurs  aux  filets  maillants  des  ports  du  Lavandou,  de  la  Seyne, 
de  St-Mandrier,  et  du  Brusc  ne  viennent  que  très  rarement  dans  l'aire 
Hyèroise. 

Par  contre,  en  hiver,  les  bateaux  en  provenance  des  ports  du  Lavandou, 
de  St-Mandrier  et  de  la  Seyne,  viennent  travailler  à  la  drague,  dans  l'aire 
Hyèroise  ;  parfois  des  bateaux  lamparos  et  chalut  du  large,  peuvent  venir 
exploiter  cette  aire. 

Les  sorties  de  pêches  annuelles  des  filets  traînants  varient  entre 
200  et  250.  La  largeur  d'ouverture  des  ganguis  est  de  6  à  7  m  et  celle 
des  chaluts  est  de  8  à  12  m. 

90 


La  pêche  en  Méditerranée 


Les  chalutiers  du  large,  en  provenance  des  ports  voisins  du  Var  et 
parfois  des  Bouches-du-Rhône,  font  ainsi  un  chalutage  permanent  avec 
un  nombre  de  bateaux  variant  entre  5  et  10  lesquels  font  peut-être  200 
sorties  annuelles  en  traînant  leur  chalut  à  une  vitesse  moyenne  de 
4  km/h.  Chaque  bateau  qui  travaille  plus  de  10  h  par  sortie  fait  plus 
de  40  km  par  jour  de  chalutage  avec  une  ouverture  de  chalut  supérieure 
à  10  m.  Un  bateau  chalute,  par  sortie,  sur  une  superficie  journalière 
de  400  000  m^  soit  560  km^  par  an. 

Les  ganguis  et  petits  chalutiers  côtiers  font  de  200  à  250  sorties 
par  an,  avec  le  traînage  du  gangui  à  4  km/h  pendant  10  h  par  jour; 
l'ouverture  moyenne  du  filet  varie  entre  6  et  7  m  :  chaque  bateau 
pratique  un  dragage,  par  jour,  de  260  000  m^  ;  avec  un  nombre  de 
70  bateaux  et  pour  220  sorties  annuelles  pour  chaque  bateau,  le  dragage 
des  substrats  est  de  4  000  km^  par  an. 

Les  dragues,  pêches  d'hiver  des  pêcheurs  aux  filets  maillants  font 
en  moyenne  100  sorties  ;  l'ouverture  de  leur  filet  varie  entre  1,50  et  3  m 
soit  une  moyenne  de  2,50  m  ;   ils  traînent  leurs  filets  à  une  vitesse  de 

3  km/h  pendant  8  h  soit  un  dragage  des  substrats  de  60  000  m^  ou 
6  hectares,  avec  un  nombre  de  75  bateaux  la  superficie  de  dragage  des 
substrats  est  de  450  km^  par  an. 

Sans  les  chalutiers  du  large,  le  dragage  et  chalutage  annuel  sont  de 

4  400  km^  environ,  ils  se  font  sur  une  superficie  de  150  km^  (secteur 
de  posidonies  et  coralien),  soit  un  passage  constant  d'une  drague  plus 
de  30  fois  par  an  sur  chaque  m^. 

Les  pêcheurs  aux  filets  maillants  sont  les  parents  pauvres  de  notre 
aire.  Les  secteurs  d'exploitation  de  ces  pêcheurs  sont  ceux  où  les  engins 
traînants  ne  peuvent  pas  passer.  L'hiver  ces  formes  de  pêche  ne  sont 
plus  rentables,  puisque  les  pêches  spécifiques  aux  espèces  pélagiques 
ne  sont  plus  possibles  depuis  l'apparition  en  1960  des  lamparos.  L'hiver 
les  poissons  de  fonds  ne  s'emmaillent  pas  dans  les  filets,  excepté  le 
rouget,  la  sope  et  quelques  autres  espèces,  lesquelles  ont  vu  leur  nombre 
diminuer  et  il  ne  reste  plus  à  ces  pêcheurs  que  la  pêche  à  la  drague, 
et  aux  oursins  à  la  gappe.  Deux  ou  trois  pêcheurs  pratiquent  encore 
les  palangres  mais  ce  sont  des  exceptions.  Les  pêches  d'hiver  :  seiche, 
boulegade  ou  battue  ^°  ne  sont  presque  plus  pratiquées  du  fait  de  la 
disparition  des  espèces. 

L'été,  les  pêches  aux  filets  de  poste  :  batude,  scombrière  ou  palamy- 
dière  ne  sont  plus  possibles  en  raison  des  bateaux  de  plaisance.  Ces 
filets  «  calés  »  près  de  terre,  en  point  d'interrogation,  doivent  avoir  les 
lièges  en  surface  et,  avec  leurs  plombs,  toucher  le  fond.  Jusqu'en  1960 
cette  forme  de  pêche  était  extrêmement  rentable  mais  les  dégâts  causés 
à  ces  filets  par  la  navigation  de  plaisance  sont  considérables  et  entravent 
cette  pêche.  La  disparition  des  espèces  pélagiques  dans  de  nombreux 
secteurs  en  diminue  la  rentabilité. 

Il  ne  reste  plus  à  ces  pêcheurs  que  la  pêche  aux  poissons  de  fonds. 
De  ce  fait  ils  augmentent  la  longueur  de  leurs  filets  et,  dans  de  nombreux 
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cas,  emploient  un  nnaillage  de  plus  en  plus  petit.  C'est  presque  la  nnisère 
pour  ces  pêcheurs  qui,  découragés,  se  sont  en  partie  reclassés  dans  la 
pêche  aux  filets  traînants  ou  bien,  en  Provence,  sont  devenus  des 
employés  de  la  plaisance. 

Les  lamparos,  sont  relativement  nombreux  dans  notre  région  et  cette 
forme  de  pêche  travaille  dans  des  secteurs  différents  en  fonction  des 
bancs  de  poissons  pélagiques,  leur  nombre  varie  en  raison  de  l'inter- 
diction de  pratiquer  cette  pêche  l'hiver  dans  le  Languedoc.  La  carac- 
téristique première  de  cette  pêche  est  de  faire  remonter  au  «  feu  » 
(la  lumière)  les  sardines  qui,  les  nuits  de  pleine  lune  et  l'hiver,  ne 
montent  pas  toujours  à  la  surface.  Aussi,  le  poisson  est-il  détecté  par 
le  sondeur  puis  très  souvent  tué  et  remonté  par  des  charges  d'explosif. 
Le  résultat  est  simple,  90  %  du  poisson  tué  retombe  au  fond  de  la  mer 
et  est  détruit  ;  du  fait  que  les  poissons  sont  détectés  électroniquement 
sans  qu'on  en  puisse  connaître  la  variété,  de  nombreuses  frayères  sont 
détruites  par  les  explosifs  (rouget,  pageots),  même  les  frayères  de 
sardines  sont  détruites  en  automne  [Science  et  Pêche,  septembre  1967). 

La  pêche  aux  explosifs,  après  détection  des  bancs  de  poissons  est 
également  extrêmement  nocive  pour  les  substrats,  mince  pellicule  de 
vie  sur  les  fonds  marins  ;  ici,  les  dégâts  ne  peuvent  être  évalués. 
Pourtant,  la  revue,  Science  et  Pêche,  dans  son  numéro  de  septembre 
1967,  a  diffusé  une  étude  de  l'institut  Scientifique  et  Technique  des 
Pêches  de  Sète,  où  nous  lisons  qu'un  simple  détonateur  tue  toute  forme 
de  vie  sur  un  rayon  de  7  m. 

Ainsi,  les  pêcheurs  sont  en  train  de  racler  les  fonds  de  tiroir  pour 
survivre.  Cela  peut  durer,  suivant  le  genre  de  la  pêche  pratiquée,  quel- 
ques années.  Déjà  l'âge  moyen  des  pêcheurs  est  élevé  et  certainement 
supérieur  à  45  ans. 

Leur  disparition  progressive  est  une  question  qui  se  pose  et  pose 
des  problèmes  sociaux  et  économiques.  Pour  nous  la  disparition  des 
pêcheurs  est  très  grave,  puisque  c'est  le  signal  de  la  disparition  même 
de  la  vie  marine  sur  le  plateau  continental.  C'est  pour  cette  raison 
principalement  que  nous  devons  prendre  ce  problème  très  au  sérieux, 
dans  un  esprit  de  sauvegarde  et  de  reconquête  des  fonds  marins  avec 
la  participation  des  pêcheurs  ;  le  paradoxe  n'est  qu'apparent. 

Les  prud'homies  : 

Les  prud'homies  de  pêche  remontent  à  l'organisation  des  corpora- 
tions ;  elles  n'existent  actuellement  qu'en  Méditerranée  ;  les  motivations 
de  leur  maintien  actuel  sont  très  simples  :  seules  les  prud'homies  ont 
le  droit  de  partager  entre  les  pêcheurs  les  possibilités  d'exploitation 
du  plateau  continental  étroit  et  sans  marée,  dont  la  richesse  est 
essentiellement  sur  les  champs  de  posidonies  qui  se  situent  toujours 
près  des  rivages  et  par  des  fonds  de  moins  30  m.  Ceux-ci  permettaient 
une  exploitation  multiple  par  les  formes  de  pêche  et  les  engins  les  plus 
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divers  qui,  sans  réglementation  créaient  de  nombreux  conflits  entre 
pêcheurs,  impossibles  à  trancher  pour  des  tribunaux  ordinaires  tout 
à  fait  incompétents  dans  ce  domaine  (les  pêcheurs  avec  leur  vocabulaire, 
ont  aussi  une  tradition  très  ancienne). 

La  loi  du  9  janvier  1852  définit  les  devoirs  des  prud'hommes-pêcheurs 
«<  qui  participent  à  la  recherche  et  à  la  constatation  des  infractions  en 
matière  de  pêche  côtière  ».  Le  décret  du  19  novembre  définissant  les 
droits  des  prud'homies  «  qui  jugent  sans  appel  toute  infraction  en  matière 
de  règlements  prud'homaux  »  et  «  tout  litige  entre  pêcheurs  dans  le 
domaine  du  partage  des  secteurs  prud'homaux  et  du  matériel  collectif 
de  la  prud'homie  ». 

Ce  droit  des  prud'homies  est  très  logique  et  nécessaire.  Malheureu- 
sement, pendant  très  longtemps,  les  administrateurs  ont  donné  aux 
prud'homies  le  pouvoir  de  juger  devant  leurs  tribunaux  des  infractions 
en  matière  de  pêche  côtière,  avec  comme  principale  motivation  «  que 
les  tribunaux  prud'homaux  permettaient  de  régler  rapidement  et  à  la 
satisfaction  de  tous  des  problèmes  que  les  tribunaux  répressifs  mettaient 
très  longtemps  à  résoudre  et,  devant  la  complexité  des  engins  non 
définis,  étaient  pratiquement  impuissants  à  réprimer  ».  Si  les  motivations 
des  administrateurs  étaient  justifiées,  les  retombées,  elles,  ne  furent  pas 
toujours  bonnes  pour  les  pêcheurs. 

Cet  état  de  fait  a  fait  croire  aux  pêcheurs  que  leurs  prud'homies 
avaient  le  droit  de  faire  des  règlements  de  pêche,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

Réquisitoire  ou  compréJnension  ? 

Misère  et  nuisance,  grandeur  et  décadence,  tel  pourrait  être  le  thème 
d'un  réquisitoire  contre  un  état  de  fait  et  non  contre  les  pêcheurs. 

Les  pêcheurs  ont  gardé  des  principes  de  capture  archaïques  et 
adopté  des  moyens  techniques  puissants.  Ils  sont  isolés  au  sein  d'une 
société  en  pleine  expansion  dont  les  principes  sont  aussi  archaïques 
que  celui  de  la  pêche,  et  oij  les  principales  motivations  sont  celles  du 
profit,  sinon  de  la  spéculation  ;  les  pêcheurs  n'ont  pas  échappé  à  la  loi 
du  profit  pour  survivre  ou  plus  exactement  pour  essayer  de  survivre. 

N'ayant  souvent  qu'une  instruction  primaire,  les  pêcheurs  sont  noyés 
dans  un  monde  où  toute  expansion  découle  de  la  science  et  du  profit 
soi-disant  légitime  et  ne  sont  en  aucun  cas  partie  prenante  dans  le  choix 
pris  par  la  société  ;  s'ils  sont  interrogés  pour  des  problèmes  de 
construction  de  port  ou  autres,  ils  ne  peuvent  en  imaginer  toutes  les 
conséquences  ;  un  des  exemples  le  plus  frappant  de  cet  état  est  la 
vente  de  leur  droit  de  pêche  dans  l'Etang  de  Berre  aux  environs  de  1960. 
Le  second  exemple  est  la  perte  à  75  %  de  leurs  possibilités  de  pêche 
dans  le  golfe  de  Giens  (à  cause  de  la  pollution)  et  cela  sans  que  leurs 
protestations  de  1966  et  1967  aient  été  entendues  et  écoutées  (à  cette 
époque,  j'étais  le  prud'homme  de  Giens). 

Isolés  et  condamnés,  les  pêcheurs  n'ont  peut-être  plus  qu'une  ou  deux 
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décennies  de  survie  ;  déjà  l'âge  moyen  des  pêcheurs  est  qualifié  de 
«  vieux  »  et  leur  nombre  est  en  constante  régression.  Les  jeunes  ne 
pourront  survivre  :  ils  sont  déjà  condamnés  par  la  société  ;  certaines 
personnes  les  considèrent  comme  un  non-sens  économique  et  une  gêne 
pour  l'expansion  de  la  plaisance.  De  ce  fait  ils  doivent  disparaître  en 
tant  que  profession. 

De  très  grandes  sociétés  et  des  armateurs  sont  partisans  de  l'aqua- 
culture et  des  pêches  industrielles  ;  ces  dernières  étant  nuisibles  par 
leur  principe  même  puisque  c'est  la  capture  à  tout  prix,  c'est  la 
disparition  des  bancs  de  sardines  dans  une  partie  du  Pacifique,  au  large 
de  l'Amérique  du  Nord  et  du  Canada,  c'est  aussi  la  disparition  des 
harengs  dans  la  mer  du  Nord  (la  Norvège  possédait  en  1960  un  complexe 
industriel  pouvant  traiter  un  million  de  tonnes  de  farine  de  harengs  et 
péchait  ainsi  des  harengs  immatures). 

Personne  ne  s'est  posé  les  questions  essentielles,  à  savoir  quelle  est 
l'importance  de  la  vie  maritime  ?  Quelles  sont  les  possibilités  de 
coexistence  des  pêcheurs  de  type  traditionnel  et  de  l'expansion  touris- 
tique de  notre  région  ?  L'exploitation  du  plateau  continental  doit-elle 
être  faite  par  la  pêche  artisanale  ou  industrielle  ?  et  quelle  est  ou  sera 
l'importance  de  leurs  apports  économiques  et  sociaux  dans  le  contexte 
économique  et  social  du  présent  et  du  futur  ? 

Avec  la  construction  d'un  égout  ou  d'un  port,  c'est  une  agression 
contre  la  vie  marine  :  lorsqu'une  ménagère  emploie  1  kg  de  détergent, 
lorsqu'un  agriculteur  utilise  1  kg  de  pesticide,  lorsqu'un  industriel  vend 
ou  déverse  1  kg  de  toxique,  c'est  autant  d'agressions  contre  la  vie  marine 
et  les  premiers  à  ressentir  cette  agression  sont  les  pêcheurs. 

Mais  les  pêcheurs  ont  une  part  de  responsabilité  qu'ils  partagent 
avec  d'autres,  en  raison  d'une  méconnaissance  totale  des  principes 
écologiques. 

Réquisitoire  ?  Oui  ;  mais  non  pas  contre  les  hommes  :  contre  certains 
principes  qui  ont  amené  l'espèce  humaine  au  stade  dans  lequel  nous 
vivons. 

En  1970  ou  en  1971,  l'estimation  officielle  du  revenu  de  la  pêche  pour 
toute  la  Méditerranée  française  s'élevait  à  100  millions  de  francs,  c'est- 
à-dire  très  peu,  si  on  le  compare  au  revenu  actuel  d'une  année  touristique 
et,  sur  le  plan  économique,  beaucoup  pensent  que  le  non-sens  de  la 
pêche  en  Méditerranée  doit  disparaître  avec  les  pêcheurs  :  la  faune 
étant  pêchée  par  les  touristes  et  plaisanciers  cela  permettrait  un  apport 
considérable  au  développement  du  tourisme  dans  notre  région  ? 

Dans  l'aire  Hyèroise  l'exploitation  halieutique  doit  représenter  un 
revenu  annuel  de  3  et  5  millions  de  francs,  malgré  la  disparition  des 
espèces  qui  atteint  90  %  dans  les  deux  golfes  et  60  %  en  dehors  de 
ceux-ci. 

On  peut  estimer  alors  que  dans  l'aire  hyèroise,  la  pêche  ne  représente 
plus  que  10  à  25  %  de  ses  possibilités. 

Cette  perte  du  revenu  halieutique  est  due  aux  différentes  nuisances 
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de  notre  époque  (pollution,  explosifs,  expansion,  pêches  nuisibles...)  et 

tous    les  hommes    en    sont    responsables,    ne    serait-ce    que    par    leur 

passivité  devant  la  destruction  de  masse  ou  de  détail  de  la  mer  et  de 
sa  vie. 

Les  solutions  possibles 

Les  solutions  existent  ;  encore  faut-il  les  définir  dans  le  contexte  de 
notre  époque,  dans  l'ensemble  du  problème,  c'est-à-dire  en  fonction  de 
la  dégradation  des  milieux  naturels  et  de  leur  reconquête  par  l'homme, 
de  l'aspect  économique,  social,  humain,  avec  un  regard  de  prospective. 

Les  fonds  marins  sont  détruits,  et  c'est  par  là  qu'il  faut  commencer 
pour  reconquérir  les  espèces  en  voie  de  disparition.  Sur  l'ensemble  de 
l'aire  marine,  des  proliférations  d'espèces  (coduim  ramifié  et  bourse) 
sont  une  triste  réalité  ;  la  vie  marine  meurt,  et  les  pêcheurs  sont  en  voie 
de  disparition. 

Pourtant  ils  ont  encore  une  chance  de  survivre,  mais  pour  cela  il  faut 
qu'ils  deviennent  les  conservateurs  de  la  mer. 

Ainsi  l'ensemble  forme  un  tout  qui  doit  et  peut  être  sauvé,  l'équilibre 
biologique  de  notre  aire  doit  et  peut  être  reconstruit  en  arrêtant  toutes 
les  formes  de  nuisances  et  en  ne  pratiquant  que  la  pêche  sélective. 
Une  série  de  mesures  étroitement  liées  est  possible  et  à  prendre,  tout 
en  tenant  compte  de  l'aspect  social  et  humain. 

La  sauvegarde  des  plateaux  continentaux  est  une  nécessité  pour  nos 
enfants,  qui  auront  besoin  d'eau,  d'air,  de  protéines,  et  cela  d'autant  plus 
que  la  population  de  notre  planète  va  doubler  en  30  ans  pendant  que 
parallèlement  les  terrains  arables  vont  diminuer. 

Pour  sauver  de  la  destruction  les  plateaux  continentaux,  il  faut 
commencer  quelque  part  ;  et  pourquoi  pas  à  Hyères  qui  possède  les 
plus  grands  champs  de  posidonies  de  France,  les  plus  grandes  frayères 
d'espèces  de  fond  de  notre  Méditerranée,  et  de  ce  fait,  les  plus  grandes 
possibilités. 

Beaucoup  de  personnes  demandent  la  suppression  des  nuisances 
halieutiques,  mais  le  problème  n'est  pas  simple  :  habitudes,  matériels 
sont  à  changer,  et  cela  ne  peut  se  faire  que  par  étapes  ;  donner  parallè- 
lement aux  pêcheurs  d'autres  possibilités  (exploitation  des  étangs  lagu- 
naires),  une  aide  financière  de  l'Etat,  des  collectivités  et  surtout  une 
aide  scientifique  qui  peut  ouvrir  la  porte  de  la  mariculture. 

Les  premières  mesures  à  prendre  sont  : 

I.  —  Interdire  toutes  formes  de  filets  traînants  dans  les  secteurs 
dégradés,  sur  les  frayères,  et  secteurs  d'alevinage.  Définir  et  spécifier 
les  filets  traînants  tolérés  sur  les  autres  secteurs  ;  de  même  définir 
avec  précision  leur  emploi  est  indispensable. 

II.  —  Dans  un   premier  temps  et  pour  préparer  l'avènement  de   la 

95 


Georges  Cooper 


mariculture  en  enrichissant  la  mer,  développer  les  pêches  aux  filets 
maillants  qui  peuvent  faire  des  pêches  sélectives,  avec  d'autres  engins 
(paniers  ou  casiers,  palangres,  lignes  diverses)  sous  réserve  que  tout 
engin  soit  défini  avec  précision  ainsi  que  son  maillage  ^\ 

Ces  pêches  doivent  voir  la  forme  du  filet  et  son  maillage  défini  avec 
précision  en  fonction  des  milieux  exploités  et  des  espèces  à  capturer. 

Ainsi  les  sardines,  bogues,  siouclets  (siouclet  «  Atherina  »]  ne  peuvent 
être  pêchées  que  par  des  filets  spéciaux  ayant  une  maille  inférieure  à 
celle  que  doivent  employer  les  pêcheurs  qui  pratiquent  les  espèces  de 
fond.  Pour  pêcher  des  sardines  il  faut  des  mailles  de  17,  18  ou  19  nœuds, 
pour  les  bogues  des  mailles  de  13  ou  14  nœuds,  pour  les  siouclets 
des  mailles  de  23  à  25  nœuds,  le  tout  au  pan.  Mais  ces  filets  spécifiques 
ne  capturent  pas  de  poissons  immatures  du  fait  qu'ils  sont  pratiqués 
en  surface  (sardinal),  l'hiver  seulement  (boguière],  ou  ont  une  longueur 
limitée,  sans  entremaille  et  sont  calés  tout  près  de  terre,  souvent  en 
surface  (rissolle,  filet  à  siouclet). 

Les  genres  de  pêche  cités  ci-dessus  emploient  des  filets  qui  sélec- 
tionnent à  la  capture,  et  sont  un  atout  pour  interdire  des  dragues  aux 
poissons  ou  oursins  que  pratiquent  les  pêcheurs  aux  filets  maillants. 
L'interdiction  de  pêcher  au  lamparo  permettrait  de  faire  pratiquer  l'hiver 
ces  pêches  sélectives  de  poissons  pélagiques.  Cette  mesure,  de  plus, 
permettrait  de  développer  la  pêche  de  jour  et  de  nuit  aux  palangres, 
car  ces  trois  espèces  sont  des  amorces  de  premier  choix  ^^. 

III.  —  Pour  les  pêcheurs,  les  espèces  de  fond  sont  capturées  dans 
des  biotopes  différents,  soit  sur  champs  de  posidonies  ^^  soit  sur  bronde 
(secteur  qui  part  des  champs  de  posidonies  à  moins  50  m  et  est  un  secteur 
coraligène),  soit  sur  grande  bronde  (de  moins  50  m  à  la  limite  du  plateau 
continental).  Ces  deux  derniers  secteurs  ont  un  substrat  varié  :  roches, 
graviers,  sables,  vases,  et  sont  un  biotope,  important,  pour  les  langoustes, 
chapons,  rougets,  merlus,  pageots,  homards,  baudroies,  toutes  espèces 
qui  se  retrouvent  sur  les  champs  de  posidonies. 

La  forme  des  filets  doit  être  définie  en  fonction  des  espèces  à 
capturer  et  des  secteurs  choisis. 

(i)  —  Sur  les  champs  de  posidonies  :  les  filets  dits  «  entremailles  » 
«  trois  mailles  »  ou  «  tiss  »,  pourraient  être  utilisés.  En  Provence  ces 
filets  sont  très  souvent  complétés,  sur  la  partie  supérieure  de  l'entre- 
maille  par  un  filet  simple  de  25  à  200  mailles  de  haut,  ces  derniers  filets 
y  sont  appelés  «  batudons  »  et  ont  une  hauteur  variant  de  2  à  10  m. 
Ils  servent  à  capturer  sars,  sôpes,  éventuellement  maquereaux,  palamy- 
des.  Ainsi  les  200  mailles  sont  un  appoint  important  dans  la  pêche 
sélective  du  mois  de  septembre  au  mois  de  juin. 

Cependant  un  nouveau  maillage  minimum  doit  être  imposé.  Actuel- 
lement la  maille  de  11  nœuds  est  réglementaire  depuis  mai  1862.  Mais 
avec  le  filet  de  nylon  et  en  fonction  du  but  recherché  ce  maillage  n'est 
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plus  adapté  et  la  maille  de  9  nœuds  au  pan  doit  ou  pourrait  être  imposée 
comme  minimum. 

Sont  aussi  employés  sur  champs  de  posidonies,  les  filets  dits  de 
«  poste  »  ^'^.  Ces  postes  sont  toujours  près  de  terre,  et  en  principe  à  la 
sortie  des  golfes,  des  calangues,  des  baies,  les  filets  sont  sélectifs 
et  spécifiques.  Ainsi,  ils  permettent  la  capture  des  thons,  palamydes, 
maquereaux,  oblades,  sars,  daurades,  etc.  Leur  maillage  est  fonction  des 
espèces  recherchées,  mais  la  maille  de  11  nœuds  (maquereaux,  oblades) 
était  admise,  et  se  trouve  actuellement  insuffisante,  sous  réserve  d'une 
maille  minima  de  9  nœuds,  ce  genre  de  filet  doit  être  sauvegardé. 
Ayant  une  longueur  de  110  à  115  brasses  (200  à  225  m),  ces  filets  sont 
«  calés  »  en  point  d'interrogation  en  partant  de  terre  et  se  dirigeant 
vers  le  large  ;  l'entrée  du  filet  étant  toujours  exposée  à  l'intérieur  de 
la  calanque  ou  golfe,  (ce  genre  de  filet  remplace  les  madragues).  Leur 
hauteur  varie  entre  15  et  25  m,  car  les  plombs  et  pierres  doivent  toucher 
le  fond,  les  lièges  doivent  rester  à  la  surface. 

Cette  forme  de  pêche  est  en  forte  régression,  en  raison  du  dévelop- 
pement de  la  navigation  de  plaisance,  qui  ne  voit  dans  la  mer  qu'une 
voie  navigable  et  de  ce  fait  les  dégâts  occasionnés  à  ces  filets  sont 
considérables  et  constants  pendant  la  saison  touristique  ;  de  plus  les 
pollutions  chimiques  sont  responsables  de  la  disparition  des  espèces 
dans  les  golfes,  baies,  calangues,  (dans  les  golfes  d'Hyères,  les  espèces 
ont  disparu  à  90  %  et  pour  beaucoup  de  poissons,  le  clialutage  ne  peut 
être  mis  en  cause). 

Pourtant  cette  forme  de  pêche  était  extrêmement  rentable  pour  les 
pêcheurs.  Toutes  les  pêches  sélectives  devraient  être  sauvegardées  et 
principalement  celle-ci  ;  c'est  pourquoi  les  secteurs  des  filets  de  poste 
devraient  être  balisés  et  être  portés  sur  les  cartes  marines,  avec  une 
réglementation  de  la  pêche  et  de  la  navigation  de  plaisance  pour 
permettre  leur  maintien  et  leur  développement.  Un  compromis  s'impose 
entre  les  deux  parties. 

(ii)  —  Sur  bronde  et  grande  bronde  :  dans  ces  secteurs  les  filets 
autorisés  devraient  être  de  deux  sortes  :  filets  droits  :  à  maille  minima 
de  9  nœuds,  qui  permettent  la  pêche  aux  rougets,  merlus,  espèces 
rentables  si  elles  sont  protégées.  Actuellement,  les  rougets  ont  disparu 
à  plus  de  80  %  en  10  ans,  ce  qui  n'empêche  pas  ce  genre  de  filets  de 
capturer  quelques  chapons,  baudroies,  saints-pierres,  pageots,  langoustes. 
Ce  filet  est  donc  rentable  et  sélectif,  à  l'inverse  de  l'entremaille  qui, 
avec  un  même  maillage,  sélectionne  aussi,  mais  capture  entre  autres 
des  langoustes  et  des  chapons  immatures. 

Les  filets  entremailles  :  uniquement  pour  la  pêche  de  2  à  3  jours  et 
quelquefois  plus  ;  si  le  maillage  est  inférieur,  60  à  80  %  des  poissons 
pris  sont  dévorés  par  les  nécrophages  (les  prises  sont  fonction  de  la 
maille).  Les  filets  à  langoustes  ayant  une  maille  inférieure  (8  nœuds  par 
exemple)   sont  nuisibles  ;    de   nombreux  pêcheurs   ont  protesté   et  fait 
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prendre  des  mesures  prud'homales  de  protection,  par  exemple  l'obligation 
de  tirer  les  filets  tous  les  jours  (Le  Lavandou). 

IV.  —  Les  pêches  aux  palangres  qui  peuvent  être  pratiquées  de  1  a 
1  000  m  de  profondeur,  de  jour  et  de  nuit,  au  fond,  en  surface  ou  à  des 
niveaux  différents  devraient  être  développées  et  seraient  un  appoint 
important  dans   les  pêches  d'hiver,  et  sont  en  principe  sélectives. 

V.  —  Les  pêches  aux  casiers  offrent  de  grandes  possibilités  dans 
les  pêches  sélectives  et  peuvent  être  aussi  un  appoint  important  ; 
pendant  les  saisons  d'été  et  de  printemps  :  avec  les  garbelles,  casiers 
ou  nasses,  sont  pêchées  les  langoustes  ;  avec  les  «  jambins  »,  les 
congres  et  murènes  ;  avec  les  «  sardiers  »  ou  «  sarcatiers  »,  les  cantres 
(cantarusiincatus),  sars,  en  quantité.  Personnellement  j'ai  péché  tous 
les  jours  du  mois  d'avril  au  mois  de  juin,  avec  8  sardiers  appâtés  avec 
du  pain  et  du  vieux  fromage,  de  10  à  30  kg  de  cantres,  sars,  congres. 

La  longueur  des  filets  et  le  nombre  des  casiers  autorisés  par  bateaux 
ne  peuvent  et  ne  doivent  être  définis  que  par  les  prud'homies  qui  ont 
toujours  eu  ce  droit,  bien  que  ce  règlement  ne  soit  pas  toujours  appliqué. 

Cette  première  série  de  mesures  pour  sauvegarder  et  reconquérir 
la  MER,  dans  une  aire  géograpliique  qui  devait  être  considérée  comme 
expérimentale,  si  elle  était  prise  dans  son  ensemble,  nécessite  une 
sévère  réglementation  pour  tous. 

En  complément  à  ces  premières  mesures  restrictives,  il  faudrait 
éloigner  les  égouts  des  golfes  et  des  posidonies,  les  envoyer  au  large 
où  les  polluants  seraient  pris  en  charge  par  les  grands  courants,  limiter 
les  pollutions  portuaires,  agricoles  et  industrielles. 

Cette  série  de  mesures  sélectives  et  de  protection,  ne  serait  pas 
suffisante  pour  rétablir  l'équilibre  biologique,  aussi  doit  commencer, 
ce  que  nous  pouvons  appeler  la  reconquête  des  fonds  marins.  C'est 
ce  qu'expérimente  actuellement  à  Hyères  la  Prévention  côtière  ^^  sans 
moyens  financiers,  uniquement  avec  des  hommes  de  bonne  volonté. 
La  première  étude-expérience  consiste  en  une  réimplantation  limitée  des 
herbiers  marins  de  posidonies,  afin  de  lutter  contre  le  désert  marin. 

Nous  venons  de  commencer  et  nous  ne  sommes  pas  certains  de 
réussir  à  la  première  expérience  (depuis  nous  avons  réussi  cette  expé- 
rience ;  note  1979).  Pourtant  nous  considérons  celle-ci  comme  majeure  : 
elle  nous  permet  de  débuter  dans  un  domaine  inexploré  et  dans  tous  les 
cas,  de  progresser  car  par  fonds  de  moins  1  à  moins  15  m,  la  disparition 
des  posidonies  varie  entre  50  et  100  %,  dans  ce  dernier  cas  une  forte 
érosion  des  substrats  suit  cette  destruction  (les  implantations  expéri- 
mentales de  Posidonia  ont  réussi  ;  voir  nos  cahiers  n°  1  et  3  et  P. M. /M. P. 
n°  4  ;   note  1979). 

L'habitat  de  la  faune  est  partiellement  détruit  en  raison  de  nuisances 
de  toutes  sortes  ;  nous  devons  rechercher  à  les  reconstruire  par  des 
procédés   simples   et  non   autopolluants. 
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«  Des  H.L.M.  pour  poissons  »  pourraient  être  fabriqués  et  mis  en  des 
points  précis,  avec  comme  objectif  de  créer  des  récifs  qui  seraient 
des  cantonnements  permanents  où  aucune  pêciie  ne  serait  possible,  et 
de  ce  fait  des  espèces  en  voie  de  disparition  pourraient  se  fixer 
naturellement  et  reproduire.  (Ces  récifs  ont  été  réalisés  et  expérimentés 
avec  succès  dans  l'objectif  de  protéger  des  plages,  d'enrichir  la  mer.) 

Dans  les  secteurs  coraligènes  (moins  30  à  moins  50  m)  de  vieux  pneus 
alourdis  pourraient  être  expérimentés  comme  habitat  oij  l'exploitation 
par  filets  maillants  ne  subirait  aucune  entrave. 

Mais  cet  apport  humain,  dans  le  but  de  créer  des  habitats  pour  la 
faune  doit,  au  départ,  être  extrêmement  limité  en  nombre  et  surface, 
afin  qu'on  puisse  faire  des  études  précises  sur  leur  possible  effet  positif, 
neutre  ou  négatif  (ces  expériences  ont  été  réalisées  par  nous  et  ont 
réussi  ;  elles  ouvrent  de  grandes  possibilités  pour  la  pêche  ;  note  1979). 

Ces  habitats  artificiels,  expérimentaux  et  limités,  en  conditionnant 
les  fonds,  devraient  permettre  une  réimplantation  expérimentale  d'espè- 
ces indigènes,  par  des  pêcheurs  qui  pourraient  y  lâcher  des  poissons 
et  crustacés  immatures,  ou  des  langoustes  ayant  des  œufs.  L'année 
suivante  des  expériences  d'aquiculture  en  mer  libre  pourraient  être 
tentées  sur  ces  récifs  artificiels.  Actuellement  des  lâchers  de  petits 
homards  sont  possibles  et  souhaitables  car  ils  permettraient  une  étude 
sur  le  conditionnement  des  fonds. 

Hyères  possède  deux  étangs  lagunaires,  les  seuls  de  Provence  (de 
Port  St-Louis  du  Rhône  à  Menton)  que  nous  pouvons  sauver.  Ces  étangs 
sont  d'importantes  frayères  et  secteurs  d'alevinages,  leur  vie  visible 
ou  invisible  est  considérable  du  fait  qu'ils  sont  reliés  à  la  mer.  Leurs 
différentes  formes  de  vie  rayonnent  sur  leur  environnement  immédiat 
et  lointain,  ils  jouent  un  rôle  de  premier  plan  dans  l'écologie  marine  et 
dans  l'éco-système  du  littoral.  Ce  sont  d'importantes  sources  de  vie, 
de  même  que  les  champs  de  posidonies.  Leur  redonner  leur  fonction 
naturelle  est  une  nécessité  absolue. 

Les  étangs  rétablis  dans  leur  fonction  naturelle  peuvent,  de  ce  seul 
fait,  apporter  avec  les  autres  mesures,  une  possibilité  de  supprimer  les 
différentes  formes  de  chalutage  ;  mais  un  des  étangs  peut  être  exploité 
par  les  pêcheurs  sous  la  responsabilité  de  partage  des  prud'homies,  en 
faisant  de  l'aquiculture  en  parc.  Cette  possibilité,  par  cet  apport,  permet- 
trait de  résoudre  définitivement  en  quelques  années,  le  problème  des 
ganguis  et  chaluts  côtiers.  C'est  un  atout  pour  sauver  la  mer  des 
nuisances  d'une  pêche  non  sélective  et  c'est  un  apport  économique  et 
social  important. 

Mais  ces  mesures  ne  sont  qu'une  étape,  de  la  reconquête  de  la  mer 
par  l'homme,  à  son  profit.  Ces  mesures  et  expériences  peuvent  nous 
donner  une  connaissance  et  une  maîtrise  en  constante  progression,  et 
participeraient  au  possible  rétablissement  écologique  et  peut-être  au  delà. 

Par  la  suite,  en  fonction  des  résultats  obtenus,  les  mesures  et 
expériences  positives  pourraient  être  transposées  en  Méditerranée  et 
peut-être  au  delà. 
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L'importance  de  l'enjeu  dépasse  de  très  loin  l'aspect  économique  et 
social  d'un  secteur  ou  d'une  région  :  pour  nous  c'est  l'aspect  humain 
dans  sa  condition  biologique  qui  doit  primer. 

C'est  un  choix  à  faire,  une  option  à  prendre.  Ce  choix,  cette  option, 
doivent  être  pris  en  connaissance  de  cause. 

Hyères, 

Jardiniers  de  la  mer,  1979. 

Prévention   côtière,   1972, 


ANNEXE 


LA   PECHE:    DEFINITIONS   ET   EXPLICATIONS 

La  pêche  sélective  est  la  capture  de  poissons  ayant  reproduit  de  une  à  plusieurs  fois. 
Elle  nécessite  un  choix  et  une  sélection  des  engins  en  fonction  des  espèces  à  capturer  : 
en  principe  la  maille  du  filet  sélectionne  l'espèce,  mais  il  est  certain  que  d'autres 
poissons  peuvent  se  capturer  immatures,  ce  qui  peut  représenter  de  2  à  5  %  de  la  pêche. 
Le  genre,  la  forme  et  l'emploi  de  l'engin,  définis  pour  sélectionner  les  espèces  à 
capturer,  doivent  avoir  aussi  et  surtout  pour  principe,  la  sauvegarde  des  substrats, 
des  frayères,  des  larves  et  alevins. 

Dans  sa  partie  la  plus  près  de  terre  (l'infralittoral  photophile,  Peres-Picard,  1956] 
qui  est  le  secteur  le  plus  surexploité  et  le  plus  détruit  par  les  nuisances  chimiques  et 
mécaniques,  nous  pouvons  intervenir  pour  annuler  les  nuisances,  enrichir  la  mer,  et 
développer  la  capture  sélective  des  espèces.  C'est  ce  que  nous  avions  envisagé  dans 
notre  étude  d'avril  1972,  et  que  nous  avons  expérimenté  avec  succès  pour  l'enrichis- 
sement de  la  mer.  Quant  à  la  capture  sélective,  c'est  une  manière  écologique  d'enrichir 
la  mer  en  ne  capturant  que  des  poissons  ayant  reproduit,  dont  la  taille  marchande  est 
la  plus  valable  (variable  suivant  les  espèces),  ce  qui  permet  d'obtenir  des  peuplements 
d'Individus  jeunes,  bons  reproducteurs  et  qui  profitent  au  maximum  des  nourritures 
qu'ils   ont  absorbées. 

L'expérience  acquise  démontre  que  ce  genre  de  pêche  permet  des  captures  rentables 
sans  compromettre  les  sources  de  vie  ni  le  maintien  des  espèces  capturées. 

Ainsi,  les  rougets  dans  notre  région  naissent  en  mai-juin,  au  mois  d'octobre  ils 
pèsent  de  30  à  50  grammes  (et  ils  sont  vendus  en  grand  nombre  sous  le  nom  de 
massan)  ;  au  mois  de  janvier  ils  pèsent  de  80  à  110  grammes  et  au  mois  de  mai-juin 
ils  pèsent  de  150  à  180  grammes. 

Ils  sont  très  faciles  à  capturer  aussi  bien  au  filet  traînant  qui  ne  sélectionne  pas, 
qu'au  filet  maillant  qui,  lui,  sélectionne.  Ainsi,  avec  un  filet  droit  d'une  maille  de  9  nœuds 
pan  (côté  de  la  maille  de  300  mm),  ces  rougets  de  180  g  seront  seuls  capturés  et, 
en  principe,  ils  seront  plus  nombreux  à  se  reproduire. 

Mais,  la  capture  sélective  doit  être  effectuée  non  seulement  pour  les  espèces  nobles, 
mais  aussi  pour  les  espèces  que  nous  ne  consommons  plus  et  dont  le  nombre  s'accroît 
au  détriment  des  autres  espèces,  entrant  ainsi  en  concurrence  avec  l'homme.  C'est  le 
cas  pour  les  squales  qui  occupent  notre  plateau  continental  et  qui  ne  sont  plus  péchés 
qu'accidentellement  (l'Emissole  «  Mustulus  mustulus  »  et  l'Aiguillât  «  Squales  acanthias  », 
poids  maximum  15  kg)  et  qui  se  nourrissent  des  mêmes  espèces  que  nous  (ainsi  nous 
avons  capturé  des  émissoles  comestibles,  nous  les  vendions  étêtés  et  vidés.  Dans  une 
nous  avons  trouvé,  entière,   une   langouste  de  700  g,  et  dans  une  autre  une  dorade  de 
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600  g).  Depuis  1960  cette  espèce  a  disparu  du  voisinage  des  côtes  où  elle  venait  frayer, 
mais   subsiste   sur  notre  plateau   continental. 

Il  est  certain  que  leur  capture  par  les  pêcheurs  n'a  de  sens  que  si  cela  sert  à 
quelque  chose,  c'est-à-dire,  à  maintenir  un  équilibre  écologique  (il  ne  faut  pas  tomber 
dans  les  extrêmes  de  la  chasse  aux  «  nuisibles  »  si  néfaste  sur  terre)  et  si  leur  chair, 
leur  peau  servent  à  quelque  chose,  ne  serait-ce  qu'à  nourrir  des  langoustes  dans  des 
récifs  alvéolés  où  elles  auraient  un  habitat  (abri   -f   nourriture). 

La  rentabilité  de  la  capture  sélective  est  certaine  et  comparativement  supérieure 
à  celle  des  engins  traînants,  car  elle  est  fonction  de  l'équilibre  biologique  sauvegardé 
et  amélioré  (l'exemple  est  la  pêche  aux  merlus,  dans  l'Atlantique,  avec  les  filets  droits 
provençaux,   1967,   I.S.T.P.M.). 

La  pêche  dite  industrielle  est  la  capture  à  tout  prix  d'un  stock  de  poissons,  en 
fonction  du  profit,  de  la  rentabilité  de  l'armement  et  sans  se  préoccuper  des  consé- 
quences Elle  prétend  répondre  au  principe  du  libéralisme  de  notre  société  :  elle  est 
à  l'origine  de  toutes  les  nuisances  de  l'homme  devenu  son  propre  prédateur. 


NOTES 

1.  Sennes,  bregins,  essaugues,  sont  un  seul  et  même  engin  :  la  senne  est  dénommée 
par  les  Provençaux  bregin  si  le  filet  racle  le  fond,  essaugue  s'il  est  essentiellement 
traîné  en  surface.  La  mugelière  est  un  filet  poche  fixe  qui,  placé  «  près  de  terre  » 
laisse  une  entrée  au  poisson,  qui  est  fermée  par  les  pêcheurs  lorsqu'un  banc  de 
poissons  y   a   pénétré   (muges,   loups). 

2.  La   partègue  est  une   perche  d'écartement  des  ailes   du  filet. 

3.  Chemin  charretier  désigne  la  partie  plate  des  herbiers  de  posidonies  de  — 12  à 

—  30  m;    le  secteur  pratiquement  sans  obstacle  qui   retiendrait  l'ensemble  bateau-filet. 

4.  Tenue  :  les  mattes  sont  des  reliefs,  donc  des  obstacles  qui  retiendraient  l'ensem- 
ble filet-bateau  mais  qui  ne  déchirent  que  rarement  le  filet,  à  l'inverse  des  obstacles 
rocheux  ou   bien   des   épaves   de   bateaux. 

5.  Le   chalut-bœuf   réapparaît   pour   la   capture   des   espèces   pélagiques   (note    1979). 

6.  L'Institut  Scientifique  des  Pêches  Maritimes  a  fait  une  série  d'expérimentations 
sur  l'emploi  des  explosifs  qui  fut  diffusée  dans  Sciences  et  Pêche,  revue  de  cet 
organisme.  Actuellement,  nous  ne  savons  pas  si  l'emploi  des  explosifs  se  poursuit  par 
certains  pêcheurs,  mais  tout  nous  le  laisse  supposer. 

7.  Ce  secteur  est  défini  par  le  Cap  Bénat,  le  canal  entre  Port  Cros-Bagaud  à  l'Est, 
par  la  pointe  de  Carqueirianne  à  l'Ouest  et  par  la  limite  légale  des  3  milles  marins 
(5  555  m    =    une   lieue   marine). 

8.  Bronde,   limite  des   herbiers  et  début  du   secteur  corallien   soit  aux  environs  de 

—  30  à  —  36  m  dans  notre  secteur.   La  grande  bronde  se  situe  au  delà  des  fonds  de 

—  60  m,  et  va  jusqu'au  talus. 

9.  Voici  quelques  années  la  limite  fixée  à  l'Isobathe  des  — 200  m  a  été  ramenée 
à  l'Isobathe  des  — 100  m,  c'est-à-dire  sur  le  plateau  continental. 

10.  Pratiquer  la  seinche,  c'est  encercler  des  bancs  de  poissons.  Pratiquer  la  boulé- 
gade  ou  battue,  c'est  poser  un  filet  face  à  un  banc  de  poissons  et  faire  du  bruit  pour 
l'effrayer   et   le   faire    s'emmailler. 

11.  Les  mailles  des  filets  sont  définies  par  les  règlements  de  pêche,  en  millimètres, 
mais  les  pêcheurs  provençaux  mesurent  les  mailles  d'après  le  nombre  de  nœuds  au  pan 
(ancienne  mesure  qui  correspond  à  25  cm),  ainsi  une  maille  de  11  nœuds  au  pan  donne 
une  maille  de  25  mm  de  nœud  à  nœud  et  plus  il  y  a  de  nœuds,  plus  petite  est  la  maille. 
C'est  cette  forme  de  mesure  qui   sera  utilisée. 

12.  (Siouclet,   bogue,   sardine). 

13.  Les   herbiers   marins   de   posidonies  colonisent  à   Hyères   les  fonds  du   rivage  à 

—  30   m,  — 35  m   et  avant   les   pollutions  chimiques   représentaient  une  forêt  dense  et 
homogène. 
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14.  Les  postes  pour  ces  filets  sont  définis  par  des  règlements  prud'homaux  avalisés 
par  l'Administrateur  des  Affaires  Maritimes,  et  donnent  lieu  à  un  partage  par  tirage 
au  sort,  sous  la  responsabilité  des  prud'hommes. 

15.  Les  jardiniers  de  la  mer  remplaceront  le  1-1-73  cette  Association  dans  les 
domaines   expérimentaux   de   la   recherche   marine   que   nous   préconisons. 
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L'ESPAGNE  :  UNE  ECONOMIE  «  SEMMNDUSTRIALISEE  » 


Claude  COURLET 


ECONOMIE  PERIPHERIQUE 
ET  ECONOMIE   «  SEMI-INDUSTRIALISEE  » 

La  structure  de  l'économie  mondiale  comme  système  unique  a  été 
de  plus  en  plus  analysée  ces  dernières  années  à  partir  de  l'image 
«Centre-périphérie»,  image  reliée  à  la  discussion  de  la  dépendance  ^ 
On  a  ainsi  prétendu  que  les  économies  du  Tiers  Monde  n'étaient  plus 
des  économies  sous-développées,  mais  des  économies  capitalistes 
périphériques.  En  disant  ceci,  on  met  l'accent  sur  : 
r  l'existence  d'un  lien  fonctionnel  entre  développement  du  capitalisme 

au  centre  et  sous-développement  ; 
2°  l'analyse    des    rapports   complexes    (économiques,    politiques,    idéolo- 
giques)  de  conditionnement  et  d'exploitation  entre  pays  développés 
et  pays  en  voie  de  développement  ; 
3°  la  nécessité  de  spécifier  dans  un  cadre  théorique  cohérent  les  rela- 
tions  entre   structure   de   domination   entre   les   nations   et  structure 
de   classe,   entre   exploitation  territoriale   et  exploitation   de   classe  ; 
4°  le  processus  cumulatif  d'augmentation  de  l'écart  entre  pays  capitalistes 
avancés  et  pays  capitalistes  sous-développés. 

Tous  ces  processus  d'exploitation  économique,  de  plus  en  plus  entre- 
lacés, par  ailleurs,  avec  des  processus  de  conditionnement  politique, 
idéologique  et  culturel  de  la  périphérie,  ont  alimenté  ce  mécanisme 
d'aggravation   du   sous-développement  ou   de   «  développement  du  sous- 
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développement  »  du  Tiers  Monde  selon  la  terminologie  de  G.  Franck, 
ils  signifient,  par  ailleurs,  qu'il  y  a  une  différence  fondamentale  entre 
le  modèle  de  l'accumulation  autocentrée  et  celui  qui  caractérise  le 
système  capitaliste  périphérique,  rejetant  par  là-même  toute  perspective 
d'un   capitalisme  achevé  autonome  dans   la  périphérie  2. 

Le  mérite  indiscutable  de  telles  analyses  est  d'avoir  vu  dans  le 
sous-développement  contemporain,  le  résultat  d'un  processus  unique  dans 
lequel  une  réalité,  le  centre,  en  conditionne  et  exploite  une  autre,  la 
périphérie.  Mais,  celles-ci  se  heurtent  à  un  certain  nombre  de  limites. 

L'une  de  ces  limites  réside  tout  d'abord,  dans  le  fait  d'avoir  privilégié 
trop  souvent  les  rapports  d'échange. 

Une  seconde  limite  réside  dans  une  vision  trop  rigide  des  rapports 
entre  le  centre  et  la  périphérie.  Selon  ce  type  d'analyse,  l'économie 
capitaliste  mondiale  représente  un  cadre  si  contraignant  que,  par  sa 
seule  existence,  il  interdit  le  développement  de  toute  autre  zone.  Ceci 
conduit  à  souligner  beaucoup  plus  la  continuité  de  tels  rapports  que  leur 
évolution  dans  le  temps,  masquant  ainsi  la  spécificité  des  différentes 
phases  de  dépendance  et  de  contradictions  du  système  capitaliste. 

Une  troisième  limite  enfin,  réside  dans  le  fait  d'avoir  sous-estimé 
les  capacités  d'action  d'une  bourgeoisie  locale  et/ou  d'un  Etat  fort  dans 
certaines  zones  sous-développées. 

Dans  un  tel  contexte,  l'hétérogénéité  croissante  des  économies  du 
Tiers-Monde  et,  en  particulier,  l'émergence  de  certaines  d'entre  elles 
ne  peuvent  être  expliquées  de  façon  cohérente  dès  lors  que  l'élément 
décisif  de  l'analyse,  les  déterminants  externes,  la  dépendance,  sont  les 
mêmes  pour  chacune  d'elles,  et  dès  lors  que  l'on  sous-estime  les 
possibilités  de  dynamismes   internes. 

Aussi,  une  fois  reconnue  l'unificité  du  système,  on  est  amené  à  se 
demander  si  la  conception  d'un  système  comptant  deux  modalités  est 
adéquat.  Elle  est  loin  de  tout  expliquer  et  on  a  vu  apparaître  des  termes 
tels  que  «  pays  semi-périphériques  »  ^,  «  pays  en  voie  de  développement 
avancés  »  "*,  «pays  semi-industrialisés  »  ou  encore  «nouveaux  pays 
industriels  »  ^. 

Ces  expressions  s'appliquent  à  des  pays  dont  la  liste  varie  suivant 
les  auteurs  et  les  organismes.  La  Banque  Mondiale^  en  identifie  16 
dont  5  en  Asie,  4  en  Amérique  Latine  et  7  en  Méditerranée.  L'O.C.D.E.^ 
n'en  a  retenu  que  11,  dont  5  en  Méditerranée,  4  en  Asie  et  2  en  Amérique 
Latine,  tout  en  estimant  que  d'autres  pays  pourraient  constituer  d'éven- 
tuels candidats.  Une  vingtaine  de  pays  au  total  appartiennent  donc  plus 
ou  moins  aux  catégories  relevant  de  la  «  semi-industrialisation  »  ;  ils 
comprennent  un  noyau  repris  dans  toutes  les  listes  :  Mexique  et  Brésil, 
Espagne,  Portugal,  Grèce,  Turquie,  Yougoslavie,  Corée  du  Sud,  Taïwan, 
Hong-Kong,  Singapour,  puis  une  frange  de  «  candidats  »  :  Colombie  et 
Argentine,  Egypte,  Iran,  Algérie,  Malaisie,  Inde,  Pakistan,  etc. 

Ces  économies  sont  très  différenciées  notamment  au  niveau  des 
conditions  de  leur  émergence  et  de  leur  processus  historique  de  crois- 
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sance,    mais    elles   tendent   à    relever   d'une   catégorie   commune   —   la 
«  semi-industrialisation  »  —  dans   la   mesure   où  : 

—  elles  sont  marquées  par  un  développement  rapide  de  leur  industrie 
et  de  leur  industrie  manufacturière  en  particulier  ; 

—  on  veut  souligner  comme  le  fait  I.  Wallerstein  ^,  que  ces  économies 
sont  encore  désavantagées  dans  le  système  mondial  et  qu'elles  sont 
nécessaires  à  l'extension  de  la  division  internationale  du  travail  ; 

—  enfin  et  surtout,  une  analyse  adéquate  de  ces  économies  conduit  à 
rendre  compte  de  l'articulation  entre  les  processus  internes  de 
chacune  d'entre  elles  et  le  cadre  général  dans  lequel  ceux-ci 
s'inscrivent. 

Parmi  les  champs  d'analyse  particulièrement  significatifs  de  l'émer- 
gence de  pays  «  semi-industrialisés  »,  le  Bassin  Méditerranéen  constitue 
une  zone  privilégiée  ;  certaines  économies  de  cette  zone  ont  connu  ou 
connaissent  des  phases  de  croissance  extrêmement  rapides  :  les  unes 
émergeant  d'une  situation  d'extrême  pauvreté  (Algérie,  Iran,  Turquie), 
d'autres  se  rapprochant  du  groupe  des  économies  capitalistes  avancées 
(Espagne,  Grèce,  Portugal). 

Le  texte  présenté  ici  est  consacré  à  l'un  de  ces  pays  :  l'Espagne. 
Il  essaye  de  caractériser  l'économie  espagnole  en  tant  qu'économie 
«  semi-industrialisée  »,  se  situant  entre  la  catégorie  des  pays  sous- 
développés  et  le  groupe  des  économies  capitalistes  avancées. 

La  première  partie  sera  consacrée  aux  variables  économiques  inté- 
rieures, tandis  que  la  seconde  partie  portera  sur  le  rôle  du  commerce 
extérieur  et  des  relations  internationales. 


\.  -  LES  CONDITIONS  INTERNES 
DE   LA   CROISSANCE  ECONOMIQUE  ESPAGNOLE 

1.  Formation  et  évolution  du  modèle  économique  espagnol. 

L'Espagne  figure  désormais  parmi  les  15  principales  puissances  indus- 
trielles mondiales.  En  1977,  elle  était  au  23^  rang  pour  le  P. N.B.  par  tête, 
révélant  ainsi  de  larges  possibilités  de  croissance  potentielle  encore 
inemployée. 

Cette  situation  résulte  d'une  évolution  particulièrement  rapide. 

Après  le  renversement  de  la  République  par  les  armées  rebelles  au 
terme  de  la  guerre  civile  de  1936  à  1939,  l'Espagne  a  en  effet  longtemps 
vécu  dans  l'autarcie.  Ce  modèle  économique  était  pleinement  cohérent 
avec  la  structure  politique  et  autocratique  mise  en  place.  Ses  principes 
de  base  peuvent  être  regroupés  en  quatre  catégories  ^. 

r  Protectionnisme  et  politique  d'import-substitution  durant  les  années 
quarante  et  cinquante.  L'objectif  est  comme  le  montre  le  tableau  1 
la  participation  maximum  de  la  production  nationale  à  l'offre  intérieure 
de  biens  industriels  de  consommation  notamment. 
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Tableau    1.  -  PARTICIPATION    EN    %    DE    LA    PRODUCTION    NATIONALE 
A    L'OFFRE    INTERIEURE    TOTALE    DE    BIENS    INDUSTRIELS 


Biens  de 

Biens 

Biens 

Tots 

consom- 

intermé- 

d'équi- 

mation 

diaires 

pement 

1941 

77,1 

77,9 

32,7 

73,7 

1951 

79,7 

81,4 

47.3 

76,5 

1958 

94,4 

82,4 

70,6 

86.0 

Source  :    Donges.    «  La    industrializacion   en   Espana   -   Politicos,    lagros,   perspectivas. 
Barcelona,  1976,  p.  155. 

2°  Suppression  de  nombreuses  libertés  dans  le  domaine  économique  : 
lois  industrielles  de  1939  sur  la  protection  et  l'organisation  de  l'indus- 
trie nationale,  politique  interventionniste  en  faveur  des  grands  groupes 
financiers  et  des  grandes  banques  etc. 

3"  Interventionnisme  de  l'Etat  dans  le  système  productif  à  travers  l'institut 
National  de  l'Industrie  (I.N.I.)  créé  en  1941. 

4"  Contrôle  et  exploitation  de  la  classe  des  travailleurs  :  dissolution  des 
syndicats  et  institution  du  syndicat  vertical  unique,  emprisonnements... 
Ce  modèle  économique  s'est  traduit  par  une  croissance  très  faible 

durant  une  vingtaine  d'années,  le  taux  de  croissance  du  PNB  s'est  situé. 

le    plus   souvent   en    dessous   de    1  %.    (Le    revenu    par   tête    passe   de 

8  068  pesetas  en   1935  à  8  943  pesetas  en   1954.) 

A    partir   de    la   fin    des   années    cinquante,   à    la   suite   du    Plan    de 

Stabilisation  (1959)  et  de  la  mise  en  place  de  la  Planification  (1964).  on 

assiste  : 

—  à  une  modification  de  la  composition  du  gouvernement  :  l'entrée  en 
scène  de  l'Opus  Dei. 

—  et  à  une  réorientation  de  la  politique  économique  (suppression  de 
l'interventionnisme  économique,  diminution  de  la  dette  publique,  plus 
grande  liberté  des  prix,  suppression  de  nombreux  organismes  d'inter- 
vention) et  intensification  des  relations  avec  l'extérieur  (ouverture 
aux  capitaux  étrangers  et  abaissement  des  protections  douanières). 
A   vingt    ans    de    réaction    économique    va    succéder    une    phase    de 

développement  économique  comparativement  libérale,  qui  va  en  quinze 
ans  transformer  les  structures  de  l'économie  et  de  la  société  espagnole. 
Ainsi  de  1960  à  1975.  l'économie  espagnole  va  connaître  une  longue 
période  de  croissance  élevée.  Comme  l'indique  le  tableau  ci-contre.  la 
croissance  annuelle  moyenne  du  PIB  a,  en  Espagne,  toujours  dépassé 
depuis  1960  les  rythmes  les  plus  élevés  dans  la  Communauté  Economique 
Européenne. 
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Tableau   2.  -  CROISSANCE  DU  P.I.B.  EN  VOLUME  EN  ESPAGNE  ET  DANS 
LA  C.E.E.  (prix  et  taux  de  change  de  1970] 

1960-65    1965-70    1970-75  1976  1977 

Europe   des   9    4,7            4,6            2,5  4,7  2,3 

R.F.A 5,1             4,7             1,7  5,7  3.0 

France     5,6            5,8            3,5  5,2  2.7 

Italie    5,1            6,0            2,2  5,6  2,0 

Espagne     8,6            6,4            5,4  1 ,9  2,3 

Source  :   Commission  des  Communautés  Européennes. 

2.  La   contribution  des  différents  secteurs  productifs 

Cette  longue  période  de  croissance  rapide  s'est  accompagnée  de 
mutations  assez  profondes  dans  la  structure  du  système  productif,  en 
particulier  dans   l'importance   relative  de   l'agriculture  et  de   l'industrie. 

2.1.  Le  déclin  des  activités  agricoles 

En  1961,  l'agriculture  assurait  26,5%  du  P.I.B.,  en  1974,  cette  part 
passe  à  10,3  %.  La  répartition  de  la  population  active  entre  les  trois 
grands  secteurs  d'activité  économique  (tableau  3]  confirme  ce  déclin 
des  activités  agricoles.  La  part  de  la  population  active  employée  dans 
l'agriculture  tombe  de  36,2%  en  début  de  période  à  21,5%  en  1976. 
L'agriculture  perd  près  de  la  moitié  de  sa  population  active  masculine 
en  quinze  ans  :  de  1961  à  1970  J.  Laguina  et  J.-M.  Naredo  évaluent  à 
1  600  000  environ  le  nombre  d'hommes  actifs  qui  ont  quitté  le  secteur 
agricole  ^°.  Cependant  par  rapport  à  ce  que  l'on  observe  dans  les 
principaux  pays  de  la  C.E.E. ,  l'importance  du  secteur  agricole  demeure 
exceptionnelle  en  Espagne  malgré  l'ampleur  de  l'exode  rural  enregistré 
depuis  1960. 

2.2.  Le  développement  de  l'industrie 

La  part  de  l'industrie  (B.T.P.  compris]  dans  le  P.I.B.  espagnol  passe 
de  33  %  à  42  %  entre  1961  et  1974.  La  répartition  de  la  population 
active  entre  les  trois  grands  secteurs  d'activité  montre  que  le  poids 
de  l'industrie  espagnole  est  maintenant  voisin  de  celui  observé  dans 
les  principaux  pays  de  la  C.E.E. 

Tableau   3.  -  REPARTITION  DE  LA  POPULATION  ACTIVE  CIVILE  OCCUPEE 
PAR   SECTEUR   D'ACTIVITE   (%   moyen  de  chaque  période] 
1961-65  1971-75  1976 

A         I         S         A         I         S         A         I         S 

R.F.A 12,0    48,8    39,7       7,6    47,5    44,9       7,1     45,1     47.8 

France  19,6    38,9    41,5     12,3    39,0    48,7     10,8    38,1     51,1 

Italie    27,8    40,1     32,1     17,5    44,1     38,4     15,5    43,5    41,1 

Royaume-Uni    .  .        4,3    46,8    48.9      2,9    42,5    54,6      2,7    40,0    57,3 
Espagne    36,2     34,7    29,1     24,8    37,2    38,1     21,5    37.1     41.4 

Source  :  O.C.D.E.  et  C.E.E.  -  A.  agriculture,  sylviculture,  pêche  -  I.  industrie  y  compris 
B.T.P.  -  S.  services  (toutes  les  autres  activités). 
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Sur  l'ensemble  de  la  période,  ce  sont  les  industries  manufacturières 
qui  expliquent  en  grande  partie  cette  progression  rapide  de  l'industrie 
espagnole  :  de  1960  à  1970,  le  taux  de  croissance  annuel  moyen  des 
industries  manufacturières  est  de  12,5  %  contre  9,4  %  pour  l'ensemble 
de  l'industrie  de  1970  à  1976,  les  taux  de  croissance  moyens  annuels 
sont  respectivement  de  8  %  et  de  6,3  %. 

L'analyse  de  l'évolution  de  la  répartition  par  branches  de  la  valeur 
ajoutée  de  l'industrie  manufacturière  permet  de  mieux  apprécier  les 
transformations   effectuées   au   sein   de   l'industrie   (tableau  4,   colonnes 

I  et  4). 

On  note  tout  d'abord  la  décroissance  relative  des  industries  légères 
et  de  consommation  traditionnelles  :  industries  alimentaires,  textile, 
cuir,  bois. 

L'évolution  des  structures  productives  se  marque  également  par  la 
forte  croissance  des  industries  de  base,  plus  rapide  même  que  celle 
de  l'ensemble  des  industries  :  papier-carton,  chimie,  métallurgie  de  base. 

II  faut  noter  ici  que  le  développement  de  telles  industries  fournit 
désormais  la  base  à  un  développement  industriel  avancé  :  le  stade  des 
indUvStries  légères  d'import-substitution  est  largement  dépassé.  Par  ail- 
leurs, il  apparaît  que  ces  industries  de  base  qui  ont  constitué  l'un  des 
principaux  moteurs  de  la  croissance  industrielle  espagnole,  sont  très 
intégrées  au  système  productif  de  ce  pays^^ 

Comparé  à  celui  des  industries  lourdes,  le  développement  des  indus- 
tries mécaniques  et  électriques  et  des  autres  industries  manufacturières 
paraît  modéré. 

Pour  apprécier  le  type  de  spécialisation  de  l'économie  espagnole,  on 
peut  comparer  celle-ci  à  une  spécialisation  «  normale  »  (tableau  4, 
colonnes  2  et  5). 

La  spécialisation  «  normale  »  est  obtenue  par  un  ajustement  «  cross 
section  »  sur  62  pays  inégalement  développés.  Par  comparaison,  on 
détermine  si  telle  branche  occupe  dans  la  valeur  ajoutée  une  place  plus 
ou  moins  forte  que  celle  qui  apparaît  «  normalement  »  dans  des  économies 
de  dimensions  et  de  niveaux  de  développement  voisins  de  ceux  de 
l'Espagne.  Il  s'agit  d'un  indicateur  très  grossier  de  spécialisation  relative 
de   la   production. 

Cette  comparaison  montre  que  l'Espagne  semble  se  renforcer  dans 
une  position  intermédiaire  au  sein  de  la  hiérarchie  des  systèmes 
productifs.  Elle  est  «  sous-spécialisée  »  d'une  part  dans  les  branches 
caractéristiques  de  l'industrie  naissante  (alimentation,  textile),  d'autre 
part  dans  les  branches  «  nobles  »  porteuses  des  technologies  les  plus 
avancées  (matériel  et  machines  mécaniques,  machines  et  appareils 
électriques)  cette  sous-spécialisation  va  croissant  au  cours  de  la  période 
observée. 
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Tableau   4.  -  STRUCTURE   PAR   BRANCHE   DE   LA  VALEUR  AJOUTEE   DE 
L'INDUSTRIE    MANUFACTURIERE   ESPAGNOLE   (en    %) 

1964  1972 

Réel     'Normal'     Ecart        Réel     'Normal'     Ecart 

(1)  [2)  (3)  (4]  (5)  (6) 

Alimentation    12,4  12.6  —0,2  9,5  11,5  —    2,0 

Boissons 4,8  2,8  +2,0  2,9  2,0  +    0,9 

Tabac     0,5  1,6  —1,1  0,3  1,1  —0,8 

Textile 11,5  19,5  —8,0  5,9  22,5  —16,6 

Habillement  -  Chaus.  10,2  4,7  +5,5  11,4  4,0  +    7.4 

Bois   1,1  1 ,8  —  0,7  0,8  1 ,6  —    0,8 

Ameublement    3,1  1,5  +1,6  3,5  1,4  +    2,1 

Papier  et  carton 1,6  2,3  —0,7  2,2  2,3  —    0,1 

Presse  et  édition   ..  3,0  3,2  —0,2  2,8  3,2  —    0,4 

Cuirs    0,9  0,6  +0,3  0,7  0,6  +    0,1 

Caoutchouc    1,4  1,6  —0,2  1,9  1,3  +0,6 

Chimie    8,7  10,5  —1,8  10,0  9,6  +    0,4 

Produits  pétroliers   .  2,2  2,1  +0,1  2,5  1,8  +    0,7 

Matériaux  de  constr.  6,1  5,6  +  0,5  6,1  5,4  +    0,7 

Métallurgie  de  base  7,2  5,9  +1,3  8,1  6,2  +    1,9 

Produits   métalliques  5,1  4,7  +0,4  5,8  4,7  +    1,1 

Matériel    mécanique  3,4  3,8  —0,4  3,4  4,8  —    1,4 

Matériel  électrique  .  3,0  4,6  —1,6  3,8  5,5  —    1,7 

Automobile     10,6  7,1  +3,5  15,1  7,4  +    7,7 

Autres 3,3  3,4  —  0,1  3,2  3,4  —    0,2 

Industr.  de  transf.    .  100,0  100,0          —  100,0  100,0          — 

Source  :  Calculs  réalisés  à  partir  de  HIEMENZ  and  SCHATZ  transfer  of  employment 
opportunities  as  an  alternative  to  the  internationale  migration  of  workers  I  BIT  WEP  2-26/ 
WP  9.  Genève  avril  1977. 

Notes  :  Colonnes  (2)  et  (5).  La  part  «  normale  »  d'une  branche  dans  la  valeur  ajoutée 
est  obtenue  par  ajustement  sur  62  pays  inégalement  industrialisés  ;  elle  est  fonction 
du  revenu  par  tête  et  de  la  population. 

En  revanche,  l'Espagne  est  «  sur-spécialisée  »,  d'une  part  dans  les 
biens  de  consommation  non  traditionnels  (habillement,  chaussures,  ameu- 
blement et  construction  automobile),  d'autre  part  dans  les  industries  de 
base  :  métallurgie  de  base  et  chimie  (dans  une  moindre  mesure). 

3.  L'accumulation  du  capital 

La  croissance  industrielle  particulièrement  rapide  observée  au  cours 
de  ces  quinze  dernières  années  en  Espagne  s'est  produite  en  étroite 
association  avec  l'augmentation  de  l'investissement  brut  total.  Depuis 
1960,  l'Espagne  a  régulièrement  consacré  une  part  croissante  de  son 
P.I.B.  à  la  formation  de  capital  pour  atteindre  en  moyenne  de  1970  à  1975 
des  taux  d'investissement  très  proches  de  ceux  de  la  France  ou  de 
la  R.F.A. 
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D'autre  part,  il  semble  bien  que  cet  effort  d'investissement  a  pu 
largement  être  financé  par  l'épargne  intérieure  :  à  raison  de  80  %  environ. 

Cet  accroissement  de  l'effort  d'accumulation  est  à  mettre  en  liaison 
avec  l'affirmation  progressive  d'un  capital  financier  national,  lui-même 
intégré  au  capital  étranger  et  puissamment  articulé  au  secteur  d'entre- 
prises   publiques. 

Dans  le  tableau  5  tiré  de  l'étude  de  J.  Munoz,  S.  Roldan  et  H.  Serrano 
sur  l'internationalisation  du  capital  en  Espagne  ^i,  les  cent  premières 
entreprises  espagnoles  ont  été  classées  selon  l'origine  de  leurs  capitaux 
en  quatre  catégories  :  Banque,  capital  étranger.  Etat  ou  l'I.N.I.,  capital 
d'origine  familiale.  Ce  tableau  donne  une  indication  des  relations  de 
pouvoir  au  sein  du  capitalisme  espagnol. 

Le  capital  étranger  est  présent  dans  28  entreprises  dont  14  en 
association  avec  le  capital  financier  espagnol,  15  en  association  avec 
le  capital  financier  et  l'I.N.I.  et  2  en  collaboration  avec  l'I.N.I.  Il  domine 
dans  7  sociétés. 

Tableau   5.  -  RELATIONS    DES    100    PREMIERES    ENTREPRISES   AVEC    LA 
BANQUE,  LE  CAPITAL  ETRANGER  ET  L'ETAT 

Principales  relations  Nombre       Ressources  Bénéfices 

d'entre-  propres 

prises    millions        %  millions        % 
de  de 

pesetas  pesetas 

1.  Banques   54  490  977  49,78  51  513  55,80 

2.  Banques  et  capital  étran-  14  139  481  14,14  12  390  13,42 

3.  Banques  et  I.N.I.  ou  Etat  .  7  197479  20,02  10210  11,06 

4.  Banques,  capital  étranger, 

I.N.I.  ou  Etat 5  23  921  2,42  2  196  2,37 

5.  Banques,  capital  familial  .  3  21837  2,21  813  ^  0,88  ^ 

6.  Capital  étranger 7  32  883  3,33  3  981  4,31 

7.  I.N.I.  et  capital  étranger  .  2  23  964  2,42  1977  1,27 

8.  I.N.I.  ou  Etat 5  38  356  3,88  3  987  4,31 

9.  Capital   familial    2  12916  1,30  1549  1,67 

10.  Non    identifié    1  4  420  0,44  239  0,25 

Total    100       986  234     100,00     92  302  ^    100,00  ^ 

Total  présence  banques  (1-1-2 

4-3-f-4-f-5)    83        873  695       88,58     77  122'      83,55^ 

Total  présence  capital  étran- 
ger  (2+4+6-F-7)    28        220249       22,53      19744        21,39 

Total   présence   I.N.I.  ou   Etat 

(3-F4-f7-f-8)    19       283  720       28,79      17  570        19,03 

Total  présence  capital  familial 

(5  +  9)    5         34  753         3,52       2  362  ^        2,55  ^ 

1.  Non    inclus    RUMASA. 

Source  :  J.  MUNOZ  et  alii,  op.  cit.  p.  272. 
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Le  secteur  d'Etat  est,  quant  à  lui,  présent  dans  19  sociétés  dont 
7  en  association  avec  le  capital  financier  espagnol,  2  en  collaboration 
avec  le  capital  étranger  ^^. 

En  ce  qui  concerne  le  capital  financier  espagnol,  son  importance 
ressort  très  clairement.  Il  est  présent  dans  83  sociétés  et  domine  54 
d'entre  elles  y  compris  les  grandes  banques  et  les  sociétés  d'immobilier. 
Si  on  exclut  celles-ci,  le  capital  financier  contrôle  21  grandes  entreprises 
industrielles. 

Au  total  le  capital  financier  espagnol  semble  constituer  l'un  des 
principaux  points  d'ancrage  du  capitalisme  espagnol,  notamment  lorsqu'il 
s'associe  avec  le  secteur  d'Etat.  Cependant,  son  articulation  étroite  avec 
le  capital  étranger  est  un  signe  de  dépendance  important. 

4.  Conditions  d'utilisation  de  la  production  :  le  partage  marché  intérieur/ 
marché  extérieur 

Si  aux  prix  de  1970,  la  part  des  exportations  dans  le  P.I.B.  passe  de 
10%  en  moyenne  de  1961  à  1965  à  14%  en  moyenne  de  1970  à  1975, 
la  part  des  ventes  extérieures  dans  le  P.I.B.  espagnol  reste  très  en 
dessous  des  pourcentages  enregistrés  par  l'ensemble  des  pays  euro- 
péens :  25  %  pour  l'ensemble  de  la  C.E.E.  à  neuf. 

Globalement,  on  peut  dire  que  le  marché  intérieur  a  joué  un  rôle 
prépondérant  durant  ces  quinze  dernières  années  en  Espagne. 

5.  Synthèse 

On  vient  de  voir  que  la  croissance  économique  espagnole  a  pris 
indiscutablement  appui  sur  un  processus  d'industrialisation  rapide  dont 
on  peut  cerner  quelques  effets  bien  connus  : 

—  relèvement  de  la  productivité  du  travail  dans  l'économie.  J.  Freyssinet 
et  B.  Meriaux  ^"i  mettent  en  évidence  le  rattrapage  spectaculaire  qu'a 
réalisé  l'Espagne  au  cours  des  quinze  dernières  années.  Si  l'on  s'en 
tient  à  la  productivité  apparente  du  travail  par  actif  occupé,  soit 
pour  l'ensemble  de  l'économie,  soit  pour  la  seule  industrie  manufac- 
turière, l'Espagne  qui  était  encore  nettement  distancée  en  1970  se 
situe  approximativement  en  1976  au  même  niveau  que  l'Italie  et  le 
Royaume-Uni  :  8  346  $  par  tête  contre  9  000  $  environ  pour  l'Italie  et 
le  Royaume-Uni  pour  l'ensemble  de  l'économie  8  240  $  par  tête 
contre  7  385  $  pour  le  Royaume-Uni  et  8  891  $  pour  l'Italie  pour 
l'industrie  manufacturière  ; 

—  réduction   du   chômage   déguisé   agricole  ;  a 

—  amélioration  des  activités  de  transport,  de  distribution  et  de  services  ; 

—  développement  d'une  base  industrielle  lourde  et  de  relations  amont/ 
aval  entre  celles-ci  et  le  reste  de  l'économie  (du  moins  telles  qu'on 
peut  les  repérer  à  travers  un  tableau  d'input-output)  ^^. 

Mais  outre  ces  éléments  positifs,  le  développement  économique  de 
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l'Espagne  comporte  de  nombreux  aspects  négatifs.  Parmi  ceux-ci,  certains 
relèvent  de  l'aspect  retardataire  des  caractéristiques  économiques  dont 
on  vient  de  tracer  les  aspects  positifs,  d'autres  relèvent  de  l'aspect 
profondément  déséquilibré  du  processus  de  croissance  de  ces  quinze 
dernières  années. 

5.1.  Même  si  elles  ont  connu  des  mutations  radicales  qui  les  ont  rappro 
chées  de  celles  des  pays  européens  occidentaux,  les  structures 
économiques  de  l'Espagne  restent  encore  fortement  marquées  par 
la  situation  antérieure  de  la  croissance. 

Ainsi  l'agriculture  occupe  encore  22  %  de  la  population  active  et  se 
caractérise  par  son  extrême  hétérogénéité  :  opposition  entre  une  multi- 
tude de  petites  exploitations  peu  efficientes  et  de  très  grands  domaines 
peu  nombreux  (93,6  %  des  exploitations  ayant  moins  de  50  ha  repré- 
sentent le  1/3  de  superficie  agricole  alors  que  1,2%  des  exploitations 
ayant  plus  de  200  ha  occupent  48  %  de  cette  superficie  agricole  ^^. 

La  croissance  soutenue  à  l'abri  des  protections  douanières  restées 
encore  importantes  a  permis  le  maintien  et  l'extension  d'un  vaste 
secteur  de  PME,  largement  majoritaire  dans  la  production  industrielle 
légère,  le  bâtiment  et  les  services.  Malgré  le  développement  des  grandes 
entreprises  et  l'affirmation  progressive  du  capital  financier,  l'Espagne 
n'a  que  quelques  entreprises  (une  quinzaine  environ)  comptant  parmi 
les  500  premières  entreprises.  Un  seul  groupe  espagnole  figure 
dans  les  100  premiers  groupes  européens  en  1977  :  il  s'agit  du  groupe 
public  I.N.I.  classé  au  27^  rang  en  fonction  de  l'importance  du  chiffre 
d'affaires  ^^. 

5.2.  Le   développement  économique   particulièrement   rapide   qu'a   connu 
l'Espagne  a  accentué,  d'autre  part,  de  nombreux  déséquilibres  : 

—  ainsi  de  la  création  insuffisante  d'emplois  :  le  mouvement  rapide 
d'industrialisation  n'a  pas  empêché  un  mouvement  important  d'émi- 
gration :  1  700  000  emigrants  (assistés)  entre  1961  et  1974  dont  la  très 
grande  majorité  en  direction  de  la  C.E.E.  Avec  la  crise  et  donc  le 
blocage  des  possibilités  d'émigration  vers  la  C.E.E.,  on  assiste  à  une 
montée  spectaculaire  du  chômage  :  du  2^  semestre  1974  au  l^""  tri- 
mestre 1978,  le  nombre  de  chômeurs  passe  de  550  000  à  1  115  000 
personnes  ^^  ; 

—  ainsi  de  l'accroissement  des  déséquilibres  régionaux:  en  1960,  47% 
de  la  valeur  ajoutée  nette  de  l'industrie  était  assurée  par  trois 
réglons:  Catalogne,  Pays-Basque,  Madrid;  en  1971,  la  part  de  ces 
trois  régions  approche  les  50  %  ; 

—  ainsi  de  l'accroissement  des  inégalités  entre  revenus  personnels  : 
l'inégalité  des  revenus  disponibles  est,  dans  l'ensemble  plus  élevée 
en  Espagne  que  dans  la  C.E.E.  ; 

—  ainsi  du  développement  insuffisant  des  branches  aval  et  notamment 
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des  industries  productrices  de  biens  d'équipement.  Ce  qui,  dans  le 
cadre  des  relations  internationales  pose  pour  l'économie  espagnole 
le  problème  des   rapports  domination/dépendance. 


II.  -  LES  RELATIONS  INTERNATIONALES 
DE  L'ECONOMIE  ESPAGNOLE 

L'évolution  rapide  de  l'industrie  et  de  l'économie  espagnole  s'est 
accompagnée  d'une  mutation  qualitative  importante  de  son  insertion  dans 
l'économie  mondiale.  Celle-ci  peut  s'appréhender  au  triple  niveau  des 
échanges   commerciaux,   des   flux  financiers   et  de   la  technologie. 

1.  Commerce  extérieur 

1.1.  Croissance,  diversification  des  exportations 
et  spécialisations  relatives 

Le  développement  économique  dont  on  a  souligné  la  vivacité  s'est 
accompagné  d'un  développement  des  échanges  extérieurs  extrêmement 
rapide  :  en  dollars  courants,  les  importations  ont  été  multipliées  par  16 
et  les  exportations  par  19  entre  1961  et  1978. 

L'examen  de  la  structure  par  branche  des  importations  et  des  expor- 
tations permet  de  mettre  en  évidence  les  bouleversements  profonds 
qui  se  sont  effectués  dans  les  échanges  extérieurs  espagnols  (cf. 
tableau   6). 

Parmi  les  importations,  outre  l'augmentation  en  fin  de  période  des 
importations  de  produits  pétroliers,  on  note  une  baisse  de  la  part  des 
produits  agricoles  et  alimentaires  ainsi  que  des  produits  fabriqués  par 
les  industries  légères  et  les  industries  lourdes. 

Les  bouleversements  sont  beaucoup  plus  brusques  dans  la  structure 
des  exportations.  Les  produits  agricoles  et  alimentaires  qui  représentaient 
55  %  des  exportations  en  1961,  n'en  représentent  plus  que  20  %  en  1976. 
Symétriquement,  la  part  des  produits  industriels  [hors  pétrole  et  combus- 
tibles minéraux)  passe  de  39  %  à  76  %,  confirmant  ainsi  le  développement 
industriel  considérable  de  l'Espagne.  Au  sein  des  exportations  de  produits 
industriels,  malgré  l'accroissement  de  la  part  relative  des  ventes  des 
industries  de  base,  ce  sont  les  exportations  d'équipement  et  de  matériel 
de  transport  qui  progressent  le  plus  en  passant  d'un  peu  moins  de  4  % 
à  25  %.  Désormais  cette  catégorie  de  produits  constitue  le  premier  poste 
d'exportation  espagnol. 
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Tableau   6.  -  STRUCTURE    DU    COMMERCE   EXTERIEUR    ESPAGNOL   PAR 
BRANCHE  D'ACTIVITE 

Importation  (GIF)  |  Exportation  (FOB) 

1961     1965    1970    1975    1976    1961     1965    1970    1975    1976 

Produits  agri- 
coles et  ali- 
mentaires..     22,5     18,3     12,3     13,7     10,6     55.0     48,3     35,1     22.2     20,4 

Produits  pétro- 
liers et  com- 
bustibles mi- 
néraux          16,3     10,0     13,3     26,3     29,5       5,9       3,9       5,5       3,3       3,7 

Produits  chimi- 
ques          12,4       8,9     10,6       8,6       9,2       4,8       8,6       5.2       5.4       6,1 

Bois,  liège  et 
meubles...        1,6       1,7      2,0       1,3       1,5      3,0       2,6       1.9       1.4      2,2 

Pâtes  à  papier 
papier  et  li- 
vres             2,6       0,9       1,1       1,0       1,6       2.7       0.3       0.6       1.2       1,5 

Textiles,  habil- 
lement, cuir.       8,2      4,5      4.3      3,2       3,4      8,2       6.9       7.7      6.1       7,8 

Métallurgie  de 

base    7,7      9,9       8,7      2,4       5,8      2,2      2,8       5,3      6,1       8,8 

Equipement  et 
matériel  de 
transport    ..     21,9    27,2    25,9     22,1     20,7      3.7     10.3     19.5    25.6    24,7 

Autres    6,8     18,6    21,8    21.4     17,7     14,5     13,5     19,2    28,7    24,8 

Total    100,0  100,0  100,0  100.0  100,0  100,0  100,0  100.0  100,0  100,0 

Total    moins 

produits  agr. 

et  aliment.  .     77,5    81,7    87,7    86,3    89,5    44,9    51,7    64,9     77,8    79,6 

Source  :   Statistiques  du  commerce   international  de   l'O.C.D.E. 

L'examen  des  taux  de  couverture  par  branche  confirme  et  précise 
ces  appréciations  (tableau  7).  Si  la  part  de  la  branche  agriculture  et 
alimentation  dans  les  exportations  diminue  fortement,  son  taux  de 
couverture,  malgré  une  dégradation  en  fin  de  période  ne  suit  pas  une 
évolution  aussi   régulière. 

L'amélioration  soutenue  du  taux  de  couverture  dans  le  textile  — 
habillement  —  cuir,  le  maintien  de  celui  des  industries  du  bois, 
confirment  un  des  aspect  de  la  spécialisation  internationale  de  l'Espagne 
dans  l'exportation  de  produits  des  industries  légères  et  de  main-d'œuvre. 
L'amélioration  du  poste  chimie  qui  reste  cependant  très  déficitaire,  celui 
du  papier-édition  et  notamment  du  poste  métallurgie  de  base  confirme 
le  développement  des  industries  de  base  y  compris  sur  des  marchés 
extérieurs.  Enfin,  le  poste  machines  et  matériel  de  transport  comprenant 
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I  automobile  notamment,  connaît  une  progression  soutenue  et  régulière. 
Cependant  ce   poste   reste  très  déficitaire. 

Globalement,  les  échanges  extérieurs  connaissent  un  déficit  consi- 
dérable tout  au  long  de  la  période,  puisque  les  importations  sont,  pour 
la  plupart  des  années,  le  double  des  exportations. 

1.3.  Structure  géographique  du  commerce  extérieur  espagnol 

L'ouverture  à  l'exportation  de  l'économie  espagnole  que  l'on  vient 
de  noter  ne  s'effectue  pas  seulement  en  direction  des  pays  capitalistes 
avancés.  Entre  1960  et  1976,  la  part  des  pays  en  voie  de  développement 
est  passée  de  17  %  à  32  %.  L'Espagne  se  tient  donc  entre  les  deux 
extrêmes  (pays  développés  et  pays  en  voie  de  développement)  et 
commerce  dans  les  deux  directions.  On  peut  d'ailleurs  préciser  cette 
position  en  comparant  la  structure  des  exportations  espagnoles  vers  les 
pays  développés  à  celle  des  ventes  vers  les  pays  en  voie  de  dévelop- 
pement telles  qu'elles  apparaissent  dans  les  statistiques  du  commerce 
international   de   l'O.C.D.E.   pour   1976. 

Tableau   7.  -  TAUX    DE    COUVERTURE    DES    IMPORTATIONS    (FOB)    PAR 
LES  EXPORTATIONS  (CIF)  PAR  BRANCHE  EN  % 

1961  1965         1970         1974         1975         1976 

Produits  agricoles  et 
alimentation   127,3        107,5        144,0        139,4  77,1  97,5 

Textile,    habillement, 

cuir    42,7  36,7  60,9  80,7  90,1         1 13,4 

Lièges  et  meubles   .       69,7  50,0  48,9  34,3  50,0  84,0 

Produits  pétroliers 
et  combustibles 
minéraux     16,5  19,3  20,9  12,3  6,0  6,4 

Pâtes  à  papier,  pa- 
pier, livres 10,0  13,3  28,3  47,7  60,4  49,6 

Chimie     25,3  26,3  25,0  34,5  30,1  32,6 

Métallurgie  de  base.       18,9  17,8        153,3        107,5        118,9  76,7 

Equipement  et  maté- 
riel de  transport  .        12,7  18,0  38,1  49,7  55,2  59,9 

Total     42,2  39,8  50,6  46,2  49,9  50,4 

Source  :    Statistiques   du   commerce   international   de   l'O.C.D.E. 

On  note,  tout  d'abord,  que  les  pays  développés  offrent  des  débouchés 
importants  aux  produits  alimentaires  et  agricoles  espagnols  (25  %  des 
exportations)  alors  que  la  part  de  ceux-ci  dans  les  exportations  en 
direction  des  pays  en  voie  de  développement  n'est  que  de  8  %. 
D'autre  part,  les  pays  développés  apparaissent  plus  comme  clients  de 
produits    industriels    finaux    (articles    manufacturés    divers,    matériel    de 
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transport)  que  pour  les  produits  bruts  ou  intermédiaires  et  de  machines. 
Cette  caractéristique  situe  l'Espagne  sur  des  créneaux  précis  et  la 
place  dans  une  position  de  spécialisation  intra-industrielle  vis-à-vis 
des  pays  développés. 

En  ce  qui  concerne  la  structure  des  exportations  espagnoles  vers 
les  pays  en  voie  de  développement,  celle-ci  est  marquée  par  la  prédo- 
minance des  produits  manufacturés  intermédiaires  (chimie,  acier,  filés, 
tissus)  et  du  poste  machines  et  matériel  (plus  du  1/3  des  exportations 
vers  les  pays  en  voie  de  développement). 

L'importance  relative  du  poste  machines  mécaniques  et  électriques 
dans  les  exportations  en  direction  des  pays  en  voie  de  développement, 
comparée  à  leur  part  beaucoup  plus  faible  dans  les  exportations  à 
destination  des  pays  développés  confirme  la  situation  intermédiaire 
de  l'économie  espagnole.  D'ailleurs,  l'Espagne  ne  vend  pas  seulement 
ses  équipements  aux  pays  en  voie  de  développement,  mais  voit  aussi 
son  engineering  et  sa  technologie  remporter  des  succès  en  Amérique 
Latine  et,  plus  récemment  en  Afrique  ^'. 

2.  Les  investissements  étrangers  en  Espagne  ' 

I 
I 

2.1.  Orientation  de  l'investissement  étranger  j 

vers  le  secteur  manufacturier  ! 

Les  investissements  étrangers  ont  longtemps  été  pratiquement  limités    | 
à  leur  état  d'avant  la  guerre  civile  (certaines  industries  extractives  par 
exemple).  Le  changement  de  politique  économique  du  début  des  années 
soixante  trouve  en   la  matière  une  de  ses  expressions   les  plus  vives. 
Tout    en    étant    soumis    à    autorisation    gouvernementale,    les    investis- 
sements   étrangers    sont   désormais    recherchés    et   encouragés.    Il    faut    j 
souligner  ici  que  la  seule  prise  en  compte  des  investissements  étrangers    ' 
ne   saurait   rendre   compte   de   l'insertion   de   l'Espagne   dans   le   réseau 
financier  mondial.  Il  faudrait,  pour  être  complet,  inclure  dans  l'analyse 
les   prêts   qui   depuis   quelques   années   représentent   une   part   de   plus 
en   plus   importante   des   ressources   financières   extérieures  :    on   passe 
de  1  %  en  1960  à  48%  en  1970  pour  atteindre  75%  en  1975. 

a)  Orientation  des  investissements  étrangers  vers  l'industrie  manufac- 
turière. Ces  investissements  se  sont  dirigés  pour  l'essentiel  vers  les 
industries  manufacturières  puisque  celles-ci  en  ont  absorbé  75  % 
entre    1960   et   1975. 

b)  Des  investissements  sélectifs.  Le  tableau  8  présente  les  investisse- 
ments majoritaires  cumulés  par  branche  au  31-12-72  et  au  31-12-75. 
En  termes  absolus,  on  remarque  que  les  investissements  étrangers 
s'accélèrent  de  1972  à  1975  puisque  dans  cette  dernière  période, 
ceux-ci  ont  été  aussi  importants  que  l'ensemble  des  investissements 
effectués  jusqu'alors. 

La  répartition  des  investissements  étrangers  majoritaires  par  branche    j 
fait  apparaître  une  très  forte  disparité.  Les  industries  légères  (en  dehors    , 
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des  industries  alimentaires)  et  traditionnelles  (BTP)  sont  assez  largement 
délaissées.  L'industrie  lourde  fait  l'objet  d'une  nette  sélectivité  interne  : 
la  métallurgie  n'y  occupe  qu'une  faible  place,  tandis  que  la  chimie  est, 
sur  l'ensemble  de  la  période,  le  second  secteur  pour  les  investissements 
étrangers. 


Tableau   8.  -  INVESTISSEMENTS   ETRANGERS    MAJORITAIRES   CUMULES 
EFFECTUES  EN  ESPAGNE  1960-1972  -  1960-1975 


Branches 


Au  31-12-1972 


Millions  o/^ 
de  pesetas 

Chimie     18  723  26,06 

Construction    de    matériel 

de  transport 7  055  9,82 

Industries  alimentaires    ..  6  661  9,27 

Machines  électriques  ....  3  962  5,51 

Machines  mécaniques    ...  3  293  4,58 

Métallurgie   2  537  3,53 

Textiles    1  410  1,96 

Industrie  du  papier  et  du 

carton    1368  1,90 

Caoutchouc     1  156  1 ,74 

Ind.  manufac.  diverses    ..  1434  1,99 

Mines  et  Carrières 1  276  1,77 

Commerce    7  558  10,52 

Immobilier    5  515  7,67 

B.T.P 2  126  2,96 

Non   ventilé    7  699  10,72 

Total     71819  100,00 

Source  :  Juan  MUNOZ  et  alii,  op.  cit.,  p.  118. 


Au  31-12-1975 


Millions 
de  pesetas 

25  781 

44  801 
9  297 
7  367 

5  897 
3  975 
2415 

1  981 

1  906 

2  352 

1  540 
12  025 

6  553 

2  581 
14  406 

142  776 


% 

18,05 

31,37 
6,51 
5,16 
4,13 
2,78 
1,69 

1,38 
1,33 
1,64 
1,07 
8,42 
4,58 
1,80 
10,09 

100.00 


Les  industries  mécaniques  et  électriques  (machines  et  matériel  de 
transport)  connaissent  une  expansion  spectaculaire  et  notamment  l'auto- 
mobile dans  la  période  récente. 

Un  découpage  apparaît  ainsi  qui  laisse  les  Industries  légères  aux 
capitaux  nationaux,  certaines  industries  de  base  comme  la  sidérurgie 
où  la  présence  de  capitaux  étatiques  est  forte.  Par  contre,  certaines 
branches  d'industrie  lourde  (chimie)  et  des  industries  de  transformation 
(automobiles)  font  l'objet  d'investissements  étrangers  massifs,  souvent 
majoritaires   au   niveau   de   l'ensemble   de   leur  branche  ^o. 

2.2.  Orientation  vers  le  marché  intérieur 

Si  les  firmes  étrangères  implantées  en  Espagne  participent  pour  25  % 
environ    aux   exportations    espagnoles,   celles-ci    exportent   en    revanche 
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une  faible  part  des  produits  fabriqués  sur  place  puisque  moins  de  10  % 
de  leur  production  est  envoyée  à  l'étranger  2'.  Cette  caractéristique 
générale  vaut  d'ailleurs  pour  l'ensemble  des  secteurs  industriels,  sauf 
peut-être  pour  l'automobile  depuis  quelques  années. 

2.3.  Eléments  de  typologie  d'internationalisation  de  l'économie  espagnole 

Le  rapprochement  des  structures,  par  branche,  de  la  production,  des 
échanges  extérieurs  et  des  investissements  étrangers  permettent  de 
mieux  faire  apparaître  les  différences  dans  l'intensité  et  la  nature  même 
de  l'internationalisation  que  connaissent  les  diverses  branches  productives 
(tableau  9). 

Les  industries  alimentaires  (avec  l'agriculture),  le  textile,  l'habille- 
ment, cuir-chaussures,  où  les  capitaux  étrangers  sont  peu  présents,  sont 
parmi  les  principales  activités  exportatrices,  tout  en  alimentant  le  marché 
intérieur.  On  reconnaît  là  les  fruits  caractéristiques  d'une  internationa- 
lisation de  la  marchandise,  fondée  sur  les  «  avantages  comparatifs  » 
que  constituent  une  main-d'œuvre  agricole  encore  nombreuse  et  des 
salaires  encore  bas  par  rapport  aux  pays  industrialisés.  L'industrie 
métallurgique  avec  la  sidérurgie  relève  de  la  même  catégorie,  mais 
les  capitaux  en  cause,  sont  pour  une   large  part,  des  capitaux  publics. 

L'industrie  chimique,  qui  reçoit  une  large  part  des  investissements 
étrangers,  n'est  pas  pour  autant  parmi  les  principales  branches  exporta- 
trices. On  peut  donc  caractériser  son  internationalisation  comme  celle 
du  capital,  qui  trouve  sa  valorisation  sur  le  marché  intérieur  espagnol. 
Cette  situation  est  d'ailleurs  peut-être  transitoire,  et  l'intense  accumu- 
lation du  capital  des  années  précédentes  est  peut-être  le  prélude  à  une 
production  davantage  orientée  vers  l'exportation. 

Cette  situation  —  intenses  investissements  étrangers,  fortes  expor- 
tations —  typique  de  l'internationalisation  du  capital  productif  semble 
plutôt  être  celle  de  l'industrie  automobile. 

3.  Flux  technologiques 

On  a  vu  que  l'appareil  de  base  d'une  économie  développée  (énergie, 
transport,  production  des  grands  intermédiaires,  sidérurgiques,  chimi- 
ques) était,  pour  une  grande  part,  en  place  sous  le  contrôle  capitaux 
nationaux  (privés  et  étatiques)  et  internationaux.  Le  caractère  tardif  de 
la  croissance  économique  espagnole  (vraiment  amorcée  en  1960)  son 
rythme  spectaculaire  ont  permis  d'édifier  un  appareil  productif  très 
jeune  :   la  plupart  des  équipements  industriels  ont  moins  de  10  ans. 

Mais  ces  aspects,  très  positifs,  ont  conduit  l'Espagne  dans  une 
situation  de  totale  dépendance  technologique  dans  la  majorité  des 
secteurs  et  activités  industrielles.  Ainsi,  l'Espagne  a,  entre  1964  et  1975, 
multiplié  par  8  ses  achats  et  son  déficit  en  technologie  et  est  devenue 
le  huitième  client  en  ce  domaine  au  niveau  international. 
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Tableau  9.  -  STRUCTURE  COMPAREE  PAR  BRANCHE  DE  LA  PRODUC- 
TION. DU  COMMERCE  EXTERIEUR  ET  DES  INVESTISSEMENTS 
ETRANGERS  EN  ESPAGNE 


Branches 


Part  dans  la 
valeur  ajoutée 


Part  dans  les  : 
importations     exportations 


1964       1972       1963       1972       1963 


Capitaux 
étrang. 
cumulés 
1972     1960-75 


12,7        13,4 


7,8        36,0 


16,2 


8.7 


18,0 

3,4 

3,5 

10,6 

18.7 

2,2 

4,3 

0,3 

0,5 

3.1 

3,2 

— 

2,2 

1,2 

1,8 

0,1 

1.1 

1,8 

2.8 

0.6 

0,9 

5.6 

3,7 

0.1 

1,9 

0,4 

0,5 

0,1 

3,3 

1,7 

10.0 

14.3 

18,4 

8,6 

5.7 

23,9 

2,5 

1.8 

1,1 

9.6 

3.9 

— 

8,1 

12,7 

10,6 

7,7 

7.0 

3.6 

5,8 

1,6 

1,9 

1,5 

4,5 

3,4 

29,9 

28,6 

5,1 

8,3 

5,4 

3,8 

8,0 

8,6 

1,0 

4.3 

6.8 

15,1 

6.7 

7,4 

8,4 

14.8 

41,7 

3,2 

3,2 

6,3 

1,6 

2.8 

2,7 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100.0 

Alimentation,      bois- 
sons, tabac 17,7 

Textile,    habillement, 

cuir,  chaussures   .  22,6 

Bois-ameublement    .  4,2 

Papier-carton    1,6 

Presse-édition    3,0 

Caoutchouc    1,4 

Chimie    8,7 

Produits  pétroliers   .  2,2 

Métallurgie  de  base  7,2 

Produits   métalliques  5,1 

Matériel    mécanique  3,4 

Matériel      électrique  3,0 

Automobile    10,6 

Autres 3,3 

Ind.  de  transf 100,0 


A  PROPOS  DE  LA   «SEMI-INDUSTRIALISATION  »  : 
PREMIERS  ELEMENTS  D'INTERPRETATION 

A  travers  l'exemple  espagnol,  on  voit  que  la  «  semi-industrialisation  » 
renvoie  à  un  phénomène  complexe  comprenant  des  éléments  contra- 
dictoires. 

D'une  part,  si  une  base  industrielle  se  met  largement  en  place,  avec 
l'apparition  de  certaines  articulations  avec  d'autres  activités  économi- 
ques, le  système  productif  reste  encore  très  déséquilibré  (notamment, 
développement  insuffisant  des  industries  d'équipement). 

D'autre  part,  malgré  les  succès  remportés  dans  le  domaine  des 
exportations  de  produits  manufacturés,  voire  dans  le  domaine  technolo- 
gique, malgré  l'effort  d'accumulation  intérieure,  l'insertion  dans  l'éco- 
nomie mondiale  est  marquée  par  un  renouvellement  des  liens  de 
subordination. 

Cette  «  industrialisation  subordonnée  »  semble  renvoyer  à  une  double 
évolution. 
r    La  première  est  le  développement  des  exportations  des  biens  manu- 
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facturés  à  fort  contenu  en  main-d'œuvre.  On  vient  de  voir  quel  a  été 
le  rôle  joué  par  les  industries  manufacturières  dans  la  transformation 
de  l'économie  espagnole.  Ces  industries  ont  également  joué  un  rôle 
croissant  dans  l'ouverture  extérieure  de  l'Espagne.  Parmi  ces  indus- 
tries, celles  à  fort  contenu  en  main-d'œuvre  tiennent  une  place 
importante  (alimentation,  textile,  habillement,  cuir,  chaussures,  bois, 
automobile,  etc.)  et  représentent  la  moitié  environ  des  exportations 
de  l'industrie  espagnole. 

Cette  tendance  dépend  des  conditions  particulières  qu'offre  l'Espagne 
par  rapport  aux  pays  industrialisés.  La  logique  qui  prime  à  ce  niveau  est 
celle  des  avantages  comparatifs,  mise  en  évidence  par  Ricardo  ;  la 
spécialisation  relative  de  l'Espagne  dans  les  industries  légères  est 
fonction  du  bas  coût  de  sa  main-d'œuvre  textile-cuir-habillement,  chaus- 
sures, mais  aussi  plus  récemment  industrie  automobile  où  la  concordance 
intense  investissement  étranger  —  fortes  exportations  relève  d'une 
situation   typique   de   sous-traitance   internationale. 

Le  développement  de  ces  industries  de  biens  de  consommation 
semble  donc  être  de  plus  en  plus  intégré  au  système  productif 
international. 

2°    La   deuxième   évolution   est    la   croissance   du    marché   espagnol    qui 
permet   le   développement  et   l'affirmation   d'un   capitalisme   national 
et  offre  aux  firmes  multinationales  de  nouveaux  débouchés. 
L'évolution  rapide  que  l'on  a  notée  a  permis  le  développement  d'un 
marché  capitaliste  du  travail  (très  protégé  sous  la  période  autarcique) 
et  donc  d'une  demande  potentielle.  Cette  demande  s'est,  avec  le  déve- 
loppement  du    salariat  22   étendue   progressivement   à    l'ensemble   de    la 
population  qui,  de  plus  en  plus  coupée  de  ses  bases  rurales,  n'a  plus 
les  moyens  de  se  reproduire  de  façon  autonome. 

Le  marché  espagnol  en  extension  a  donc  offert  l'occasion  au  capi- 
talisme espagnol  de  se  développer  et  de  se  renforcer,  ce  qui  a  permis, 
par  ailleurs,  une  extension  considérable  de  la  sphère  de  valorisation  de 
ce  capital. 

Mais,  en  même  temps  cet  élargissement  de  la  sphère  capitaliste 
espagnole  va  être  le  lieu  privilégié  du  redéploiement  des  principales 
puissances  industrielles  et  de  leurs  grandes  firmes  qui  vont  trouver 
ici  un  espace  pour  investir  et  exporter  dans  le  domaine  des  biens 
intermédiaires  (chimie  notamment)  et  des  biens  d'équipement,  mais 
aussi  dans  celui  des  biens  de  consommation  et  de  la  technologie. 

La  logique  qui  prévaut  dans  ce  deuxième  schéma  d'évolution  corres- 
pond à  la  reproduction  de  la  formation  économique  et  sociale  espagnole 
(reproduction  de  la  force  de  travail  et  reproduction  de  la  bourgeoisie 
nationale). 

Les  activités  qui  sont  le  support  de  cette  valorisation  (interne)  du 
capital  national  (privé  ou  étatique)  et  international  correspondent  en  fait 
au  potentiel  de  croissance  de  la  consommation  espagnole  ;  les  secteurs 
de  base  (métallurgie,  chimie)  y  tiennent  une  place  prépondérante. 
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Ainsi,  au  total  le  développement  économique  de  l'Espagne  apparaît 
comme  scindé  en  deux  niveaux,  les  grands  secteurs  d'activité  participant 
soit  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  niveaux  (industries  légères  de  biens  de 
consommation,   industries   lourdes)  ou  aux  deux  à   la  fois  (automobile). 

Le  premier  niveau  est  de  plus  en  plus  intégré  à  l'économie  mondiale. 

Le  second  a  pour  objet,  au  contraire,  la  reproduction  du  capitalisme 
espagnol  et  donc  en  dernier  ressort  celle  de  l'économie  capitaliste 
internationale  à  laquelle  appartient  l'Espagne. 

Grenoble,  Université  des  Sciences  Sociales. 
IREP  -  Développement/CRID. 

Avril  1980. 
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A  PROPOS  D'UN  CORPS  SUSPECT...' 
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«  Il  frappe.  On  lui  ouvre.  Toujours  on  lui  ouvre.  Et  il 
raconte  sa  douleur...  Il  la  saisit  dans  l'espace,  la  met 
sous  le  nez  du  médecin...  elle  grossit  à  vue  d'œil. 
Il  la  ramasse  sur  toute  la  surface  de  son  corps... 
L'interprète   traduit  :   il  a  mal  au  ventre.  » 

(F.  Fanon.  Pour  la  révolution  africaine.) 

Le  malade  maghrébin  et  son  médecin.  L'histoire  a  commencé  dans 
les  années  1847  ^  et  se  poursuit  encore,  faite  d'incompréhension,  d'impuis- 
sance thérapeutique,  d'étonnements.  Ce  malade  n'est  décidément  pas 
comme  les  autres  :  une  douleur  le  parcourt,  une  collection  de  symptômes 
l'habite,  mais  en  l'absence  de  toute  lésion  organique,  cette  profusion 
de  signes  pathologiques  n'entre  dans  aucune  classification  nosologique 
bien  précise.  Voici  qui  rend  le  médecin  perplexe  et  le  patient  d'autant 
plus  angoissé,  mais  la  médecine  moins  désarmée  qui  permet  toujours 
de  nommer  le  mal  qu'elle  entend  cerner  :  ce  malade  souffre  d'un 
syndrome  «  nord-africain  »  ou  «  méditerranéen  »  ^  et  si  son  mal  succède 
à  un  accident  du  travail,  s'accompagne  d'une  légitime  demande  d'indem- 
nité, il  aboutira  chez  le  psychiatre  pour  prendre  de  plus  funestes  accents  : 
c'est  la  «  sinistrose  »  ".  Pendant  ce  temps,  adressé  d'un  médecin  à  l'autre, 
qui  tous  décèleront  un  comportement  et  une  pathologie  «  stéréotypée  », 
le  Maghrébin,  lui,  dans  cette  attitude  ne  discernera  que  rejet  et  exclusion. 

Nous  introduire  à  cette  conception  de  la  maladie,  complexe  on  le 
devine,  tel  est  le  propos  du  récent  ouvrage  de  Jalil  Bennani.  Et  débordant 
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le  cadre  de  la  «  sinistrose  »,  ce  sera  pour  lui  une  occasion  d'analyser 
le  fonctionnement  actuel  des  institutions  médicales,  psychiatriques,  voire 
administratives  dont  l'immigré  maghrébin  est  l'usager.  Au  fil  d'une 
argumentation  riche,  fondée  sur  la  pratique  quotidienne  d'un  psychiatre 
maghrébin  en  France,  le  lecteur  pourra  prendre  la  mesure  des  mailles 
serrées  d'un  réseau  où  viennent  se  prendre  —  non  pas  les  pieds  — 
mai  la  vie  même  de  l'immigré. 

C'est  dire  déjà  l'intérêt  du  «  Corps  suscept  »  et  celui  de  le  présenter 
ici.  D'en  discuter  aussi  car  la  réflexion  thérapeutique  de  Jalil  Bennani  fait 
légitimement  intervenir  la  dimension  culturelle  de  ses  patients.  Il  réin- 
troduit ainsi  en  le  critiquant  de  son  point  de  vue,  l'usage  de  l'ethnologie 
en  milieu  médical  et  psychiatrique  français  —  usage  ambigu  s'il  en  est 
au  sujet  duquel  je  voudrais  ici,  à  partir  de  mon  expérience,  proposer 
quelques  éléments  de  réflexion. 

Mais  commençons  par  l'ouvrage  pour  souligner  quelques  points,  dont 
le  lien  qui  existe  entre  la  psychiatrie  et  la  politique,  les  inconvénients 
d'une  sur-médicalisation  ou  psychiatrisation  de  l'histoire  d'un  malade  ne 
sont  pas  des  moindres. 

Naturellement  les  problèmes  évoqués  ici  ne  sont  pas  particuliers 
au  «  sinistrose  »  nous  dit  d'entrée  de  jeu  Jalil  Bennani,  mais  celui-ci 
«  se  trouve  dans  la  faille  d'un  système,  faille  qu'il  révèle  par  là-même  ». 
D'autre  part,  du  fait  de  son  potentiel  revendicatif  —  l'indemnité  —  (trop 
fréquemment  assimilée  à  une  quête  du  profit  par  maladie  interposée), 
le  travailleur  maghrébin  «  montre  une  inadéquation  des  systèmes  de 
santé  »  enfermés  comme  ils  le  sont  «  au  sein  de  structures  politiques  ». 
En  effet,  la  souffrance  du  malade  «  souvent  niée  ou  exposée  au  rejet, 
le  seul  discours  admis  (est)  celui  de  la  reprise  du  travail  (p.  29). 
Une  question  qui  concerne  donc  tout  autant  les  malades  français,  mais 
que  «  le  malade  maghrébin  pointe,  exacerbe,  révèle  par  sa  différence  » 
(p.  13).  C'est  donc  bien  par  l'incompréhension  et  des  rejets  successifs 
que  débute  l'itinéraire  du  «  sinistrose  »  :  des  uns  aux  autres,  jusqu'au 
psychiatre,  quand  ce  n'est  pas  jusqu'au  «  psychiatre  pour  maghrébins  »  ^ 
le  malade  s'accommode  plutôt  mal  que  bien  d'un  tel  morcellement  qui 
correspond  moins  à  sa  demande  qu'au  désir  des  soignants. 

La  tâche  est  donc  lourde  pour  celui  qui,  désigné  comme  ultime  recours 
de  l'impuissance  des  autres,  est  chargé  de  recueillir  un  cri  gonflé, 
démultiplié  d'avoir  si  longtemps  été,  ailleurs,  étouffé.  A  ce  titre  on  ne 
soulignera  jamais  assez  que  ces  malades  n'aboutissent  chez  le  psychiatre 
«  qu'en  bout  de  course  :  après  l'échec  des  autres  techniques,  industrielle 
d'abord,  médicale  ensuite  »  (p.  95).  C'est-à-dire  marqués  du  signe,  irré- 
versible parfois,  de  Véchec.  A  quoi  il  convient  d'ajouter  que  ce  sont  les 
sujets  les  plus  démunis  socialement  et  économiquement  qui  arrivent 
en  majorité  à  l'institution  psychiatrique  (p.  74)  rendant  fort  malaisée 
toute  prise  en  considération  de  leur  seule  dimension  psychique.  De  la 
même  manière  on  ne  se  pose  pas  toujours  la  question  de  savoir  pourquoi 
les    institutions   acceptent   «  certains   malaises   dits   subjectifs   ou   fonc- 

124 


A  propos  d'un  corps  suspect... 


tionnels,  mais  pas  du  Maghrébin  »  (p.  85)  ;  pourquoi  le  médecin  traitant 
n'adresse  pas  tous  les  malaises  «  subjectifs  »  au  psychiatre  (p.  73). 

Le  problème  n'est  donc  plus  seulement  médical  et  dès  lors  prétendre 
soulager  un  malade  maghrébin  de  sa  souffrance  implique  : 

•  de  prendre  ses  distances  à  l'égard  d'une  excessive  médicalisation 
ou  psychiatrisation  de  l'histoire  du  malade  car  celui-ci  se  situe  «dans 
un  champ  multidimensionnel  de  la  maladie  (p.  74).  Et  si  «  dans  (son) 
discours  le  social  prédomine,  la  maladie  se  présente  comme  une  singu- 
larisation,  comme  un  «  refus  de  normalisation  »  mettant  en  «  échec  toute 
médecine  tendant  à  prendre  le  relai  de  l'aliénation  sociale  en  codifiant 
et  standardisant  le  sujet  »  (p.  37)  ; 

•  de  tenir  compte  de  la  subjectivité  du  patient  comme  de  celle  du 
médecin  ; 

•  d'être  disponible  à  une  «  écoute  globale  »  de  la  souffrance  du 
malade  «  qui  respecte  [son)  unité  tout  en  la  resituant  dans  son  histoire  » 
(p.  69)  alors  que  trop  souvent  «  des  clivages...  s'opèrent  entre  institutions. 
Entre  l'institution  médicale  et  le  champ  social  d'une  part  ;  à  l'intérieur 
de  l'institution  médicale  d'autre  part  :  entre  ceux  qui  s'occupent  uni- 
quement de  l'organicité,  et  ceux  qui  s'occupent  uniquement  du  psy- 
chisme »  (p.  28).  Un  morcellement  que  le  sujet  refuse  car  il  constitue 
un  facteur  d'angoisse  accrue  ; 

•  de  reconnaître  enfin  le  sens  de  la  maladie  parce  que  «  chez 
l'immigré  maghrébin,  la  souffrance  physique  ou  psychique  exprime  une 
demande  ultime  de  reconnaissance.  Lorsque  les  réponses  données  sont 
purement  techniques,  elles  faussent  et  pervertissent  le  sens  de  la 
maladie  »  (p.  13). 

L'histoire  valait  donc  d'être  contée  et  nous  saurons  gré  à  Jalil 
Bennani  de  l'avoir  si  bien  fait.  Par  la  clarté  de  son  exposé  il  rend  aussi 
l'ouvrage  accessible  à  des  lecteurs  non  spécialistes  qui  pourraient  se 
sentir  concernés,  mettant  à  leur  disposition  des  observations  et  des 
informations  trop  souvent  maintenues  dans  le  cadre  étroit  d'une 
spécialité. 

Pourtant,  à  tant  vouloir  dénoncer  les  abus  d'une  excessive  médica- 
lisation ou  psychiatrisation  de  la  souffrance  d'un  individu  «  qui  dans  son 
discours  à  lui  n'est  pas  entendue  »  [p.  32),  la  preuve  finit  par  nous  être 
donnée  de  la  logique  implacable  de  \'«  ordre  médical  »  qui  parfois,  de  ses 
contestataires,  fait  des  partisans.  En  effet,  par  le  choix  de  certains 
éléments  de  la  culture  traditionnelle  maghrébine  et  leur  présentation 
pour  éclairer  le  thérapeute  français,  Jalil  Bennani  fourbit  les  armes  de 
ceux-là  mêmes  qu'il  entend  désarmer.  Et  si  le  médecin  se  rassure, 
reconnaît  là  ses  repères  familiers,  l'ethnologue  se  perd  et  ne  peut 
manquer   de   s'interroger. 

Aussi  légitime  que  soit  la  démarche  de  Jalil  Bennani  à  quoi  servent 
les  observations  fournies  à  propos  de  certains  faits  culturels  sinon 
d'étayage  psychiatrique,  lorsqu'isolées  de  l'histoire  d'un  sujet,  celui-ci 
cesse  d'être  objet  du  discours  médical  pour  devenir  objet  du  discours 
ethnologique  ?  D'autant  plus  que  suggérées  à  titre  de  symptômes  elles 

125 


Marlène  Shamay 


laissent  dans   l'ombre  tout  ce   qui,   par  la  parole  du  sujet,   adviendrait 
pour  désigner  non  la  cause,  mais  l'origine  de  sa  souffrance?^ 


L'ETHNOLOGIE,    UNE   NOUVELLE   BRANCHE   DE   LA    MEDECINE 

«  Un  corps  porteur  de  revendications  sociales  s'adresse  préférentiel- 
lement  au  médecin.  A  quoi  cela  tient-il  ?  A  «la  place  et  (au)  rôle  du 
médecin  dans  la  société  »,  autant  qu'à  «  l'importance  du  langage  du  corps 
chez  les  Maghrébins  »  (p.  19).  Voici  qui  nous  vaudra  plusieurs  belles 
pages  de  la  part  de  Jalil  Bennani  dont  je  retiendrai,  pour  illustrer  mon 
propos,  celles  concernant  le  corps  de  l'enfant  dans  la  société  tradition- 
nelle maghrébine  où  la  question  posée  plus  haut  se  fait  particulièrement 
insistante  :  l'importante  accordée  au  corps  par  la  famille  maghrébine 
traditionnelle  et  dès  la  naissance  de  l'enfant,  expliquerait  ses  investis- 
sements ultérieurs.  Ainsi,  du  «  corps  à  corps  »  avec  sa  mère,  le  garçon 
passe  brutalement  dans  la  société  des  hommes  au  moment  de  la 
circoncision.  «  Le  choc  émotif  de  cette  période,  lié  à  la  présence  d'un 
père  tout  puissant  et  redouté  (jusque  là  «  absent  »},  une  menace  de 
castration  vécue  dans  le  corps  peut  venir  expliquer  l'acuité  des  problèmes 
de  castration  chez  les  Maghrébins  ».  A  cela  s'ajoute  l'omniprésence  de 
la  mère  «  qui  initie  l'enfant  à  la  cérémonie  de  la  circoncision  (le  père 
feignant  de  n'en  rien  savoir)  le  marque  de  cette  castration  symbolique  et 
détient  ...  un  pouvoir  sur  cet  enfant.  Sur  le  père  aussi  dont  l'absence 
exprime  un  re-vécu  :  celui  de  sa  propre  circoncision  ».  De  ce  fait  «  c'est 
la  mère  qui  nomme  la  Loi  »,  car  «  autant  que  le  nom  du  père  que  la 
mère  apprend  à  prononcer  à  l'enfant,  la  menace  de  castration,  la  loi  de 
l'interdit,  de  l'inceste  est  signifiée  par  la  mère  (p.  44). 

D'autre  part,  mais  nous  savons  tous  —  trop  peut-être  —  que  «  chez 
le  Maghrébin  le  rapport  à  la  mère  est  important  »,  et  que  même  «  adulte 
cette  relation  à  la  mère  et  au  corps  demeure  toujours  vivace  ».  Ainsi 
«  toute  cette  importance  du  corps,  tout  ce  potentiel  trouve  un  écho  au 
sein  des  instances  médicales.  Ce  corps  se  parlera  comme  un  langage  ... 
là  près  de  sa  source  et  la  coupure  entre  le  corps  et  son  symbole,  le 
langage  parlé,  semble  être  moins  importante  que  chez  le  malade 
occidental  »  (p.  45). 

Soit.  Le  Maghrébin  se  singulariserait  par  les  modalités  de  son  langage 
et  par  l'acuité  de  ses  problèmes  liés  à  la  castration.  Recevables  ou 
non  ces  propositions,  je  laisse  à  d'autres  plus  qualifiés  que  moi  le  soin 
d'en  juger  et  reprends  ma  question  :  à  qui  dans  une  perspective  théra- 
peutique profitent  de  telles  connaissances  sur  la  société  maghrébine 
traditionnelles,   séparées   de    l'aventure   singulière   d'un   sujet? 

•  Au  malade  ?  Certainement  pas  qui  ne  saurait  s'arranger  d'autant 
de   généralités. 

•  A  la  théorie  psychanalytique  7,  au  psychanalyste?  Moins  encore 
car  combien  fantastique  lui  paraîtra  cette  société  où  la  moitié  des 
individus    qui    la    composent    (les    garçons)    seraient    soumis    à    la    Loi, 
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cependant  que  l'autre  moitié,  ne  subissant  pas  la  circoncision,  les  filles 
«  hors-la-loi  »,  n'auraient  que  le  pouvoir  de  la  transmettre,  une  fois  mères 
et  de  garçons  ! 

•  Mais  aux  psychiatres  assurément.  Car  voici  beaucoup  d'eau  appor- 
tée au  moulin  de  certains  spécialistes  de  la  pathologie  de  la  transplan- 
tation, tel  le  Dr  Robert  Berthelier  et  ses  co-auteurs  qui,  en  toute  sérénité, 
peuvent  écrire  : 

«  Le  corps  représente  (pour  les  malades  maghrébins)  un  moyen 
habituel  d'expression  »  et  «  ce  que  nous  qualifierions  volontiers  d'hyper- 
mi  mie  s'inscrit  dans  la  norme  ».  D'autre  part,  «  la  langue  originale  du 
malade  —  l'arabe  dialectal»  (langue  maternelle,  je  le  précise)  «  séman- 
tiquement  pauvre  ne  comporte  pas  ou  peu  de  termes  susceptibles  de 
traduire  ce  qui  est  l'ordre  de  l'affect.  De  là  l'usage  métaphorique  du 
corps,  qui  désormais  agi,  tente  de  dire  ce  que  le  verbe  ne  peut  exprimer. 
Le  problème  consiste  donc,  en  premier  lieu,  à  déchiffrer  ce  langage  ». 

Autant  dire  que  la  médecine  ou  la  psychiatrie  c'est  de  l'art 
vétérinaire  !  ^ 

En  ce  qui  concerne  le  lien  étroit  à  la  mère,  «  ...  la  transplantation 
comme  perte  d'objet...  (renvoie)  à  un  mode  d'élevage  des  enfants  et 
une  relation  à  la  mère  que  caractérise  une  fixation  à  celle-ci  ;  norma- 
lement compensé  par  la  prégnance  d'une  structure  sociale  protectrice 
et  sécurisante  oij  la  société  réalise  un  substitut  de  l'objet  maternel  en 
perpétuant  la  situation  infantile  de  dépendance,  ce  caractère  ressurgit 
lorsque  la  transplantation  isole  l'individu,  de  là,  la  fréquence  de  réactions 
dépressives  névrotiques,  et  l'importance  de  la  demande  affective  à  l'égard 
du  médecin,  par  le  biais  de  laquelle  le  malade  recrée  la  relation  à  la 
mère  ». 

Le  problème  de  la  castration  ne  saurait  être  oublié  puisqu'il  s'origine 
aussi  dans  une  culture  qui  «  attribue  à  l'homme  et  valorise  les  apparences 
d'un  pouvoir"^  que  la  société  des  femmes  détient  en  réalité.  Là  encore 
la  transplantation  privant  l'individu  de  ses  défenses  sociales  habituelles 
lui  fait  d'un  coup  perdre  ce  simili-phallus  nécessaire.  D'où  des  régres- 
sions massives,  et  éventuellement  la  recherche  compensatrice  d'une 
pension  d'invalidité  dont  l'obtention,  compensant  l'échec  professionnel, 
permet  au  malade  de  ne  pas  perdre  la  face  »  ^°. 

Cette  accumulation  d'un  «savoir  opératoire  sur  l'Autre  »^^  se  substi- 
tue à  la  parole  défaillante  du  patient.  Il  a  pour  objet  d'accréditer  l'exis- 
tence d'un  langage  propre  au  Maghrébin,  celui  de  son  corps,  autant  que 
celle  d'une  organisation  psychique  originale.  La  démarche  du  Dr  Berthe- 
lier, plusieurs  de  ses  confrères  l'ont  adoptée  ^^  et  pourquoi  douter  de  sa 
légitimité  si  un  psychiatre,  lui-même  maghrébin,  la  tempère  à  peine  et 
en  montre  l'opportunité  ?  Or,  un  grain  de  sable  enraye  cette  machine 
à  penser  trop  bien  huilée  :  les  connaissances  sur  la  société  maghrébine 
traditionnelle  aboutissent  à  mettre  la  culture  à  la  place  du  sujet  sans 
qu'il  apparaisse  primordial  au  Dr  Berthelier,  à  ses  confrères  ou  à  Jalil 
Bennani  de  s'interroger  sur  les  positions  singulières  que  chaque  individu 
serait  susceptible  d'occuper  par  rapport  à  ses  déterminations  culturelles  ^^ 
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Pourtant,  qui  ne  voit  la  difficulté  à  engager  une  relation  thérapeutique 
avec  quelques  chances  de  succès,  lorsque  le  projet  du  psychiatre  est 
de  nous  convaincre,  ou  se  convaincre,  de  l'absence  d'une  parole  comme 
si  du  dire  du  sujet  —  car  il  existe  et  autrement  qu'en  tant  que  langage 
du  corps  —  il  lui  fallait  surtout  se  protéger  ? 

Mais  revenons  à  l'ouvrage  de  Jalil  Bennani  car  on  m'objectera  qu'en 
certaines  occasions  il  articule  bien  les  données  culturelles  à  l'histoire 
d'un  patient.  Ce  sera  en  effet  le  cas  pour  M.  L.A.  (p.  107)  et  pour 
M.  T...  (p.  51).  Au  sujet  du  premier  l'auteur  nous  précisera  toutefois  que 
«  toute  la  théorisation  ...est  postérieure  au  déroulement  de  cette  histoire 
et  n'est  pas  intervenue  dans  notre  relation  »  (p.  112).  Gageons  donc  que 
l'issue  heureuse  de  cette  affaire  est  à  mettre  bien  plus  au  compte  des 
qualités  du  thérapeute,  de  la  bonne  relation  qu'il  a  su  établir  avec  le 
sujet,  que  des  fragments  d'informations  qu'il  nous  propose  sur  la  réalité 
culturelle  maghrébine.  Quant  à  M.  T...,  sa  souffrance  à  la  suite  d'un 
accident  du  travail,  est  prise  dans  une  problématique  autre  que  socio- 
économique  et  a  justifié  des  entretiens  psychothérapeutiques  pendant 
quelques  mois.  Ainsi,  «  au-delà  de  son  discours  conscient  et  de  son 
histoire  sociale  »,  Jalil  Bennani  repère  une  inversion  des  rôles  dans  la 
configuration  familiale  de  M.  T...  et  c'est  cette  inversion  qui  serait  à 
l'origine  de  ses  problèmes  psychologiques.  Celui-ci,  en  effet,  «semble 
ne  pas  avoir  assumé  le  rôle  de  remplacement  du  père  [à  la  mort  de  ce 
dernier  et  bien  que  n'étant  pas  le  fils  aîné),  échouant  ainsi  dans  la  prise 
en  charge  de  la  terre  nourricière  familiale  »  et  c'est  sa  femme  qui  a  pris 
*  la  relève  de  ce  rôle  :  tant  sa  femme  que  sa  fille  se  montrent  plus 
actives  que  lui  ou  son  fils  aîné  ».  Voici  qui  est  bien  contraire  à  la  tradi- 
tion, et  de  la  sorte  M.  T...  «  semble  toujours  se  mettre  dans  une  position 
de  maternage  »  aussi  bien  avec  ses  amis  qu'avec  son  thérapeute. 

Nous  n'avons  aucune  raison  de  mettre  en  doute  le  diagnostic  de  Jalil 
Bennani  à  ceci  près  que  ses  observations  nous  orientent  vers  le 
symptôme  et  non  vers  l'origine  de  la  souffrance  de  M.  T...  Pour  un 
Maghrébin  comme  pour  quiconque  cela  ne  va  pas  de  soi  d'adopter  le 
type  de  comportement  décrit  ici.  Ce  qui  va  de  soi  c'est  d'en  souffrir. 
Autrement  dit,  l'auteur  du  «  corps  suspect  »  n'a  fait  que  changer  de 
registre,  les  données  culturelles  venant  prendre  le  relais  de  la  théorie 
médicale  pour  désigner  la  cause  (le  symptôme)  et  non  l'origine  de  la 
souffrance. 

L'ethnologie  se  réduit  donc  comme  une  peau  de  chagrin  et  ne 
constitue  plus  qu'une  branche  de  la  médecine.  Comme  la  théorie 
psychanalytique  «  elle  court  le  risque  de  devenir  une  nosographie, 
système  de  classification  apportant  davantage  à  celui  qui  la  détient 
qu'à  celui  à  qui  elle  s'adresse  (p.  68).  L'ethnologie  a  pourtant  son  mot 
à  dire  car  sa  pratique  conduit  à  étudier  les  structures  sociales,  familiales 
ou  politiques  en  même  temps  que  les  représentations  symboliques  d'une 
société  donnée.  Soit  autant  d'éléments  constitutifs  d'un  réseau  symbo- 
lique —  d'un   langage  —  correspondant  à   une  certaine   représentation 
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de  l'univers  où  un  individu  peut  inscrire  ses  angoisses  et  ses  désirs  et 
y  trouver  la  réponse  que  propose  sa  culture  aux  événements  importants 
de  son  existance  :  par  exemple,  puisque  cela  nous  intéresse  directement 
ici.  la  maladie,  le  malheur  et  la  mort.  Il  va  sans  dire  qu'en  ce  domaine 
comme  en  d'autres,  l'histoire  d'un  sujet  est  irréductible  à  la  généralité 
du  code  culturel  qu'il  utilise  pour  s'exprimer. 


If  POIDS  DU  REGARD  ET  DE  LA  PAROLE  D'AUTRUI 

Qu'une  telle  réponse  existe  et  qu'il  en  soit  une  particulière  aux 
sociétés  musulmanes,  Jalil  Bennani  ne  l'ignore  pas  lorsqu'il  écrit  que  le 
fidèle  «  a  une  certaine  sérénité  devant  les  événements  et  face  aux 
hommes,  car  à  la  base  de  sa  vision  du  monde,  il  y  a  le  sens  et  la 
présence  même  de  Dieu,  <^  seul  maître  du  destin  »  (p.  77).  Il  s'y  arrêtera, 
du  reste,  pour  nous  laisser  entrevoir  à  quelle  source  s'alimente  la 
toute-puissance  attribuée  aux  médecins  par  le  malade  maghrébin,  mais 
son  argumentation  se  fonde  d'une  part  sur  les  préceptes  de  l'orthodoxie 
islamique  et  d'autre  part  laisse  quasiment  dans  l'ombre  ce  qui  concerne 
la  maladie.  Pourtant  le  pouvoir  du  médecin  ne  va  pas  sans  l'existence 
de  la  maladie  ni  la  culture  «  savante  »  sans  la  culture  «  populaire  ». 

Sans  doute  l'origine  d'une  souffrance  renvoie-t-elle  pour  le  croyant 
à  l'idée  que  Dieu  l'aurait  voulue  et  cela  implique  un  certain  retour  sur 
soi.  La  culture  «  populaire  »  par  contre,  tout  en  offrant  une  réponse  plus 
immédiatement  accessible,  moins  abstraite  que  celle  de  l'orthodoxie 
religieuse,  opère  un  déplacement  des  responsabilités  :  la  maladie,  le 
malheur  lui  succédant  —  pour  ne  prendre  que  cet  exemple  —  sont 
attribués  au  «  coup  d'œil  »  envieux,  à  la  parole  malintentionnée  d'une 
personne  appartenant  à  l'entourage  proche  de  sa  victime.  Une  personne 
qui  n'est  jamais,  il  convient  de  le  souligner,  le  père  ou  la  mère  d'un 
sujet.  Ce  regard,  cette  parole,  produisent  dans  certaines  circonstances 
des  effets  dans  la  réalité  :  sur  le  corps  d'un  individu  pour  lui  retirer  sa 
force  vitale  ;  il  en  aurait  trop  et  l'agresseur  aurait  intérêt  à  la  lui  sup- 
primer. Le  problème  de  la  folie  est  autre  et  je  n'en  traiterai  pas  ici  car 
il  n'apparaît  pas  dans  les  cas  de  malades  présentés  dans  le  «  corps 
suspect  »,  mais  plutôt  celui  d'un  corps  qui  s'épuise,  se  dévitalise  et 
que  le  patient  maghrébin  présente  comme  tel  à  son  médecin. 

Et,  par  delà,  cet  exténuement  progressif  va  remettre  en  cause  toutes 
les  sphères  de  la  vie  d'un  individu,  jusqu'à  ses  biens  :  atteint,  l'homme 
peut  perdre  sa  place  de  «  chef  incontesté  au  sein  de  la  structure  familiale 
traditionnelle  »  à  qui  il  revient  «  d'assurer  le  bien-être,  et  à  défaut,  le 
minimum  nécessaire  pour  la  prospérité  ou  la  survie  de  sa  descendance  ». 
Empêché  par  la  maladie,  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  il  y  va 
bien  «  de  son  honneur,  et  de  celui  de  sa  famille  ou  de  son  groupe,  de 
son  autorité,  de  sa  personnalité  sociale  et  par  là  de  sa  virilité  »  (p.  46)  ^''. 
De  la  même  manière,  s'il  s'agit  d'une  femme,  celle-ci  serait  menacée 
dans  son  corps  et  son  statut  :  elle  pourrait  ne  pas  trouver  à  se  marier, 
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devenir  stérile  ou  avorter.  En  d'autres  termes,  lorsque  dans  un  tel 
contexte  un  sujet  se  trouve  marqué  dans  son  corps,  c'est  de  son 
existence  même  dont  il  est  question.  Je  dirai  ici  que  dans  le  cas  d'un 
accident  du  travail,  c'est  bien  souvent  la  soudaineté  de  l'événement  qui 
signe  l'origine  maléfique  :  l'espace  d'un  instant  l'atteinte  corporelle  fera 
vasciller  l'individu  entre  ce  qu'il  fut  et  n'est  plus. 

Naturellement,  la  victime  n'est  jamais  seule  à  fournir  le  sens  de  sa 
maladie,  l'entourage  commentera  l'événement,  un  consensus  se  formera 
pour  accuser  un  proche,  c'est-à-dire  une  personne  avec  laquelle  l'inté- 
ressé[e)  entretient  des  relations  sociales  étroites  et  aussi  un  certain 
investissement  affectif.  Enfin,  le  guérisseur  traditionnel  sera  consulté 
pour  établir,  à  l'aide  de  ses  méthodes,  un  diagnostic  qui  confirmera  ou 
infirmera  ces   premiers  soupçons. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  interprétation  que  certains 
pourraient  qualifier  de  persécutive  mais  qui  s'intègre  dans  un  ensemble 
de  représentations  symboliques  et  constitue  une  «  théorie  du  malfieur 
biologique  »  ^^  qui  pour  être  distincte  de  la  théorie  officielle,  médicale 
ou  religieuse,  n'en  a  pas  moins  sa  logique  et  son  efficace.  Elle  met 
bien  en  évidence,  par  ses  manifestations  dans  la  réalité,  le  poids  de 
la  parole  et  du  regard  échangés  entre  deux  personnes  qui  se  connaissent 
bien  et  dont  l'une  serait  perçue  comme  ayant  intérêt  à  nuire  et  ravir 
la  force  vitale  de  l'autre.  Voici  qui  dépasse  les  limites  du  contexte 
culturel  même  si  pour  s'exprimer  un  Maghrébin  ne  dispose  que  d'un 
seul  code,  celui  qui  a  cours  dans  le  groupe  auquel  il  appartient. 

S'adressant  à  la  médecine  occidentale  l'immigré  taira,  très  souvent, 
un  tel  discours  :  il  sait  sa  parole  menacée  de  tomber  dans  le  discrédit 
et  la  dérision,  c'est-à-dire,  la  superstition.  La  passivité  du  malade  maghré- 
bin dans  la  relation  thérapeutique  occidentale  ne  s'explique  donc  pas 
comme  voudrait  nous  le  faire  croire  Jalil  Bennani  par  le  savoir  et  le 
pouvoir  du  médecin  mais  essentiellement  par  une  différence  de  langage 
et  de  représentations.  La  preuve  en  est  que  le  guérisseur  traditionnel 
dispose  lui  aussi  d'un  savoir  qui  se  situe  hors  de  la  portée  de  son 
consultant  et  est  crédité  d'un  pouvoir  très  étendu,  sa  pratique  n'en 
requiert  pas   moins   une   participation  active  du  patient  ^*. 

Autant  d'éléments  de  réflexion  que  je  ne  fais  qu'évoquer  ici,  mais 
qui  n'éliminent  en  aucun  cas  la  réalité  sociale  objective  décrite  par 
Jalil  Bennani.  Simplement  pour  le  médecin  comme  pour  le  malade,  cette 
réalité  tient  compte  de  la  cause  d'un  malheur  et  non  de  son  origine, 
laquelle  pour  n'être  objectivement  pas  vraie  n'en  constitue  pas  moins 
la  vérité  du  sujet.  Elle  se  fonde  sur  sa  parole  et  non  sur  l'interprétation 
du  médecin  crispé  sur  la  vérification  de  faits  empiriques,  occupé  à 
décrypter  des  signes  —  les  remous  du  corps  —  plutôt  que  de  susciter 
une   parole   et  considérer   la  dimension   imaginaire   d'un   discours. 

A  nous  expliquer  tout  ceci  avec  quelques  détails,  Jalil  Bennani  aurait 
réellement  innové.  Entendant  «  les  images,  métaphores  et  références  à 
partir  desquelles  un  sujet  parle  sa  souffrance»   (p.  12)  il  en  avait  les 
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moyens.  Il  ne  le  fait  pas  lorsqu'il  écrit  seulement  qu'«  au  sein  des 
espaces  (thérapeutiques)  traditionnels  la  maladie  physique  ou  psychique 
est  prise  dans  un  ensemble  de  croyances  impliquant  tout  le  groupe 
social  »  et  «  que  la  fonction  thérapeutique  ne  représente  ici  qu'un 
élément  d'un  système  où  se  rencontrent  des  faits  concernant  la  totalité 
d'une  société  et  de  ses  institutions  (p.  79).  Moins  encore  quand  il  se 
contente  de  nous  dire  que  «  la  croyance,  l'univers  mythique  du  Maghré- 
bin, c'est  aussi  la  magie  et  la  superstition  »  ^^.  Au  contraire,  ce  faisant 
il  répudie  cette  croyance  en  tant  que  croyance  d'un  autre,  présumé 
crédule  ^^  et  renvoie  le  Maghrébin  à  la  légendaire  arriération  dont  est 
toujours  connotée  la  superstition.  Cela  ne  suffit  pas  pour  échapper  à 
cette  impression  de  savoir,  et  toujours  à  propos  du  pouvoir  des  théra- 
peutes que  «  les  Musulmans  croient  fermement  en  l'unicité  du  pouvoir 
divin  mais  en  cas  de  maladie,  d'adversité,  de  malheur,  ou  même  pour 
remercier  Dieu,  bon  nombre  vont  visiter  le  marabout  »  (p.  78).  Il  a  alors 
beau  jeu  d'incriminer  «  la  technique  occidentale  d'avoir  réprimé  ces 
pratiques...  profondément  enracinées  dans  les  croyances  populaires  », 
et  d'affirmer  que  «  la  répression  ...  ne  les  efface  pas  des  mémoires  ... 
qu'elles  ressurgissent  en  d'autres  temps,  d'autres  lieux.  Chez  le  médecin 
par  exemple  ».  Enfin  que  «  tout  thérapeute  occidental...  ne  peut  nier  que 
quelque  chose  de  magique...  intervient  dans  la  guéri  son  des  malades  « 
(p.  79). 

Jalil  Bennani  en  dit  donc  trop  ou  trop  peu,  et  le  reproche  que 
j'adresse  à  son  ouvrage  est  de  contribuer  à  maintenir  la  censure 
qu'opposent  les  psychiatres  à  la  parole  de  leurs  malades  maghrébins  ■'. 
A  sa  façon,  le  «  corps  suspect  »  entérine  une  absence  :  celle  du  discours 
d'un  sujet,  qui  advient  quelquefois,  mais  seulement  pour  confirmer 
l'interprétation  préalable  du  médecin,  il  a  donc  beau  jeu,  ici  aussi,  de 
se  référer  à  Michel  Foucault  pour  affirmer  que  «  chez  l'immigré... 
l'interdit  du  discours  s'exacerbe  et  le  pouvoir  de  ceux  qui  ont  droit 
à  la  parole  aussi  »  (p.  41). 

Eût-il  perçu  ou  plutôt  admis  l'importance  de  ce  qu'il  nomme 
«  croyance  »  ou  «  superstition  »,  le  psychiatre  maghrébin  qu'est  notre 
auteur  s'étonnerait  moins  de  ce  que  «  souvent  le  migrant  racontera 
plus  de  choses  intimes  à  l'assistante  sociale  qu'au  médecin  »  et  qu'il 
«f  n'est  pas  rare  même  de  voir  s'installer  des  situations  extrêmes  où  les 
rôles  se  trouvent  inversés  :  à  l'assistante  sociale  on  raconte  sa  vie, 
au  médecin  on  présente  ses  démêlés  sociaux  »  [p.  72).  Nous  voyons 
poindre  une  note  d'envie  là  oij  le  malade,  lui,  signifie  qu'il  ne  se  trompe 
pas  d'adresse  :  dans  une  situation  thérapeutique  il  ne  fait  aucun  lien 
entre  son  enfance,  ses  relations  familiales  —  soit  ce  qui  intéresse  le 
psychiatre  20  —  et  sa  maladie.  Pour  cela,  en  effet,  il  lui  faudrait  se 
négativer  par  rapport  à  ses  valeurs  traditionnelles  ce  qui  n'est  pas 
toujours  le  cas.  Avec  l'assistante  sociale  d'autres  liens  se  créent  et 
d'ailleurs  comment  mesurerait-elle  autrement  l'étendue  du  drame  où 
un  sujet  pourrait  être  pris  ? 
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SORTIR  DES  «  MURS  DE  L'ASILE  » 

A  admettre  donc  une  théorie  «  indigène  »  sur  la  maladie  et  le  malheur, 
au  lieu  de  lui  substituer  la  théorie  médicale  de  type  occidental,  Jalil 
Bennani  sortirait  déjà  des  murs  de  l'asile  puisque  tel  est  son  souhait 
afin  d'obtenir  du  malade  un  discours  autre  que  celui  du  symptôme. 
Il  n'en  sort  guère  lorsqu'il  souligne  les  effets  positifs  de  son  échappée 
dans  le  cas  de  M.  A. F.  (p.  100)  car  elle  aura  servi,  par  la  confirmation 
du  pouvoir  du  médecin  dans  le  champ  social  —  et  non  son  impuis- 
sance ^^  —  à  le  consacrer  en  tant  que  thérapeute  et  bon  thérapeute: 
«  je  ne  vous  cache  rien,  je  vous  dis  tout,  maintenant  on  se  comprend  » 
lui  déclarera  M.  A. F.  rapidement  soulagé.  Fort  bien  et  pourquoi  pas, 
simplement  voici  qui  désigne  justement  la  relation  thérapeutique  au  sein 
de  laquelle  le  patient  est  toujours  soupçonné  de  cacher  quelque  chose 
à  son  médecin  22.  Celle-ci  et  aucune  autre  puisque  rien  n'est  plus 
étranger  au  code  des  relations  sociales  au  Maghreb  que  ce  «  tout  dire  ». 

Ce  n'est  pas  d'un  lieu,  la  consultation  médicale,  dont  il  conviendrait 
de  changer  mais  d'une  approche  de  la  maladie. 

Naturellement,  on  ne  manquera  pas  de  me  faire  observer  —  et  la 
question  est  intéressante  —  que  le  malade  maghrébin  sait  bien  qu'il 
s'adresse  à  un  médecin  et  non  à  un  guérisseur  traditionnel.  Certes, 
mais  alors  quoi  d'étonnant  à  ce  qu'il  offre  au  premier  son  corps  cassé, 
telle  une  machine  que  l'on  confie  au  meilleur  technicien,  réservant  au 
second  —  s'il  le  consultées  —  |g  soin  de  décrypter  avec  lui  le  sens  de 
sa  souffrance  et  éventuellement  celui  de  l'en  soulager?  Autrement  dit, 
à  l'un  il  présentera  ses  symptômes,  à  l'autre  il  fera  une  demande 
d'interprétation.  Avec  l'un  il  usera  d'un  langage  déformé  qui  n'est  plus 
parfois  qu'une  caricature  de  celui  du  médecin,  avec  l'autre  d'un  langage 
symbolique  correspondant  à  une  représentation  du  monde  partagée. 
Je  voudrais  ajouter  ici  que,  quand  bien  même  un  patient  dont  la  parole 
ne  serait  pas  censurée,  offrirait  à  son  thérapeute  la  place  du  guérisseur 
traditionnel  on  pourrait  tenir  compte  de  la  dimension  imaginaire  de  cette 
attribution  et  non  de  la  réalité  d'une  fonction  :  le  malade  sait  bien  que 
ce  n'est  pas  vrai. 

Ce  faisant  le  psychiatre  accéderait  à  ce  qu'un  sujet  aurait  à  dire  de 
l'origine  de  son  malheur  et,  prenant  acte  du  pouvoir  de  la  parole,  s'inter- 
rogerait sur  le  poids  de  la  sienne,  reçue  d'emblée  en  tant  que  parole 
d'autorité,  et  de  ses  effets  dans  une  relation  thérapeutique  où  le  transfert 
a  toute  sa  place.  Ainsi  seulement  pourrait-il  mesurer  l'importance  —  et 
non  la  dérision  —  des  affirmations  de  certains  patients  : 

«  Le  docteur  il  sait  tout,  il  peut  tout,  il  peut  m' égorger...  puisqu'il 
m'a  opéré.  » 

«  Voilà,  à  vous  de  choisir  :  il  y  a  Dieu  et  le  docteur  :  il  peut  soigner 
ou  tuer  »  (p.  81). 

Paris  -  Avril  1980. 
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NOTES 

1.  Jalil  Bennani.  Le  corps  suspect.  Le  migrant,  son  corps  et  les  institutions  soi 
gnantes.  -  Paris,  Ed.  Galilée,  1980,  146  p. 

2.  Voir  Yvonne  Turin.  Affrontements  culturels  dans  l'Algérie  coloniale.  Ecoles, 
médecines,  religion,   1830-1880.  -  Paris.  Maspéro,  1971. 

3.  «  Le  malade  est  celui  qui  alléguant  des  céphalées...,  des  vertiges,  présentera  en 
même  temps  une  hypertension  artérielle.  Mais,  qu'à  l'occasion  de  ces  mêmes  symptômes 
on  ne  trouve...  rien  de  positif,  le  médecin  verra  alors  la  pensée  médicale  en  défaut 
—  un  malade  indocile,  indiscipliné,  qui  ignore  la  règle  du  jeu  ...  Tout  symptôme  suppose 
une  lésion.  »  (Frantz  Fanon.  Pour  la  Révolution  africaine.  -  Paris,  Maspéro,  1969,  p.  14.) 

4.  La  «  sinistrose  »  est  un  concept  nnédical  Inventé  par  E.  Brisseaud  en  1908.  Il  sert 
toujours  à  désigner  l'état  pathologique  de  certains  travailleurs  —  dont  les  travailleurs 
migrants  —  lorsque  victimes  d'un  accident  du  travail  «  les  examens  médicaux  signent 
une  guérison,  mais  le  sujet  souffre  encore...  »  [Le  Corps  suspect,  p.  20  -  voir  aussi 
p.  120  à   124). 

5.  Entendons  ici  le  psychiatre  maghrébin.  Avec  lui  *  cette  rencontre  peut  être 
heureuse  mais  pas  nécessairement  évidente.  Tout  immigré  tient  dans  son  discours  des 
éléments  de  la  culture  du  pays  d'où  il  vient,  et  de  celle  du  pays  où  il  vit.  C'est  cette 
double  polarité  qui  constitue  son  fond  culturel  et  social  présent  »  [Le  corps  suspect, 
p.  12). 

6.  '  Actuellement,  écrit  Ghita  El-Khayat,  le  malaise  de  la  psychiatrie  est  qu'elle  ne 
semble  pas  être  en  mesure  de  soulager  le  symptôme  et  de  comprendre  l'origine  du 
conflit  ou  plutôt  de  soulager  le  symptôme  parce  qu'elle  aurait  soupçonné  et  éclairé 
l'origine  du  conflit  »  (Tradition  et  modernité  dans  la  psychiatrie  marocaine.  In  Ethnopsy- 
chiatrica.  1.  1.  1978.  p.  74). 

7.  «  Dans  ce  chapitre,  prend  la  précaution  de  signaler  Jalil  Bennani,  les  formulations 
succinctes  ayant  trait  aux  concepts  psychanalytiques  ne  sauraient  constituer  une  théorie, 
tout  au  plus  en  seraient-elles  une  voie  *   (p.  43). 

8.  '  Le  dialogue  avec  le  médecin,  souligne  Philippe  de  Briey,  est  réduit  au  minimum 
et  certains  praticiens  n'hésitent  pas  à  dire  qu'ils  en  sont  réduits  avec  certains  immigrés, 
à  faire  de  la  médecine  vétérinaire.  »  (Objectif-immigrés,   n°  28,  nov.-déc.  1977.) 

9.  Il  vaudrait  mieux  «  laisser  au  mot  «pouvoir  »  le  sens  de  pouvoir  de  contraindre  «, 
car  « /e  pouvoir  est  lié  à  une  position  dans  la  hiérarchie  effective»  (O.  Mannoni. 
Polémique  :  Astoifo  et  Sancho.  In  Un  commencement  qui  n'en  finit  pas...  Paris,  Le  Seuil, 
1980,   p.   172). 

Faut-il  rappeler  que  le  pouvoir  des  femmes  dans  la  société  maghrébine  traditionnelle 
n'est  jamais  que  celui  dont  on  les  crédite  dans  le  contexte  bien  précis  de  la  famille. 
Minoritaires  encore  sont  celles  qui  ont  une  position  dans  le  champ  social,  donc  dans 
la  «  hiérarchie  effective  ». 

10.  Les  états  dépressifs  à  expression  somatique  chez  le  Nord-Africain  musulman 
transplanté,  par  R.  Berthelier  et  al.  -  in  CR  du  Congrès  de  psychiatrie  et  de  neurologie 
française,  tome   II,  p.   1829-1835.  -  Paris,   Masson,   1971    (Milan  7-12  sept.  1970). 

Le  Dr  Berthelier  n'est  pas  le  seul  psychiatre  à  proposer  de  telles  explications. 
J'ai  choisi  de  le  citer  en  sa  qualité  de  Membre  de  la  Commission  Consultative  auprès 
de  l 'ex-Secrétariat  d'Etat  aux  travailleurs  immigrés,  qu'il  a  été  ou  est  encore.  Par  ailleurs, 
il  assure  des  publications  plus  régulières  et  nombreuses  que  ses  confrères. 

11.  Les  conséquences  et  les  raisons  d'une  telle  pratique  sont  exposées  dans  l'ouvrage 
de  Lucien  Koch.  De  l'Un-Stitution.  Le  psychanalyste,  l'enfant  et  la  fonction  symbolique. 
Préface  de  F.  Dolto.  -  Paris,  Masson,  1980. 

12.  Je  citerai  en  premier  lieu  la  thèse  du  Dr  Yves  Mallion  [Aspects  de  la  maladie 
mentale  chez  les  transplantés  de  culture  musulmane.  -  Grenoble,  mars  1974.)  pour  deux 
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raisons  :  la  première  étant  que  ce  travail  est  un  exemple  du  genre.  Le  Dr  Mallion  n'a 
pas  ménagé  sa  peine  en  matière  de  lectures,  histoire,  sociologie,  ethnologie  etc.  du 
Maghreb.  Il  nous  offre  254  p.  denses,  et  27  cas  de  malades  qu'il  a  eu  à  soigner. 
La  deuxième  raison  étant  le  constat  d'échec  qu'il  souligne  :  «  Aucun  parmi  les  27  malades 
suivis...  n'a  été  réellement  guéri...  et,  pour  la  plupart,  la  première  admission  marquait 
le  début  d'une  succession  d'autres  entrées  où  le  degré  de  gravité  des  atteintes  allait 
chaque  fois  croissant  »   (p.   200]. 

En  ce  qui  concerne  le  langage  des  immigrés  on  lira  avec  intérêt  les  articles  du 
Dr  Serge  Tisseron.  (A  propos  de  l'ambivalence  culturelle  au  cours  d'entretiens  réguliers 
avec  des  Nord-Africains  immigrés.  In  V Information  psychiatrique,  vol.  52,  n°  1,  janvier 
1976,  p.  27-44)  et  (Conséquences  de  l'introduction  d'un  tiers  nord-africain  au  cours 
d'entretiens  réguliers  avec  des  immigrés  (en  collaboration  avec  Kamel  Arar).  in 
L'information  psychiatrique,  vol.  52,  n°  4,  avril  1976.) 

13.  Cf.  A.  Zempléni.  Histoire  de  Khady  Fall.  -  In  l'Homme  XIV  (2),  avril-juin  1974, 
p.  31.  Le  Dr  Berthelier  et  ses  confrères  écrivent  eux-mêmes,  op.  cit.  p.  1832,  que  le 
problème   thérapeutique   demeure    posé. 

14.  Je  montrerai  en  détail  dans  un  prochain  article  ce  qu'il  peut  en  être  de  cette 
déperdition   d'énergie  et  du   poids  de   la  parole   pour  un  travailleur   immigré  en   France. 

15.  Je  reprends  ici  l'expression  de  Jeanne  Favret-Saada  dans  Les  mots,  la  mort, 
les  sorts.    La  sorcellerie  dans  le  Bocage.  -  Paris,  Gallimard,   1977. 

16.  Cf.  Fatima  Mernissi.  Women,  saints  and  sanctuaries.  -  In  Signs.  Journal  of  women 
in  culture  and  society,  vol.  3,  n°  1,  Autumn   1977. 

17.  Parler  de  croyance  «c'est  s'interdire  par  avance  d'y  reconnaître  aucune  vérité: 
si  c'est  une  croyance  ce  n'est  pas  vrai  »   (J.  Favret  -  op.  cit.,  p.  15). 

18.  Voir  O.  Mannoni.  Je  sais  bien,  mais  quand  même...  in  Clés  pour  l'imaginaire. 
Paris,    Le   Seuil,    1969,    p.   9-33. 

La  démarche  des  psychiatres  actuellement  avec  leurs  malades  maghrébins  n'est  pas 
sans  rappeler  celle  des  médecins  de  la  Société  Royale  de  Médecine  sous  Turgot  allant 
soigner  les  paysans  dans  les  campagnes  françaises.  Voir  à  ce  sujet,  J.P.  Peter.  Le  Corps 
du  Délit.    Nouvelle   revue   de   Psychanalyse,   Printemps   1971,   p.   71-108. 

19.  Cette  censure  est  la  même  que  celle  dont  sont  victimes  en  milieu  psychiatrique 
certains  paysans  français  ensorcelés.  A  leur  propos  on  dit  volontiers  aussi  qu'ils  sont 
incapables  de  verbaliser  (J.  Favret-Saada,  op.  cit.,  p.  15). 

20.  Serge  Tisseron  souligne  l'ironie  et  l'incrédulité  avec  lesquelles  sont  reçues  ses 
questions  :  «  L'amnésie  et  la  difficulté  à  mobiliser  les  souvenirs  d'enfance  sont  impor- 
tantes, nos  questions  suscitant  même  parfois  incrédulité  ou  ironie...  et  l'existence  d'une 
amnésie  d'une  séance  à  l'autre  achève  de  donner  au  psychiatre  le  sentiment  de  réaliser 
la  malédiction  de  Sisyphe  plutôt  que  sa  vocation  apostolique  »  (A  propos  de  l'ambivalence 
culturelle...  op.  cit.,  p.  30). 

21.  Rien  n'est  moins  sijr  qu'un  «échange  dynamique  »,  puisse  se  produire,  à  la 
seule  condition  qu'un  «  malade  accepte  l'impuissance  de  son  thérapeute  ».  Il  s'agit  plutôt 
ici  d'une  esquive  habile  pour  faire  l'économie  d'un  réel  questionnement  quant  aux  échecs 
trop  fréquents  de  la  médecine  occidentale  avec  les  malades  maghrébins  (Cf.  Le  Corps 
suspect,  p.  106). 

22.  «  Un  Algérien,  écrit  encore  Serge  Tisseron  (op.  cit.,  p.  36)  parlait  d'abondance  ... 
et  s'en  expliqua  :  «  //  faut  beaucoup  parler  pour  que  le  médecin  français  guérisse ... 
c'est  ça  la  France».  Il  se  sentit  piégé  «dans  ce  qui  fonde  le  principe  de  l'entretien 
avec  le  psychiatre  :   le  malade  doit  tout  dire  dans  l'intérêt  même  de  son  traitement.  » 

23.  Les  travailleurs  immigrés  en  France  peuvent  occuper  des  positions  diverses  par 
rapport  à  la  thérapie  traditionnelle  :  non  pas  que  des  praticiens  (tolba)  n'existent  pas 
en  France,  ils  existent  même  en  grand  nombre,  simplement  ils  ne  sont  pas  crédités  de 
la  même  efficacité  que  dans  leur  pays  d'origine.  Et  le  sujet  lui-même  ne  dispose  pas 
du  consensus  nécessaire  de  son  entourage  qui  l'encouragerait  à  consulter  un  guérisseur 
traditionnel. 
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LA  N'EST  PAS  L'ENJEU 

(Réplique  à  M.  Shamay) 

Jalil  BENNANI 


Quelle  est  donc  cette  «  expérience  »,  à  laquelle  vous  vous  référez, 
mais  que  vous  ne  nommez  pas  et  qui  n'apparaît  point  dans  le  contenu  de 
cet  article  ?  Et  n'est-ce  pas  plutôt  vous  qui,  à  partir  du  savoir  dont  vous 
disposez,  portez  une  critique  non  seulement  sur  un  livre  mais,  pire,  sur 
une  pratique.  Vous  utilisez  et  manipulez  un  savoir,  théorique,  autour  du 
«  Corps  Suspect  ».  Soit,  ce  livre  ouvre  un  débat  sur  les  plans  ethnolo- 
giques et  psychanalytiques  ;  mais  il  ne  s'agit  point  d'un  essai  portant 
sur  ces  disciplines.  Là  n'est  pas  l'enjeu,  Et  si  tel  était  le  cas,  il  aurait 
échoué.  Vous  vous  êtes  donc  trompée.  Ce  faisant,  en  vous  attardant 
longuement  sur  les  aspects  secondaires  du  livre,  vous  en  avez  omis 
l'essentiel. 

Vous  passez  presque  sous  silence  cette  forme  de  rejet  moderne 
Incarné  par  un  soi-disant  «  droit  à  la  différence  »,  proclamé  de  tous  bords 
et  qui  conduit  à  rejeter  l'immigré  systématiquement  vers  le  thérapeute 
de  la  même  origine.  J'ai  dénoncé  vigoureusement  cette  nouvelle  forme 
d'exclusion. 

Celle-ci,  d'ailleurs,  amène  aujourd'hui,  de  plus  en  plus  certains  théra- 
peutes à  prescrire  des  «  retours  »  dits  «  thérapeutiques  »  au  pays 
d'origine  (vous  n'en  dites  pas  un  mot)  pour  ceux  qui  sont  niés  dans 
leurs  droits  :  droit  à  la  maladie,  aux  indemnités,  au  chômage...  Ne  voyez- 
vous  pas  là  une  quelconque  analogie  avec  cette  fameuse  «  aide  au  retour 
aux  immigrés  ».  Plus  précisément  les  dernières  lois  portant  sur  l'immi- 
gration pèsent  très  lourd  sur  les  décisions  de  «  Sécurité  Sociale  »  et 
par  contre-coup  sur  notre  pratique. 
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Aujourd'hui,  comme  hier,  l'alibi  scientifique  vient  au  secours  de  la 
crise  économique  et  politique.  Et  les  malades  sont  proclamés  «  simula- 
teurs »,  «  paresseux  »,  «  sans  volonté  »  ;  derrière  tous  ces  adjectifs 
mettez  les  mots  «  sinistrose  »,  «  paranoïa  »,  ««  pithiatisme  »  et  vous  verrez 
à  quoi  servent  de  tels  concepts,  soi-disants  scientifiques,  et  à  quoi  sert 
la  psychiatrie.  Dès  lors  nous  devons  nous  garder  de  faire  entrer  dans 
le  champ  de  la  psychiatrie  tout  individu  n'en  relevant  pas.  Doit-on 
chercher  à  faire  parler  celui-ci  à  tout  prix  de  certains  faits,  même  s'il 
nous  en  dit  d'autres,  et  à  rechercher  ce  que  vous  appelez  «  l'origine  » 
des  symptômes.  Peut-on  prétendre  alors  que  telle  souffrance  fait  partie 
du  passé  lointain  d'un  malade  et  faire  ce  partage  arbitraire  entre  passé 
et  présent  ?  Lorsqu'un  individu  tombe  du  troisième  étage  sans  même 
être  indemnisé  et  qu'on  me  demande  :  «  et  ses  fantasmes  de  mort  ?  », 
je  dis  :  sottise  =  psychologisme.  Quant  à  ces  fameux  problèmes  de 
castration  je  suis  le  premier  à  dénoncer  ceux  qui  les  mettent  en  avant 
(revoyez  la  page  86). 

Vous  induisez  et  déduisez  bien  des  choses  ne  figurant  pas  dans  le 
«  Corps  Suspect  »  tel  :  «  La  femme  hors  la  loi  »,  le  peu  d'importance 
soi-disant  donné  à  certains  dialogues  ;  vous  n'avez  rien  compris  à 
l'histoire  de  M.  A. F,  (page  100)  et  à  la  démarche  d'accompagnement... 
Je  ne  peux  ici  me  répéter  ni  reprendre  tous  les  points  mais  il  y  en  a  un 
que  je  ne  saurais  taire  :  lorsque  vous  me  comparez  à  des  psychiatres 
racistes  qui  ne  méritent  plus  d'être  cités,  je  suis  non  seulement  indigné 
mais  je  me  pose  la  question  :  à  qui  profite  une  telle  critique  ?  Non  fondée 
de  surcroît. 

Ce  ne  sont  là  que  quelques  éléments  de  mise  au  point  pour  le  lecteur  \ 

Paris,  le  29  avril  1980. 


1.  N.D.L.R.  —  La  revue  remercie  le  Dr  Jalil  Bennani  d'avoir  bien  voulu  répondre 
à  la  critique  de  son  ouvrage  faite  par  M.  Shamay.  L'article  de  M.  Shamay  a  pour  objet 
de  suggérer  un  débat  sur  l'opportunité,  dans  une  visée  thérapeutique,  de  l'usage  de 
certaines  données  ethnologiques  en  psychiatrie.  Dans  sa  réponse,  le  Dr  Dj.  Bennani 
veut  se  placer  sur  un  tout  autre  terrain. 

La  revue,  par  ailleurs,  ne  saurait  passer  sous  silence  sa  totale  désapprobation  quand 
au  jugement  que  le  Dr  Dj.  Bennani  porte  sur  ses  confrères  en  les  qualifiant  de  «  psy- 
chiatres  racistes  qui   ne   méritent  pas  d'être  cités  ». 
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Hassan  K.,  an  Uprooted  Peasant,  Talks  about  the  Iranian  Revolution 
Farhad  KHOSROKHAVAR 

Interviewer:  What  differences  separate  this  revolution  from  others? 
Its  very  important  Islamic  aspect? 

Hassan  K.  :  What  differences  with  what  other  revolutions? 

Interviewer:  With  those  that  have  taken  place  in  the  world. 

Hassan  K.:  This  revolution  is  no  different  from  the  revolution  of  His 
Holiness  Ali,  the  revolution  of  the  prophet  of  Islam  and  of  His  Holiness 
Ali. 

This  faithful  transcription  of  Hassan's  discourse  is  preceded  by  an 
introduction  which  exposes  several  dimensions  of  his  image  of  the  world. 

The  State  of  the  Void 

Elie  SANBAR 

This  text  schematically  deals  with  various  misreadings  of  the  history 
of  modern  Palestine.  After  reviewing  three  major  interpretations,  the 
author  proposes  a  new  problematic  articulated  around  the  concept  of 
voiding  the  Palestinian  Arabs  from  their  society.  The  text  then  puts 
back  into  place  some  elements  (the  land,  the  closed  economy,  the  use 
of  the  Zionist  military  machine  for  expulsions,  etc.)  which,  as  used  in 
other  writings,  did  not  provide  satisfactory  understanding.  The  article 
ends  with  the  relationship  between  the  expulsion  policy  and  racism  in 
general. 
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Zionism  and  Racism,  Some  Remarks 

llan  HALEVI 

The  historical  analysis  of  the  conditions  for  carrying  out  the  Zionist 
project  shows  that,  from  the  start,  it  was  a  plan  for  colonizing 
settlements  and  that  the  Jewish  community's  institutions  are  dominated 
by  the  lower  middle  class  coming  from  central  Europe  who,  impoverished 
and  demoted  to  working  class  status,  sees  indigenous  labor  competition 
as  the  major  obstacle  to  settlement.  Another  element  in  the  "expulsive" 
and  totalitarian  nature  of  the  Zionist  project  is  the  heritage  of  Judaism 
itself. 


Le  parti  communiste  palestinien  pendant  la  période  du  mandat.  Compte 
rendu  des  sources  et  des  recherches  récentes 

Alexander  FLORES 

Dans  la  première  partie  de  l'article,  sont  énumérées  et  évaluées  les 
sources  de  l'histoire  du  PC  palestinien,  jusqu'ici  très  dispersées.  Dans 
la  deuxième  partie,  sont  critiquées  les  recherches  plus  anciennes  sur 
cette  histoire,  réalisées  dans  une  perspective  sioniste  ou  nationaliste- 
arabe.  Ces  deux  approches  nationalistes  aboutissent  à  une  image  mysti- 
fiée d'un  parti  strictement  internationaliste.  Bien  qu'il  ne  puisse  être 
question  d'un  parallélisme  de  fait  entre  sionisme  et  nationalisme  arabe, 
il  existe  un  certain  parallélisme  idéologique  qui  porte  préjudice  à  la  cause 
palestinienne.  La  troisième  partie  de  l'article  est  un  compte  rendu  de 
quelques  ouvrages  plus  récents  sur  l'histoire  du  PCP,  qui  sont  le  fruit 
d'un  intérêt  renouvelé  pour  le  passé  de  l'internationalisme  en  Palestine. 


Algerian  Nationalism  and  Berber  Identity 

Mohammed  HARBI 

French  colonialism,  which  denied  the  Algerian  nation,  considered 
Algeria  to  be  a  nonhomogeneous,  racial  conglomerate.  In  reaction, 
Algerian  nationalism  has  postulated  the  existence  of  a  nation,  prior  to 
colonialism,  cemented  together  by  Arabo-lslam.  It  has  thus  proved  to  be 
incapable  of  accepting  the  Algerian  reality  and  has  repressed  any 
expression  by  various  other  cultures.  Conflict  began  in  1949  within 
the  Party  of  the  Algerian  People,  then  later  appeared  concerning  a 
"berberist  danger"  during  the  War  of  Indépendance.  In  each  case, 
political  problems  were  hidden  behind  the  cultural  question.    Since  1962, 
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the  authoritarian  and  centralizing  State  has  enforced  a  cultural  policy 
which,  had  it  succeeded,  would  have  permitted  controlling  the  social  field. 
Its  failure  has  now  startled  Kabyle  into  moving  beyond  the  cultural 
question  onto  a  demand  for  democracy  which  a  power,  that  has  always 
wanted  to  manage  culture  and  politics  alone,  finds  hard  to  accept. 


Fishing  in  tiie  Mediterranean 

Georges  COOPER 

The  transformation  of  fishing  techniques,  pollution  and  uncontrolled 
agression  of  sea  species  rapidly  degrade  fishing  conditions  in  the 
Mediterranean,  especially  in  one  of  the  best  spots,  the  Golf  of  Giens: 
destruction  of  propitious  spaces  for  species  reproduction,  destruction  of 
the  species  themselves  and  the  vanishing  of  fishers.  Damage  is  not 
fatal;  regulations  are  necessary;  the  means  have  been  tested  for 
speeding  up  the  come-back  of  sea  flora  and  fauna. 


Spain,  a  Semi-Industrialized  Economy 

Claude  COURLET 

The  center/periphery  analysis  is  questioned  more  often  nowadays  as 
several  "semi-industrialized"  countries  emerge.  Through  the  Spanish 
example,  semi-industrialization  appears  to  be  a  complex  phenomenon 
containing  contradictory  elements.  First  of  all,  although  a  large  industrial 
foundation  is  being  laid,  the  productive  system  still  remains  quite 
unbalanced.  Secondly,  a  renewal  of  subordinating  relationships  marks 
integration  within  the  world  economy  in  spite  of  successes  in  the 
exportation  of  manufactured  goods  and  even  in  the  field  of  technology. 
This  "subordinated"  industrialization  reflects  a  dual  evolution:  the 
promotion  of  the  development  of  consumer  goods  industries  that  are 
progressively  integrated  into  the  world  economy;  the  growth  of  a 
Spanish  market  favoring  the  development  and  assertion  of  national 
capitalism  and  so,  in  the  last  instance,  the  reproduction  of  capitalism 
at  the  international   level. 


On  Le  Corps  Suspect 

Marlène  SHAMAY 

Dr.  Jelil  Bennani's  Le  Corps  Suspect:  Le  Migrant,  Son  Corps  et  les 
Institutions  Soignantes  (Galilée,  Paris,  1980,  146  pp.)  describes  the  very 
complex    and    very    often    dramatic    situation    of    immigrant   workers    in 
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France  who  are  placed  in  psychiatric  hospitals.  This  book,  which  analyzes 
the  functioning  of  medical  and  psychiatric  institutions,  leads  the  author 
of  this  article  to  reflect  upon  the  use  of  ethnology  in  psychiatry.  From 
this  viewpoint,  the  question  is  to  know  how  observations  concerning 
certain  cultural  facts  are  used.  Whenever  these  observations  are 
isolated  from  the  subject's  life  history,  he  ceases  to  be  the  object  of 
medical   discourse   and   becomes   the   object  of   ethnological   discourse. 
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NAISSANCE  D'UN  CHANT  PROTESTATAIRE  : 
LE  GROUPE  MAROCAIN  NASS  EL  GHIWANE 


Mohamed  DERNOUNY  -  Boujemâa  ZOULEF 


La  présente  étude  est  consacrée  à  un  groupe  de  chanteurs  marocains, 
Nass  El  Ghiwane.  Elle  a,  entre  autres,  pour  ambition,  de  fixer  le  moment, 
le  lieu  et  la  manière  de  l'apparition  d'une  activité  culturelle  et  artistique 
qui  a  servi  et  sert  encore  à  refuser  l'hégémonie  culturelle  d'une  classe, 
d'un  groupe  dominant  ou  d'un  modèle  étranger.  Ce  refus  puise  la  subs- 
tance de  ses  modèles  (qu'un  peuple  entend  vivre  et/ou  par  lesquels 
il  conçoit  de  s'affranchir  de  toute  domination)  au  fond  de  sa  propre 
mémoire. 

D'aucuns,  et  nous  leur  répondons  ici,  se  demanderont  par  quelle 
incorrection  congénitale  un  peuple  qui  a  faim  revendique  toujours  que 
le  pain  qu'il  a(urait)  le  droit  de  manger  le  soit  de  plus  selon  le  luxe  indé- 
cent de  ses  rites  et  de  ses  manières.  C'est  d'ailleurs  cette  «  obscénité  », 
telle  que  Nass  El  Ghiwane  se  l'est  appropriée,  qui  n'a  pas  fini  de  choquer 
les  nantis  de  notre  pays,  voire  même  ceux  qui  nous  imaginent  un  avenir 
plus  civilisé,  progressiste  et  rationnel  et  un  territoire  linguistique  et 
culturel  homogénéisé  et  nivelé  à  partir  d'un  modèle  imposé  et  unique 
considéré   comme   plus   évolué. 

La  manière  et  le  style  que  Nass  El  Ghiwane  ont  (ré)inventé  pour 
le  chant,  mais  pas  seulement  pour  lui  et  qui  dure  bientôt  depuis  une 
dizaine  d'années,  n'ont  pas  cessé  de  nous  être  renvoyés  en  écho,  parfois 
médiocre  du  reste  du  Maghreb.  Celui-ci  étant  parcouru  depuis  quelques 
années  par  des  secousses  politiques  et  des  soubressauts  culturels  dont 
les  devises  étatiques  (arabisme,  socialisme,  islamisme,  tiers-mondisme...) 
ne  sont  pas  assez  nombreuses  pour  juguler  les  manifestations  indésirées 
qui  ne  tombent  pas  sous  la  loi  des  «  ismes  »  qui  certifient  à  l'endroit  de 
l'exercice  autoritaire  d'un  pouvoir  de  minorité,  sa  légitimité. 
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Nass  El  Ghiwane  a  inauguré  l'avènement  d'une  série  d'actions  cultu- 
relles où  le  peuple  prend  le  droit  de  parler.  Cela  se  passait  en  1971. 
Depuis,  ce  groupe  a,  à  son  actif,  près  de  vingt-cinq  chansons  et  le  bilan 
est  largement  positif.  Il  a  donc  fallu  à  ce  quartier  populaire  de  Casa- 
blanca (Hay  Mohammadi)  d'où  sont  issus  pour  la  majorité  les  membres 
du  groupe  une  lente  maturation  alchimique  pour  brasser  des  apports 
géo-culturels  divers  :  berbère,  arabe,  africain,  européen,  pour  nous  offrir 
la  première  maghrébine,  le  spectacle  d'une  esthétique  populaire  inédite, 
nous  donner  l'impression  qu'un  «  Grand  œuvre  »  culturel  était  en  train 
de  s'accomplir. 

L'art  de  Nass  El  Ghiwane  a  ré-orienté  la  pratique  du  chant  vers  ses 
bases  populaires  et  en  direction  des  origines.  Origines  fréquentées 
d'abord  dans  le  théâtre  populaire  où  le  groupe  a  exercé  durant  les 
annéées  soixante  (expériences  diverses  avec  Tayeb  Saddiki  au  Théâtre 
Municipal  de  Casablanca  et  dans  une  troupe  amateur,  Rouad  El  Khacha- 
ba),  et  plus  tard  au  contact  de  textes  poétiques  anciens  et  des  sources 
musicales  régionales  ou  traditionnelles  dont  ils  ont  pu  vérifier  la  force 
dans  leur  expérience  théâtrale.  Nass  El  Ghiwane  n'a  fait,  selon  son 
propre  dire,  que  transposer  leur  thématique  d'un  mode  d'expression  à 
un  autre  et  continue  à  considérer  leur  chant  comme  un  «  spectacle 
total  ».  D'où  une  puissante  dramatique  qui  travaille  les  quasi-récits  que 
sont  les  chansons  de  notre  groupe,  récits  tramés  pour  des  rôles  ou  des 
actions  qui  théâtralisent  la  vie  du  peuple,  sa  misère,  ses  souffrances 
et  sa  révolte.  Synopsis  d'un  destin. 

Nass  El  Ghiwane  n'a  pas  fait  que  puiser  dans  un  patrimoine  ancestral 
des  thèmes,  des  sonorités  et  des  rythmes  ;  il  a  aussi  et  surtout  refor- 
mulé cet  héritage  selon  des  modèles  eux-mêmes  originels  et  parfois  tout 
simplement  originaux.  C'est  pourquoi  ce  travail  artistique  ne  saurait  être 
réduit  à  une  réaction  passéiste.  Il  comporte,  certes,  une  part  de  retra- 
ditionnalisation  mais  celle-ci  tire  sa  justification  d'un  impératif  majeur  : 
appréhender  selon  ses  propres  schemes  l'actualité  et  la  modernité, 
saisir  par  soi  les  mouvements  de  transformations  qui  parcourent  la 
société  marocaine. 

Si  l'art  de  Nass  El  Ghiwane  a  dérangé  les  versions  officielles  sur  la 
culture,  c'est  qu'en  bousculant  les  formes  et  les  contenus  en  place,  le 
groupe  joue  sa  propre  version  de  l'histoire,  de  la  société  et  des  rapports 
sociaux  si  tant  est  que  le  chant  est  une  façon  de  dire  ceux-ci  et  de 
chercher  à  refaire  le  monde. 

L'intervention  de  Nass  El  Ghiwane  sur  le  patrimoine  artistique  maro- 
cain dont  les  formes  sont  traditionnellement  réparties  selon  les  groupes 
sociaux  ou  ethnico-culturels  prend  une  coloration  subversive  à  partir 
du  moment  où  elle  redistribue  autrement  la  valeur  symbolique  des  styles 
liés  aux  différents  groupes  et  cherche  par  là  à  renverser,  ne  serait-ce 
qu'au  niveau  des  représentations,  les  hiérarches  établies,  d'où  les  impli- 
cations socio-politiques  dont  la  plus  importante  est  l'atteinte  au  statut 
des  dominants.  On  admet  ici  l'existence  d'une  hiérarche  des  modèles 
esthétiques  au  Maroc,  entre  les  formes  rurales  et  citadines,  les  formes 
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arabo-andalouses  ou  égyptiennes  d'une  part  et  les  formes  négro-berbères 
d'autre  part,  qui  sont  connotées  positivement  ou  négativement  selon 
qu'elles  sont  dominantes  ou  dominées. 

Les  manipulations  formelles  introduites  par  Nass  El  Ghiwane  dans 
ce  domaine  et  qui  menacent  la  stabilité  pyramidale  des  formes  et  des 
styles  peuvent  toucher  tous  les  niveaux  du  chant  (poésie,  musique, 
chorégraphie...)  et  leur  modalité  combinatoire.  Ce  jeu  sur  et  à  partir 
des  formes  déplace  les  connotations  socio-culturelles  qui  attachent  les 
styles  à  certains  groupes  sociaux  et  à  leur  mode  de  vie.  (La  musique 
andalouse  connote  chez  le  peuple  le  raffinement  insolent  de  l'aristo- 
cratie citadine,  sa  richesse  et  son  pouvoir,  ses  mœurs  libertaires,  etc.). 

Si,  d'autre  part,  et  comme  nous  le  pensons,  les  formes  musicales 
dominantes  (ici  le  style  arabo-oriental  et  andalou)  renvoient  à  des 
normes  sociales,  l'attitude  esthétique  de  Nass  El  Ghiwane  ne  manquerait 
pas  d'inspirer  aux  supporters  des  pratiques  et  des  comportements 
contre-normatifs  aux  implications  plus  larges.  Certains  tirent  du  chant 
ghiwanien  un  enseignement  politique  ou  philosophique,  des  manières 
et  des  conséquences  d'être  dont  il  sera  question  au  cours  de  notre 
excursion  thématique. 

Reste  la  tactique  singulière  et  l'occasion  qui  a  permis  au  groupe 
d'introduire  un  esprit  troubadour  (d'où  ils  tirent  son  nom)  dans  l'univers 
désaffectant  de  la  chanson  marocaine  et  assumé  courageusement 
l'héritage  des  anciens  poètes  (El  Mejdoub,  Kaddour  El  Alami,  Tehami 
Medeghri...)  et  des  musiques  populaires,  acculés  à  la  défensive  (la  Ayta 
de  la  plaine  atlantique,  l'Ahidus  du  Moyen  Atlas,  le  chant  et  les  rythmes 
gnawi,  etc.).  Apparemment,  Nass  El  Ghiwane  s'est  infiltré  dans  l'univers 
culturel  à  la  manière  d'une  confrérie,  secrètement,  par  le  biais  d'une 
analogie  dressée  entre  deux  époques  historiques  qui  ont  toutes  les  deux 
suscité  une  résistance  culturelle  populaire  en  retournant  aux  sources 
et  en  défiant  les  pouvoirs  établis.  La  période  moderne  est  vécue  comme 
le  retour  du  temps  de  la  résistance  confrérique  contre  la  pénétration 
étrangère  (à  partir  du  XVh  siècle)  :  même  menace  culturelle,  même 
désarroi  du  peuple,  même  rejet  des  greffes  extérieures  qu'elles  vien- 
nent de  l'Orient  ou  de  l'Occident. 

Avant  Nass  El  Ghiwane,  l'héritage  populaire  était  voué  soit  à  la 
marginalisation  (début  d'une  entropie  certaine)  soit  à  la  folklorisation 
(involution)  ;  et  toute  création  devait  passer  par  le  mimétisme  servile 
des  modèles  étrangers,  sauf  peut-être  dans  les  campagnes  où  les  formes 
locales  persistent.  Celles-ci  serviront  plus  tard  à  fournir  des  schemes 
pour  un  retour  à  des  formes  (ici  du  chant)  plus  authentiques. 

Ce  retour  aux  sources  populaires  prend,  dans  le  cadre  politique  et 
culturel  marocain  un  sens  nouveau  dans  la  mesure  où  les  formes 
étrangères  ont  été  assimilées  et  «  nationalisées  »  par  les  classes  domi- 
nantes. Etant  donné  que  chaque  groupe  social  ou  ethnique  reconduit, 
produit  ou  s'approprie  des  formes  qu'il  fait  siennes  et  par  lesquelles 
il  se  différencie  des  autres  ou  s'affirme  contre  eux,  la  pratique  artistique 
telle  que   la  conçoit  Nass  El   Ghiwane  occupera  dans   le  champ  de   la 
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confrontation  entre  les  groupes  une  fonction  polémique.  Le  conflit  entre 
différentes  esthétiques  transfigurera  la  lutte  politico-idéologique  —  au- 
tour du  pouvoir  et  de  la  domination  culturelle  et  économique  —  en 
joutes  artistiques  ayant  pour  enjeux  des  intérêts  sociaux  antagonistes 
cristallisés  dans  des  styles  et  des  formes  esthétiques.  En  ouvrant  ce 
front  culturel,  Nass  El  Ghiwane  ne  compte  pas  y  occuper  une  position 
neutre    mais    active    et    militante. 

Leur  projet  explicite  est  de  combattre  le  chant  dominant,  l'arabo- 
oriental,  celui  de  la  bourgeoisie  citadine  avec  toutes  les  variations 
formelles  auquel  il  a  donné  lieu  (l'andalou,  l'égyptien,  le  classique 
comme  le  moderniste)  en  intégrant  souvent  l'apport  européen  et  de  lui 
opposer  un  chant  populaire,  objet  souvent  de  mépris  et  de  discrédit. 
La  possibilité  de  dresser  un  chant  contre  un  autre  ne  repose  pas 
uniquement  sur  les  différences  formelles  des  musiques  ou  les  contenus 
poétiques  du  chant  mais  aussi  et  surtout  sur  la  dimension  historique 
qui   charge   ces   formes   d'un   sens   social. 

Le  recours  au  chant  gnawi  chez  Nass  El  Ghiwane  ne  s'explique  pas 
uniquement  par  l'écart  formel  entre  ce  chant  et  la  musique  andalouse 
par  exemple.  Il  retourne  le  mépris  que  le  bourgeois  manifeste  à  l'égard 
de  cette  minorité  négro-africaine  descendante  d'anciens  esclaves  dont 
le  chant  est  construit  sur  une  thématique  complaintive  et  un  rythme 
cathartique  alors  que  le  chant  arabo-andalou  parle  fièrement  le  langage 
de  la  grandeur.  On  retrouve  là  deux  histoires  distinctes  :  l'une  faite 
de  suprématie  (l'âge  d'or  andalou  qui  continue),  l'autre  de  l'oppression 
et  de  l'asservissement  d'une  petite  communauté  sud-saharienne  qui  est 
toujours  restée  au  plus  bas  de  la  pyramide  sociale. 

Notre  perspective,  si  l'on  peut  se  permettre  cette  métaphore,  a  été 
d'adopter  pour  éclairer  la  problématique  culturelle  au  Maroc,  une 
«  focale  »  importante,  de  découper  dans  la  profondeur  d'un  champ  trop 
vaste  un  angle  de  vue  restreint  :  le  chant  d'un  seul  groupe  mais 
couvrant  une  dizaine  d'années  et  fournissant  un  modè'e  à  toute  une 
génération  d'artistes  dont  certains  ont  été  directement  encouragés  et 
soutenus  par  Nass  El  Ghiwane.  Nous  essayerons  d'abord  d'appréhender 
l'environnement  socio-culturel  et  politique,  les  confrontations  qui  tra- 
vaillent le  champ  esthétique  au  temps  de  l'apparition  de  notre  groupe, 
ne  retenant  souvent  que  les  éléments  qui  éclaireront  le  second  volet  de 
notre  analyse  :  le  travail  spécifique  effectué  par  Nass  El  Ghiwane  sur 
le  patrimoine  artistique  qui  sera  éclairé  lui-même  par  la  genèse  biogra- 
phique et  le  cheminement  du  groupe.  La  deuxième  partie  et  la  plus 
importante,  s'attachera  à  esquisser  les  grandes  lignes  de  la  construc- 
tion thématique  du  corpus. 

Nous  profitons  de  cette  introduction  tardive  (rédigée  longtemps 
après  les  autres  parties)  pour  dire  combien  nous  avions  été  satisfaits 
de  constater  que  les  deux  nouvelles  chansons  (Lebtana  et  Tagunja 
1979)  respectent  et  affermissent  le  canevas  utilisé  pour  la  lecture 
thématique   du   corpus   disponible   en    1978. 
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Eléments   contextuels  :    historiques,    socio-culturels,    esthétiques 

En  situant  dans  un  cadre  général  socio-historique  l'émergence  du 
phénomène  Nass  El  Ghiwane  nous  espérons  l'ancrer  légitimement  dans 
les  mouvements  de  transformations  sociaux  d'une  société  soumise 
longtemps  et  encore  à  la  pénétration  étrangère,  au  modelage  progressif 
imposé  par  les  classes  dominantes  en  vue  du  nivellement  et  de  l'unifi- 
cation culturelle  et  linguistique.  Ce  processus  a  suscité  de  tout  temps 
des  réactions  qui  ont  marqué  le  paysage  culturel.  Les  facteurs  de 
transformations,  exogènes  jusqu'ici,  ont  été  toujours  accompagnés 
d'une  certaine  violence,  alors  que  les  facteurs  de  maintenance  se  sont 
situés  «  négativement  »  tout  en  gardant  l'avantage  de  la  profondeur 
historique.  Par  sa  profondeur,  le  champ  culturel  historique,  mémoire 
et  garant  de  la  spécificité,  ressurgit  à  l'occasion  de  la  crise  (et  en 
mettant  en  crise]  des  normes  culturelles  imposées  ou  de  leur  faillite 
auprès  des  populations.  C'est  ainsi  que  la  référence  à  un  patrimoine 
ancestral  devient,  dialectiquement,  la  mise  à  l'index  des  formes  cultu- 
relles «  modernes  »  vécues  comme  étrangères  et  aliénantes.  Dans  un 
second  temps,  ce  noyau  culturel  profond,  cette  matrice  de  modèles 
virtuels  accède  à  la  contemporanéité.  Le  redéploiement  d'un  fond  culturel 
traditionnel  s'accompagne  ici  de  transformations  internes.  Il  devient 
une  dynamique  endogène  qui  supplée  les  modèles  importés  et  souvent 
imposés  d'en  haut.  Aussi,  si  cette  dynamique  est  dans  un  premier 
temps  arc-boutée  sur  le  passé,  elle  ne  signifie  nullement  qu'elle  se 
complaît  dans  le  vétusté,  l'archaïque,  le  vestigieux  comme  dans  un 
exil  intérieur  ou  une  retraite  «  nombrilique  ». 

Ce  redéploiement  à  partir  des  sources  débouche  sur  une  redistri- 
bution des  catégories  oij  la  mémoire  et  l'imagination  créatrice  sont  à 
l'œuvre  dans  la  définition  de  la  modernité,  de  l'historicité  et  de 
l'authenticité.  On  verra  avec  NG  (1)  qu'une  tradition  peut  offrir  de 
quoi  récuser  certains  aspects  de  la  modernité,  de  même  qu'une  certaine 
acceptation  de  celle-ci  peut  s'insurger  contre  des  formes  de  la  tradition. 
Les  matrices  inspiratrices  se  voient  alors  obligées  d'inventer  de  nou- 
velles significations  pour  des  codes  anciens  ce  qui  leur  confère  un 
cachet  nouveau. 

Restituée  dans  le  cadre  des  antagonismes  et  des  affrontements 
sociaux  et  humains,  cette  pratique  se  voit  attribuer  une  fonction 
socio-critique  dont  le  champ  culturel  est  son  lieu  d'opération.  L'émer- 
gence de  NG  sous  la  forme  provisoire  d'une  réplique  mimétique  du 
modèle  «  folk  »  n'est  que  le  résultat  similaire  à  l'origine  duquel  se 
retrouve  la  même  fonction,  celle  de  la  critique  des  normes  esthétiques 
citadines  ou  dominantes  par  un  apport  rural  et  traditionnel.  L'hétéro- 
généité de  la  culture  marocaine  étant  décelable  hors  du  cadre  citadin, 
aussi  bien  au  niveau  architectural,  vestimentaire,  linguistique,  qu'au 
niveau  des  coutumes  et  de  l'art,  des  pratiques  rituelles,  de  la  cuisine, 
des  fêtes,  de  l'organisation  communautaire  et  familiale,  est  souvent 
voilée  par  un  discours  «  officiel  »  dont  les  leitmotivs  sont  l'Arabité, 
l'Islam,  la  Nation  et  dont  les  références  demeurent  la  Cité,  le  Machreq, 
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la  Umma.  La  classe  dominante,  tout  en  jouant  sur  ces  trois  pôles, 
n'ignore  pas  que  la  réussite  politique,  les  élections  ou  l'exercice  auto- 
ritaire du  pouvoir  dépendent  bien  plus  des  réalités  locales  des  groupes 
ethno-culturels  manipulés  sur  la  base  de  leurs  différences  que  des 
conflits  proprement  sociaux  des  classes  2.  La  solidarité  régionale,  ethni- 
que, familiale  déjoue  et  déjouera  encore  les  pronostics  basés  sur  les 
seules  catégories  socio-professionnelles  (sauf  peut-être  dans  les  grandes 
villes  et  plus  particulièrement  à  Casablanca). 

Contre  le  Machreq  et  le  Gharb,  l'inspiration  locale 

Le  retour  de  NG  à  un  patrimoine  traditionnel,  pratique  de  redéfinition 
(de  la  place]  des  genres  populaires,  qu'ils  soient  figés  ou  dynamiques, 
s'effectue  suivant  un  modèle  spatio-temporal  de  «  déplacement  »  : 
monde  rural  vers  monde  citadin,  passé  vers  présent.  Les  modèles 
traditionnels  (ruraux  ou  historiques)  ainsi  réactualisés  supposent  des 
transformations  adaptatives  perçues  comme  des  nouveautés.  Par  delà 
les  contenus  explicites,  ces  formes-contenus  renvoient  à  leur  moment 
et  lieu  d'extraction,  à  leur  situation  d'origine  :  sociale,  humaine,  régio- 
nale et  historique.  Seul,  cet  ancrage  légitime  la  réformulation  de  ces 
modèles  qui  accèdent  à  un  rôle  contestataire  dans  un  champ  culturel 
soumis  aux  affrontements  entre  les  styles  et  les  formes  artistiques  2. 

Le  chant  ghiwanien  s'insurge  essentiellement  contre  les  deux 
formes  dominantes  du  chant  national  :  le  chant  moderne  d'inspiration 
orientale  (Machreq)  avatar  de  l'occidentalisation  des  formes  populaires 
arabes  surtout  égypto-libanaises  (Umm  Kaltum,  Abdeiwahab,  les  compo- 
sitions de  Baligh  Hamdi  et  Riyad  Sanbati  et,  dans  une  certaine  mesure, 
celles  des  Rahbani  pour  Fairouz)  et  les  formes  typiquement  occiden- 
tales dont  l'expérience  fut  malheureuse  (nous  pensons  entre  autres 
aux  Frères  Migri  mais  surtout  aux  groupes  de  musiciens  dont  les 
mélodies,  l'instrumentation  et  le  rythme  nous  viennent  tous  de  l'occi- 
dent que  ces  groupes  aient  adopté  ou  non  des  langues  étrangères  au 
niveau  du  chant).  De  même,  la  modernisation  instrumentale  et  orches- 
trale chez  les  tenants  de  la  musique  andalouse  (musiqat  el  ala,  elmeihun, 
elmusiqa(t)  elgernatiya(t)),  se  voit  critiquée  dans  le  chant  même  par 
l'apport  du  groupe  Jil  Jilala  tourné  vers  le  patrimoine  andalou.  Cette 
contestation  ne  s'arrête  pas  à  ces  seuls  niveaux,  elle  s'attaque  à  la 
conception  même  du  chant,  à  la  distribution  vocale  et  instrumentale 
sans  parler  des  thèmes,  des  contenus  et  de  la  langue  utilisée.  En  se 
différenciant  de  ces  genres,  NG  s'approche  par  là  même  du  genre 
populaire  régional  et  rejoint  dans  une  certaine  mesure  les  chanteurs 
populaires  qui  ont  fait  la  gloire  des  années  d'avant  et  d'après  l'indé- 
pendance (Bouchaïeb  Elbidaoui,  Houcine  Slaoui,  Qechbal  et  Zeroual, 
Fouiteh).  Si  on  corrèle  les  genres  critiqués  aux  groupes  sociaux  qui  en 
sont  les  supports,  on  voit  se  profiler  les  implications  socio-culturelles 
et  politiques  de  la  pratique  artistique  de  NG.  La  «  critique  »  est  bien 
dirigée  contre  les  classes  dominantes  et  les  canons  qu'elles  diffusent: 
le    groupe    arabo-andalou    des   centres   citadins    (pères)    et   la   nouvelle 
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génération  occidentalisée  ou  orientalisée  (fils),  la  vieille  génération 
traditionaliste  ou  fondamentaliste,  les  élites  urbaines,  technocratiques 
ou  aristocratiques  modernistes  ou  conservatrices.  Face  à  tous  ces  cou- 
rants, NG  développe  une  stratégie  de  retour  aux  sources  à  un  espace 
et  à  une  époque  d'avant  la  «  pollution  »,  à  une  identité  brimée  ou 
franchement  sabotée  par  les  intrusions  étrangères  qui  la  nient  ou  la 
dégradent.  Ce  sabotage  est  d'autant  plus  subtil  et  sournois  qu'il  est 
fait  au  nom  de  l'arabisation  moderniste,  de  la  «  nationalisation  »  des 
formes  esthétiques  non-autochtones.  C'est  le  cas  du  genre  en  arabe 
moderne  et  du  chant  à  mélodies  et  rythmes  empruntés  à  l'étranger 
des  chanteurs  cosmopolites  tels  que  Abdelhadi  Beikhayat,  Doukali, 
Ahmed  Elbidaoui  ou  Samira  Bensaïd  pour  ne  citer  que  quelques-uns ''. 

Le  retour  à  l'esthétique  rurale  défonctionnalisée 

La  logique  professionnaliste  aboutit,  chez  NG,  à  la  défonctionnali- 
sation  des  formes  reconduites  qui  sont  représentées  (montage  musical 
et  scénique)  de  manière  à  cadrer  avec  l'esprit  de  spectacle  de  la  Cité. 
L'opération  de  retour  polycentrique  aux  formes  traditionnelles  s'accom- 
pagne de  l'éclatement  et  de  la  recombinaison  de  celles-ci.  Un  déca- 
lage se  fait  jour,  correspondant  à  une  manière  d'indiquer  les  limites 
des  chants  fonctionnels  liés  à  leur  situation  d'occurrence,  compensé 
ingénieusement  par  la  verbalisation  des  situations  d'origines  du  contexte 
cérémonial  ou  rituel  accompagnant  une  forme  musicale  donnée,  allant 
jusqu'à  y  inclure  la  fonction  de  l'orchestre  lui-même  (voir  Elhessada). 

On  relèvera  ainsi  une  constante  de  la  pratique  musicale  de  NG, 
faite  de  découpage  dans  un  patrimoine  artistique,  d'un  motif,  d'un  thème, 
d'une  séquence  ou  d'un  air  et  de  leur  combinaison  avec  d'autres  élé- 
ments musicaux  appartenant  à  une  autre  sphère  culturelle  régionale  ou 
historique  ^.  On  peut  aussi  repérer  des  «  citations  »  (taqsim  oriental 
servant  de  prélude  dans  quelques  chansons)  visant,  soit  à  souligner 
la  compétence  et  le  capital  artistique  du  groupe,  soit  simplement  à 
pasticher  et  à  parodier  des  œuvres  répandues.  Une  véritable  volonté 
«  nationalitaire  »  se  manifeste  chez  notre  groupe  dans  la  mesure  où  les 
ensembles  ethnico-culturels  régionaux  éclatent  dans  le  cadre  de  la 
Nation  et  portent  les  particularismes  à  un  statut  supra-régional  où  ils 
auront  à  lutter  suru  n  même  pied  d'égalité  contre  les  formes  nationales 
dominantes.  Cependant,  les  formes  portées  à  cette  hauteur  correspon- 
dent à  peu  près  aux  formes  régionales  ou  ethniques  les  plus  répandues 
et  déjà  en  concurrence  sérieuse  avec  les  formes  orientales  ou  anda- 
louses  ou  entre  elles-mêmes,  comme  dans  le  cas  des  chants  de  l'Atlas 
du  Sud  et  de  la  plaine  atlantique.  Leur  diffusion  se  fait  généralement 
au  prorata  des  communautés  régionales  présentes  dans  les  grandes 
villes  et  ayant  plus  ou  moins  une  influence  socio-politique  ou  démago- 
gique. 

Ainsi,  à  l'intérieur  même  de  la  Nation,  s'est  constituée  une  hiérarchie 
symbolique  des  formes  musicales  supportées  par  l'importance  humaine 
ou  politico-économique  des  régions  représentées  aussi  dans  les  villes. 
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Ces  formes  musicales  sont  doublées  des  langues  et  dialectes  utilisés 
en  poésie  (arabe  moderne,  dialectes  arabes,  dialectes  de  la  Tamazight). 
Car  dans  ce  conflit  qui  n'épargne  pas  le  champ  linguistique,  NG  renverse 
en  partie  seulement  la  hiérarchie  établie  dans  laquelle  l'arabe  moderne 
ou  médian  (celui  de  la  presse  et  de  l'audio-visuel)  se  trouve  du  même 
côté  que  le  français  face  aux  dialectes  arabes  ou  berbères*;  les  deux 
premiers  n'étant  ni  des  véhiculaires  ni  des  langues  de  l'expression  de 
l'expérience  et  du  vécu  populaires.  NG,  dans  l'optique  d'une  langue  à 
la  fois  nationale  et  populaire,  développe  un  dialectal  arabe  travaillé, 
dépourvu  d'accents  régionaux^,  mordant  sur  le  moderne  ou  simplement 
archaïsant,  ne  correspondant  à  aucun  parler  précis  mais  recoupant  des 
sociolectes  évidents  :  le  parler  campagnard  et  surtout  le  parler  confré- 
rique  des  poèmes  mystiques  en  arabe  «  dégradé  »,  extrait  à  une  époque 
historique  donnée^. 

Du  caractère  nationa!  des   formes   esthétiques   réactivées 

Les  frontières  implicites  des  formes  poético-musicales  de  NG 
correspondent  curieusement  aux  dimensions  historiques  et  géographi- 
ques du  pays.  Même  si  les  formes  empruntées  ne  coïncident  pas  tou- 
jours avec  les  formes  populaires  répandues  mais  procèdent  d'un  éclec- 
tisme savant  dont  les  causes  sont  à  chercher  du  côté  des  histoires  et 
des  origines  des  éléments  du  groupe.  Origines  repérables  par  ailleurs 
dans   le  choix  instrumental   et  mélodique. 

Cependant,  l'opération  d'éclat  national  de  notre  groupe,  qui  répond 
dans  le  cadre  nécessaire  qui  est  devenu  aujourd'hui  la  Nation  a  des 
exigences  nouvelles,  risque  de  couper  l'herbe  sous  le  pied  de  troupes 
à  vocation  locale  habituées  à  vivre  sur  le  rythme  et  la  spécificité  d'en- 
sembles géo-culturels  restreints.  D'autre  part,  si  certains  autres  groupes 
(ils  étaient  estimés  à  2  500  en  1977)  ont  continué  le  modèle  de  NG, 
un  grand  nombre  d'entre  eux  a  compris  qu'il  fallait  tirer  de  cette  nou- 
velle formule  de  groupe  les  avantages  de  la  mode  pour  relancer  tant 
bien  que  mal  un  héritage  poétique  et  musical  régional.  Cette  relance 
ne  va  pas  sans  une  dénaturation  de  l'acquis  culturel  (modernisation 
instrumentale,  extrapoliation  musicale,  faiblesse  thématique).  Les  nou- 
veaux groupes  dont  certains  ont  été  soutenus  et  encouragés  par  NG 
(Imazighen,  Ousmane)  inscrivent  aussi  leurs  stratégies  spécifiantes  au 
niveau  national. 

On  assiste  dans  ce  processus  de  re-création  culturelle  à  une  dialec- 
tique particularisme/homogénéité  nationale,  à  une  émergence  de  plu- 
sieurs esthétiques  concurrentes  ayantp  our  horizon  le  triomphe  hégémo- 
nique de  la  culture  du  groupe  sous-entendu.  Le  triomphe  national  a  été 
toujours  compromis  par  l'absence  d'un  consensus  autour  d'un  facteur 
commun  (lala  ngue  surtout),  qui  rend  l'existence  d'une  «  culture  natio- 
nale et  populaire  »  problématique. 

Cette  problématique  nationale  qui  préoccupe  la  plupart  des  groupes, 
souvent  obligés  de  passer  par  les  médias  pour  avoir  un  impact  étendu, 
a  pour  cause  l'élargissement  des  frontières  du  vécu  et  du  champ  de 
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l'expérience.  De  réalités  régionales  et  de  préoccupations  locales,  on 
passe  à  la  Nation,  à  l'arabité  voire  à  la  Umma,  mais  on  reste  attaché 
à  des  codes  et  formes  particulières  par  lesquelles  on  essaie  de  saisir 
cette  nouvelle  réalité  introduite  par  les  médias,  les  élections,  l'Etat,  les 
antagonismes  frontaliers  (Algérie,  Sahara).  Ce  n'est  donc  pas  par 
hasard  que  ces  groupes  ont  vu  le  jour  dans  les  grandes  villes  où  ils 
ont  trouvé   la  majeure  partie  de   leur  public. 

Ce  phénomène  de  groupe  se  constitue  dans  sa  globalité  en  antago- 
niste des  formes  esthétiques  dominantes.  Mais  c'est  NG  qui  porte  à 
l'extrême  cette  double  activité  critique  touchant  à  la  fois  les  referents 
socio-culturels  et  politiques  et  les  langages  qui  les  expriment.  Néan- 
moins, ces  groupes  peuvent  favoriser  en  leur  sein  des  choix  culturels 
et  sociaux  antagonistes  ou  concurrents  (Jil  Jilala  vs  NG)  trouvant  leur 
expression  dans   des   choix  esthétiques  différents. 

Société  et  urbanisation 

C'est  en  marge  des  institutions  et  en  défiant  les  normes  esthétiques 
établies  que  NG  a  émergé,  ignorant  les  parrainages  et  les  introductions 
dans  le  milieu  de  la  chanson.  Ce  cadre  d'expression  était  déjà  fortement 
secoué  par  les  crises  successives  importées  du  Machreq  et  par  la 
faillite  des  groupes  occidentalisants.  L'apparition  de  NG  étant  accompa- 
gnée d'une  effervescence  culturelle  et  politique  touchant  tant  le  Maghreb 
que  le  Machreq,  notre  but  ne  sera  pas  de  décrire  la  conjoncture  socio- 
historique  que  de  signaler  sa  liaison  avec  la  recherche  effrénée  des 
nouvelles  voies  de  créations  remarquées  dans  un  certain  nombre  de 
domaines  artistiques'.  Toutes  ces  tentatives  étalent  centrées  sur  le 
patrimoine  culturel,  l'identité  et  ont  puisé  leur  inspiration  dans  l'héritage 
aussi   bien  berbère,  arabe  qu'africain. 

Le  climat  social  et  politique  (en  allant  des  événements  du  Rif  en 
1958  et  du  Sud,  de  mars  1965  aux  coups  d'états  successifs  de  1971  et 
1972),  les  transformations  brutales  de  la  société  marocaine,  surtout 
l'exode  rural  et  l'urbanisation,  la  poussée  démographique  qui  a  favorisé 
la  classe  des  jeunes,  l'occidentalisation  de  certains  secteurs  de  la 
société  et  leur  mépris  des  choses  populaires  et  traditionnelles,  le 
désarroi  culturel  d'une  grande  partie  de  la  population  ainsi  que  sa  misère 
et  son  chômage  sont  autant  de  facteurs  qui  ont  accentué  les  revendi- 
cations sociales  et  culturelles  ;  revendications  manifestées  tant  par 
les  grèves  et  les  révoltes  paysannes  que  par  la  résurgence  de  phéno- 
mènes de  catharsis  collectives,  de  recours  à  la  transe,  aux  ordres 
confrériques  sécurisants  ou  simplement  au  repli  sur  un  Islam  rigoriste 
ou  égalitariste  comme  réaction  contre  l'enrichissement  ostentatoire,  la 
corruption  morale  et  financière  des  couches  dirigeantes.  Cet  aspect 
des  réactions  est  d'autant  plus  révélateur  qu'il  reproduit  des  modalités 
culturelles  et  des  comportements  anciens  dans  ce  qu'ils  ont  d'appro- 
priation par  une  expression  traditionnelle  (dans  laquelle  les  formes 
esthétiques-rituelles  ne  sont  pas  absentes)  de  la  réalité  vécue  et  des 
conditions  subies. 
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Parmi  les  facteurs  évoqués,  l'urbanisation  demeure  la  plus  déter- 
minante. Elle  s'est  effectuée  rapidement  et  en  désordre,  entraînant 
une  saignée  rurale  et  son  corrolaire  la  formation  de  quartiers  populaires 
miséreux  qui  ceinturent  les  grandes  villes.  Cette  population  péripliérique 
continue  d'entretenir  des  relations  réelles  ou  sentimentales  avec  le 
bled  ou  un  va-et-vient  incessant  pendant  les  fêtes  et  la  période  des 
travaux  agricoles.  La  diversité  géographique  et  culturelle  de  cette 
population  est  aussi  déterminante  que  sa  misère  et  sa  prolétarisation. 
Elle  se  sent,  par  conséquent,  exclue  des  bienfaits  et  des  privilèges  de 
la  cité,  réservés  à  la  minorité  des  centres-villes,  des  quartiers  résiden- 
tiels, au  mode  de  vie  hybride,  occidentalo-andalou.  Entre  le  centre  et  la 
périphérie  se  trouve  coincée  une  classe  de  petits  fonctionnaires, 
d'usuriers  moyens,  de  commerçants,  d'entrepreneurs  et  d'intellectuels. 
De  formation  généralement  récente,  cette  catégorie  est  encore  éblouie 
par  son  ascension  et  présente  la  double  caractéristique  d'appartenir 
par  son  extraction  aux  campagnes  ou  aux  couches  moyennes  citadi- 
nisées,  mais  aspirant  contradictoirement  à  des  statuts,  valeurs  et  mode 
de  vie  qu'elle  ne  peut  assumer  ^°.  Quant  aux  couches  populaires  issues 
des  campagnes  lointaines  ou  environnantes,  leur  situation  est  précaire 
et  leur  déracinement  certain.  La  jeunesse  y  constitue  une  proportion 
importante  et  sa  déculturation  est  douloureusement  sentie.  Les  pro- 
messes d'intégration  par  la  scolarisation,  jamais  tenues  malgré  les 
tentatives  du  premier  gouvernement  d'union  nationale,  débouchèrent 
en  1965  sur  les  événements  qu'on  connaît.  Cette  situation  est  poussée 
à  son  paroxysme  dans  une  ville  comme  Casablanca  au  passé  colonial 
prestigieux,  devenue  le  poumon  industriel  du  pays  avec  concentration 
d'un  prolétariat  actif  à  la  périphérie.  La  ville  a  aspiré  depuis  des  décen- 
nies des  groupes  humains  de  différentes  aires  géo-culturelles.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  cette  métropole  ait  accouché  d'un  phénomène 
comme  NG,  de  même  que  de  la  plupart  des  groupes  à  vocation  régio- 
nale ;  ceci  dans  une  atmosphère  d'affrontements  et  de  crises  perpé- 
tuelles de  la  culture  placée  entre  le  choix  difficile  du  repli  ou  de 
l'occidentalisation,  du  renouveau  ou  de  la  folklorisation,  de  la  mainte- 
nance ou  de  la  disparition,  de  l'authenticité  ou  de  l'hybridation,  du 
national  ou  du  régional.  Ces  dichotomies  ont  travaillé  l'expression  de 
ces  groupes  (de  chanteurs]  qui  ont  tenu  à  revaloriser  les  temps  précita- 
dins à  l'intérieur  d'un  espace  urbain  formé  de  deux  ensembles  architec- 
turaux et  humains  superposés,  sans  réelle  communication  entre  eux 
sinon  économique. 

Nass  El  Ghiwane 

L'émergence  de  NG  est  redevable,  dans  une  certaine  mesure,  à  la 
réussite  du  chant  folk  (grâce  à  l'Autre  revalorisant  son  propre 
héritage  rural  et  traditionnel,  et  du  regard  sympathique  qu'une  pléiade 
d'artistes  étrangers  n'a  cessé  de  jeter  sur  le  patrimoine  esthétique 
local)  et  à  la  conception  de  groupe  qu'ont  certaines  de  ces  formations, 
conception    qui    est   aussi    une    constante    du    chant   «  folklorique  ».    La 
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réussite  de  notre  groupe  est  due  aussi  au  développement  fulgurant  du 
marché  de  la  cassette  qui  a  ébranlé  le  monopole  de  la  diffusion  radio- 
télévisuelle. 

On  comprendra  mal  les  préoccupations  initiales  de  NG  si  on  néglige 
les  deux  noms  d'artiste  sous  lesquels  il  s'est  présenté  au  public  :  Nass 
El  Giiiwane  et  New  Dervicfi.  A  première  vue,  cette  opération  visait  deux 
publics  :  le  premier  déjà  imprégné  des  formes  étrangères  et  le  second 
plus  large  mais  exigeant  quant  au  respect  des  formes  locales.  La  radio 
marocaine  émettant  en  français  et  en  anglais  pour  un  public  occidenta- 
lisé a,  à  sa  manière,  ébauché  une  réponse  en  assimilant  le  groupe  à 
une  formation  «  folk  »  ou  «  pop  »,  le  faisant  disputer  la  place  d'honneur 
des  hit-parades  hebdomadaires  avec  les  groupes  étrangers  ou  occiden- 
talisés. Notre  groupe,  resté  pourtant  fidèle  à  l'esprit  des  noms  qu'il 
s'était  choisi,  ne  tarda  pas,  aussitôt  lancé  et  implanté,  à  abandonner 
son  nom  à  consonnance  étrangère  (New  Dervich)  qui  n'a  d'ailleurs 
figuré  que  timidement  et  momentanément  sur  un  coin  des  premières 
pochettes  de  disques  (45  tours). 

C'est  ainsi  qu'on  croit  retrouver  dans  «  New  Dervich  »  un  aspect  du 
projet  initial,  à  la  fois  un  renouvellement  (new  =  nouveau)  et  une 
filiation  traditionnelle  ^\  Cet  aspect  confrérique  dont  l'histoire  du  Maroc 
est  si  riche  est  le  creuset  de  l'inspiration  de  NG.  Ces  derniers  recourent 
aussi  à  certains  procédés  soufis-confrériques  en  poésie  comme  en  musi- 
que ;  ils  reproduisent  parfois,  de  manière  distillée  ou  fragmentaire,  le 
répertoire  de  telle  ou  telle  zawiya  particulière  (il  en  sera  question 
plus  loin)  dont  les  formes  populaires  de  religiosité  vont  parfois  au  delà 
du  religieux  et  rentrent  souvent  en  conflit  avec  l'orthodoxie  officielle. 

L'appellation  New  Dervich  destinée  à  un  groupe  restreint  sera 
recouverte  par  l'appellation  définitive  Nass  El  Ghiwane  dont  on  retiendra 
la  traduction  la  plus  plausible  et  la  moins  restrictive,  les  gens  de  la 
bohème  et  l'explication  la  plus  étendue  connotant  l'aventure,  l'errance, 
le  chant  et  la  fête,  l'aspect  troubadour  des  poètes  inspirés.  On  retrouve 
ce  cheminement  dans  le  milieu  même  (théâtre)  d'où  NG  sort  et  qu'il 
prétend  continuer  ^2  Regroupés  à  partir  de  1967  autour  de  T.  Seddiki 
directeur  à  l'époque  du  Théâtre  Municipal  de  Casablanca,  certains  élé- 
ments ont  participé  dans  des  pièces  célèbres  comme  «  Elherraz  » 
(adaptation  de  Tartuffe),  "Sidi  'ebderrehman  el  Mejdub"  ou  "Maqamat 
Badi'  Ezzaman  Elhamadani"  reprise  et  présentée  plusieurs  fois  en 
Europe.  Il  est  intéressant  de  noter  que  des  membres  du  groupe  concur- 
rent Jil  Jilala  avaient  aussi  participé  dans  certaines  de  ces  pièces.  Le 
travail  de  Seddiki,  tout  en  renouant  avec  les  formes  arabes  tradition- 
nelles du  spectacle  (la  helqa,  par  exemple)  et  avec  la  tradition  orale, 
cultivait  à  l'excès  le  jeu  formel  et  l'extravagance  stylistique,  gestuelle, 
vestimentaire  et  prosodique  qui  écrasaient  en  retour  des  contenus 
critiqués  pour  ne  pas  être  assez  branchés  sur  les  réalités  socio- 
cutlurelles.  La  thématique  appauvrie  devient  un  prétexte  à  l'exploitation 
et  à  la  dégradation  du  patrimoine.  Ce  travail  a  été  dénoncé  dans  un 
procès  aux  accents  nettement  politiques  par  plusieurs  troupes  amateurs. 
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A  partir  d'un  tronc  commun  et  de  préoccupations  esthétiques  communes 
avec  le  théâtre,  NG  a  choisi  le  moyen  le  plus  efficace  parce  que  le  plus 
populaire  :  la  chanson.  La  chanson  officielle  a  réagi  par  l'indifférence 
ou  le  mépris  hautain  mais  parfois  avec  inquiétude  à  ce  retour  original 
à  l'acquis  populaire.  La  réaction  a  été  d'autant  plus  vive  que  le  groupe 
présentait  apparemment  un  «  caractère  confrérique  »,  combattu  aussi 
bien  par  la  génération  fondamentaliste-réformiste  que  par  les  moder- 
nistes occidentalisants,  et  renouait  avec  les  différentes  formes  de 
transe  considérées  par  certains  comme  des  manifestations  primitives, 
anti-modernistes  mais  surtout  anti-conformistes.  Les  aînés  ne  compre- 
naient pas  non  plus  ce  renouvellement  qui  n'est  pas  l'exacte  réplique 
de  la  tradition.  Par  contre,  le  message  était  mieux  reçu  par  les  jeunes 
générations  écartelées  entre  la  tradition  des  parents  et  la  modernité, 
la  soumission  à  l'ordre  social  et  la  révolte.  L'élite  progressiste  urbaine 
ne  pouvait  pas  non  plus  admettre  ce  retour  aux  temps  mythiques,  elle 
qui  se  croit  dépositaire  d'un  projet  historique  novateur  mais  ne  laisse, 
en  fait,  aucune  place  à  une  «  authenticité  »  réactivée,  opérante  et 
modernisante  sinon  dans  les  plates-formes  et  les  discussions  idéolo- 
giques, ne  parlant  de  patrimoine  qu'une  fois  assurée  que  celui-ci  est 
vraiment  éteint  et  qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  plus  gêner  le  projet 
unificateur. 

Les  positions  exprimées  par  les  intellectuels  dits  révolutionnaires  se 
partagent  entre  celles  qui  considèrent  —  dans  le  sillage  de  la  concep- 
tualisation de  l'art  de  NG  comme  une  expression  petite-bourgeoise  ou 
populiste  de  la  réalité  sociale  et  celles  proches  des  «  idéologies  dé 
masses  »  qui  considèrent  la  pratique  du  groupe  comme  révolutionnaire 
et  enfin  celles  qui  jettent  un  anathème  total  sur  cette  pratique  «  en 
collusion  avec  la  stratégie  du  pouvoir  »  qui  détournerait  les  jeunes  de 
la  réflexion  politique  et  des  tâches  concrètes  de  l'organisation  révolu- 
tionnaire. 

Partant  d'une  réticence  certaine  vis-à-vis  de  ce  phénomène,  certains 
leaders  politiques  progressistes  n'ont  commencé  à  revendiquer  comme 
«  populaire  »  cet  apport  nouveau  qu'après  qu'ils  se  soient  assurés  de 
la  radicalisation  et  de  la  transparence  progressive  du  message  de  NG  ^^. 
Quant  au  pouvoir  et  aux  médias,  après  les  avoir  strictement  ignorés, 
ils  semblent  découvrir  leur  impact  réel  sur  la  jeunesse  et  essayent 
de  tempérer  leur  audience  et  de  la  canaliser  en  leur  ouvrant  de  temps 
à   autre   les   portes   de   la  télévision   et  de   la   radio  ^'^. 

Le  rapport,  sur  scène,  du  groupe  et  de  son  public  est  moins  proto- 
colaire qu'ailleurs,  plus  chaleureux,  entraînant  ainsi  une  participation 
active  par  la  danse  ou  la  reprise  du  refrain.  Cette  adhésion  du  public 
ne  va  pas  sans  mythification  du  groupe,  de  ses  démêlés  avec  les 
autorités  et  les  médias.  Toute  une  légende  est  née  à  propos  de  la  mort 
«  suspecte  »  de  Boujemâa  qui  aurait  laissé  un  héritage  compromettant 
confisqué  par  les  autorités.  NG  a  lui-même,  contribué  dans  une  certaine 
mesure  au  renforcement  de  cette  légende  «  martyrologique  »  qui  joue 
le  rôle  de  mythe  de  fondation  et  de  légitimité  (de  la  continuité).  Les 
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textes  qu'aurait  laissés  le  «  parolier  des  origines  »  sont  ceux-là  mêmes 
qui   seraient  encore  chantés  ^^. 

Aujourd'hui,  chaque  quartier  de  ville  et  chaque  village  dispose  de 
son  propre  groupe,  modèle  NG,  dont  la  caractéristique  frappante  est 
sa  jeunesse.  Ce  mouvement  exerce  une  pression  sur  les  troupes  locales 
et  régionales  (traditionnellement  situées  dans  une  autre  classe  d'âge). 
Sous  certains  aspects,  ce  décalage  des  âges  fait  ressortir  un  conflit 
entre  générations.  L'impact  de  NG  et  d'autres  troupes  a  d'ores  et  déjà 
dépassé  le  cadre  national  pour  toucher  l'ensemble  du  Maghreb.  La 
radio  algérienne,  consciente  de  cet  impact,  utilise  dans  ses  émissions 
de  propagande  à  destination  du  Maroc  un  fond  sonore  ou  des  interpré- 
tations fantaisistes  de  Jil  Jilala  ou  de  Lemchaheb,  par  exemple,  dont 
les  positions  sur  le  Sahara  sont  pourtant  bien  connues  de  tous. 

POEMES  ET  MUSIQUE 

La  réconciliation  par  NG  de  matériaux  esthétiques  disjoints  par 
leurs  origines  diverses  et  fragmentaires  n'est  pas  sans  rappeler  les 
procédés  de  «  collage  »  plastique  d'éléments  anciens  revalorisés  dans 
une  même  unité  chers  à  certains  peintres  marocains  modernes  (Cher- 
kaoui,  Belkahia,  Chebâa...).  D'autre  part,  le  texte  poétique  exerce  ici 
une  pression  sur  le  choix  musical  d'où  une  certaine  correspondance 
entre  certains  thèmes  poétiques  et  les  thèmes  musicaux  ou  airs.  Ceci 
n'empêche  pas  des  glissements  allant  jusqu'à  mettre  en  cause  ce 
parallélisme,  surtout  dans  les  chants  postérieurs  à  1975,  du  fait  d'un 
travail  synchrétique  plus  puissant  s'étendant  à  un  patrimoine  plus  vaste 
de  la  tradition  musicale  populaire.  Cette  extension  musicale  s'accom- 
pagne d'un  développement  et  d'une  exploitation  thématique  de  détails 
de    premières    chansons  : 

—  les  thèmes  confrériques  et  mystiques  amènent  souvent  des  airs 
et  des  rythmes  correspondants  :  air  gnawi,  fpedra  'isawiya  (rythme  et 
musique  de  la  transe)  ^^.  Les  exemples  types  sont  Ellah  ya  muiana 
(1972   et  Gir  huduni   (1974). 

—  les  thèmes  des  Lutfiat  ^^  vont  de  pair  avec  des  airs  arabo-andalous. 
C'est  le  cas  de  Mezzin  mdiliel<  (1974),  Henn  u  sfeq,  Hewiuni  (1976-77). 

—  les  thèmes  qui  ont  trait  à  l'arabité  sont  dans  leur  majeure  partie 
soutenus  par  des  airs  du  Sud.  C'est  le  cas  dans  Hammuda  (1974), 
Wa  ennadi  ana  (1976),  Day' in  (1977). 

—  les  thèmes  à  contenu  nostalgique  sont  souvent  chantés  sur  des  airs 
de  la  'eyta  (plaine  atlantique)  :  Fin  gadi  biya,  Essinya  (1971-73), 
Eiliessada    (1974-75)    et   Essems    ettal'a    (1977). 

Au  niveau  musical,  deux  directions  se  font  jour  :  un  remodelage 
synchrétique  d'airs  de  provenances  diverses  et  un  travail  approfondi 
sur  un  air  localisé  auquel  s'ajoutent  éventuellement  des  apports  parcel- 
laires d'origines  diverses  ;  ce  qui  permet  de  rompre  avec  la  monotonie 
des  premières  chansons  dont  certaines  débutent  sur  un  taqsim  (arabo- 
oriental).  Les  chants  ultérieurs  à   1974  sont  tournés  vers  des  sources 
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d'inspirations  nouvelles  :  airs  négro-berbères,  ahidus  du  Moyen-Atlas 
et  airs  arabo-andalous.  D'autres  apports  interviennent  dans  la  compo- 
sition sans  en  changer  fondamentalement  l'allure.  C'est  le  cas  de 
certains  «  motifs  »  de  l'histoire  de  la  chanson  populaire  cités  à  partir 
de  Houcine  Slaoui  ou  de  Bouchaïeb  Elbidaoui.  On  retrouve,  par  exemple 
dans  Wa  ennadi  ana,  un  motif  de  Bent  lemdina  (années  60)  et  des 
«  extraits  »   de   H.   Slaoui   dans  Nerjak  ana. 

L'apport  gnawi  et,  en  général,  celui  du  Sud  interviennent  dès  1974 
en  concurrence  avec  la  'eyta  comme  modèle  jusque  là  dominant.  Il 
éclate  dans  Ùir  huduni-hammuda  ou  le  hejhuj-essentir  ^^  trouve  une  place 
prépondérante. 

A  partir  de  cette  date,  des  séquences  entières  sont  mises  en  relief 
(Narjak  ana,  Day'in,  Wa  ennadi  ana).  Les  deux  airs  dominants  ['eyta 
et  air  négro-berbère)  se  retrouvent  juxtaposés  dans  une  même  chanson 
Elhessada-Lehmanni  (1975),  charnière  entre  deux  époques  et  inaugurant 
une  ouverture  vers  d'autres  domaines  :   ahidus,   elmelipun... 

Même  en  rompant  avec  la  rigidité  des  modèles  pré-existants,  les 
techniques  éclectiques  ou  synchrétiques  du  groupe  ne  constituent  pas 
une  attitude  négative  vis-à-vis  des  différents  patrimoines,  ici  mariés  et 
revalorisés,  mais  permettent  au  contraire  de  casser  la  monotonie 
traditionnelle  de  la  chanson  marocaine.  Il  s'agit  moins  d'une  création 
originale  que  d'une  interprétation  nouvelle  qui,  si  elle  ne  discontinue 
pas  les  modèles  connus,  ne  se  présente  pas  moins  comme  une  critique 
et  une  distanciation  possibles  de  leurs  formes. 

Revalorisation  du  patrimoine  littéraire  oral 

Les  mêmes  techniques  et  procédés  utilisés  en  musique  fonctionnent 
aussi  au  niveau  des  paroles.  Elles  consistent  soit  dans  la  reprise  ou  la 
reformulation  de  textes  poético-mystiques  anciens  soit  dans  l'actuali- 
sation d'expressions  et  de  formules  orales  traditionnelles  ou  dans  la 
réactualisation  d'un  lexique  tombé  dans  l'oubli.  Le  travail  de  la  langue 
populaire  (sa  poétisation  et  son  enrichissement)  demeure  l'aspect  le 
plus    important   de   cette    (re)création    poétique. 

Les  emprunts  effectués  à  partir  de  l'œuvre  d'un  Sidi  Abderrahman 
Elmejdoub  ^'  poète  mystique  maghrébin  né  et  mort  au  Maroc  (XVIe  siè- 
cle) sont  nombreux.  On  a  ainsi  relevé  la  présence  de  six  quatrains 
dans  trois  chansons  (Ah  y  a  win,  1973  ;  Gir  huduni,  1974  ;  1/1/a  ennadi  ana, 
1976).  Les  quatrains  en  question  expriment  soit  la  douleur  engendrée 
par  l'isolement  et  la  retraite  conséquents  à  la  trahison  des  amis  et  de 
l'Histoire,  soit  la  détresse  humaine  et  le  drame  de  la  rupture  ;  le  reste 
est  en  rapport  avec  la  chaleur  confraternelle,  la  rectitude  morale,  la 
sincérité  dans  les  relations  et  enfin  le  recours  à  Dieu  et  à  sa  sanctifi- 
cation des  liens  d'amitié.  La  deuxième  période  des  emprunts  a  consisté 
dans  la  reprise  systématique  de  textes  de  Kaddour  Elâalami  poète 
marrakchi  du  début  du  XIX^  siècle  [Henn  u  sfeq,  1976)  ou  d'Ibn  Elmuoua- 
qat  [Sebhan  Ellah,  1976).  Ces  textes  sont  chantés  sur  des  airs  du 
meihun.  Il  est  à  remarquer  que  ce  genre  de  chant  est  contemporain 
d'EImejdoub^o.    Aussi,    l'inspiration    à    partir    de     l'atmosphère    d'une 
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époque  historique  qui  a  touché  à  la  fois  les  textes  d'Elmejdoub  et  le 
chant  aïssaoui,  imprègne  totalement  une  des  chansons  de  fondation, 
Essiniya^\  Cette  inspiration  trouve  sa  justification  dans  l'analogie 
dressée  entre  deux  époques  historiques  :  la  référence  confrérique 
rapproche  l'état  de  la  société  actuelle,  le  pouvoir  central  et  ses  compro- 
missions avec  les  puissants  et  l'étranger  avec  ce  qui  se  passait  au 
début  des  incursions  hispano-portugaises  qui  ont  débouché  sur  le 
protectorat  franco-espagnol.  Ici,  l'appropriation  d'une  situation  historique 
nouvelle  passe  par  la  grille  et  les  codes  stéréotypés  du  passé  et  par 
le  recours  à  une  tradition  orale  séculaire  touchant  toutes  les  formes  de 
jeu  de  langage  (maximes,  proverbes,  sentences,  devises,  préceptes, 
paraboles,  etc.)  servant  à  ancrer  les  contenus  dans  une  tradition  forte- 
ment revendiquée  et  à  renvoyer  à  une  expression  culturelle  populaire, 
ou  simplement  à  maintenir  une  constante  prosodique.  La  chanson  qui 
réunit  peut-être  le  plus  grand  nombre  de  ces  cas  juxtaposés  est  sans 
doute  Ya  sali,  construite  à  partir  d'un  proverbe  :  ila  nsiti  essemia  tfut 
eiliemia  :  si  tu  oublies  les  soucis,  (le  torrent  de)  la  crue  passera. 
Comme  dans  beaucoup  de  chansons,  les  proverbes  sont  détournés  de 
leur  signification  première,  réinterprétés  selon  de  nouvelles  convictions 
voire  retournés  dans  leur  expression  ou  retenus  comme  simples  cadres 
formels   pour   des   significations    nouvelles. 

Au  niveau  lexical,  on  note  la  récupération  d'un  vocabulaire  ancien 
ou  désuet,  l'utilisation  d'archaïsmes,  du  lexique  confrérique  et  soufi 
mais  aussi  de  termes  littéraires  «  dialectalisés  »  et  le  retour  à  l'exploi- 
tation des  possibilités  offertes  par  les  racines  arabes.  Dans  tout  le 
corpus,  on  ne  retrouve  qu'un  court  vers  dit  en  arabe  classique  (dans 
Elmadi  fat,  1971-73  :  wa  yenzula  elqamar  'ala  eddiya'  H  yalisula  ennahar). 

L'aboutissement  de  ces  procédés  est  un  dialectal  «  travaillé  », 
émaillé  de  termes  ou  d'expressions  de  provenances  diverses  donnant 
lieu  à  une  soudure  de  paliers  linguistiques  connotant  des  univers  de 
référence  divers,  touchant  au  sacré  comme  au  profane,  au  quotidien 
comme  à  l'historique,  et  exprimant  avec  force  les  expériences  et  le 
vécu  populaire.  Les  techniques  poétiques,  les  structures  prosodiques 
et  rythmiques  restent  quant  à  elles  traditionnelles. 

EXPLORATION  THEMATIQUE 

L'examen  des  textes  poétiques  de  NG  disponibles  jusqu'à  la  fin 
1978  a  nécessité  un  découpage  restrictif  parfois  arbitraire.  Les  caté- 
gories et  les  configurations  thématiques  utilisées  ne  rendent  pas 
toujours  compte  de  la  richesse  et  des  particularités  des  contenus.  A 
cet  égard,  les  assemblages  thématiques  se  présentent  comme  des 
condensés  macro-structurels  où  certains  détails  sont  gommés,  des 
nuances  sacrifiées  pendant  que  d'autres  sont  mis  en  relief.  Pour  pallier 
cette  insuffisance,  nous  essaierons  de  conduire  pour  certaines  chan- 
sons, surtout  pour  les  premières  qui  ont  l'intérêt  de  présenter  un 
point    de    vue    programmatique,    une    analyse    qui    fasse    ressortir    le 
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déroulement  linéaire  (procès)  des  contenus.  Les  deux  chansons  de 
fondation  concentrent,  en  effet,  la  quasi-totalité  des  thèmes  développés 
ultérieurement.  Elles  constituent  donc  une  matrice  thématique  qui 
joue  d'autant  plus  le  rôle  de  réservoir  à  contenus  que  ces  chansons 
se  prêtent  facilement  à  la  polysémie  à  cause  du  travail  poétique 
effectué  sur  les  poèmes  initiaux.  A  l'origine  de  cette  «  ambiguïté  », 
on  ne  trouve  pas  seulement  les  contraintes  d'ordre  poétique  mais  aussi 
les  possibilités  réelles  offertes  à  l'expression,  les  contraintes  socio- 
politiques  qui  pèsent  sur  toute  création  dont  l'idéal  est  de  s'affranchir 
du  discours  dominant. 

On  aura  ainsi  une  première  période  de  densité  thématique  accom- 
pagnée d'un  hermétisme  volontaire  auquel  succédera  une  période  de 
travail  profond  sur  des  thèmes  particuliers  plus  explicites.  Cette 
clarté  thématique  va  de  pair  avec  une  certaine  «  démocratisation  » 
politique  qu'accompagne  l'allégement  de  la  censure  qui  a  suivi  l'affaire 
du  Sahara.  A  l'homogénéité  des  airs  musicaux  attestés  dans  les 
premières  chansons  correspond  une  hétérogénéité  thématique  pendant 
qu'au  synchrétisme  musical  ultérieur  répond  une  restriction  thématique. 

Les  thèmes  dégagés,  regroupés  ici  de  manière  synoptique,  présentent 
les  caractéristiques  d'un  système  dont  les  pôles  peuvent  être  articulés 
en  trois  temps  thématiques  forts:  1)  le  temps  de  l'évocation  nostal- 
gique du  passé  et  de  la  tradition,  2)  le  temps  de  la  prise  de  conscience 
des  réalités  socio-culturelles  présentes  et  3)  le  temps  des  perspectives 
futures  et  de  la  désaliénation.  Chaque  temps  rentre  en  interférence 
avec  les  autres,  chaque  temps  est  traversé  par  les  autres.  Ainsi, 
l'évocation  nostalgique  d'un  monde  qui  n'est  plus,  prend  sa  signification 
dans  le  rejet  du  monde  moderne  considéré  comme  une  inversion  des 
valeurs  traditionnelles  compromettante  pour  un  avenir  authentique.  La 
prise  de  conscience  est  soutenue  par  la  mémoire  du  passé  et  activée 
par  l'espoir  d'un  avenir  meilleur  ;  mémoire  et  avenir  ouvrant  la  voie  à 
la  contestation  et  à  la  dénonciation  parallèlement  à  la  complainte  ou  au 
repliement  solitaire.  L'Avenir  est  vécu  comme  le  retour  glorieux  de  la 
tradition  mais  aussi  comme  ouverture  à  des  valeurs  universelles  donnant 
lieu  à  une  définition  «  double  »  de   la  nouvelle  identité. 


/.  -  LE  TEMPS  DE  LA  NOSTALGIE  ET  SON  ESPACE  DE  RAPPEL 

Les  moments  forts  de  la  nostalgie  ^2  déroulent  des  fragments  de  la 
mémoire  collective  faits  de  rites,  de  sites,  de  scènes  de  la  vie  et  de 
gestes  communautaires,  de  cérémonies  et  de  fêtes.  Cette  nostalgie 
d'un  temps  autre  est  renforcée  par  la  conscience  aiguë  de  l'inversion 
actuelle  des  valeurs  traditionnelles. 
La  cérémonie  du  thé 

L'évocation  de  la  chaleur  familiale  et  des  liens  communautaires  se 
focalisent  dans  Essinya  sur  la  cérémonie  du  thé  dans  ses  détails  maté- 
riels les  plus   infimes.  Un  double  procédé  rhétorique  (métonymique  et 
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métaphorique)  permet  à  l'aspect  matériel  de  la  cérémonie  —  plateau 
de  thé  —  de  désigner  l'assemblée  réunie  à  cette  occasion  et  d'utiliser 
l'image  du  plateau,  lien  réunissant  des  verres  disposés  en  cercle  autour 
de  la  théière,  comme  métaphore  du  cercle  humain,  voire  figuration  de 
deux  cercles  ou  assemblées,  spécifié  chacun  par  des  traits  sémantiques 
définissant  un  cercle  spirituel  (diwan)  :  ahl  enniya,  ahl  eijud  w  errda 
—  gens  de  bonne  foi,  d'accueil  et  de  ebénédiction  —  et  un  cercle 
temporel,  familial  ou  communautaire  :  hyati,  humti,  elli  liya  —  ma  vie, 
mon  vécu,  mon  quartier,  mes  proches. 

Le  sujet  (ici  narrateur)  s'identifie  à  son  verre  tandis  que  les  proches 
sont  représentés  par  les  autres  verres  qui  le  voisinent  autour  de  la 
théière.  L'intensité  de  l'attachement  traduit  par  wa'er  blah(um)  fixe  le 
sujet  au(x)  verre[s)  qui  se  dérobe(nt)  pour  ne  laisser  subsister  que 
l'ustensile  transmué  en  fétiche  :  le  verre  devient  objet  autonome  de 
nostalgie  ;  le  plateau,  et  par  conséquent  la  cérémonie,  sont  élevés  au 
statut  d'objets  culturels  chargés  de  passé,  de  souvenirs,  de  valeurs 
propres  dont  la  perte  est  génératrice  d'une  hémorragie  mélancolique, 
le  cérémonial  tendant  aujourd'hui  à  disparaître.  L'affection  portée  au 
verre  exprime  la  puissance  des  liens  réciproques  des  membres  de  la 
communauté  que  le  sujet  promet  à  une  éternité  mémorable  (ô  combien 
est  douloureux  l'attachement  et  n'est  point  facile  de  se  défaire  de 
l'amour  porté  au  verre...).  La  remémoration  du  cérémonial  inauguré  par 
cette  première  fixation  ira  en  se  détaillant  et  finit  par  répertorier  tous 
les  objets  de  la  cérémonie.  La  description  couvrira  jusqu'aux  ingrédients 
rentrant  dans  la  composition  du  thé  (sucre,  absinthe,  menthe,  etc.).  Il  en 
ira  de  même  pour  les  différents  ustensiles  (théière,  brasero),  la  prépa- 
ration (etteshira)  ^3  et  le  feu  (charbon,  cendres).  La  façon  dont  se  déplace 
l'identification,  détaillant  avec  force  les  objets  qu'elle  parcourt,  du  verre 
à  la  théière  en  passant  par  le  thé  (contenu),  procède  comme  si  l'indivi- 
dualisation   découlait   d'une    communauté    d'appartenance   fusionnelle. 

Identité,  origine  et  solidarité 

Nous  n'aurons  pas  épuisé  toute  la  symbolique  de  essiniya-p\ateau  si 
nous  nous  limitons  à  ces  seuls  aspects.  En  effet,  l'inventaire  des  objets 
de  la  cérémonie  ne  doit  pas  être  mis  sur  le  même  plan  que  celui  des 
ingrédients  ou  de  la  préparation.  Si  le  thé  n'est  plus  ce  qu'il  était  (il  est 
devenu  amer)  c'est  que  sa  composition  et  sa  préparation  ne  sont  plus 
conformes  ni  aux  normes  traditionnelles  ni  au  cadre  cérémonial,  tous 
deux  affectés  par  la  désagrégation  familiale  et  communautaire.  Le 
contenant-verre  relève  des  relations  de  voisinage,  de  la  place  qui  lui 
est  impartie  dans  l'espace  ;  par  contre,  le  contenu-thé  relève  de  la 
composition,  de  la  distribution  des  ingrédients  et  de  la  préparation. 
On  retrouve  à  ce  niveau  ce  qui  pourrait  fournir  une  base  analogique 
pour  une  définition  possible  de  l'identité  culturelle  :  chaque  hôte  ou 
personne  du  cercle  —  familial  ou  communautaire  —  est  identifié  à  un 
verre  du  plateau  (mon  verre  parmi  les  autres...)  et  la  tradition  cérémo- 
nielle  voudrait  qu'à  chaque  personne  soit  affecté  un  verre  dont  il   ne 
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pourra  se  défaire  qu'exceptionnellement.  Distribution  et  préparation  sont 
toujours  l'affaire  d'un  orfèvre  en  la  matière  qui  est,  soit  l'hôte  invité, 
soit  la  personne  occupant  dans  le  cercle  familial  ou  communautaire  un 
statut  élevé  ou  respectable.  Les  verres  sont  distribués  conformément 
à  la  position  respective  de  chacun  autour  du  plateau  de  manière  à 
retrouver  dans  la  cérémonie  le  statut  non  équivoque  que  chacun  occupe 
dans  la  réalité  socio-culturelle  ainsi  que  le  caractère  hiérarchique  de 
l'organisation  sociale  et  familiale  (sexe,  âge,  richesse,  piété,  etc.).  La 
reconnaissance  et  le  rappel  de  ces  liens  d'affection,  de  subordination, 
d'amitié,  de  religiosité  et  de  parenté  constituent  un  leitmotiv  dans  les 
premières  chansons. 

Quant  à  la  «  nature  »  de  l'identité  originelle  et  à  sa  «  formation  », 
il  semble  qu'elle  est  exprimée  par  les  ingrédients  rentrant  dans  la 
composition  du  thé  et  par  leur  maturation  dans  la  théière  commune. 
Ces  ingrédients,  ce  processus  de  lente  infusion  débouchant  sur  le 
contenu-thé,  constituent  les  paramètres  de  cette  identité  originelle 
commune  que  la  distribution  cérémonielle  spécifie  socialement  (à 
chacun  «  son  »  verre).  Ce  cadre  s'étant  décomposé,  la  douceur  commu- 
nautaire et  les  liens  affectifs  familiaux  cèdent  à  l'amertume  individua- 
liste :  «  pourquoi  mon  sucre  est-il  impuissant  à  éliminer  l'amertume 
(du    thé)  ?  » 

Une  fête  communautaire  :  les  noces  paysannes 

La  même  insistance  sur  les  détails  ethno-culturels  travaille  une  chan- 
son comme  Elfpessada-lehmami  (1975).  Celle-ci  s'attarde  sur  le  déroule- 
ment traditionnel  d'un  mariage  paysan  dit  sur  un  ton  gai,  tranchant 
nettement  avec  la  dysphorie  du  reste  du  corpus.  Nous  pénétrons  dans 
une  atmosphère  rurale  joyeuse  et  redécouvrons,  à  un  moment  stratégique 
de  la  vie  de  la  société  marocaine,  nos  racines  paysannes.  L'exubérance 
des  détails  dans  la  description  élogieuse  des  traits  des  jeunes  mariés, 
des  participants,  du  cadre  de  la  fête,  la  minutie  de  son  déroulement  fait 
apparaître  l'aspect  local  de  cette  manifestation.  Les  métaphores  utilisées 
à  cet  effet  sont  d'un  grand  intérêt:  le  garçon  est  assimilé  à  un  hellab, 
pot  ocre  couleur  de  la  terre  locale  qui  a  déteint  sur  le  Patron  des  lieux  : 
Buhemriya  de  Bled  Hmer  près  de  Abda.  Le  garçon  porte  ainsi  les  mar- 
ques du  terroir  tout  comme  les  filles,  colombes  de  couleur  ocre  (lehma- 
mat  a  ttubiyat).  Les  qualités  des  mariés  sont  soulignées,  pour  le  garçon 
en  termes  de  courage  (ezz'ama),  d'épaisseur  de  sourcils  (hers  le'yun) 
d'allure  —  virilité  du  cavalier  —  et  d'extraction  familiale  ;  pour  la  fille, 
ces  qualités  intéressent  la  parure,  la  chevelure,  les  bijoux  (bagues, 
broches,  helhal  —  anneaux  autour  des  chevilles  — )  l'épargne,  le  voile, 
le  khôl  des  yeux,  le  tatouage  imprimé  sur  le  menton  à  cette  occasion, 
la  frange  irrésistible  et  enfin  le  henné  des  mains  mises  en  valeur  par 
les  bijoux.  Même  les  mollets,  objets  de  désir  par  excellence,  sont 
mentionnés. 

Ces  traits  apparaissent  aux  différentes  étapes  de  la  cérémonie  accom- 
pagnées du  dénombrement  des  participants  selon   leur  âge,   leur  sexe 
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ou  leur  métier.  Le  rappel  des  liens  «  fraternels  »  des  mariés  interpellés 
ici  comme  frère  et  sœur  met  en  valeur  le  mariage  idéal  contracté  entre 
cousins  parallèles.  Une  autre  distribution  des  groupes  se  fait  selon  leur 
fonction  dans  la  cérémonie  et  l'espace  de  la  fête  :  marieuses,  orchestre 
(ici  NG),  dignitaires  religieux  —  ettulba  et  le'dul  — ,  parents  et  convives. 
Le  cadre  humain  où  le  mariage  se  déroule  est  le  duwwar  (hameau  ou 
village),  la  saison  l'été  est  connotée  par  eliiessada,  ederrasa,  heffar 
lemtamer  qui  renvoient  aux  différentes  phases  des  travaux  de  récolte 
(moisson,  battage,  construction  de  silos). 

Les  moments  «  chauds  »  de  la  fête  sont  placés  sous  l'égide  de  saints 
protecteurs  locaux  ou  lointains  (Elgenfawi,  Elgezwani  et  Lehmani), 
manière  de  garantir  le  bon  déroulement  d'un  fait  social  qui  irait  parfois 
à  rencontre  des  préceptes  rigoureux  de  l'Islam  en  matière  de  morale 
et  de  rites  :  les  termes  de  ezzliu  et  de  leqsara  à  connotation  sensuelle 
reviennent  ici   comme  chez   les  traditionnlles  essiliat. 

La  chanson  se  répartit  et  répartit  la  cérémonie  en  deux  temps  :  une 
première  période  qui  couvre  les  préparatifs,  lehdiya  et  edbiha,  décrit 
l'acheminement  du  mouton  et  de  la  dot  vers  la  maison  paternelle  de  la 
fille  où  l'on  procède  ensuite  au  sacrifice  de  la  bête,  évoqué  en  détail 
dans  la  chanson.  La  deuxième  période  couvre  les  situations  respectives 
des  mariés  avant  et  pendant  la  consommation  du  mariage  :  encourage- 
ments, redoublements  panégyriques  des  mariés,  commentaire  sur  le 
corps  de  la  mariée  et  sur  son  déshabillage.  Les  épreuves  de  la  virilité 
et  de  la  virginité  qui  fournissent  traditionnellement  l'occasion  d'une 
surexcitation  et  d'une  agitation  générale,  sont  aussi   soulignées. 

Parallèlement  à  la  verbalisation  des  étapes  de  la  cérémonie,  cette 
chanson  fournit  au  groupe  NG  le  prétexte  pour  reprendre  à  son  crédit 
les  formules  consacrées  émises  à  cette  occasion  en  se  faisant  le 
témoin  direct,  par  la  participation  (identification  à  l'orchestre  qui  anime 
la  fête),  et  la  mémoire  d'une  fête  qui  tend  à  perdre  de  nos  jours,  son 
authenticité. 

Les  transformations  socio-culturelles  comme  inversions  des  valeurs 

Les  changements  qui  ont  affecté  la  société  marocaine  (à  partir  des 
villes)  sont  vécus  comme  un  processus  d'inversion  et  de  dégradation 
touchant  les  choses,  les  rapports  humains  et  les  valeurs  culturelles. 
La  «  modernité  »  est  ici  connotée  négativement.  L'évolution  récente  est 
interprétée  comme  une  transformation  destructive  et  un  renversement 
de  r«  ordre  naturel  »,  c'est-à-dire  traditionnel,  des  choses.  L'insistance 
sur  l'inversion  des  signes  du  passé  s'accompagne  du  rappel  lancinant 
du  vécu  d'antan.  La  chanson  qui  illustre  le  mieux  cette  opposition  est 
sans  doute  Fin  gadi  biya  où  chaque  rappel  s'embraye  sur  ana  ma  nsit 

—  je  n'ai  pas  oublié,  je  n'oublierai  jamais  —  qui  coiffe  une  ou  plusieurs 
situations  : 

—  le  patrimoine  artistique  et  musical  :   elbendir,   elgesba  (le  tambour, 
la  flûte) 

—  le  site  :  duwwari,  blad  esseliba,  gemh  errehba  (mon  village,  la  terre 
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bénie,  le  marché  de  grain  —  souk  — ,  lieu  de  rencontre) 
—  la   vie   communautaire  :    le  sira,   nass    lemhebba,   nasi,   hyati,   mejme' 

ettelba,  eddur  (la  compagnie,  le  cercle  d'amis,  le  cercle  familial,  le 

vécu,  l'assemblée  des  clercs  et  leurs  tournées). 

Ces  différentes  situations  sont  mises  en  litanies  ou  en  élégies  sur 
le  mode  du  dikr  ou  de  la  transe.  L'ordre  dénaturé  a  les  traits  de  la 
modernité,  équivalente  ici  à  l'occidentalisation  [gurba  :  exil  à  soi-même, 
perte  de  l'identité)  de  la  société  où  la  femme  constitue  le  maillon  faible  : 

Ne  me  blâmez  pas  dans  mon  exil,  ô  douleur  de  l'exil 

Ne  me  rappelle  pas  roccidental(isé)e.  Elle  n'est  que  piège  [tentation) 

Une  courte  strophe  de  Essiniya  souligne  encore  mieux  l'opposition 
entre  la  femme  «  traditionnelle  »  et  la  femme  «  moderne  ».  Au  regret 
nostalgique  des  «  promeneuses  de  l'après-midi  »  parées  de  leur  fugiya 
[habit  traditionnel  ample  couvrant  tout  le  corps)  répondent  les  traits 
des  filles  d'aujourd'hui,  dénudées  comme  leur  époque  (U  ha[d]eddenya 
mteit  ha[d]  elbus  el'ar'.ya).  Les  séquences  commençant  par  fin  [dési- 
gnatif  par  défaut)  s'opposent  à  celles  débutant  par  u  had  [démonstratif- 
désignatif).  Fait  poétique  important,  c'est  en  jouant  sur  les  appellations 
traditionnelles,  en  exploitant  leurs  composantes  morphologiques  ou  leur 
étymologie  qu'une  si  brève  strophe  ^^  condense  autant  de  significations  : 
Ja'zz'.n  pour  exprimer  la  laideur  [[t)da'  +  ezzin  :  la  beauté  est  perdue), 
Hadda  pour  signaler  l'émaciation  qu'accentue  hitha  (hadda  :  mince, 
tranchante,  hitha:  sa  sœur,  rappelle  aussi  liit  :  fil),  enfin,  Rdiya  qui 
connote  des  mœurs  faciles  [de  la  racine  RDY  :  accepter). 

Ces  différents  prénoms,  choisis  dans  la  nomenclature  traditionnelle, 
accentuent  le  sentiment  de  l'inversion  du  signe  des  choses  par  leur 
passage  «  contre-culturel  »  dans  un  système  de  valeurs  exogènes  [port 
d'habits  moulants,  de  pantalons  et  de  jupes  courtes,  par  opposition  à  la 
fugiya,  mentionnée  ici  comme  «  modèle  »,  couvrant  l'ensemble  du  corps). 
Ailleurs  [Essems  Ettal'a,  1977),  ce  sont  d'autres  aspects  et  gestes  de  la 
vie  populaire  quotidienne  qui  sont  valorisés  mais  cette  fois  pour  eux- 
mêmes  :  manière  de  s'asseoir  (gelsa  ëawiya),  de  s'habiller  (elbus  hyati), 
de  monter  à  cheval  (elfperl<a),  de  travailler  en  milieu  paysan  [eliiessada  : 
moissonneurs,  eiliemmasa  :  métayers,  ederrasa  :  batteurs)  ou  de  dis- 
penser l'enseignement  coranique  (esserta). 

Les  transformations-inversions  exprimées  par  le  syntagme  a  l'.yam 
malf<i'ewja  (ô  temps  pourquoi  es-tu  tordu,  pourquoi  as-tu  dévié  ?)  retour- 
nent la  liberté  en  asservissement,  la  rébellion  en  domestication.  Ya 
menhu  baz  f  leqfaz...  ferruj  'el  (el)gendra  nser  jnalpu  marque  la  substi- 
tution des  rôles  où  le  faucon  se  retrouve  dans  une  cage  et  le  coq  sur 
la  branche.  Ya  menhu  tellis  'ta  dehru  I  ettegraz...  legzal  temsi  b  elmehmaz 
identifie  l'homme  à  une  bête  de  somme  —  métonymiquement  exprimée 
par  la  pièce  d'étoffe  rapiécée  placée  sous  la  selle  et  aiguillonnée  sans 
ménagement  —  et  à  une  gazelle  réduite  à  une  monture  subissant  les 
coups   de    l'étrier.   L'être   humain   est   déchu   de   son   statut   honorable  ; 
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de  propriétaire  de  chevaux,  il  devient  leur  berger  (ferraq  el  hil  '  adu 
serralni]  d'être  communautaire,  il  se  transforme  en  solitaire  [dib  f 
legyab  l<ter  syaliu  :  un  chacal  jappant  dans  la  forêt)  enfin,  de  fécond 
et  de  doux  le  monde  devient  stérile  et  amer  ['emri  ma  rit  ennehia  te'ti 
heb  elgaz  be'd  ettmer  u  blahu...,  opposition  entre  dattier  et  palmier  à 
drups). 

Il  est  à  remarquer  que  ce  sont  des  scènes  et  des  images  de  la 
campagne  qui  sont  convoquées  pour  figurer  les  inversions  des  valeurs 
décrites.  Ce  jeu  accentue  l'opposition  ordre  naturel/ordre  dénaturé  qui 
sous-entend  une  opposition  plus  concrète  :  passé-tradition/présent-moder- 
nité ou   encore  campagne/ville. 


//.  -  L'AVENEMENT  DE  LA  CONSCIENCE  ET  SES  LIEUX  D'INSURRECTION 

La  conscience  du  bouleversement  du  cadre  de  vie  ancien  et  de  ses 
valeurs  éclate  d'abord,  soit  dans  une  dramaturgie  qui  revêt  des  aspects 
de  catharsis,  soit  dans  un  cloîtrement  et  une  retraite  (à  la  manière 
soufie).  Dans  un  second  temps,  on  réagit  par  une  contestation  en  règle, 
d'abord  à  caractère  religieux  et  ensuite  à  accent  voulu  nettement  poli- 
tique. 

Face  au  drame  social  et  au  désarroi  culturel,  les  premières  chansons 
ouvrent  une  issue  traditionnelle,  faite  d'invocation,  de  repli  ou  d'errance, 
renouant  avec  une  pratique  éprouvée  chez  les  poètes  mystiques  et  les 
confréries.  Si  initialement  le  secours  était  passivement  attendu  des 
autorités  spirituelles  et  morales,  appelées  dans  un  cadre  orthodoxe 
pour  soulager  le  malheur  humain,  vers  la  fin,  les  intercesseurs,  tout 
en  devenant  nombreux,  changent  la  nature  des  recours.  Les  maîtres 
spirituels,  les  génies  protecteurs,  les  saints  locaux  cadrent  mal  avec  la 
conception  orthodoxe  du  religieux.  En  effet,  ces  «  maîtres  »  sont  huma- 
nisés et  désacralisés  au  point  de  disputer  sa  fonction  au  milaf,  objet, 
personne  ou  lieu  d'un  grand  attachement  affectif,  invoqué  sur  un  ton 
nostalgique,  appelé  constamment  et  sans  résultat  à  la  rescousse.  La 
Désacralisation  et  la  «  laïcisation  »,  accompagnant  les  vœux  d'impuis- 
sance des  «  maîtres  »  à  rédempter  le  ma!  général,  débouchent  dès  lors 
sur  une  contestation  politique  où  les  causes  du  mal  social  sont  objec- 
tivées et  les  responsabilités  humaines  définies.  La  transe  elle-même 
introduite  dans  le  chant,  soutient  maintenant  des  contenus  revendicatifs. 
Comme  pratique  extatique,  elle  livre  sa  puissance  de  ton  et  de  rythme 
aux  paroles  qui  ne  gardent  du  rituel  qu'une  résonance  lointaine.  Gir 
huduni  (1974)  constitue  le  moment  transitoire  de  ce  passage  où  l'on 
trouve,  soutenus  par  un  air  gnawi,  la  référence  à  l'injustice  généralisée, 
à  la  terre  perdue  de  Palestine,  la  mort  d'un  élément  du  groupe  NG,  la 
tradition  orale  perdue  (Jehha  w  elgui),  l'enfance  glorieuse  et  heureuse 
du  peuple,  sa  délivrance  dans  Vistishad  (martyr)  et  l'abandon  aux  maîtres 
protecteurs  et  redresseurs  de  torts...  coiffés  par  la  répétition  en  refrain 
du  syntagme  gir  huduni  :  je  vous  en  prie  emportez-moi,  délivrez-moi 
de  ce  Monde. 
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Du  refus  à  la  zawiya 

Le  refus  de  l'ordre  social  et  par  extension  du  Monde  conduit,  par 
delà  la  reconstruction  fragmentaire  d'un  passé  souligné  comme  défunt 
(voir  Elmadi  fat),  a  une  rupture  avec  un  univers  plein  de  déceptions 
entraînant  une  coupure  douloureuse  avec  le  milieu  familial,  les  amis 
dont  les  rapports  tissés  avec  eux  présentent  une  forte  résistance.  La 
Grande  rupture,  prélude  aux  tribulations  et  aux  pérégrinations,  devient 
ici  une  nécessité  et  un  salut  collectifs.  Pourvu  que  les  Maîtres  acceptent 
les  nouveaux  venus  dans  leur  zawiya,  cette  venue  est  présentée  comme 
des  retrouvailles  : 

ô  vous  qui  êtes  demeurés  sans  pitié  pour  moi,  soulagez-moi  au  moins 
Je  vous  quitte,  emporté  par  l'agitation  tumultueuse 
Parents  et  proches  n'ont  pu  sans  regret  se  faire  à  mon  départ 
Ce  n'est  pas  de  bon  gré  que  je  me  suis  enfoncé  dans   l'océan  de 

[la  bohème 
J'appelle  mon  cheikh,  si  de  moi  l'anxiété  s'empare 
J'ai  hâte  de  te  rejoindre  ô  compagnon  que  j'aime  (milaf) 
ô  toi  qui  m'a  délaissé,  sur  ta  conscience  les  maux  que  j'ai 
De  ce  monde  se  porteront  si  point  tu  ne  fais  cas  de  mon  affection 
Dieu  et  Bu'Iam  Ejjilali,  je  m'en  remettrai  à  leurs  soins. 

Essiniya 
Fin  gadi  biya  insiste  par  contre  sur  le  caractère  collectif  de  cette 
aventure.  Retraite  mystique  et  aventure  collective  qui  sont  deux  aspects 
de  l'engagement  confrérique  se  renouvellent  ailleurs  par  le  renvoi 
implicite  à  la  figure  d'Elmejdoub,  par  l'intermédiaire  de  ses  poèmes 
qui  rappellent  en  tout  lieu  certains  textes  aïssaouis.  On  pourra  examiner 
à  loisir  la  ressemblance  du  poème  ci-dessous  avec  celui  de  NG  qui 
vient  d'être  cité. 

J'ai  fui  les  humains  sans  exception 

J'ai  abandonné  mes  amis,  ma  famille  et  mes  voisins 

J'ai  rendu  mes  enfants  orphelins  et  me  suis  séparé  de  mes  proches 

Et  je  me  suis  enfoncé  à  tous  les  degrés  dans  les  mers  de  la 

[divination 

Si  tu  es  affligé,  gêné  ou  atteint  par  un  malheur, 

Si  encore  la  misère  ou  la  maladie  te  terrasse 

Dirige-toi  vers  le  Gharb  ^s,  presse  le  pas  et  dis  : 

ô  Ibn  Issa,  mon  cheikh,  viens  à  mon  secours 

Que  de  chagrins  se  dissipent  en  sa  seule  compagnie. 

Sidi  Yatiya  Maâouaoui 

Contrairement  au  choix  volontaire  de  la  retraite  dans  ce  texte 
aïssaoui,  l'attitude  giwanienne  procède  plutôt  d'une  aventure  inéluctable, 
d'un  choix  forcé  au  bout  duquel  se  trouve  l'inconnu  et  l'incertitude 
(behr  elgiwan  ma  dtieltu  bel'ani).  L'engagement  confrérique  culmine 
dans   un  chant  tel   que  Ellafi  ya  mulana-Den-dani,  tant  par  le  biais  du 
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rythme  (hedra)  que  par  une  thématique  faite  d'invocation,  de  litanies 
et  de  complaintes.  Un  procédé  soufi  transforme  un  nom  de  Dieu,  Huwa- 
Lui,  en  vocalisation  métrique  (h)wa,  waw,  h(wa)...  reprenant  ainsi  le 
hu(wa)  traditionnel  combinant  le  rythme  et  le  souffle  (elhilala).  Cette 
même  chanson  reprend  le  den-dani,  onomatopée  du  son  grave  du  dendun 
ou  hejhuj  utilisé  dans  la  transe  gnawie. 

Conscience  du  malheur  et  catharsis 

La  description  pathétique  des  états  d'âme,  de  l'exaspération  affective 
et  de  la  souffrance  qu'accompagnent  les  termes  de  tristesse,  de  malheur, 
de  solitude,  de  désarroi,  de  désorientation,  de  perplexité,  etc.,  nous 
parle  d'une  douleur  insupportable  à  l'endroit  de  l'existence  et  de  ses 
conditions.  Les  deux  premières  chansons  expriment  assez  bien  ces 
états  : 

Qu'a-t-i!  à  être  le  plus  attristé  d'entre  tous,  mon  verre 

Pourquoi  plaintif  erre-t-il  renforçant  ma  peine 

Pourquoi  pleure-t-il  solitaire 

Sans  aubaine,  tel  est  ce  sort 

Où  le  malheur  envie  le  bonheur 

Pourquoi  tout  est  abandonné,  méprisé,  nié... 

Malheur  à  ma  théière,  entre  deux  braseros  écartelée 

Mon  cœur  en  cendre,  par  la  séparation  est  calciné  ^6 

Essiniya 

Cette  détresse  est  éprouvée  quasi-physiquement  :  elle  est  répercutée 
sur  un  corps  dont  les  signes  invertis  sont  maintenant  offerts  à  l'exor- 
cisation. Le  chant  récupère  les  gestes  thérapeutiques  de  la  transe  pour 
régler  le  défoulement  et  le  coder  pendant  la  manifestation  publique 
(scène,  écoute  collective).  La  signification  socio-culturelle  de  cette 
pratique  fait  penser  aux  séances  thérapeutiques  des  confréries  à  la 
jedba  des  femmes  et  autres  rites  de  possession  qui  expriment  des 
protestations  somatiques.  La  mise  en  scène  poético-musicale  de  ces 
situations,  par  évocation  de  textes  précis  ou  des  Maîtres  de  la  hedra, 
transposent  le  langage  corporel  et  sa  capacité  de  dire  la  révolte  sur  un 
nouveau  plan.  Celui-ci  débouchera  sur  la  mise  en  cause  verbale  (poèmes) 
du  corps  social  et  politique. 

La  mort  du  confrérique  dans  la  politique 

La  survivance  tardive  de  l'invocation  religieuse,  malgré  une  nette 
prise  de  conscience  des  réalités  sociales  et  politiques,  s'explique 
essentiellement  par  l'utilisation  quasi  instrumentale  de  la  foi  et  dont 
le  but  est  de  contester  l'ordre  établi.  C'est  maintenant  la  classe  politique 
qui  se  voit  accusée  des  tares,  mensonges,  corruption,  dont  était  aupa- 
ravant incriminée  la  totalité  du  corps  social  sans  discrimination  aucune 
des  groupes  sociaux  le  formant.  C'est  dans  ce  cadre  qu'oeuvrent  les 
lutf:at  (à  partir  de  1976)  où  la  foi  est  utilisée  comme  arme  pour  délégi- 
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timiser  le  pouvoir  des  despotes  (toujours  incroyants).  Les  textes,  sans 
relâcher  leur  description  détaillée  du  vécu  et  des  malheurs  de  l'époque, 
politisent  et  explicitent  les  contenus,  élargissent  le  champ  de  leur  vision 
qui,  de  locale,  devient  universelle  en  s'«  arabisant  »  au  préalable  [Day'.n 
et  Narjak  ana,  1977).  Les  périodes  initiales  et  finales  présentent,  quant 
à  leur  ton,  un  caractère  cyclothymique  faisant  succéder  le  triomphalisme 
effervescent  au  défaitisme  dépressif,  l'ouverture  à  l'autarcie,  le  franc 
parler  à  la  prudence  et  à  l'ambiguïté,  enfin  le  politique  au  mystique. 
Le  renoncement  au  mystico-confrérique  est  favorisé  par  le  constat  de 
l'incapacité  des  vieux  recours  à  répondre  aux  interrogations  actuelles 
et  par  la  déception  éprouvée  à  leur  endroit.  Constat  et  déception, 
parfaitement  illustrés  par  Essems  ettal'a  —  l'Aube  nouvelle,  le  Soleil 
montant  —  : 

ô  caravane  qui  passe,  si  tu  vois  mère-chérie  (grand'mère) 

Dis-lui  que  ton  (petit)  fils  a  été  refusé  par  toutes  les  confréries 

[(zawiyas) 

La  nouvelle  étape  focalise  la  protestation,  initialement  diffuse,  sur 
des  thèmes  tels  que  l'injustice  faite  au  peuple  arabe,  son  oppression, 
la  Palestine,  le  Liban,  les  malheurs  et  les  défaites  subies.  La  responsa- 
bilité est  portée  au  crédit  de  l'insouciance,  de  l'incapacité  et  de  l'impo- 
pularité des  dirigeants  (Day'in,  1977)  : 

Que  d'Arabes,  nations  entières,  endurent  la  souffrance 

Les  despotes  se  multipliant 

ô  ceux  qui  traversent  la  nuit  de  l'oppression 

Et  qui  y  font  éclater  leur  lumière 

Que  de  drames  accablent  les  justes 

Et  la  terre  arabe  comme  un  hibou  hululant  toute  entière... 

L'allusion  aux  directions  arabes  chancelantes  marque  un  pas  décisif 
dans   la  dénonciation   des   régimes   politiques   en   place  : 

Les  directions  titubantes,  vacillent 

Et  moi  je  m'accroche  craignant  de  tomber 

La  dénonciation  de  l'ordre  politico-social  qui  va  avec  la  mise  en 
relief  des  valeurs  de  justice  et  de  fraternité  trouve  son  point  culminant 
dans  l/l/a  ennadi  ana  (1976).  La  valorisation  des  différents  thèmes  cités 
est  contemporaine  de  la  guerre  civile  libanaise.  Les  événements  du 
Proche-Orient   trouvant    ici    une    résonance    particulièrement   aiguë. 

On  retrouve,  dans  le  cheminement  mis  à  jour  dans  cette  partie  la 
démarche  et  le  scénario  confrériques  qui  ont  animé  les  campagnes  maro- 
caines au  cours  de  plusieurs  siècles.  C'est  le  condensé  d'un  parcours 
qui  va  de  la  dévotion  et  du  réarmement  moral  et  spirituel  à  la  confron- 
tation socio-politique  avec  le  pouvoir  en  place  et  ses  alliés  ;  le  mouve- 
ment confrérique  est  dans  ce  contexte  généralement  porteur  de  l'espé- 
rance des  masses  déshéritées. 

3  -  LE   MOMENT   DE   LA    PROJECTION   ET   SA    SCENE   D'INCARNATION 
Temps  d'un   message   nouveau,   la  période  qui   s'étale  sur  les  trois 
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dernières  chansons  (allant  de  Wa  ennadi  ana  à  Day'in)  marque  le  repli 
d'une  certaine  thématique  :  on  y  insiste  moins  sur  la  retraite  mystique 
bien  que  l'abandon  de  la  foi  explique  encore  la  déchéance  sociale. 
La  modernité  est  de  moins  en  moins  soulignée  comme  une  inversion  des 
valeurs  traditionnelles,  bien  que  la  nostalgie  du  passé  demeure  vivace  ; 
mais  elle  servira  plus  à  relancer  l'avenir  qu'à  le  compromettre.  L'avenir 
imaginé  est  enrichi  d'aspects  traditionnels  convertis  en  valeurs  univer- 
selles ne  s'opposant  plus  au  progrès.  Cette  situation  tranche  avec 
l'absence  d'alternative  du  début  et  met  fin  aux  dichotomies  tradition/ 
modernité,  passé/avenir.  L'avenir  n'est  accepté  qu'au  prix  de  l'attache- 
ment à  des  valeurs  qui  sont,  non  pas  celles  du  présent,  mais  celles  de 
la  tradition  épurée  qui  sauvegarderait  l'identité  et  la  personnalité  locale 
au  sein  d'une  communauté  humaine  réconciliée  dans  la  paix,  la  justice 
et  la  fraternité  (message  initial  de  Ya  bani  Insan,  1971).  La  fatalité, 
l'Histoire  traîtresse,  la  passivité  devant  les  événements  cèdent  à  une 
volonté  concrète  de  changement  et  à  une  construction  possible  d'un 
avenir  meilleur.  On  retrouve  moins  l'idée  selon  laquelle  la  communauté 
arabe  est  impuissante  devant  le  destin  sur  lequel  elle  n'aurait  aucune 
prise  ;  Dieu  et  les  saints  l'ayant  abandonnée  à  un  sort  largement  mérité. 
C'est  ainsi  qu'à  partir  de  1973  (guerre  d'octobre),  l'Histoire  ne  semble 
plus  peser,  par  sa  lourde  fatalité,  sur  la  communauté  arabe  ;  ni  la  gurba- 
elgerbiya  (aliénation  occidentale  :  Was  hna  huma  hna,  sommes-nous 
encore  nous-mêmes)  compromettre  une  identité  authentique  :  après 
avoir  récupéré  les  legs  du  passé  et  s'être  ressourcé,  la  réconciliation 
avec  l'Autre  est  désormais  possible.  L'interrogation  sur  l'identité  et 
l'épanouissement  se  fait  à  travers  les  conséquences  de  la  domination 
étrangère.  Dans  Essems  ettal'a  (1977),  le  débarquement  américain  et  la 
période  de  disette  qui  lui  est  contemporaine  sont  mis  en  parallèle  comme 
pour  mieux  souligner  les  liens  existants  entre  la  situation  économique 
actuelle,  la  pénétration  étrangère,  l'atteinte  aux  valeurs  séculaires  d'un 
peuple  et  la  complicité  du  pouvoir.  C'est  maintenant  dans  un  cadre 
politico-social  que  joue  la  dialectique  de  l'inversion  des  valeurs,  entre 
peuple  et  dirigeants. 

L'avenir  imaginé,  c'est  le  passé  glorieux  (grand-mère  dans  Essems 
ettal'a)  —  soleil  de  jadis  —  qui   est  appelé  à  reluire  de  nouveau.  Le 
milaf  de  toujours   est  invoqué   pour  venir  témoigner  de   cette  volonté 
nouvelle  : 

ô  compagnon,  voilà  que  nous  allons  ouvrir  notre  cœur 
Nous  y  planterons  des  arbres,  terroir  de  notre  liberté  à  tous 

Nous  allumerons  un  flambeau  dont  la  lumière  rejaillira  sur  nous  tous. 

Le  rendez-vous  donné  à  l'avenir  (Nerjal<  ana:  je  t'attendrai)  suppose 
le  divorce  avec  un  monde  sans  paix  ni  sécurité.  La  situation  actuelle 
est  une  tourmente  pour  le  cœur  meurtri  pour  les  maux  et  les  péchés  : 
men  serr  eddenya  geibi  mat  —  des  maux  de  ce  monde  mon  cœur  est 
mort  —  ;  kter  elbugd  —  l'oppression  s'est  renforcée  — .  Le  monde  actuel, 
éphémère  (eddenya  ma  tdum)  s'oppose  à  la  gloire  du  passé  (liyyam) 

27 


M.  Dernouny,  B.  Zoulef 


qui   est  destinée  à  alimenter  un   rêve  nouveau. 

Apparaît  dans  cette  dernière  partie  une  suite  de  maximes  reprises 
à  la  sagesse  populaire,  exprimant  que  le  malheur  du  monde  ne  saurait 
être  longtemps  dissimulé.  Le  groupe  NG  se  fait  ici  le  dévoileur  des 
vérités  profondes  qui  sont  données  à  déchiffrer  derrière  les  paroles  : 
un  enseignement  secret  et  prodigué,  sachez  en  interpréter  le  sens  et 
deviner  les  allusions  :  ya  same'ni  zid  esm'ni  w  fhem  sani  w  ma  ngui, 
"iq  w  stated  w  rwa  (Day' in,  1977  et  Ya  bani  insan,  1971).  Cette  fonction 
de  «  conscientisation  »  est  une  constante  chez  NG,  groupe  d'artistes 
qui  se  veut  branché  sur  la  vie  et  porte-parole  des  souffrances  popu- 
laires. De  Ya  bani  insan  à  Day'in  en  passant  par  Elhessada,  le  groupe 
se  nomme  aux  endroits  stratégiques  du  message,  comme  témoin, 
victime  et  remède  à  la  situation,  questionnant  le  Monde  : 

Les  malheurs,  aujourd'hui,  m'ont  poussé 

A  m'interroger  et  à  dire  au  nom  des  giwaniens 

ô  êtres  humains 

Pourquoi  sommes-nous  ennemis 

Pourquoi  la  guerre  et  la  tyrannie 

Pourquoi  le  mensonge  et  la  fourberie 

Ne  sommes-nous  pas  tous  frères 

Ne  sommes-nous  pas  tous  voisins 

Y  a  bani  insan 

En  guise  de  récapitulation  générale,  nous  dirons  que  les  trois  temps 
thématiques  qui  viennent  d'être  parcourus  articulent  en  triade  une 
succession  logique  d'états  —  état  initial,  transformations,  état  final  — 
correspondants  au  passé,  au  présent  et  à  l'avenir.  Les  catégories  théma- 
tiques manipulées  par  et  entre  ces  pôles  temporels  relèvent  de  l'identité 
culturelle  au  sens  large  du  terme  :  la  place  de  la  tradition,  la  conception 
du  progrès,  la  problématique  de  l'Autre,  etc.  Questionnés  à  travers  les 
grilles  de  la  tradition,  du  passé  et  de  l'univers  local,  ces  lieux  névral- 
giques répondent  mal  aux  préoccupations  d'une  actualité  inscrite  dans 
des  cadres  sociaux  et  politiques  nouveaux  et  de  plus  en  plus  ouverte 
sur  le  reste  du  monde.  Une  nouvelle  représentation  de  l'identité  devient 
dès  lors  nécessaire.  Elle  mariera  l'héritage  propre  et  l'acquis  universel, 
la  tradition  et  le  progrès.  Le  schéma  qui  suit  rendra  mieux  l'articulation 
de  ces  différents  aspects. 

Temps  initial  Temps  final 

•  passé  (re)construit  •  avenir  projeté 

•  tradition  comme  remémoration       •  retraditionnalisation  ouverte  à  la 
d'une  modernité 

•  identité  glorifiée  «  identité  retrouvée 

V     transformations      ->     Temps  intermédiaire    ->      transformations    ^ 
négatives  positives 

•  présent  vécu 

•  modernité  comme  source  d'aliénation 

•  identité  brimée  et  altérée 

Lyon,  Décembre  1979. 
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NOTES 

1.  Nous  retiendrons  l'abréviation  «  NG  »  pour  «  Nass  El  Ghiwane  ». 

2.  Ces  réalités  ethno-culturelles  agacent  et  fascinent  à  la  fois  le  «  nationaliste  ». 
Elles  l'ont  poussé  jusqu'à  exorciser  chaque  année,  lors  du  festival  folklorique  de 
Marrakech  par  exemple,  l'irréductibilité  régionale  forte  d'une  longue  tradition  :  la  Siba. 
La  mise  en  spectacle  dans  le  cadre  de  la  nation  de  ces  différences  les  figent  tout 
en  cherchant  à  les  neutraliser  en  les  détachant  de  leur  contexte.  Tel  est  le  cas  de  la 
conception  actuelle  des  différents  moussems  ;  le  déracinement  le  plus  brutal  a  été 
peut-être  l'islamisation  de  ces  fêtes  collectives  et  leur  officialisation,  le  renoncement 
au  calendrier  agricole  avec  le  dérèglement  des  rythmes  collectifs,  la  récupération  des 
rites  en  fonction  des  exigences  musulmanes.  Déracinement  qui  accentue  la  désinté- 
gration du  groupe  et  la  perte  de  sa  mémoire  collective.  Si  des  formes  de  chant  tradi- 
tionnel existent  toujours,  il  faut  cependant  y  distinguer  les  formes  culturelles  figées 
et  manipulées  par  le  pouvoir,  gloire  et  fierté  d'une  nation  «riche  de  son  folklore  et  de 
sa  diversité  »,  des  formes  vivantes  insérées  dans  leur  contexte  et  qui  n'ont  guère  besoin 
d'une  stimulation  extérieure  ni  d'une  simulation  spectaculaire.  Ces  formes  possèdent 
leur  dynamique  propre  de  transformation  :  les  groupes  des  Chikhat'  du  Moyen-Atlas, 
du  Haouz  et  de  Chaouiya,  les  groupes  Jbala,  les  Raïs  et  les  Raïsat  du  Haut-Atlas  et 
du  Souss...  possèdent  des  racines  traditionnelles  bien  qu'adaptées  à  des  besoins  et  à 
des  fonctions  nouveaux  (fêtes  nationales,  déplacement  du  Roi.  mariages,  cabarets, 
soirées  mondaines...) 

3.  Nous  renonçons  à  la  typologie  classique  basée  sur  le  thème,  l'espace  et  le 
degré  de  travail  «  artistique  »  présente  dans  la  distinction  chant  religieux/chant  profane, 
chant  rural/chant  citadin  et  chant  savant/chant  vulgaire,  pour  présenter  une  distinction 
plus  pertinente  qui  favorise  la  dimension  spatio-temporelle  :  le  chant  rural  peut  déve- 
lopper à  la  fois  des  thèmes  «  sacrés  »  ou  «  profanes  »  mais  dont  l'inspiration  musicale- 
rythmique-vocale  souvent  locale  est  différente  de  l'inspiration  citadine.  La  cité  elle- 
même  développe  en  son  centre  des  formes  historiques  arabo-andalouses-orientales, 
inspirant  aussi  bien  le  chant  religieux  que  profane  et  à  sa  périphérie  des  musiques 
empruntant  leurs  formes  au  fond  campagnard  (le  peuple  des  quartiers  populaires  péri- 
phériques et  des  bidonvilles  est  encore  familialement  et  spirituellement  attaché  à  ses 
origines  rurales).  Ainsi  le  chant  confrérique  des  Alssawa  par  exemple  dont  le  centre 
se  trouve  à  Meknès  mais  qui  participent  à  des  Moussems  lointains  (Tamesloht  et 
Moulay  Brahim  dans  la  région  de  Marrakech)  développe  à  la  fois  des  airs  arabo- 
andalous  et  ruraux,  alors  que  le  chant  gnawi  s'appuie  sur  un  air  négro-berbère,  que 
cette  confrérie  soit  originaire  des  villes  impériales  ou  des  campagnes  berbères  du 
Sud.  Par  contre  des  confréries  aristocratiques  comme  la  Tijania  retiennent  les  formes 
citadines  de  la  classe  dominante.  Diverses  combinaisons  peuvent  toutefois  avoir  lieu 
à  partir  du  moment  où  des  formes  se  répandent  et  se  popularisent.  La  langue  chantée 
et  ses  variantes   dialectales   sont  aussi   concernées   par  cette  typologie. 

4.  Ce  conflit  est  répercuté  à  plusieurs  reprises  par  les  spectateurs  dans  des 
manifestations  offertes  en  commun  par  NG  avec  d'autres  chanteurs.  Lors  d'une  repré- 
sentation donnée  à  l'occasion  du  premier  festival  culturel  de  Casablanca  en  août  1979, 
les  spectateurs  ont  hué  Doukali,  S.  Bensaïd.  Les  réactions  de  la  presse  [L'Opinion, 
Le  Matin  du  Sahara  proches  du  pouvoir)  ont  été  violentes  à  l'égard  de  NG  accusé  de 
soutenir  le  «  vandalisme  »  des  spectateurs. 

5.  Ce  travail  rappelle  le  procédé  de  «  collage  »  cher  à  certains  peintres  marocains 
dont  il  sera  question  plus  loin.  La  combinatoire  de  NG  peut  couvrir  comme  dans 
Err'gaya  un  motif  des  années  soixante,  un  rythme  et  un  air  de   l'Ahidus    (Moyen-Atlas). 

6.  L'arabe  médian  est  parfois  vécu  comme  un  code  ayant  assimilé  des  valeurs 
occidentales  dans  la  mesure  où  il  tend  à  remplacer  le  français  comme  langue  de  la 
science,  du  savoir  et  du  pouvoir  (administration,  clercs,  étudiants,  etc.).  Le  vocabulaire 
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administratif  utilisé  dans  les  rapports  quotidiens  des  employés,  même  dans  le  cas 
de  non-bilinguisme,  est  une  espèce  de  sabir  franco-arabe  (dialectal)  appelé  souvent 
'aransiya  ('arah\ya+    iaransiya)   dans    les   milieux   populaires. 

7.  Les  accents  régionaux  (arabes)  sont  aussi  hiérarchisés  quant  à  leur  statut 
symbolique.  Cependant  les  accents  qui  sont  les  plus  objet  de  dévalorisation  sont  ceux 
des  berbères  bilingues.  En  est  témoin  le  nombre  considérable  d'anecdotes  produites 
à    cet    effet    pour    railler    le    berbère    parlant    l'arabe. 

8.  A  partir  du  XV^  siècle,  le  développement  du  mouvement  confrérique  et  le  retour 
des  Andalous  après  la  Reconquista  ont  marqué  profondément  le  parler  des  grandes 
villes. 

9.  Pour  nous  limiter  au  Maroc,  on  peut  citer  les  initiatives  d'un  Seddikl  ou  des 
troupes  comme  la  Comédie  de  Marrakech.  En  ce  qui  concerne  les  arts  plastiques, 
rappelons  la  percée  à  partir  de  1965  du  groupe  de  l'Ecole  des  Beaux  Arts  de  Casa- 
blanca (Chebâa,  Beikahia,  Melihi  Ataaia,  Hamidi),  celle  de  Miloudi  et  du  défunt 
Charquaoui  ou  de  Châabia.  Certains  ont  participé  à  l'organisation  du  récent  festival 
d'Azila  et  ont  animé  pendant  quelque  temps  la  revue  «  Integral  ».  Pour  le  cinéma,  on 
retiendra  les  tentatives  de  Bennani  (Wechma-traces)  et  plus  récemment  Smihi  (Chergui), 
Maânouni    (Aliyam    Aliyam),    Ben    Barka    (Mille    et    une    mains). 

10.  Parmi  les  signes  extérieurs  d'une  frange  de  cette  catégorie  :  les  cigarettes 
d'importation  américaine  (Marlboro),  la  gendoura  locale,  la  lecture  distraite  d'un  journal 
à  la  terrasse  d'un  café,  la  voiture  et  l'utilisation  qui  en  est  faite  (la  chasse  aux 
jeunes  filles  ou  aux  prostituées),  la  consommation  rituelle  de  l'alcool  et  du  Kif,  etc.. 
Ce   mode   de   vie   est   payé    lourdement   à   coups   de   crédit. 

11.  Référence  aux  Derviches  tourneurs,  confrérie  sunnite  toujours  active  malgré 
la  répression  d'Ataturk.  On  les  appelle  les  Mawlawi  par  référence  à  leur  fondateur 
Mawlana  Jala!  ed-Dine  er-Rumi,  poète  mystique  anatolien  d'origine  persane  (1207- 
1273).  La  tariqa  Mawlawiya  a  son  centre  à  Konya  (Turquie).  Son  «  spectacle  »  est  fait 
de  chants  et  de  danses  extatiques,  d'invocations   religieuses  et  rituelles. 

12.  Ceci  est  à  entendre  comme  représentation,  transcodage  des  mêmes  contenus 
culturels  élaborés  initialement  dans  les  ateliers  théâtraux,  et  la  reprise  dans  le  chant 
des  rôles  qui  leur  étaient  dévolus  dans  différentes  pièces.  Car  c'est  bien  du  théâtre 
que  la  majorité  des  éléments  du  groupe  sont  issus  qu'ils  aient  découvert  individuelle- 
ment ou  non  leur  vocation  à  l'intérieur  des  troupes  théâtrales  proliférantes  à  partir 
des  années  soixante.  La  biographie  officielle  répartit  ainsi  les  éléments  du  groupe  : 
Allai  YOUALA  se  trouve  dès  1960  comme  compositeur  musical  pour  des  troupes 
d'amateurs  ;  Boujemâa  IBRAHIM  et  Omar  SAYED  participent  dès  1963  au  théâtre  de 
«  Ruwad  el  hasaba  ».  Quant  à  Lâarbi  BATMA,  «  il  jouait  et  écrivait  »  dans  diverses 
troupes  d'amateurs.  Enfin,  Moulay  Abdelaziz  TAHIRI  qui  a  quitté  NG  pour  Jil  JILLALA 
en  1972,  était  actif  dans  diverses  troupes  de  Marrakech.  Abderrahman  PACO  transfuge 
de  J.J.  est  un  ancien  gnawi  originaire  d'Essaouira  ;  il  inspira  une  orientation  nouvelle  au 
groupe  dominé   jusque   là  par  la  stature  de   Boujemâa  disparu  en   1975. 

13.  Témoin  de  ce  changement  l'intervention  durant  l'été  1978,  de  A.  BOUABID 
(secrétaire  général  de  l'U.S.F.P.)  au  cours  d'un  débat  télévisé  sur  les  luttes  d'indé- 
pendance nationale. 

14.  Ces  manipulations  grossières  ont  été  par  exemple  illustrées  cet  été  (1979)  par 
la  manière  dont  a  été  organisée  autour  du  thème  de  «  la  Révolution  du  peuple  et  du 
Roi  »  l'émission  de  variétés  de  la  télévision  où  l'on  a  vu  succéder  à  une  série  de 
chants  panégyriques  (tout  l'establishment)  un  enregistrement  vidéo  de  NG,  sans  rapport 
avec  le  thème  choisi  et,  de  plus,  amputé  vers  la  fin. 

15.  La  chanson  testamentaire  et  prémonitoire  de  Boujemâa  (Gir  huduni),  pendant 
longtemps  reprise  de  manière  «  hagiographique  »,  rappelle  le  théâtre  de  la  Ta'ziyé. 
commémoration  du  martyr  de  Hossein  chez  les  shi'ites.  Ce  chant  dominé  par  les  lamen- 
tations et  renforcé  par  l'exhibition  sur  scène  des  Instruments,  voire  du  portrait  du 
défunt. 

16.  Les  Gnawa  et  les  Aïssaoua  sont  deux  confréries  qui,  entre  autres,  pratiquent 
la  transe  «  thérapeutique  ».  La  première  est  d'origine  africaine,  la  seconde  trouve 
son  origine  plus  au  nord.  Son  fondateur  est  Sidi  EL  HADI  BENAISSA  de  la  tariqa 
Jazoulia. 

17.  Chants    d'invocation    religieuse    d'origine    andalouse. 
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18.  Le  Hejhuj-Essentir  appelé  guembri  est  un  instrument  probablement  d'origine 
africaine.  Il  est  fait  d'une  caisse  de  bois  rectangulaire  et  d'un  long  manche  orné 
de  coquillages  et  d'anneaux  métalliques.  Ses  trois  cordes  grattées  donnent  des  sons 
graves.  Cet  instrument  répond  à  la  Esnitra  qui  est  un  banjo  occidental  aménagé  pour 
la  gamme  locale  donnant  des  sonorités  aiguës.  Les  autres  instruments  traditionnels 
remis  à  l'honneur  sont  pour  la  percussion  le  bendir.  les  tbilat.  la  derbuka  et  la  ta'rija. 
Sauf  la  derbuka,  ces  instruments,  toujours  couverts  de  peau  de  mouton,  sont 
d'origine  maghrébine. 

19.  Voir  J.-S.  Millie  et  B.  Khalifa  :  les  quatrains  de  Mejdoub  le  sarcastique, 
G.-P.    Maisonneuve    et    Larose,    Paris,    1966. 

20.  Il  est  à  noter  qu'un  siècle  avant  naissait  la  fameuse  confrérie  des  Aissaoua 
dont  l'Histoire  atteste  ses  démêlés  avec  le  pouvoir  central,  les  autorités  et  les 
puissants  de  l'époque,  au  milieu  d'un  siècle  de  troubles,  de  décadence,  d'invasions  et 
d'affaiblissement  du  pouvoir  central  et  la  prise  en  main  du  destin  de  la  population 
par  les  confréries,  à   la  fois  ordres  mystiques  et  militaires. 

21.  Voir  plus  loin  l'extrait  de  Sidi  Yahia  Maâouaoui  reproduit  dans  l'étude  de 
Mehdi    Haîmeur,    Lamalif,    n°   35,   décembre    1969,    page   21. 

22.  Ces  moments  sont  encadrés  dans  les  premiers  chants  par  les  refrains  ou 
des  expressions  embrayeuses  :  ah  ya  essiniya,  fin  elli  et  a  ya  ndamti...  dans  Essiniya. 
Fin   gadi  biya   et   ana   mansit   dans   Fin   gadi  biya. 

23.  Etteshira,  étape  centrale  dans  la  préparation,  tend  à  désigner  l'ensemble  de 
cette  opération.  Elle  est  le  processus  d'infusion  d'ingrédients  proportionnellement 
répartis    nécessitant    un    savoir-faire    en    rapport    avec    l'âge    ou    le    statut    social. 

24.  «  Ta'zzin,  Hadda,  hitha  u  Rdiya  ». 

25.  Il  s'agit  probablement  du  lieu  de  «  l'exil  intérieur  »  (gurba)  et  non  de  la  plaine 
atlantique  (garb). 

26.  Dan  Fin  gadi  biya  le  cœur,  figuration  du  sujet,  remplace  le  verre  de  Essiniya. 
Cette  substitution  est  d'autant  plus  justifiée  que  la  séquence  concernée  se  trouvait 
déjà  sous  une  autre  forme  dans  le  premier  enregistrement  de  Essiniya  (sur  45  tours). 
La  description  met  en  évidence  un  cœur  meurtri,  écartelé  entre  la  perplexité  et  l'adver- 
sité, les  proches  et  les  lointains,  placé  entre  le  feu  et  les  cendres.  Dans  Gir  huduni 
ce   même  cœur  en  feu   est  placé   entre   l'enclume   et   le   marteau  : 

Geibi  ja  bin  [lem'ellem  u  ezzebra]  yeddin  elheddad 

Elheddad  [ma  sum]  ma  yhen  ma  yesfeq  'lih 

Yenzel  derba  'el  edderba 

Wila  [wida]  bred  [izid]  zad  ennar  'lih 
les  termes   placés   entre   crochets   correspondent   à    la   version   d'Elmejdoub   dont  voici 
la    traduction    selon    J.  S.-Millie    et    B.    Khalifa: 

Mon  cœur  se  situe  entre  l'enclume  et  le  marteau 

Le  ferronnier,  dur,  n'a  aucune  tendresse 

Ces  coups  répétés,  il  faut  qu'il  les  encaisse 

Et  s'il  refroidit  le  feu  le  met  à  chaud. 
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STATE  POLICY  AND  THE  POSITION  OF  WOMEN 
IN  SOUTH-YEMEN 
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The  interviews  presented  here  are  with  three  senior  members  of  the 
General  Union  of  Yemeni  Women  (GUYW),  the  official  women's  organis- 
ation of  the  People's  Democratic  Republic  of  Yemen  (PDRY).  They  were 
carried  out  during  a  recent  research  visit  made  by  the  author  to  study 
how  the  position  of  women  has  changed  since  Independence  from  Britain 
was  achieved  in  1967.  As  far  as  we  know,  these  are  the  first  interviews 
published  in  the  west  with  members  of  the  GUYW  and  they  provide  a 
rare,  if  initial,  picture  of  the  Union's  policies  and  official  perceptions  of 
the  role  of  women  in  the  development  process. 

The  importance  of  the  PDRY  to  the  study  of  the  position  of  women 
in  the  Arab  world  is  plain  enough.  Apart  from  the  fact  that  there  are 
few  sociological  studies  of  the  country  let  alone  of  women,  the  PDRY 
is  also  the  only  Arab  country — and  until  the  recent  revolution  in  Afgha- 
nistan, the  only  Muslim  country — to  be  attempting  to  implement  a  policy 
of  revolutionary  socialist  development.  In  most  traditional  Islamic  socie- 
ties, the  oppression  of  women  takes  an  extreme  form,  but  so  far,  our 
knowledge  of  how  socialist  revolutions  in  Islamic  countries  affect  women 
has  been  confined  to  the  minority  Muslim  areas  of  Soviet  Central  Asia, 
and  little  is  known  about  the  Muslim  minorities  in  other  socialist  states 
such  as  China  or  Albania.  For  this  reason,  the  PDRY  is  of  special 
interest  and  invites  comparison  too,  with  those  states  in  the  Muslim 
world,  which  have  attempted  to  improve  the  position  of  women  while 
retaining  a  predominantly  capitalist  economy.  Moreover,  although  still 
in   its   early  stages,   the   PDRY's   experience   as   a   developing   socialist 
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country  has  now  been  in  progress  for  13  years  and  it  is  becoming  possible 
to  delineate  the  main  achievements  and  the  questions  of  more  general 
interest  raised  by  its  record  so  far. 

A  brief  summary  of  the  situation  in  the  PDRY  will  help  to  set  these 
interviews  in  context.  South  Yemen,  officially  known  as  the  People's 
Democratic  Republic  of  Yemen,  occupies  the  south-western  corner  of  the 
Arabian  Peninsula  and  is  bordered  by  the  Yemen  Arab  Republic  to  the 
North,  Saudi  Arabia  to  the  north-east  and  the  Sultanate  of  Oman  to  the 
East.  It  has  been  involved  in  military  conflict  with  all  three  of  its 
neighbours  in  the  recent  past.  The  PDRY  covers  an  area  of  112,000 
square  miles,  mal<ing  it  approximately  the  size  of  West  Germany,  and  has 
a  population  of  only  1.8  million,  5%  of  whom  are  nomads.  The  largest 
concentration  of  population,  250,000,  is  clustered  round  Aden  on  the  Red 
Sea  Coast,  historically  the  country's  main  center  of  economic  activity 
with  its  large  natural  harbour.  The  rest  of  the  country  consists  mainly  of 
barren  rock  and  desert,  relieved  by  the  occasional  wadi  or  flood  valley. 
Although  the  majority  of  the  population  live  by  subsistence  farming  and 
petty  commodity  production,  only  2%  of  the  total  land  surface  is  culti- 
vated. The  PDRY  has  few  natural  resources,  and  apart  from  its  income 
from  the  port,  relies  on  fishing  and  remittances  from  its  300,000  or  more 
emigrants  in  the  oil  States  to  earn  its  foreign  exchange.  With  an  income 
per  capita  of  only  $  360  per  annum  it  is  one  of  the  poorest  countries  in 
the  world. 

Since  1967  the  PDRY  has  been  governed  by  the  National  Liberation 
Front  (NLF)  (now  called  the  Yemeni  Socialist  Party),  a  26,000 — strong 
organisation  which  was  founded  in  1963  as  a  radical  nationalist  party 
and  which  by  1968  had  declared  itself  committed  to  the  goals  of  Marxism 
and  Leninism.  During  the  1970's  the  PDRY  became  increasingly  reliant 
on  the  Soviet  Union  and  Eastern  Europe  for  military  and  economic  aid, 
and  at  the  same  time  came  to  adopt  a  number  of  political  and  social 
policies,  which  bear  the  influence  of  this  alliance.  The  growing  allign- 
ment  with  the  USSR,  not  just  in  strategic  but  also  in  models  of  socio- 
economic policy,  combined  with  other,  internal  conflicts,  produced  a 
number  of  factional  disputes  inside  the  regime,  leading  to  the  removal  and 
execution  of  President  Salem  Robea  Ali  in  June  1978  and  to  the  dismissal 
of  President  Abdul  Fatah  Ismail  in  April  1980.  Yet  the  underlying  direction 
of  social  reforms  was  not  apparently  affected  by  these  political  events; 
the  processes  and  problems  discussed  here  have  continued  to  pertain  so 
far. 

The  influence  of  Soviet  models  is  especially  clear  from  an  analysis  of 
state  policies  with  regard  to  women,  which  have  followed  a  pattern  similar 
to  that  found  in  other  Third  World  socialist  countries  and  in  the  advanced 
socialist  countries  themselves  ^  Yet  even  before  coming  to  power,  and 
while  still  not  identified  as  a  socialist  party,  the  NLF  had  given  support  to 
the  principle  of  sexual  equality;  in  1965  it  adopted  a  resolution  in  its 
National  Charter  calling  for  the  liberation  of  women  from  tradition,  and 
affirming  the  need  to  help  them  attain  equality  with  men.    Within  the  NLF, 
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soon  after  1963  a  women's  section  was  established.  But  the  main  preoccu- 
pation of  its  members  was  with  the  struggle  against  British  colonialism 
and  there  were  neither  activities  nor  goals  which  were  explicity  feminist 
in  orientation. 

In  the  four  years  of  the  guerilla  struggle  against  the  British  army 
women  played  an  active  auxiliary  role.  As  in  Algeria's  liberation  move- 
ment, the  200  or  so  women  who  worked  with  or  in  the  NLF  acted  as 
messengers,  led  demonstrations  and  smuggled  arms  and  explosives, 
although  they  were  not  represented  in  the  leadership  of  the  revolutionary 
organisation.  In  the  rural  areas  however,  a  few  women,  notably  Hadiga 
al  Haushabi  and  a  woman  known  as  Daara  achieved  some  prominence 
through  their  military  participation  in  the  guerilla  struggle.  In  contrast  to 
Algeria  however,  women  were  to  be  rewarded  for  their  participation  with 
a  policy  package  designed  to  eliminate  the  worst  inequalities  in  the 
law  and  society  in  general. 

It  was  not  until  the  post-Independence  period  that  the  NLF  fully 
articulated  its  analysis  of  women's  oppression  and  drew  up  the  policies 
which  it  thought  necessary  to  overcome  it.  In  1968  after  the  Fourth 
Congress  of  the  NLF,  the  General  Union  of  Yemeni  Women  was  esta- 
blished as  a  political  arm  of  the  Party,  and  in  1970  following  the  advent 
of  the  left  group  in  the  government  to  power,  a  new  Constitution  was 
drafted  which  explicitly  emphasised  the  valuable  contribution  of  women 
to  the  revolutionary  process.  Furthermore,  women  were  seen  as  part  of 
the  "revolutionary  class  alliance"  because  of  their  role  in  production,  but 
at  the  same  time,  the  Constitution  committed  the  state  to  strengthening 
the  family  and  protecting  mother  and  child.  Equal  rights  between  men 
and  women  were  also  to  receive  official  state  support.  The  Constitution 
outlined  the  tasks  of  the  Women's  Union,  which  included  the  mobilisation 
of  women  to  participate  in  production  and  the  raising  of  their  political 
conscioussness.  Finally,  the  Constitution  pledged  its  committment  to  the 
principal  of  free  education  for  all  and  announced  its  intention  to  encou- 
rage the  entry  of  women  and  girls  into  all  levels  of  the  newly  established 
co-educational  structure. 

The  clearest  statement  of  the  official  analysis  of  the  position  of 
women  in  the  PDRY  is  contained  in  a  speech  by  Salem  Robaya  AM,  the 
former  President,  delivered  at  the  First  Congress  of  the  Women's  Union 
in  1974.  This  begins  by  deploring  the  "expreme  forms  of  humiliation, 
degradation,  oppression  and  exploitation"  to  which  women  were  subjected 
under  "colonial  and  reactionary  rule".  In  addition,  they  were  "deprived 
of  their  right  to  work,  and  of  their  right  to  earn  their  living  frelly  and 
honourably.  [They)  were  and  are  still  deprived  of  their  right  to  equality 
with  men.  Not  only  that,  but  (they)  were  also  despised  and  considered 
worthless  things...  treated  by  grievous  beating  and  painful  words  in  the 
case  of  the  simplest  family  differences...  by  fathers,  brothers  and 
husbands."  The  text  went  on  to  deplore  the  exploitation  and  oppression 
of  women  in  the  home,  the  custom  (derived  from  Islam)  of  treating 
women  as  worth  half  that  of  men  in  law,  property  and  employment,  and 
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the  practice  of  arranged  mariages  wherein  the  bride-to-be  is  allowed 
to  exercice  no  choice  in  the  nnatter.  The  practice  of  selling  women 
"like  sheep"  was  also  condemned  and  by  extension  so  too,  was  the 
complicity  of  the  religious  judges,  the  Kadi  who  sanctioned  such  transac- 
tions. The  only  solutions  availabe  to  women  before  the  revolution  were 
"suicide,  disobedience  or  flight",  but  now  a  more  positive  end  is  in  sight: 
"the  freedom  of  women  lies...  in  education  and  in  inculcating  in  her  mind 
new  traditions  that  lie  in  the  secret  of  her  love  of  work  and  production..." 
In  effect  the  three  main  instruments  in  the  state's  struggle  against 
female  subordination  were  the  Law,  Education,  and  the  opening  up  of 
employment  opportunities  to  women. 

The  most  important  legislative  decree  specifically  directed  at  alterning 
women's  legal  status  was  the  Family  Law  of  1974  which  like  Cuba's 
Family  Law  was  only  promulgated  after  being  widely  circulated  in  draft 
Form  for  discussion.  This  Law,  as  with  many  of  the  state's  legal  reforms, 
directly  confronted  traditional,  customary  and  religious  practices,  but  like 
the  reforming  legislation  of  Tunisia  it  removed  the  worst  inequalities 
contained  within  these  practices  without  openly  attacking  religion  itself. 
However  it  did  ensure  that  control  over  legal  practice  was  transferred, 
at  least  in  theory,  from  the  hands  of  religious  authorities  to  the  state,  or 
brought  under  state  supervision. 

The  Family  Law  was  in  essence  an  attempt  to  bring  juridical  practice 
in  line  with  the  principles  of  the  Constitution,  and  as  such  was  designed 
to  equalise  relations  between  the  sexes.  The  main  changes  that  were 
introduced  can  be  summariesed  as  follows:  1)  Future  polygynous  unions 
were  prohibited,  except  under  certain  circumstances  such  as  the  disable- 
ment or  barrenness  of  the  first  wife.  2)  the  conditions  of  divorce  were 
equalised — divorce  by  repudiation  was  abolished  and  other  customary 
rights  of  men  over  women  within  marriage  such  as  property,  child 
custody  etc,  were  abolished.  3)  The  brideprice  was  limited  to  a 
maximum  of  100  Yemeni  dinars  (YD  1  =  US  $  2.90  (1973)  about  twice 
the  monthly  salary  of  a  white  collar  worker;  4)  All  marriages  were  to  be 
undertaken  with  the  expressed  consent  of  both  parties;  and  5}  the 
marriage  of  minors  was  proscribed.  The  minimum  age  for  women  was 
to  be  16  and  for  men,  18. 

The  Law  can  be  criticised  for  still  allowing  certain  inequalities  which 
discriminate  against  women,  and  it  has  also  met  resistence  to  its  imple- 
mentation in  some  regions.  But  it  was  an  important  and  decisive  step  in 
the  effort  to  end  religious  and  customary  discirmination  against  women, 
and  there  are  plans  to  extend  the  provisions  of  the  Law  and  to  eliminate 
the  remaining  anomalies.  It  will  however  be  a  long  time  before  women's 
rights  can  be  effectively  guaranteed  since  the  power  of  traditionalist 
ideologies  and  of  family  pressures  combine  to  limit  the  degree  to  which 
women  are  able  to  attain  them.  A  final  point  should  be  made  here  ; 
whilst  the  Family  Law  has  improved  the  position  of  women  and  will,  in 
time,  erode  some  traditional  masculine  priveleges,  this  should  in  no  way 
be    interpreted,   as   some   anti-communist  observers   have   done,   as   an 
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attempt  to  erode  the  family  itself.  On  the  contrary,  the  aim  of  this  legis- 
lation was  to  provide  the  family  with  a  more  stable  and  viable  base  so 
that  it  could  more  adequately  meet  the  demands  of  the  economy  and 
society  and  so  perform  its  social  functions  more  efficiently.  The  reforms 
regarding  divorce  are  for  instance,  deceptive  here,  for  whilst  women 
now  have  the  same  rights  to  divorce  as  men,  it  has  become  more  difficult 
for  both  parties  to  secure  a  divorce;  in  fact  it  now  requires  considerable 
patience  and  determination  to  succeed  with  a  divorce  petition.  This  is 
not  peculiar  to  the  PDRY.  Other  post  revolutionary  societies  such  as 
China  and  Cuba  have  a  policy  on  the  family  which  is  designed  to  rein- 
force its  structure  by  giving  women  a  better  position  within  it.  In  all 
these  countries  the  institution  of  the  family  is  regarded  as  "a  basic 
cell  of  society"  and  every  effort  is  made  to  stabilise  it. 

The  second  major  area  in  which  the  state  has  intervened  to  improve 
the  position  of  women  and  girls  is  in  education.  It  has  attempted  to  do 
this  in  three  ways.  First  through  a  mass  literacy  campaign  launched  in 
1972  aimed  at  reducing  the  90%  female  illiteracy  rate;  second  by  making 
all  educational  establishments  open  to  women;  and  third  by  setting  up 
special  technical  training  centers  for  women  to  acquire  new  skills.  As  a 
result  there  have  been  significant  increases  in  female  participation  at 
all  levels  of  the  educational  apparatus  (136%  at  primary  school  level,  and 
over  200  %  at  secondary  and  intermediate  levels  in  the  period  up  to 
1975).  Despite  this,  however,  female  participation  rates  still  remain 
disappointingly  low  in  comparison  with  those  of  males.  According  to 
government  estimates,  the  school  population  for  78/79  will  be  approxim- 
ately 342,000  (boys  and  girls).  Girls  will  make  up  only  31%  of  the  total  2. 
As  would  be  expected,  the  most  marked  differentials  appear  in  the  rural 
areas  where  parents  do  not  yet  consider  it  worthwhile  to  educate  their 
daughters,  and  are  in  any  event  reluctant  to  relase  them  from  the  family 
labour  team.  What  this  indicates  is  that  the  equalisation  of  sex  roles 
will  not  take  place  through  simply  making  places  available  to  girls 
within  the  educational  system.  A  far  more  thoroughgoing  transformation 
designed  to  eliminate  the  sexual  division  of  labour  underlying  unequal 
representation  is  required. 

The  third  major  initiative  has  been  the  attempt  to  increase  women's 
participation  in  wage  labour.  The  state  has  encouraged  this  for  a 
variety  of  reasons.  On  the  one  hand  it  is  a  central  component  of  the 
ideology  of  the  state  that  the  emancipation  of  women  will  be  achieved 
primarily  through  their  participation  in  production.  Engels'  Origins  of  the 
Family,  Private  Property  and  the  State  is  often  quoted  by  officials  in 
support  of  this  belief.  On  the  other  hand  the  state  has  been  mobilising 
women's  labour  as  part  of  its  development  drive  since  1971.  This  has  a 
special  significance,  since  the  PDRY,  in  contrast  to  most  underdeveloped 
countries  suffers  from  a  labour  shortage,  in  part  due  to  its  small  popu- 
lation and  in  part  to  the  effects  of  mass  male  emigration.  Although  this 
has  been  stopped  now,  the  drain  of  men  has  provided  additional  support 
for  the  policy  of  incorporating  women  into  the  labour  force  and  to  breaking 
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the  stranglhold  of  purdah  restrictions  which  keep  many  women  secluded 
in  the  home. 

Some  idea  of  the  success  of  this  policy  may  be  gained  from  the  crude 
activity  rate  of  women  in  South  Yemen  which  is  among  the  highest  in 
the  Arab  world,  and  considerably  higher  than  Algeria,  also  a  country 
of  high  male  emigration.  In  the  PDRY  women  are  now  represented  in 
most  areas  of  employment,  including  industry,  where  out  of  a  total 
industrial  labour  force  of  14,000-15,000  (excluding  small  scale  wookshops), 
some  2,000  or  14%  are  women.  There  is  little  information  on  the 
situation  in  agriculture,  and  here  it  is  less  a  question  of  the  influx  of 
women  into  production  since  they  have  always  played  an  important  role 
in  the  rural  sector,  than  a  question  of  whether  their  subordinate  position 
has  changed.  Rural  training  programmes  for  women  have  certainly 
opened  up  new  employment  opportunities  in  agriculture,  and  this,  toge- 
ther with  the  impact  of  other  state  policies  will  have  led  to  some  positive 
changes;  but  the  overall  position  of  rural  women  still  leaves  much  to  be 
desired  and  will  take  some  time  to  improve. 

There  can  be  little  doubt  that  women's  entry  into  employment  is  an 
important  part  of  any  campaign  to  emancipate  women;  and  in  the  PDRY 
it  has  achieved  some  of  the  hoped-for  results,  in  particular  the  erosion  of 
the  more  severe  forms  of  purdah.  Interviews  with  over  100  woman  factory 
workers,  carried  out  during  my  reserach  trip,  as  certained  that  women 
themselves  saw  a  marked  improvement  in  their  overall  situation  and  appre- 
ciated the  partial  freedom  they  had  acquired  as  a  result  of  being  a  part  of 
the  labour  force.  Yet  whilst  the  policy  has  borne  fruit  both  for  the  govern- 
ment and  for  women  themselves,  it  contains  two  inherent  limitations 
which  restrict  the  positive  effects  of  women's  entry  into  the  labour 
force.  First,  the  new  division  of  labour  which  has  developed  in  Demo- 
cratic Yemen  is  in  many  respects  similar  to  that  of  the  advanced  indus- 
trial countries,  both  socialist  and  capitalist.  Moreover,  it  is  also  identical 
in  its  effects  i.e.  It  allocates  women  to  subordinate  and  less  well 
rewarded  positions  within  the  labour  force.  Thus  while  men's  and 
women's  wages  are  equal  for  the  same  work,  women  in  the  PDRY  are 
over-whelmingly  concentrated  in  the  lower  paid  jobs  in  textile  factories, 
clerical  labour,  food  processing,  teaching  and  nursing, — all  areas  in  which 
wages  are  also  sectorally  lower  than  those  where  a  high  concentration 
of  men  prevails. 

The  second  problem  is  the  absence  of  adequate  childcare  agencies. 
So  far,  some  17  infant  schools  or  'kindergartens'  have  been  set  up  but 
not  only  are  they  too  few  to  meet  demand,  but  their  opening  hours  fall 
far  short  of  the  average  working  day.  Mothers  therefore  rely  on  the 
assistance  of  a  parallel  childminding  service  traditionall,  provided  by 
grandmothers,  which  simply  displaces  the  work  into  a  different  gene- 
ration of  women.  Compounding  this  problem  is  the  absence  of  any 
serious  attempt  to  encourage  the  restructuring  of  work  divisions  in  the 
home,  so  that  this  work  is  shared  equally  between  both  sexes.  Research 
into  this  area   showed   conclusively  that  women  wage  workers   in  the 
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PDRY  are  still  responsible  for  the  labour  in  the  home  and  that  it  is  still 
regarded  as  undignified  for  men  to  do  work  of  this  kind.  The  burden  of 
domestic  labour  is  far  greater  in  underdeveloped  than  in  more  advanced 
countries  and  measures  have  not,  on  the  whole  been  taken  to  alleviate 
this,  partly  but  not  entirely  as  a  result  of  the  problem  of  extreme  scarcity 
of  resource.  But  the  difficulty  of  doing  two  jobs  will  certainly  act  as  a 
disincentive  to  women  to  continue  in  waged  labour  and  the  result  will 
most  probably  be  a  continual  loss  to  the  state  of  a  valuable  experienced 
workforce,  something  it  cannot  at  present  afford.  The  inability  to 
resolve  these  questions  denotes  a  structural  block  which  effectively 
prevents  women  from  realising  any  real  emancipatory  benefits  from 
waged  work.  It  should  also  be  recognised  that  to  attempt  to  absorb 
women  into  employment  without  attempting  to  restructure  the  domestic 
sphere  can  result  in  the  worsening,  not  in  the  improving  of  their  situation. 

A  full  account  of  the  reasons  for  the  persistence  of  these  and  other 
obstacles  to  women's  emancipation  cannot  be  accommodated  here,  but 
a  few  main  points  can  be  indicated.  First,  in  accordance  with  the  policy 
in  other  self-  designated  socialist  countries  the  prioritisation  of  economic 
development,  while  necessary  in  Third  World  countries,  nonetheless 
tends  to  subordinate  all  other  areas  of  social  policy  to  this  goal.  Thus 
measures  which  could  be  taken  to  improve  the  position  of  women  are 
made  dependent  on  the  realisation  of  objectives  will  only  be  realised 
in  the  longer  term,  if  at  all. 

Secondly,  there  is  a  tendency  on  the  part  of  the  state  to  rely  on 
reforma  from  above  to  bring  about  the  desired  changes  and  this  raises 
directly  the  question  of  the  nature  of  political  respresentation  in  the  PDRY 
Despite  the  state's  emphasis  on  the  need  for  women's  social  and  politi- 
cal participation,  few  women  have  penetrated  the  higher  reaches  of  the 
Party  or  of  the  state  administration.  Moreover  there  is  little  provision 
for  autonomous  self-activity;  the  General  Union  of  Yemeni  Women,  which 
claims  a  membership  of  14,000  is,  according  to  Yemeni  officials  them- 
selves, subsumed  completely  beneath  the  control  of  the  Yemeni  Socialist 
Party.  Its  declared  objective  is  to  help  further  the  general  aims  of  the 
state  and  to  mobilise  women  in  support  of  those  aims,  rather  than  to 
actively  promote  women's  specific  interests.  The  women's  Union  is  a 
mass  organisation  of  the  party  and  is  organised  in  the  same  way  as  the 
trades  unions,  the  peasants  union  and  the  youth  and  student  organisa- 
sions.  These  bodies  are  controlled  by  the  YSP  through  the  Secretary  for 
Mass  Organisations,  who  sits  on  the  Central  Comittee  and  directs  mass 
organisation  policy.  Hence,  while  the  membership  of  the  Women's 
Union  elect  their  governing  committee  and  discuss  policy,  this  is  within 
the  limits  laid  down  by  The  Central  committee.  Members  of  the  Women's 
Union  are  represented  in  the  leading  bodies  of  party  and  state  .  There 
is  at  least  one  member  of  the  GUYW  at  every  level  of  the  party  struc- 
ture. Similarly,  the  Union  has  the  right  to  nominate  a  quota  of  members 
to  the  legislative  bodies  —  the  Local  Councils  in  each  Governorate,  and 
the  Supreme   People's   Council,  the   highest   legislative   body.      Women 
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also  stand  in  their  own  right  for  election  to  these  bodies.  But  in  practice, 
the  candidates  for  election  and  the  policies  discussed  in  these  Councils 
are  under  the  control  of  the  YSP  and  hence  a  high  degree  of  integration 
of  party  and  state  is  maintained. 

These  negative  as  well  as  positive  features  must  be  taken  into 
account  when  evaluating  the  record  of  the  PDRY,  as  must  the  general 
context  within  which  the  process  of  transformation  is  being  carried  out. 

It  is  evident  in  the  PDRY  as  in  Vietnam  and  China,  both  that  there 
have  been  substantial  changes  in  the  position  of  women  as  a  result  of 
the  revolution,  and  that  there  are  major  areas  which  state  policy  has 
left  untouched,  and  where  the  conception  of  women's  emancipation  being 
implemented  is  a  partial  one.  In  the  PDRY  the  changes  in  the  position  of 
women  have  been  brought  about  both  because  of  the  state  adherence 
to  a  certain  conception  of  sexual  equality  and  because  of  the  objective 
needs  of  economic  development.  The  country's  small  population  is  one 
of  the  main  objective  factors  which  underlies  women's  entry  into  the 
labour  force;  it  also  underlies  the  state's  pro-natalist  policies  on  popu- 
lation. Large  families  are  still  encouraged  via  a  policy  of  spaced  births, 
and  abortion  and  contraception  are  becoming  increasingly  difficult  to 
obtain.  Yet  it  is  clear  that  without  a  major  restructuring  of  society  and 
especially  of  the  sexual  division  of  labour  these  roles  are  to  some 
extent  contradictory  and  the  women  who  try  to  perform  both  simultane- 
ously are  effectively  penalised  by  an  excessively  heavy  workload. 

Yet  whilst  it  is  possible  and  necessary  to  criticise  the  Yemeni 
experience  for  being  incomplete,  such  criticisms  must  be  made  within 
a  framework  of  what  is,  and  what  is  not,  possible  in  these  very  poor 
and  beleaguered  countries.  The  position  of  women  in  the  PDRY  cannot 
fairly  be  judged  by  comparing  it  with  that  of  women  in  the  West; 
moreover,  the  obstacles  confronting  women  there  take  different  forms 
and  require  different  strategies  to  overcome  them.  Rather  than  com- 
paring the  PDRY  with  Western  Europe  or  the  USA  a  more  useful  exercise 
would  be  to  compare  its  progress  with  that  of  another  country  at  a 
similar  level  of  development  and  of  a  similar  cultural  background,  so 
that  some  indication  of  the  relative  progress  made  may  be  gained. 
If,  for  example.  South  Yemen  is  compared  with  North  Yemen,  it  is  clear 
that  in  the  latter's  case,  despite  the  influx  of  large  amounts  of  money 
from  Saudi  Arabia  and  until  recently,  a  pro-Western  political  orienta- 
tion, women  have  so  far  remained  thoroughly  subjected  to  traditional 
Islamic  and  customary  forms  of  discrimination,  and  the  government  has 
made  no  attempt  to  alter  their  legal,  social  or  economic  position. 
Thus  in  terms  of  this  comparison,  and  indeed  by  comparison  with  most 
Muslim  and  many  Third  World  countries,  women  in  the  PDRY  have  made 
considerable  progress.  When  evaluating  a  case  such  as  this  it  is 
therefore  important  to  recognise  the  dangers  of  unconsciously  transposing 
the  assumptions  and  expectations  or  the  West  to  a  very  different  society, 
thereby  underestimating  many  of  the  real  gains  that  have  been  made 
and  the  many  real  difficulties  that  are  being  faced. 
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The  following  interviews  provide  the  official  view  of  the  woman 
question  in  the  PDRY.  Predictably  perhaps  it  is  often  extremely  difficult 
to  discern  what  lies  behind  the  official  claims,  and  a  degree  of  defensive 
evasiveness  characterises  the  responses  to  even  sympathetic  Western 
investigators.  Enlightened  officials,  committed  to  a  process  of  secular 
development  and  influenced  by  Marxist  ideas,  are  moreover,  hardly 
representative  of  the  mass  of  Yemeni  opinion  and  it  is  intriguing  to 
speculate  upon  how  successfully  these  ideas  have  been  assimilated 
by  the  population  at  large  in  the  thirteen  years  since  the  NLF  came  to 
power. 

The  first  of  the  interviews  which  follow  is  with  Aida  Yafai.  The 
daughter  of  an  Adeni  shop  owner,  now  in  her  mid-30's  she  was  elected 
to  the  General  Command  of  the  NLF  at  its  Fourth  Congress  in  1968, 
and  in  1971  became  a  member  of  the  Supreme  People's  council,  the 
national  assemble.  Until  1972  a  leading  official  of  the  GUYW  she  was 
at  the  time  of  the  interview  a  member  of  the  Central  Committee  and 
Director  of  the  NLF  Secretary  General'  office.  She  is  married  and  has 
no  children.  The  second  interview  is  with  Aisha  Mohsen,  now  in  her 
late  20's  she  is  the  daughter  of  a  Yemeni  migrant  worker  in  Britain, 
and  was  elected  first  President  of  the  GUYW  at  its  constitutive  Congress 
in  1974.  She  held  this  post  until  the  end  of  June  1978  when  she  was 
dismissed,  and  along  with  several  others  was  also  expelled  from  the 
central  committee  following  a  failed  coup  attempt  by  the  then  President 
of  the  Republic,  Salem  Robea  AM.  Noor  Ba'abad,  the  third  woman 
interviewed  is  on  the  Executive  Committee  of  the  GUYW  and  when 
interviewed  occupied  the  post  of  Head  of  Cultural  and  Information 
Affairs.    She  is  married  and  is  also  in  her  late  twenties. 

Londres, 
Septembre  1979  -  Juillet  1980. 


NOTES 

1.  For  a  fuller  discussion  of  the  nature  of  these  socieities  and  of  their  social 
policies  see  my  monograph  entitled  :  "Women's  Emancipation  in  Socialist  Societies  : 
a  model  for  the  Third  World?"  Forthcoming  1980,  Transnational  institute  Publications. 
Washington. 

2.  These  figures  are  supplied  by  the  Central  Statistical  Organisation  and  were 
published  in  1976  in  a  report  which  was  given  restricted  circulation. 

NB.  As  the  name  of  the  NLF  had  not  been  changed  to  the  Yemeni  Socialist  Party 
at  the  time  of  the  interviews  the  original  name  of  the  Party  has  been  retained  throughout. 
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INTERVIEW  WITH  AIDA  YAFAI 


MM.  What  do  you  regard  as  being  the  main  achievements  of  the 
revolution  with   respect  the  position  of  women  ? 

AY.  There  are  many!  Our  first  achievement  was  the  New  Constitu- 
tion of  1970  which  gave  women  equal  rights  in  the  law,  education  and 
the  family  and  also  gave  them  a  place  in  the  101  members  supreme 
People's  Council,  the  highest  legislative  body  of  the  State.  This  now 
has  four  women  members  plus  two  candidate  members.  The  Central 
Committee  also  has  four  women  members  of  whom  one  is  a  full  member 
and  three  are  candidates.  There  are  about  70  members  of  the  Central 
Committee  altogether,  and  whilst  women  are  still  only  a  small  propor- 
tion you  must  remember  that  in  our  country  women  have  never  partici- 
pated in  politics  before. 

Many  progressive  laws  relating  to  the  position  of  women  have  also 
been  passed,  the  most  important  of  which  is  the  1974  Family  Law  but 
there  are  also  provisions  for  women  in  the  Labour  Code  such  as  the 
principle  of  equal  wages  and  the  rulings  on  maternity  rights.  Woman 
in  our  country  are  entitled  to  a  minimum  of  50  days  and  a  maximum  of 
70  days  paid  maternity  leave,  in  addition  to  this  we  have  struggled 
against  illiteracy,  tried  to  establish  nurseries  and  have  improved  the 
position  of  rural  women  through  land  redistribution  and  the  setting  up 
of  cooperatives.  All  these  are  initial  steps  but  we  are  committed  to 
change  women's  situation  because  we  believe  that  if  you  want  to  know 
the  level  of  progress  in  a  society  you  look  at  the  position  of  women. 

MM.  These  reforms  if  successful  will  erode  many  areas  of  privilege 
for  men;  have  you  encountered  much  opposition  to  them? 

AY.  All  over  the  world  men  have  resisted  such  changes.  Women's 
oppression  has  a  long  history  and  originated  with  private  ownership 
of  the  means  of  production.  Before  this  women  were  the  heads  of  their 
families,  but  then  men  took  over.  Men  have  also  been  favoured  by 
education  and  have  had  the  opportunity  to  work  outside  their  country 
and  to  learn  by  their  experience.  But  we  are  against  the  idea  that  there 
is  a  contradiction  between  men  and  women.  We're  against  bourgeois 
slogans  which  claim  this  or  say  that  women  must  struggle  separately 
because  their  struggle  is  isolated  from  men  or  is  against  them. 
We  might  think  that  men  are  the  cause  of  women's  situation;  but  men 
are  not  the  cause  because  they  are  themselves  governed  by  the  feudal 
tribal  social  relations  of  the  society  concerned.  When  we  say  that  we 
want  to  be  equal  to  men.  we  want  to  be  equal  in  rights  but  we  don't 
want  to  be  equal  if  men  are  traped  in  underdeveloped  thoughts.     In  an 
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underdeveloped  society  men  have  underdeveloped  ideas  and  we  don't 
want  equality  in  this.  We  have  to  fight  with  not  against  men  to  eradicate 
these  backward  social  relations.  And  these  relations  are  very  compli- 
cated. We  can't  demand  that  men  change  their  spots  overnight.  They 
have  inherited  the  way  they  are  from  thousands  of  years  of  back- 
wardness and  this  is  why  they  reject  any  demand  for  equality  between 
men  and  women.  Now  we  (i.e.  th  PDRY)  approach  life  with  a  new 
attitude  and  in  a  different  way  —  and  in  this  use  are  unlike  most  Arab 
and  African  countries.  We  believe  that  there  will  be  no  real  equality 
with  men  until  the  whole  economic  situation  changes;  at  the  same  time 
there  must  be  a  complete  educational  process  for  both  men  and  women. 

MM.  So  you  don't  rely  on  women's  entry  into  production  to  bring 
about  their  emancipation?  My  impression  of  State  and  party  policy 
here  is  that  you  place  great  deal  of  emphasis  on  women's  entry  into 
production  to  bring  about  their  emancipation.    Is  this  the  case? 

AY.  Yes  we  do,  but  from  our  experience  it's  not  simply  through  work 
that  women  attain  equality  with  men.  This  might  improve  a  women's 
overall  situation  but  that  doesn't  mean  that  there  is  a  change  in  her 
beliefs  and  thoughts.  Education  is  therefore  very  important.  But  it  is  of 
fundamental  importance  to  participate  in  the  country's  development  —  of 
the  economy,  of  society  and  of  people's  consciousness;  when  that  is 
achieved  all  of  the  other  claims  will  be  achieved.  We  are  against  the 
slogans  raised  in  some  Arab  countries  against  the  veil  or  demanding 
women's  suffrage  on  their  own.  These  are  secondary.  Women's  eman- 
cipation requires  the  existence  of  a  progressive  revolutionary  regime, 
and  as  such  a  regime  exists  here,  we  will  be  able  to  achieve  more  in 
fewer  years  than  women's  movements  in  the  rest  of  the  Arab  world. 

MM.  How  do  you  see  women  contributing  to  further  the  revolutionary 
process? 

AY.    They  contribute  in  all  ways.    The  same  as  men. 

MM.  It  seems  to  me  that  women  here  are  caught  in  a  contradictory 
role  by  your  population  policies.  On  the  one  hand  you  are  urging  them 
to  enter  employment,  on  the  other  you  encourage  large  families  to  fulfill 
your  population  target... 

AY.  This  is  very  important  and  one  of  our  greatest  difficulties.  One 
of  our  greatest  problems  is  childcare  when  for  working  women.  We 
believe  that  our  success  in  getting  women  to  work  will  not  be  guaranteed 
unless  a  big  struggle  for  kindergartens  and  canteens,  both  inside  and 
outside  the  workplace,  is  waged.  There  are  now  some  17  kindergartens 
in  the  PDRY  some  of  them  outside  Aden  but  these  are  not  enough;  and 
there  are  some  canteens  begining  to  be  established  in  factories. 

MM.  Would  you  say  that  women's  role  in  production  or  reproduction 
is  the  priority  at  present? 

AY.  Production  is  very  important,  but  reproduction  also,  ...  I  would  say 
more  important.    But  we  want  to  try  to  reconcile  the  two. 
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INTERVIEW  WITH  AISHA  MOHSEN 


MM.  Could  you  first  tell  me  that  the  main  objectives  of  the  GUYW 
are? 

AM.  The  Union  is  trying  to  help  the  state  in  encouraging  women  to 
participate  in  economic  production.  It  tries  to  get  women,  especially 
housewives,  involved  in  these  activities,  by  for  example  training  them 
so  that  they  acquire  skills.  In  this  way  both  the  women  and  society  can 
benefit. 

MM.  What  is  the  political  status  of  the  GUYW? 

AM.  The  GUYW  is  a  Mass  Organisation  of  the  NLF  and  directed  by  its 
Central  Committee.  As  such  its  work  consists  in  mobilising  support 
for  the  aims  of  the  Party  and  the  State.  The  Mass  Organisations  elect 
representatives  to  the  Supreme  People's  Council,  our  Parliament.  We 
now  have  six  delegates  there.  In  general  the  Union  acts  according  to 
Party  directives;  the  Familiy  Law  for  example,  although  relating  to  the 
interests  of  women,  was  promoted  initially  by  the  Party  in  accordance 
with  the  wishes  of  women.  But,  of  course  we  in  the  Union  are  consulted 
about  legal  matters  concerning  women.  All  mass  organisations  have  the 
right  to  suggest  new  laws  and  modifications  in  the  law.  The  final  deci- 
sions as  to  whether  to  change  a  law  or  not  are  taken  by  the  Supreme 
Council. 

MM.  Could  you  give  me  a  brief  account  of  the  history  of  the  GUYW? 

AM.  Well,  although  the  Union  was  founded  in  1968,  its  activities  as 
a  national  organisation  really  date  from  the  Conference  held  in  the  town 
of  Seyun  in  1974.  This  gave  the  Union  a  proper  organisational  structure 
and  official  representation  in  all  six  Governorates. 

MM.  So  what  was  the  Union  doing  in  the  period  before  74? 

AM.  From  1968  onwards  we  were  involved  in  the  literacy  campaigns 
and  in  discussions  concerning  the  Family  Law.  As  you  know  this  was 
very  widely  debated  in  public  meetings  all  over  the  country,  so  that 
people's  opinions  could  be  taken  into  account.  The  women  were  always 
more  extreme  —  more  radical  —  than  the  men,  by  the  way!  But  there 
was  no  real  leadership  then  and  only  three  branches  of  the  Women's 
Union  were  in  existence  —  in  Aden,  in  Lahej  and  in  the  5th  Governorate 
(the  Hadramaut  region  MM).  We  used  to  try  and  hold  open  meetings 
with  women,  although  not  many  came  because  of  purdah.  But  with  the 
revolutionary  changes  in  the  countryside  after  1971  more  women  became 
active. 

MM.  So  what  is  the  organisational  structure  of  the  Union  now? 

AM.  At  the  Seyun   Conference  where  delegates  from   all   over  the 
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country  were  present,  we  were  able  to  elect  a  35  members  Central  Coun- 
cil. From  these  35  we  then  elected  a  seven  members  General  Secretariat 
of  the  Union.  Each  of  these  members  heads  a  committee  with  specific 
responsibilities;  the  seven  members  comprise  the  Head  of  the  Union, 
the  Secretary  for  Internal  relations;  the  secretary  for  external  affairs, 
the  Information  and  Cultural  Secretary,  the  Social  Secretary,  the  financial 
and  Administrative  Secretary,  and  then  lately,  the  Economic  Secretary. 
This  structure  forms  the  model  for  Committees  at  lower  levels  of  the 
Union  for  example  at  regional  and  district  level.  It  is  only  this  year  that 
we  have  been  able  to  develop  the  structure  at  the  local  level  and  we 
now  have  193  committees  all  over  the  Republic,  32  of  which  are  in  the 
First  Governorate  [Aden  area). 

MM.  You  said  that  the  Union's  main  objective  is  to  encourage  women 
to  enter  social  production,  —  how  exactly  do  you  do  this? 

AM.  In  the  first  instance  by  training  them  to  acquire  some  technical 
expertise.  As  part  of  International  Women's  Year  we  set  up  technical 
training  centres  in  all  the  Governorates  to  train  women  to  be  mechanics 
for  cars,  tractors,  refrigerators,  air  conditioners,  televisions,  radios,  etc. 
We  also  trained  women  to  type  and  to  use  sewing  machines.  In  1975 
there  were  some  1,500  women  involved  in  training  centres  and  most  of 
these  women  have  taken  up  jobs  in  the  same  projects  in  which  they 
were  trained.  The  centres  were  residential  and  the  courses  would  run 
for  periods  of  up  to  one  year.  The  training  would  generally  take  place 
in  the  mornings;  the  afternoons  would  be  given  over  to  activities  such 
as  military  training,  literacy  classes,  music,  handicrafts,  political  educa- 
tion, cultural  circles  and  the  like.    This  experiment  still  continues. 

MM.  I  understand  there  was  some  opposition  to  women  going  to 
these  centres? 

A.M.  Yes,  they  had  to  be  suspended  in  some  governorates  this  year 
because  of  traditional  obstacles.  Some  families  forced  the  Centres  in 
two  of  the  governorates  to  close,  —  in  the  fourth  and  the  sixth.  We  have 
tried  to  get  them  reopened  but  conditions  are  very  difficult  there, 
because  of  illiteracy  and  ignorance  ...  and  people  spreading  gossip  about 
the  women  in  the  Centres.  Anyway,  this  is  one  of  our  projects.  In 
addition,  the  Union  puts  up  part  of  the  capital  i.e.  10%  to  run  two 
factories  in  Aden  —  the  perfume  factory  in  Maala  and  the  foam  rubber 
factory  at  Sheikh  Othman.  But  we  are  not  entrepreneurs!  Our  aim  is  to 
try  to  influence  policy  in  these  two  projects  and  to  make  women's 
employment  easier.  Most  of  the  employees  of  the  perfume  factory  are 
women.  The  state  owns  part  of  the  capital  about  50%,  the  Union  owns 
some  10%  and  there  is  also  a  private  share  of  40  %  in  each  factory. 
Participating  in  these  projects  helps  to  strengthen  our  own  budget  too; 
but  it  won't  be  a  long  term  involvement  because  we  don't  want  to 
become  capitalists. 

MM.  Apart  from  this  where  does  the  funding  for  the  Union  come 
from? 

AM.  We  get  some  state  subsidy  and  some  income  from  the  member- 
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ship,  but  the  state  should  not  continue  giving  us  this  subsidy  because 
we  are  a  mass  organisation  and  should  depend  on  ourselves.  Our  aim 
is  to  be  financially  independent  but  at  the  moment  most  of  our  income 
comes  from  the  state  and  from  the  Party. 

MM.  What  is  the  subscription  from  members? 

AM.  A  worker  pays  100  fils  a  month  (about  15p)  and  a  housewife 
50  fils. 

MM.  What  is  the  membership  of  the  GUYW? 

AM.  Fourteen  thousand,  nine  hundred  and  twenty-six. 

MM.  How  do  these  break  down  according  to  social  classes? 

AM.  There  are  915  women  workers  employed  in  factories,  workshops 
and  so  on;  528  agricultural  workers,  members  of  co-ops  and  state  owned 
farms;  253  are  employees  of  different  government  Ministries,  some 
graduates  from  universities  and  secondary  schools,  and  the  rest  are 
housewives  and  older  students,  mostly  from  secondary  schools  i.e. 
14-16  year  olds. 

MM.  So  are  most  of  your  members  younger  women? 

AM.  The  majority  are  between  20  and  30  years  old.  Hardly  any  are 
over  30.    It's  very  difficult  to  change  an  old  woman. 

MM.  31  is  old? 

AM.  Our  hopes  lie  with  the  children  of  the  revolution,  the  ones  we 
have  given  the  benefits  of  education. 

MM.  And  how  do  you  recruit  your  members? 

AM.  Membership  is  on  the  basis  of  residence;  women  come  to  the 
offices  of  the  Popular  Defence  Councils  which  have  been  established 
in  each  residential  area,  do  discuss  their  problems,  participate  in 
campaigns  and  so  on.  There  is  always  a  representative  of  the  Women's 
Union  there,  usually  she  is  the  Social  Secretary,  so  she  naturally  comes 
into  contact  with  women.  She  helps  on  questions  of  divorce,  marriage, 
bad  neighbours,  all  kinds  of  social  problems. 

MM.  Is  she  really  a  social  worker? 

AM.  Exactly,  a  social  worker. 

MM.  So  you  don't  have  representatives  and  recruiting  campaigns  at 
the  workplaces. 

AM.  No,  we  leave  that  area  to  the  trade  unions  and  the  Party. 

MM.  Of  over  100  women  industrial  workers  I  have  interviewed,  only 
a  handful  were  in  the  Women's  Union,  and  active  participation  of  women 
in  the  trade  unions  and  In  the  party  is  very  low  indeed.  So  how  are 
women's  interests  in  the  workplace  guaranteed? 

AM.  We  are  trying  to  encourage  more  women  to  enter  the  organisa- 
tions at  the  work  place.  This  will  be  easier  now  that  there  is  the 
example  of  women  standing  for  elections  and  women  being  able  to  vote 
for  the  first  time  ever.  Before  women  were  completely  excluded  from 
political  life,  so  it  is  very  new  for  them.  But  even  so,  of  the  10  women 
who  stood  in  the  Aden  area  for  the  1977  Local  People's  Council  elec- 
tions eight  of  them  were  elected,  which  is  very  good. 

MM.  Were  they  members  of  the  GUYW? 
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AM.  Yes. 

MM.  What  are  the  main  campaigns  of  the  Women's  Union? 

AM.  The  two  most  important  were,  first  the  campaign  to  gain  support 
for  the  Family  Law  and  the  second  was  the  campaign  against  illiteracy. 

MM.  What  about  the  veil  and  the  sheidor?  Are  you  campaigning 
against  these? 

AM.  The  veil  and  sheidor  have  started  to  disappear  with  social 
development,  by  themselves.  The  veil  is  not  an  obstacle  to  the  women's 
struggle,  because  before,  during  the  struggle  against  the  British  and 
against  feudalism,  women  struggled  even  though  they  were  wearing 
sheidors. 

MM.  Is  there  any  specific  campaign  mounted  by  the  Union  or  by  the 
State  directed  at  men  to  encourage  them  to  change  their  attitudes 
vis-a-vis  women?    After  all  these  can't  have  changed  automatically? 

AM.  Yes,  in  the  Party  there  is.  The  existence  of  women  in  the  Party, 
and  in  the  Supreme  Council  and  in  the  Local  Councils  is  proof  of  the 
high  esteem  in  which  women  are  held  in  the  PDRY.  There  is  a  campaign 
in  the  Party  to  reform  attitudes.  Everything  Should  be  changed.  Then 
there  is  a  campaign  at  the  mass  level  through  the  Party. 

MM.  Do  you  have  any  views  on  the  Women's  Liberation  Movement 
in  the  West? 

AM.  I  am  not  sure  what  you  mean. 

MM.  No!  It  might  be  said  that  generally  speaking,  the  Women's 
Movement  in  the  West  is  identified  with  two  principles  which  are  at 
variance  with  those  of  the  Yemen  Women's  Union;  a  large  degree  of 
autonomy  from  existing  political  organisations,  and  some  commitment 
to  the  belief  that  men  collude  in,  and  benefit  from  the  oppression  of 
women. 

AM.  Women  should  not  make  it  their  most  important  aim  to  oppose 
men,  because  in  capitalist  countries  men  are  also  oppressed.  The 
oppression  of  women  cannot  be  ended  unless  oppression  in  the  whole 
society  is  eliminated.  Men  and  women  are  oppressed  by  the  capitalist 
classes  so  they  should  join  in  their  struggle  against  these  forces. 
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INTERVIEW  WITH  NOOM  BA'ABAD 


MM.  I'm  interested  in  tlie  decision  of  the  Yemeni  Women's  Union 
not  to  campaign  actively  against  the  veil,  but  rather  to  leave  it  to  die 
out  by  itself. 

NM.  There  was  a  campaign  against  the  veil  in  1972.  During  the 
peasant  uprising  and  the  land  occupations  there  was  an  important 
process  of  radicalisation  among  women  as  well,  and  one  of  the  popular 
demands  called  for  the  end  of  the  veil.  In  fact  it  was  one  of  the  most 
popular  slogans. 

MM.  So  if  it  was  a  popular  campaign  why  was  it  subsequently 
dropped? 

NB.  Well,  in  those  days  it  marked  a  real  advance  for  women.  The 
demand  is  still  raised  occasionally  but  there  is  no  need  to  push  it 
strongly  because  objective  processes  will  destroy  the  veil.  Through 
the  1972  demonstrations  against  the  veil  we  achieved  our  aims — i.e.  to 
make  it  possible  to  overcome  the  veil.  In  our  schools  for  example  girls 
don't  wear  the  veil  or  the  sheidor.  Khaki  uniforms  have  been  brought 
in  for  office  and  factory  workers.  In  addition  there  has  been  a  mass 
media  campaign  to  reduce  the  effect  of  family  opposition  and  to  get 
them  to  accept  what  we  are  doing.  Already  you  can  see  that  the  veil  is 
gradually  being  used  less,  and  the  sheidor  is  gradually  being  replaced 
by  a  coat. 

MM.  What  kind  of  discussions,  theoretical  debates  and  political 
arguments  are  going  on  in  the  Women's  Union  at  the  moment? 

NB.  The  main  task  now  is  achieving  literacy  for  women  and  liberating 
them  economically. 

MM.  Are  there  any  particular  texts  on  women  that  you  read  and 
refer  to? 

NB.  Nothing  special.  Rather  it  is  part  of  Marxism  in  general.  There's 
no  special  instruction  for  women.  Of  course  Engels'  Origin  of  the  Family 
is  very  important  for  us. 

MM.  Is  the  question  of  women's  subordination  at  all  discussed  at  the 
Party  School? 

NB.  Not  as  a  separate  subject  but  in  general  our  political  and  ideolo- 
gical line  is  to  be  aware  of  it;  in  that  sense  it  is  part  of  the  programme. 

MM.  In  its  drive  to  encourage  women  to  participate  in  production 
does  the  Women's  Union  express  any  preference  for  the  kind  of  work 
women  should  do? 

NB.  We  don't  want  them  to  do  work  in  heavy  industry  or  to  work  as 
carriers    of    heavy    loads.      We    are    encouraging    our   women    to    have 
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technical  training;  as  you  know  this  is  why  we  have  set  up  special 
Training  Centres  for  women. 

MM.  Femals  circumcision  is  a  traditional  practice  in  some  parts  of 
your  country.     Has  this  been  abolished? 

NB.  This  custom  affects  both  boys  and  girls  and  the  degree  to  which 
it  was  practiced  varied  from  Governorate  to  Governorate.  With  regard 
to  women  it  was  an  expression  of  their  shame;  with  boys  the  custom 
continues  and  this  is  excellent.  But  it  is  a  degrading  custom  for  girls, 
not  a  proper  one,  and  it  has  begun  to  decline. 

MM.  But  it  is  not  illegal  to  practice  cliterotectomy. 

NB.  There  is  no  law  against  it. 

MM.  What  about  prostitution? 

NB.  As  you  know  under  imperialism  prostitutes  could  be  found  in 
our  ports  at  Aden  and  Mukalla.  But  few  Yemeni  women  accepted  this 
degrading  custom,  less  than  in  fact.  It  was  the  imperialists  who 
organised  it.  The  Government  has  discovered  the  class  basis  of  prostitu- 
tion in  poverty  and  has  found  these  women  other  work,  for  example 
in  factories.  (There  is  a  tomato  paste  factory  at  Fyush,  outside  Aden, 
staffed  by  ex-prostitutes,  and  some  of  the  co-operatives  under  the  aegis 
of  the  GUYW  have  absorbed  some  of  them. 

MM.  How,  do  you  think,  women  can  achieve  their  complete  emanci- 
pation? 

NB.  We  cannot  speak  of  liberating  women  without  making  them 
participate  in  social  life  to  convince  them  of  their  role  in  society.  In  our 
Constitution  we  have  included  a  commitment  to  the  principle  of  women's 
liberation.  It  is  women's  right  now  to  work  in  factories.  By  encouraging 
women  to  work  in  factories  and  to  go  to  school  we  will  achieve  the  right 
orientation.  The  State  has  also  abolished  the  existence  of  women  as  a 
special  stratum.  No  text  in  the  Laws  or  Consi:itution  discriminates 
against  women.  If  a  woman  wants  to  work  in  any  sphere  no  one  will 
stop  her. 

MM.  What  kind  of  emphasis,  if  any,  is  placed  on  the  role  of  ideolo- 
gical struggle  in  the  effort  to  emancipate  women? 

NB.  Our  ideological  struggle  is  our  Party  line  and  the  Party's  policy 
affects  all  strata  of  society.  But  we  have  our  own  ideo'ogical  activities 
in  the  Union:  information  programmes,  courses,  radio  and  television, 
newspapers,  mimeographed  papers,  posters,  political  and  social  lectures. 
The  experience  of  work  itself  is  important  plus  the  experience  of  the 
other  socialist  countries  e.g.  the  Central  Asian   Republics  or  Cuba. 

MM.  Do  you  have  any  knowledge  of,  or  views  on  the  Women's 
Liberation  movement  in  the  West? 

NB.  Yes  we  know  about  their  struggles  about  work,  wages  and 
children  and  about  other  things.  Our  society  is  however  a  backward 
one,  but  while  our  tactical  struggles  are  different,  our  aims  are  the  same. 
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1.    EMIGRATION  ET  DEPENDANCES  EXTERNE 

L'émigration  a  été  souvent  présentée  comme  constituant  une  donnée 
structurelle  permanente  de  la  société  portugaise  depuis  le  début  de 
l'expansion  coloniale  au  quinzième  siècle  ^  En  tant  que  forme  de  pro- 
motion, ce  mouvement  a  incontestablement,  dans  ce  pays,  des  racines 
anciennes.  Il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  prend  dans  la  deuxième  moitié 
du  XIX^  siècle,  au  Portugal  comme  à  l'échelle  européenne,  des  caracté- 
ristiques qui  le  dinstinguent  clairement  des  mouvements  migratoires 
antérieurs.  Il  s'intègre  alors  dans  la  profonde  transformation  des  forma- 
tions sociales  concernées,  tant  dans  la  zone  d'origine  que  dans  la  zone 
de  destination.  La  traversée  massive  de  l'Atlantique  par  la  main-d'œuvre 
européenne  est  intimement  liée  au  développement  des  nouveaux  conti- 
nents. La  principale  forme  de  main-d'œuvre  coloniale  jusqu'alors  dispo- 
nible, l'esclave  africain,  commence  alors  à  se  faire  rare.  Depuis  le  début 
de  l'expansion  coloniale  européenne,  aux  IV^  et  XVh  siècles  jusqu'au 
milieu  du  XIX^  siècle,  l'émigration  européenne  a  rempli  essentiellement 
une  fonction  d'encadrement  socio-économique  et  administratif  d'une 
société  coloniale  qui  reposait  sur  le  travail  servile.  Le  dépérissement 
du  trafic  négrier  entre  1850  et  1870,  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage, 
place  les  nouveaux  pays  américains  face  à  la  nécessité  de  trouver  une 
source  de  main-d'œuvre  de  remplacement.  C'est  alors  que  commence 
l'émigration  à  grande  échelle  de  l'Europe  vers  l'Amérique  et  l'Australie, 
courant  qui   se   maintiendra  jusqu'à   la  seconde   guerre   mondiale,   bien 
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qu'avec  des  oscillations  conjoncturelles,  une  limitation  et  une  sélection 
croissantes  après  la  crise  de  1929. 

Les  énnigrants  partent  pour  le  «  Nouveau  Monde  »  à  la  recherche 
d'une  situation  qui  leur  est  de  plus  en  plus  inaccessible  :  la  plus  grande 
partie  des  paysans  européens  doivent  accepter  le  travail  salarié  dans 
une  usine,  une  boutique  ou  une  exploitation  agricole  au  lieu  de  constituer 
eux-mêmes  une  exploitation,  grande  ou  petite,  comme  y  étaient  parvenus 
les  emigrants  de  l'époque  antérieure.  Le  rêve  d'échapper  à  la  proléta- 
risation (dont  ils  étaient  menacés  dans  leur  pays  d'origine)  sera  en 
définitive  frustré  dans  la  grande  majorité  des  cas. 

Il  convient  de  distinguer  deux  grandes  zones  de  provenance  de 
l'émigration  transatlantique,  l'Europe  du  Nord  et  l'Europe  méditerra- 
néenne ;  le  niveau  de  développement  économique  présente  déjà  un 
écart  net  entre  ces  deux  zones.  Aussi  la  fonction  remplie  par  le  courant 
migratoire  a-t-elle  été  différente  dans  les  deux  cas.  Dans  les  pays 
industrialisés,  l'émigration  a  permis  de  diminuer  le  chômage  et  la  paupé- 
risation inhérents  à  l'industrialisation  du  dix-neuvième  siècle,  sans 
affecter  la  croissance  démographique.  Les  envois  d'argent  effectués 
par  les  emigrants  n'entraînent  aucune  forme  de  dépendance  externe, 
leur  fonction  financière  étant  secondaire.  L'émigrant  de  ces  pays  part 
avec  un  projet  d'installation  définitive  dans  l'autre  pays  ;  l'émigration 
anglaise  et  allemande  est  fréquemment  familiale.  Le  mythe  du  retour 
n'est  pas  cultivé  par  le  pays  d'origine  ^.  En  revanche,  dans  les  pays 
de  l'Europe  méditerranéenne,  le  courant  migratoire  s'insère  dans  les 
conditions  particulières  qui  président  à  la  désagrégation  de  la  société 
d'Ancien  Régime,  conditions  provenant  du  développement  inégal  du 
capitalisme  et  de  la  dépendance  extérieure  qui  s'y  rattache.  Ce  contexte 
historique  assigne  à  l'émigration  des  pays  de  l'Europe  méditerranéenne 
une  fonction  différente  de  celle  qu'elle  assume  dans  les  pays 
industrialisés. 

Au  lieu  de  constituer  un  facteur  d'équilibre  de  la  croissance  indus- 
trielle, elle  est  un  des  vecteurs  qui  contribuent  à  l'approfondissement 
du  sous-développement.  Elle  devient  rapidement  une  menace  pour  l'aug- 
mentation même  de  la  population  qui  dès  lors  tend  à  stagner  et  elle 
aggrave  la  dépendance  extérieure.  En  fait,  l'émigration  de  ces  pays,  à 
prédominance  jeune  et  masculine,  est  soutenue  par  un  projet  de  retour 
qui  détermine  un  fort  courant  d'envoi  de  devises.  Ce  sont  les  envois 
d'argent  des  emigrants  qui  permettent  l'équilibre  d'une  balance  de 
paiements,  que  l'inégalité  des  échanges  commerciaux  rendrait  défici- 
taire. Ils  cachent  ainsi  une  subordination  externe  qu'ils  contribuent  à 
aggraver.  Alors  que  l'émigration  des  pays  industrialisés  manifeste  un 
déséquilibre  transitoire,  dans  le  cas  des  pays  sous-développés  il  s'agit 
d'un  phénomène  persistant^. 

Dans  ce  cadre  d'ensemble,  l'étude  diachronique  de  l'émigration 
portugaise  met  cependant  en  évidence  la  diversité  des  ondes  migratoires 
successives  y  compris  lorsque  leur  origine  et  leur  destination  sont 
identiques.   Il   existe   entre   elles   une  distance  temporelle,  qui   signifie 
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nécessairement  une  modification  de  tous  les  vecteurs  qui  se  croisent 
au  sein  du  phénomène  complexe  et  global  que  constitue  l'émigration. 
C'est  ainsi  qu'au  XIX^  siècle,  l'indépendance  du  Brésil  et  la  fin  de 
l'Ancien  Régime  au  Portugal,  malgré  la  lenteur  de  la  modification  des 
formations  sociales,  ont  profondément  transformé  la  nature  du  courant 
migratoire  luso-brésilien.  L'altération  de  l'articulation  entre  les  économies 
portugaise  et  brésilienne  modifie  la  fonction  de  la  population  portugaise 
au  Brésil  :  elle  cesse  de  fournir  l'encadrement  administratif  et  écono- 
mique pour  devenir  la  principale  source  de  main-d'œuvre  utilisée. 

L'évolution  interne  du  Portugal  facilite  cette  transformation  du  statut 
social  de  l'émigré  dans  le  Brésil  indépendant.  Le  modèle  de  dévelop- 
pement économique  portugais  au  XIX^  siècle  ne  permettait  pas  l'absorp- 
tion d'une  main-d'œuvre  paysanne  devenue  excédentaire.  A  l'irrégularité 
de  la  croissance  démographique,  caractéristique  de  la  structure  écono- 
mique sociale  d'Ancien  Régime,  avait  succédé  depuis  le  milieu  du 
XIX^  siècle  un  accroissement  continu  de  la  population.  L'émigration 
constitue  l'une  des  réponses  à  cette  situation  nouvelle"^.  A  la  suite  de 
la  révolution  libérale  (1832-34)  le  nombre  de  paysans  ayant  bénéficié 
d'une  remise  gratuite  de  terres  était  resté  très  limité.  L'acquisition  de 
propriétés  par  la  remise  des  redevances  avait  été  réservée  aux  agricul- 
teurs les  plus  aisés.  La  vente  des  biens  nationaux  n'avait  été  que 
rarement  faite  dans  des  conditions  favorables  aux  paysans.  La  liberté 
de  clôture  des  champs,  finalement  établie  en  1852,  devait  défavoriser 
encore  davantage  les  petits  agriculteurs,  propriétaires,  redevanciers  ou 
fermiers,  encourageant  un  processus  d'individualisation  de  l'exploitation 
qui  était  déjà  en  cours  ^.  La  prospérité  de  la  deuxième  moitié  du 
XiXe  siècle  n'est  donc  pas  partagée  également  par  les  différentes  couches 
sociales  de  la  communauté  rurale.  Près  de  dix  ans  après  la  fin  de  la  Patu- 
leia  (guerre  civile  de  1846-1847),  une  fois  écrasé  le  mouvement  paysan, 
l'émigration  vers  le  Brésil  commence  à  augmenter.  La  misère  et  le  man- 
que de  capital  des  agriculteurs  sont  invoqués  par  le  corps  consulaire 
lui-même  pour  expliquer  cet  abandon  croissant  du  pays  *^.  Les  disharmonies 
de  la  croissance  accentuent  les  effets  de  certaines  crises  sectorielles 
(comme  celles  de  la  viticulture  du  Haut  Douro,  d'autres  régions  viticoles 
et  de  zones  d'élevage  des  bovins),  les  limites  du  développement  industriel 
diminuant  les  possibilités  d'emploi  dans  les  villes  pour  l'excédent 
démographique  expulsé  de  la  communauté  rurale  7.  Compte  tenu  des 
probabilités  réduites  de  trouver  un  emploi  pour  leurs  fils  soit  immé- 
diatement soit  au  retour  des  6  à  7  ans  du  service  militaire,  les  paysans 
ayant  le  choix  entre  le  paiement  du  remplacement  et  l'achat  d'un  billet 
pour  le  Brésil,  choisissent  de  plus  en  plus  fréquemment  cette  seconde 
alternative.  Elle  constituait  un  investissement  bien  plus  sûr  pour  l'avenir 
de  leurs  fils  ^. 

Ce  choix  individuel  détermina  en  retour  des  envois  d'argent  réguliers 
aux  familles.  Très  rapidement  les  «  remessas  »  devinrent  un  support 
financier  fondamental  de  l'Etat  portugais.  L'inégalité  des  échanges 
commerciaux,  due  à  la  priorité  octroyée  au  développement  de  l'agricui- 
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ture  pour  l'exportation  et  à  la  réduction  de  la  protection  de  l'industrie, 
sera  compensée  partiellement  par  les  devises  des  «  brésiliens  ».  Cachant 
le  déséquilibre  commercial  du  Portugal,  l'émigration  constitue  un  des 
facteurs  qui  permet  de  poursuivre  une  politique  économique  défavorable 
à  l'industrialisation,  et  qui  aggrave  la  dépendance  externe  portugaise. 
A  l'origine  résultat  du  développement  inégal  du  capitalisme,  l'émigration 
devient  par  la  suite  un  facteur  de  sa  persistance. 

L'émigration  du  dix-neuvième  siècle  n'a  pas  été  un  mouvement  de 
population  entièrement  spontané,  pas  plus  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui, 
bien  qu'elle  apparaisse  comme  telle  à  chaque  emigrant  quand,  isolément, 
il  décide  de  partir,  et  bien  qu'il  ne  s'aperçoive  pas  clairement  de  l'ensem- 
ble des  vecteurs  de  caractère  général  qui  interviennent  dans  sa  décision. 
L'affirmation  progressive  du  nouveau  projet  colonial  a  été  accompagnée 
d'un  effort  de  substitution  du  Brésil  par  l'Afrique,  comme  marché  pour 
le  placement  de  l'excédent  humain.  Bien  que  l'émigration  vers  l'Afrique 
ait  enregistré  une  sensible  augmentation  au  début  du  XX®  siècle  (en 
1902  elle  est  de  2  000  individus),  elle  ne  dépasse  jamais  le  courant 
migratoire  vers  le  Brésil,  et  demeure  toujours  une  orientation  minoritaire 
(1,4%  de  1880  à  1960).  Il  n'existait  pas  dans  les  colonies  portugaises 
un  besoin  de  main-d'œuvre  qui  permit  l'implantation  d'émigrants  en 
grand  nombre  et  les  tentatives  de  développement  du  colonat  se  multi- 
plièrent sans  succès.  Ce  n'est  qu'après  1960  que  le  courant  brésilien  a 
été  dépassé  par  une  autre  direction,  celle-ci  européenne.  Commença 
alors  une  nouvelle  onde  d'émigration,  remplaçant  l'ancienne,  qui,  depuis 
1930,  avait  diminué,  sous  l'effet  conjugué  des  poltiiques  restrictives 
du  Brésil  et  du  Portugal  '. 


2.    LA   POLITIQUE  D'IMMIGRATION  DU  BRESIL 

En  dépit  de  la  diversité  des  choix  offerts  entre  1850  et  1950  par  les 
pays  du  continent  américain,  les  Portugais  ont  marqué  en  permanence 
leur  préférence  pour  le  Brésil  où,  malgré  l'altération  complète  du  statut 
social  du  Portugais,  la  communauté  de  langue  et  l'illusion  d'une  civili- 
sation identique  semblaient  faciliter  l'intégration.  Seuls  les  Açoriens 
optèrent  de  façon  prédominante  pour  une  destination  différente  en 
emigrant  en  majorité  aux  U.S.A.  La  direction  principale  du  courant 
d'émigration  continua  donc  à  être  le  Brésil  tout  comme  aux  XVIP  et 
XVIII®  siècles.  87%  des  emigrants  se  dirigent  vers  ces  pays  entre  1855 
et  1865,  76%  entre  1880  et  1960  i°.  Cette  orientation  préférentielle  est 
évidemment  inséparable  de  la  politique  suivie  par  le  Brésil  en  matière 
d'immigration.  La  divergence  d'intérêts  entre  le  Portugal  et  le  Brésil 
a  été  l'un  des  vecteurs  déterminants  de  la  forme  d'application  de  la 
politique  d'émigration  portugaise.  La  persistante  orientation  répressive 
du  côté  portugais  s'opposait  à  la  promotion  de  l'immigration  de  la  part 
du  Brésil,  ce  qui  détermina  un  contexte  peu  propice  à  l'application  de 
la   législation   portugaise. 
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Après  le  traité  sur  le  trafic  négrier  signé  avec  l'Angleterre  en  1810, 
deux  objectifs  fondamentaux  orientèrent  la  politique  d'immigration 
brésilienne  :  pourvoir  le  marché  brésilien  en  main-d'œuvre  salariée  libre 
et  accroître  la  surface  agricole  cultivée.  Cette  politique  a  connu  une 
interruption  de  1830  à  1850.  Malgré  les  accords  internationaux,  le  besoin 
croissant  de  main-d'œuvre  suscité  par  l'expansion  de  la  culture  du  café, 
provoqua  une  reprise  du  trafic  négrier.  Ce  ne  fut  qu'après  1850,  lorsque 
la  loi  de  Eusébio  Queiroz  limita  brutalement  ce  trafic  que  la  politique 
d'immigration  fut  envisagée  sérieusement.  Cependant  l'esclavage  subsista 
et  avec  lui  le  problème  de  la  coexistence  entre  travail  libre  et  travail 
servile.  Les  anciennes  habitudes  des  «  fazendeiros  »  face  à  la  main- 
d'œuvre  continueront  donc  à  rendre  difficile  l'intégration  des  salariés 
européens  dans  les  grandes  plantations,  jusqu'au  dernier  quart  du 
XIX"  siècle. 

L'émigration  allemande  a  été  celle  que  le  gouvernement  brésilien 
a  cherché  à  promouvoir  de  la  manière  la  plus  insistante  vers  le  milieu 
du  siècle.  Les  facilités  d'accession  à  la  propriété  de  la  terre  conduisirent 
à  la  fixation,  dans  la  région  du  Rio  Grande,  de  quelques  communautés 
allemandes.  Cependant  la  tentative  de  fixer  la  main-d'œuvre  dans  les 
«  fazendas  »,  à  travers  le  système  du  métayage  eut  un  résultat  précaire. 
Les  rapports  entre  les  grands  propriétaires  et  travailleurs  européens  se 
dégradaient  et  ceux-ci  avaient  tendance  à  gagner  les  villes.  Leur  propre 
origine  urbaine  (une  grande  partie  des  emigrants  allemands  et  suisses 
provenait  du  prolétariat  industriel  réduit  au  chômage)  les  y  poussait. 
Les  colonies  créées  sur  la  base  du  régime  du  métayage  furent  presque 
toutes  de  courte  durée.  Le  gouvernement  allemand,  ayant  eu  connais- 
sance des  conditions  de  travail  des  européens  dans  les  fermes  brési- 
liennes, finit  par  décider  l'interdiction  de  l'émigration  vers  le  Brésil, 
vers  la  fin  des  années  cinquante.  Devant  le  manque  de  prestige  dont 
le  Brésil  souffrait  alors  en  Europe  en  tant  que  Marché  du  travail,  on 
tenta  l'émigration  de  Chinois,  les  «  coolies  »  comme  ils  étaient  déplai- 
samment  appelés.  Mais  cette  tentative  eut  peu  de  succès  ;  elle  effrayait 
d'ailleurs  beaucoup  de  Brésiliens,  préoccupés  d'une  éventuelle  «  mongo- 
lisation  »  ^^ 

La  fin  de  la  guerre  civile  aux  Etats-Unis  et  la  perspective  de  l'abo- 
lition de  l'esclavage  vinrent  augmenter  la  préoccupation  des  fazendeiros. 
Dans  une  lettre  de  1866  le  ministre  portugais,  à  Rio  de  Janeiro,  décrit 
une  rénion  publique,  organisée  par  des  particuliers  afin  d'analyser  les 
moyens  pour  stimuler  la  colonisation.  La  crainte  d'une  révolte  des  Noirs 
lors  de  leur  libération  créait  le  désir  de  leur  remplacement  anticipé 
par  une  main  d'œuvre  blanche  ^^.  Cette  évolution  fut  stimulée  par  le 
gouvernement  au  moyen  de  subventions  aux  propriétaires  agricoles  qui 
remplaceraient  les  esclaves  par  des  européens  ^^.  Mais  la  tardive  aboli- 
tion de  l'esclavage  au  Brésil  (13  mai  1888),  la  législation  sur  les  contrats 
de  travail  et  l'absence  de  liberté  religieuse  constituèrent  un  obstacle 
persistant  à  l'émigration  européenne  qui  continua  à  s'orienter  de  préfé- 
rence vers  les  U.S.A.  et  l'Australie.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  XIX^  siècle 
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que  l'émigration  italienne  affluera  au  Brésil,  évitant  une  grave  crise  de 
main-d'œuvre  dans  l'agriculture  brésilienne. 

De  1860  à  1885,  l'unique  courant  migratoire  important  au  Brésil  fut 
donc  le  courant  portugais.  Le  gouvernement  brésilien  chercha  alors  à 
réaliser  un  pacte  avec  le  Portugal,  afin  de  libéraliser  l'émigration  et  lui 
donner  une  plus  grande  stabilité.  Ces  négociations  n'eurent  cependant 
pas  de  succès,  bien  que  le  Portugal  en  vînt  à  remettre  un  projet  d'accord 
en  1863^1 

Le  recrutement  d'immigrants  portugais,  comme  celui  des  immigrants 
d'autres  nationalités,  était  organisé  par  des  entreprises  privées.  Plusieurs 
compagnies  et  agents  recruteurs  engagés  dans  ce  commerce  recevaient 
des  subventions  du  gouvernement  Brésilien,  ou  bien  travaillaient  direc- 
tement pour  les  gouvernements  fédéraux  ^^. 

L'action  des  compagnies  de  colonisation  commença  à  se  faire  sentir 
très  tôt  au  Portugal.  Aux  Açores,  le  recrutement  d'émigrants  par  des 
compagnies  est  noté  dès  les  années  trente  ^^.  Postérieurement  on  trouve 
de  nombreuses  indications  sur  l'activité  de  l'Association  Centrale  de 
Colonisation,  qui  recevait  l'appui  de  l'Etat,  de  la  compagnie  Mucury,  une 
des  plus  importantes  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  d'émigrants 
européens,  et  de  diverses  petites  entreprises  commerciales  ^^. 

Au  XX^  siècle,  le  Secrétariat  de  l'Agriculture  Brésilienne  disposait 
d'un  crédit  pour  la  propagande  et  autres  dépenses  relatives  à  l'introduc- 
tion d'immigrants  ;  il  distribuait  ainsi  les  subventions  aux  entrepreneurs 
qui  enrôlaient  les  emigrants.  La  relative  facilité  avec  laquelle  fut  obtenue 
l'augmentation  de  l'émigration  portugaise  dispensa  entre  temps  de  la 
concession  de  privilèges  qui  furent  concédés  à  d'autres  groupes  natio- 
naux, et  qui  permirent  de  les  défendre  de  l'application  de  la  loi  sur  les 
contrats  de  travail  de  1837^^. 

La  politique  brésilienne  en  matière  d'immigration  se  définit  ainsi, 
depuis  la  naissance  du  pays  jusqu'à  la  grande  crise  de  1929,  par  une 
forte  incitation  à  l'augmentation  de  la  population  par  ce  moyen.  Cette 
politique  eut  le  plus  vif  appui  des  agriculteurs,  qui  réagirent  au  virage 
de  la  fin  des  années  20.  C'est  ainsi  que  les  premières  manifestations 
de  réduction  du  financement  de  l'immigration  par  l'Etat  en  1927  se 
heurte  à  l'opposition  de  la  Ligue  Agricole  qui  critique  la  suspension 
des  crédits  gouvernementaux  aux  entreprises  de  recrutement.  Totale- 
ment différente  sera  l'attitude  de  la  bourgeoisie  agraire  portugaise  face 
à  l'émigration  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  Mais  cette  attitude 
négative  restera  de  peu  d'effet  car  elle  ne  pourra  pas  s'opposer  aux 
espoirs  souvent  inconsidérés,  que  beaucoup  de  paysans  pauvres  nourris- 
saient, à  propos  d'un  possible  et  rapide  enrichissement  grâce  à  l'émi- 
gration brésilienne. 


3.    LE  MYTHE  DE  LA  -  FORTUNE  »  ET  DU  RETOUR 

Le  mythe  du  retour  s'articule  au  mythe  de  la  fortune  brésilienne  et  de 
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l'enrichissement  rapide,  lis  sont  l'un  et  l'autre  les  résultantes  d'une 
société  extrêmement  hiérarchisée,  caractérisée  par  une  mobilité  sociale 
réduite,  dans  laquelle  l'expatriation  surgit  comme  un  instrument  de 
promotion  sociale.  «  Ils  viennent  pour  obtenir  une  certaine  quantité 
d'argent  et  retourner  au  Portugal  »,  dit  le  consul  de  Para,  «  ils  adoptent 
pour  devise  de  travailler  de  quelque  manière  que  ce  soit  pour  parvenir 
au  but  désiré  »  ^'. 

Le  mythe  de  la  fortune  rapidement  économisée,  qui  avait  de  lointai- 
nes racines  dans  le  passé  colonial,  dans  les  fortunes  des  «  mineiros  » 
(chercheurs  d'or  et  de  diamants),  des  planteurs  du  sucre  et  d'autres 
produits  coloniaux,  était  soigneusement  préservé  par  l'émigrant.  Le 
Portugais  partait  pour  s'enrichir  et  son  échec  était  attribué  par  lui-même 
et  par  ses  compatriotes  à  sa  propre  incapacité  et  non  à  une  modification 
du  statut  social  du  Portugais  au  Brésil.  Ainsi  l'émigrant  cachait  son 
absence  de  fortune,  même  en  pleine  situation  de  crise,  comme  le  souli- 
gne en  1921  le  consulat  du  Portugal  2°.  «  Etant  donné  cependant  la  psycho- 
logie de  l'émigré  qui  n'est  pas  parvenu  à  obtenir  quelque  bénéfice  que 
ce  soit  au  Brésil  et  connaissant  son  habitude  de  décrire  des  améliora- 
tions de  fortune  qui  ne  se  sont  pas  produites,  des  ressources  qu'il  ne 
possède  pas  et  une  importance  sociale  qu'il  est  loin  d'avoir  obtenue,  on 
en  conclut  que  seuls  la  vanité,  l'amour  propre  ou  la  crainte  que  l'on  se 
fasse  une  opinion  moins  flatteuse  de  ses  capacités  de  travailleur,  en 
raison  de  l'idée  fausse  mais  fortement  enracinée  au  Portugal  que  seul  le 
paresseux  ne  fait  pas  fortune  au  Brésil,  le  poussent  à  cacher  avec  un 
soin  extrême  à  ses  parents  et  compatriotes  toute  l'étendue  de  ses 
privations  et  amertumes  ».  Les  Portugais  en  arrivaient  à  préférer  mourir 
au  Brésil  pour  cacher  leur  misère  plutôt  que  de  revenir  pauvres  au 
Portugal  21.  L'émigrant  apparaît  ainsi  comme  un  des  principaux  supports 
du  mythe  de  la  fortune  brésilienne,  aux  côtés  du  recruteur  lui-même. 

Combien  parvenaient  à  réaliser  leur  rêve  ?  Sur  1  000  emigrants, 
10  s'enrichissaient,  100  atteignaient  une  certaine  aisance,  les  autres  sur- 
vivaient, selon  une  estimation  concernant  Rio  de  Janeiro,  principale  zone 
de  fixation  des  emigrants  portugais  ^^.  Ce  calcul  est-il  vraisemblable  ? 
Voyons  la  situation  socio-économique  du  Portugais  dans  le  Brésil  indé- 
pendant. 

L'émigrant  portugais  subit  au  XIX^  siècle  une  évidente  dégradation 
de  son  statut  social  au  Brésil  :  il  cesse  d'appartenir  automatiquement  à 
la  couche  privilégiée  de  la  société  coloniale  et  devient  objet  d'une 
hostilité  qui  a  son  origine  dans  un  passé  d'oppression,  que  sa  situation 
économique  n'atténue  pas,  bien  au  contraire. 

La  forme  d'insertion  de  l'émigrant  diverge  de  région  à  région,  parti- 
culièrement en  fonction  de  l'importance  de  l'esclavage.  La  diversité  de  la 
structure  sociale  du  Brésil  entraîne  de  grandes  variations  dans  les 
besoins  en  main-d'oeuvre  émigrée  et  dans  son  implantation.  C'est  pour- 
quoi il  est  difficile  de  proposer  des  généralisations  au  sujet  de  la 
situation  de  l'émigrant  au  Brésil,  sur  laquelle  influe  aussi  sa  propre 
origine  géographique  et  sociale.  Ainsi   les  Açoriens,  plus  précisément 
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ceux  de  S.  Miguel,  paraissent  avoir  eu  une  préférence  particulière  pour 
l'horticulture  ^3. 

L'analyse  socio-professionnelle  des  énnigrants  portugais  au  Brésil 
se  fonde  habituellement  sur  des  informations  (statistiques  et  autres) 
relatives  exclusivement  au  milieu  urbain.  Or,  une  bonne  partie  des 
Portugais  travaillaient  dans  l'agriculture.  Le  paysan  pauvre  avait  rem- 
placé assez  fréquemment  l'esclave  africain,  toujours  plus  rare  et  cher 
depuis  que  le  trafic  négrier  avait  commencé  à  se  raréfier.  Cette  substi- 
tution était  extrêmement  avantageuse  pour  les  «  fazendeiros  »,  qui  au 
lieu  de  payer  1.500.000  réis  à  2.000.000  réis  pour  un  esclave  noir,  ne 
dépensaient  que  le  prix  du  voyage  ;  un  Portugais  leur  coûtait  ainsi 
120.000  réis  24.  Il  n'existait  pas  au  Brésil  de  colons  sinon  dans  les  colonies 
allemandes,  soulignait  le  vice-consul  de  Rio  en  1863.  «...Au  lieu  de 
réaliser  ce  que  désirent  ardemment  tous  ceux  qui  émigrent  dans  ce 
pays,  c'est-à-dire  devenir  propriétaire,  au  contraire,  nos  compatriotes 
emigrants  viennent  remplacer  les  esclaves  dans  les  «  fazendas  »,  conti- 
nuait-on d'écrire  en  1872.  Avant  la  prohibition  de  l'entrée  des  esclaves 
noirs  en  1850,  les  emigrants  açoriens  étaient  régulièrement  vendus  sur 
les  places  publiques  du  Brésil  comme  esclaves  2^.  Vers  le  milieu  du  siècle 
dernier,  les  transporteurs  d'esclaves  embarquaient  des  Portugais  qu'ils 
vendaient  aux  enchères  à  bord  à  l'arrivée,  de  manière  assez  semblable  à 
celle  qu'ils  utilisaient  précédemment  avec  les  Noirs.  Quand  Oliveira 
Martins  écrivait  que  les  emigrants  allaient  remplacer  le  travail  servile 
dans  les  «  fazendas  »,  il  ne  faisait  pas  de  la  littérature. 

L'accession  à  la  terre  était  difficile,  soit  à  cause  de  la  localisation 
des  terres  incultes  situées  à  grande  distance  des  zones  développées, 
soit  à  cause  du  coût  élevé,  des  lenteurs  et  des  complications  qu'impli- 
quait leur  acquisition.  Les  «  fazendeiros  »  riches  étaient  rares  et  étaient 
en  général  arrivés  aux  époques  antérieures  ^6.  C'était  essentiellement 
l'émigration  sous  contrat  qui  se  fixait  dans  les  «  fazendas  »  de  l'intérieur. 
Quel  pourcentage  de  la  totalité  du  contingent  émigratoire  représentait- 
elle  ?  L'obsédante  préoccupation  et  la  critique  de  l'émigration  sous 
contrat,  destinée  exclusivement  aux  «  fazendas  »,  les  multiples  descrip- 
tions des  conditions  de  travail  qui  y  étaient  pratiquées,  dominent  la 
correspondance  consulaire  de  1850  à  1874  ;  elles  permettent  de  supposer 
que  le  pourcentage  était  assez  élevé  à  cette  période,  il  est  probable 
qu'il  a  continué  à  l'être  jusqu'à  l'abolition  de  l'esclavage. 

L'émigrant  libre,  quand  il  n'était  pas  entraîné  vers  l'intérieur  par  les 
recruteurs  en  raison  de  la  dette  contractée  à  cause  du  voyage,  optait  de 
préférence  pour  les  emplois  urbains.  Seuls  les  Açoriens  cherchaient  les 
«  chacaras  »  des  alentours  des  villes,  pour  y  installer  des  jardins  potagers. 
Etant  donné  le  faible  développement  industriel  du  Brésil,  le  Portugais, 
comme  les  emigrants  d'autres  nationalités,  travaillaient  surtout  dans  le 
commerce  et  les  transports.  Ils  étaient  caissiers  de  boutiques  et  de 
tavernes,  charretiers,  s'employaient  sur  les  voies  fluviales  et  dans  la 
construction  des  chemins  de  fer,  secteur  où  les  salaires  étaient  élevés. 
Cependant  ils  remplissaient  aussi  un  rôle  important  dans  les  «  métiers 
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mécaniques  »  (menuisiers,  maçons,  etc.)  et  dans  les  mines  depuis  !a 
fin  des  années  50.  «  Les  mineurs  sont  déjà  les  grands  concurrents  des 
caissiers»,  notait  le  Comte  de  Tomar  lors  de  son  passage  à  Rio^^.  Et 
même  à  Bahia,  qui  constituait  un  archétype  émigratoire  traditionnel  selon 
Joe!  Serrao,  les  artisans  se  situaient  en  troisième  place  2^. 

Le  Portugais  avait  donc  cessé  de  constituer  l'élite  privilégiée  de  la 
société  brésilienne,  mais  l'émigration  continuait  à  être  pour  i'émigrant 
une  forme  de  promotion.  A  l'exception  de  I'émigrant  sous  contrat  allant 
travailler  dans  les  «  fazendas  »,  le  Portugais  qui  s'installait  en  milieu 
urbain  parvenait,  une  fois  dépassée  la  phase  initiale,  à  améliorer  sa 
situation  économique,  sans  que  cela  signifie  qu'il  avait  fait  fortune,  tout 
comme  cela  se  produit  de  nos  jours  avec  I'émigrant  qui  s'installe  en 
France  ou  en  Allemagne. 

Combien  d'émigrants  parvenaient  à  revenir  ?  On  dispose  de  certains 
éléments  dispersés  pour  les  années  1864-1872  ;  ils  indiquent  un  taux  de 
retour  fluctuant  entre  30  et  40  %,  qui  pouvait  atteindre  des  valeurs  plus 
élevées^.  Il  est  cependant  difficile  de  généraliser  à  partir  de  données 
partielles,  sans  continuité,  qui  correspondent  en  partie  à  la  période  de 
guerre  contre  le  Paraguay. 

Le  principal  problème  suscité  par  le  mouvement  de  retour  est  pour- 
tant celui  de  sa  signification.  Combien  revenaient  riches  ?  Combien 
revenaient  pauvres  ?  Dans  la  mythologie  de  l'émigration  le  retour  est 
devenu  un  symbole  de  la  promotion  réalisée  2°.  La  réalité  historique 
montre  cependant  qu'il  y  avait  deux  types  de  retour.  C'est  au  sujet 
du  «  brésilien  »  fortuné  qui  s'installe,  soit  dans  son  village  d'origine,  soit 
en  ville,  qu'on  a  le  plus  écrit.  A  Porto,  la  fixation  de  familles  «  brésilien- 
nes »  a  été,  à  la  fin  du  siècle,  à  l'origine  de  la  construction  de  belles 
maisons  à  Santo  lldefonso  et  à  Bonfim,  dans  le  quartier  occidentale^ 
Le  retour  de  «  brésiliens  »  riches  datait  du  milieu  du  siècle. 

De  1860  à  1875,  il  y  eut  effectivement  un  afflux  de  capitaux  portugais 
venus  du  Brésil  ^^.  La  subite  libération  des  envois  d'argent  retenus  pen- 
dant la  guerre  du  Paraguay  de  même  que  la  prospérité  du  commerce  du 
coton  expliquent  cette  affluence.  Une  hypothèse  récente  établit  égale- 
ment une  relation  entre  cette  entrée  de  capitaux  et  les  investissements 
d'anciens  négriers,  revenus  au  Portugal  à  la  suite  de  la  «  crise  »  du 
commerce  d'esclaves  ^^.  C'est  une  explication  qui  devrait  être  appro- 
fondie. De  fait,  le  mouvement  du  retour  recouvre  des  réalités  sociales 
très  différentes  depuis  le  milieu  du  XIX^  siècle. 

Si  seule  une  minorité  d'émigrants  ne  revient  pas  par  ses  propres 
moyens  entre  1870  et  1874,  on  ne  peut  en  déduire  que  tous  les  autres 
avaient  fait  fortune  e^*.  «  Peu  d'émigrants  reviennent  au  Portugal  avec 
des  fortunes  et  ceux  qui  sont  l'exception  ne  rapportent  pas  des  fortunes 
de  grande  importance.  Parmi  ceux  qui  revinrent  au  royaume  en  l'espace 
de  neuf  ans  (1864-1872)  on  peut  avancer  que  seuls  cinq  pour  cent 
rapportèrent  des  fortunes  qui  n'excédaient  pas  20.000.000  réis  forts  », 
observait  le  consul  de  Pernabouco,  une  région  avec  un  pourcentage 
élevé  de  retours  ^s.  De  fait  les  grandes  vagues  de  rapatriement  en  1860 
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et  plus  tard  durant  la  première  guerre  mondiale  et  la  crise  de  1929, 
sont  liées  à  de  fortes  contractions  du  Marché  du  travail  brésilien,  qui 
provoquent  le  chômage  massif  et  des  mesures  restrictives  du  travail  des 
étrangers  (comme  il  arrive  après  la  crise  de  1929,  quand  se  développe 
une  orientation  fortement  protectionniste  et  nationaliste)  ^a.  Il  y  a  donc 
aussi  un  retour  de  l'émigrant  pauvre  qui  n'a  pas  vaincu  dans  la  vie,  dont 
le  sort  sera  rapidement  oublié  et  auquel  se  superposera  l'image  de  la 
maison  du  «  brésilien  »,  excepté  lors  des  périodes  de  rapatriement  massif, 
durant  lesquelles  l'émigration  diminue  naturellement.  Deux  types  de 
retours  coexistèrent  donc  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier  :  le  retour 
pauvre  ne  date  pas  seulement  de  la  décade  de  80,  contrairement  à  ce 
qu'a  cru  J.  Serrao.  Il  constitue  un  phénomène  parallèle  au  retour  riche,  ce 
n'est  donc  pas  un  indice  de  la  détérioration  de  la  condition  de  l'émi- 
grant portugais  au  Brésil  à  la  fin  du  siècle,  puisque  l'augmentation  de 
l'émigration  se  poursuivit  dans  les  trente  années  suivantes,  de  même  que 
l'accroissement  des  envois  d'argent  ^^. 

En  résumé,  l'installation  au  Brésil  permettait  à  un  pourcentage  consi- 
dérable d'émigrants  d'améliorer  leur  sort,  non  nécessairement  par  une 
accumulation  de  capital  —  qui  constituait  l'exception  —  mais  du  fait  de 
l'écart  de  salaires  entre  le  Brésil  et  le  Portugal,  écart  que  la  situation 
du  change  accentuait  fréquemment  de  façon  favorable  ^s.  La  plus  grande 
disponibilité  monétaire  ainsi  obtenue  donnait  naissance  à  un  courant 
continu  d'envois  d'argent  aux  familles  des  emigrants.  L'afflux  continu 
d'envois  d'argent  qui  se  déversa  sur  le  Portugal,  spécialement  de  1870  à 
1930,  constitua  le  principal  support  du  mythe  de  la  fortune  et  la  justifi- 
cation de  la  conception  de  l'émigration  comme  instrument  de  mobilité 
sociale.  Sous-jacent  à  cet  envoi  périodique  d'économies  il  y  eut  une 
forte  limitation  de  la  consommation  dans  l'immédiat  avec,  comme  objec- 
tif futur,  l'amélioration  de  la  situation  de  l'émigrant  dans  son  pays 
d'origine.  La  principale  fonction  du  mythe  du  retour  a  été  financière  et 
non  démographique. 


4.    LES  ENVOIS  D'ARGENT  PAR  LES  EMIGRANTS 

La  saignée  de  population  causée  par  l'émigration  n'a  été  compensée 
en  aucune  manière  par  le  mouvement  de  retour.  En  témoigne  le  ralen- 
tissement de  la  croissance  démographique  à  partir  de  1890,  qui  fut 
accompagné  d'un  vieillissement  et  d'un  degré  élevé  de  féminisation 
de  la  population.  La  minorité  qui  revint  ne  pût  éviter  le  dépeuplement 
de  différentes  régions  du  pays  2'.  Si  le  mythe  du  retour  a  constitué  une 
incitation  à  l'émigration  aux  conséquences  réduites  sur  le  retour  de  la 
population  émigrante,  son  importance  financière  fut  énorme. 

La  fonction  décisive  des  envois  des  emigrants  dans  l'équilibre  finan- 
cier portugais  a  été  mise  en  évidence  dès  les  années  70,  par  les  princi- 
paux économistes  et  politistes  portugais,  parmi  lesquels  se  distinguent 
Rodrigues    de    Freitas,    Oliveira    Martins,    Bento    Carqueja,    Ezequiel    de 
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Campos  et  Oliveira  Salazar.  Les  estimations  des  envois  publiés  entre 
1881  et  1890  leur  attribuèrent  une  valeur  de  8  à  12.000  contos  (Oliveira 
Martins),  13.500  contos  (J.-F.  Moutinho,  banquier  «  brésilien  »  de  Porto), 
«  plus  de  10.000  contos  »  (A.  Silva  Guimaraes) ''°.  Le  montant  des  envois 
a  augmenté  substantiellement  dans  les  deux  premières  décennies  du 
XX^  siècle,  même  si  l'on  tient  compte  de  la  dévalorisation  de  la  monnaie. 
L'envoi  d'argent  par  les  emigrants  a  été  estimé  alors  de  l'ordre  de 
20.000  à  30.000  contos  par  an ''\  La  multiplicité  des  voies  utilisées  par  les 
emigrants  pour  les  ordres  de  paiement  et  l'inexistence  d'un  organisme 
de  centralisation  de  ces  opérations  rendent  improbable  la  possibilité 
d'opposer  un  jour  à  ces  estimations  un  calcul  exact  de  la  totalité  des 
entrées  d'argent  brésilien. 

Entre  1880  et  1881  les  transferts  d'argent  des  emigrants  ont  été 
effectués  presque  exclusivement  par  des  maisons  et  des  sociétés  ban- 
caires portugaises  et  brésiliennes.  Seul  un  nombre  restreint  d'opérations, 
comme  celles  relatives  aux  héritages,  étaient  effectuées  par  le  Consulat 
du  Portugal  au  Brésil.  On  en  vint  à  envisager  l'émission  de  bons  consu- 
laires, pour  faire  face  à  la  forte  affluence  des  envois  entre  1870  et  1875, 
mais  ce  projet  ne  se  réalisa  pas.  La  conversion  réciproque  des  traites 
en  mandats  postaux,  accordée  en  1881  entre  le  Brésil  et  le  Portugal, 
fût  la  solution  adoptée  "^2.  Le  gros  des  transferts  d'argent  se  réalisait 
par  le  réseau  bancaire  portugais  et  brésilien. 

Créée  en  1887,  l'Agence  financière  de  Rio  de  Janeiro  eut  au  début 
des  difficultés  à  s'implanter,  car  elle  était  l'objet  de  critiques  persis- 
tantes au  Brésil.  Mais,  à  partir  de  1895,  elle  deviendra  un  concurrent 
très  puissant  du  réseau  bancaire.  L'expansion  de  ses  activités  sera 
extrêmement  rapide.  Près  d'un  quart  des  envois  sera  acheminé  par  cette 
institution,  qui  se  transforma  immédiatement  en  principal  intermédiaire 
financier  entre  les  emigrants  et  leur  pays  d'origine.  C'étaient  essentiel- 
lement les  petites  économies  des  résidents  au  Brésil  qui  utilisaient  ses 
services,  ainsi  qu'on  peut  le  vérifier  par  la  valeur  moyenne  des  envois 
mensuels.  L'  «  Agencia  »  avait  des  correspondants  en  de  nombreux 
points  du  Brésil,  mais  la  plus  grande  partie  des  envois  venaient  indiscu- 
tablement de  Rio,  où  résidaient  la  majorité  des  Portugais  émigrés  au 
XIX°  siècle.  Au  Portugal,  l'Agence  disposait  de  l'ample  réseau  de  la 
Banque  du  Portugal,  pour  distribuer  les  envois  dans  tout  le  pays.  On 
comprend  qu'elle  ait  été  le  canal  préféré  par  une  partie  considérable  de 
l'émigration  pour  l'envoi  de  leurs  économies  à  leurs  familles.  L'impor- 
tance de  cette  institution  en  fait  un  instrument  privilégié  pour  l'étude  de 
ce  phénomène  qui  pose  d'ailleurs  des  problèmes  techniques  compte  tenu 
du  volume.  L'analyse  des  données  relatives  à  une  seule  année  a  repré- 
senté un  calcul   sur   13.500  envois  "i^ 

La  distribution  géographique  des  envois  ne  fait  que  confirmer  la 
prévision  facile  de  leur  plus  grande  concentration  dans  les  zones  de  plus 
forte  émigration  (64  %  des  montants  à  destination  des  districts  de 
Porto  et  de  Braga.  Des  envois  parvenaient  pourtant  à  tous  les  districts, 
bien  que  la  Beira  Baixa,  le  Ribatejo  et  l'Alentejo  en  aient  reçu  très  peu. 
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La  plus  grande  partie  des  envois  étaient  destinés  à  des  individus  de  sexe 
masculin  (59  %  des  ordres  de  paiement  et  80  %  de  la  quantité  d'argent)  ''^ 
Compte  tenu  de  la  structure  familiale  on  en  déduit  que  les  envois  aux 
parents  étaient  plus  nombreux  que  ceux  destinés  aux  épouses.  L'expli- 
cation de  cette  composition  de  la  population  qui  recevait  les  envois 
n'est  pas  due  à  l'augmentation  de  l'émigration  des  femmes  mariées  à  la 
fin  du  XIX^  siècle  ;  elle  n'a  jamais  représenté  plus  de  10  %.  Il  faut  la 
chercher  dans  la  proportion  d'hommes  célibataires  dans  l'émigration 
(60  %  entre  1887  et  1896)  ^^  Dgps  le  district  de  Braga,  la  situation  était 
pourtant  différente.  Là  80  %  des  ordres  de  paiement  étaient  destinés  à 
des  femmes.  On  peut  donc  supposer  que  dans  cette  région  le  pour- 
centage d'hommes  mariés  émigrés  était  supérieur  à  celui  observé  dans 
le  reste  du  pays,  comme  d'ailleurs  le  nombre  des  femmes  d'émigrés, 
vêtues  de  deuil  (comme  la  tradition  locale  l'imposait)  semble  le  confir- 
mer. 

Une  partie  considérable  des  lettres  de  change  étaient  destinées  à  des 
banques  et  autres  entreprises  surtout  à  Braga  et  à  Porto.  Elles  repré- 
sentaient certainement  dans  quelques  cas  des  soldes  d'opérations  com- 
merciales, mais  il  est  possible  que  l'Agence  et  la  Banque  du  Portugal 
servissent  aussi  d'intermédiaires  à  d'autres  banques  pour  le  paiement 
des  envois. 

Combien  de  temps  mettait  l'argent  pour  arriver  au  Portugal  ?  Entre 
l'émission  de  la  lettre  de  change  (qui  correspond  à  notre  chèque  actuel) 
et  le  paiement  s'écoulaient  près  de  45  jours  ;  la  durée  du  transport  des 
lettres  par  mer,  de  Rio  à  Lisbonne,  était  plus  courte  que  l'intervalle  entre 
l'émission  des  ordres  de  paiement  et  leur  encaissement  dans  les  diffé- 
rents lieux  du  pays. 

Les  entrées  d'argent  de  1896  à  1924  présentent  un  tableau  d'une 
stabilité  frappante.  Les  envois  constituaient  une  source  de  devises  sur 
laquelle  le  pays  pouvait  compter  régulièrement.  La  période  d'existence 
de  l'Agence  marque  la  phase  de  plus  grande  affluence  d'argent  des 
emigrants  au  Portugal.  A  partir  de  1925,  l'enregistrement  des  opérations 
cesse.  Six  années  plus  tard,  les  mesures  protectionnistes  du  Brésil 
interdisant  la  sortie  d'envois  d'argent  mettent  un  terme  à  ce  courant. 
«  Plusieurs  milliers  de  familles  portugaises  qui  vivaient  presque  exclusi- 
vement de  l'argent  que  leur  envoyaient  du  Brésil  des  personnes  de  leur 
famille  ou  de  la  rente  de  titres  et  d'entreprises  luttent  à  présent  contre 
les  plus  grandes  difficultés  et  la  capacité  de  consommation  d'une  partie 
de  notre  population  est  ainsi  fortement  diminuée.  Quant  à  la  valeur  de 
la  propriété,  l'influence  du  manque  d'envois  d'argent  du  Brésil  et  de 
l'Amérique  du  Nord  est  très  sensible,  parce  que  nos  emigrants,  dotés  en 
général  d'un  grand  amour  de  la  terre,  employaient  la  plus  grande  partie 
de  leurs  économies  dans  l'achat  de  terrains.  C'étaient  eux  qui  dans  les 
villages  faisaient  monter  la  valeur  de  la  propriété.  Aujourd'hui,  les  emi- 
grants n'achètent  pas  et  certains  d'entre  eux  vendent  ce  qu'ils  possé- 
daient »  ^^. 

L'arrêt  des  envois  brésiliens  mit  ainsi  un  terme  à  un  cycle  de  l'écono- 
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mie  et  de  la  structure  financière  elle-même.  Pendant  soixante  ans  de 
1870  à  1930,  sinon  davantage,  l'entrée  d'argent  brésilien  non  seulement 
a  constitué  un  instrument  de  monétarisation  de  la  vie  rurale,  un  stimu- 
lant de  l'investissement  dans  la  propriété  foncière  et  dans  la  construc- 
tion, mais  elle  a  été  aussi  déterminante  dans  l'équilibre  de  la  balance 
des  paiements  portugaise  et  dans  la  position  de  la  monnaie  portugaise 
sur  le  marché  des  changes.  L'importance  de  ces  transferts  monétaires 
sur  l'équilibre  financier  du  pays  était  telle  que  sur  la  place  de  Londres, 
centre  banquier  commun  aux  deux  pays,  les  variations  de  change  de  la 
monnaie  brésilienne  exerçaient  une  action  permanente  sur  les  taux  de  la 
monnaie  portugaise. 

Avec  l'interdiction  de  la  sortie  de  l'argent  du  Brésil  pour  l'étranger, 
une  dévaluation  accentuée  de  la  monnaie  portugaise  eut  lieu^''.  La 
réduction  de  l'émigration,  entre  les  deux  guerres,  sera  un  des  princi- 
paux vecteurs  de  la  récession  économique  de  cette  période  et  de  la 
forte  diminution  du  niveau  de  vie  qui  la  caractérisa ''^.  Ce  fut  alors  que  se 
réalisa  la  prévision  de  Ezequiel  de  Campos  :  «  il  peut  se  produire  une 
aggravation  simultanée  de  l'économie  et  des  finances  brésiliennes  au 
point  que,  en  raison  des  circonstances  mauvaises  de  la  vie  en  outre- 
mer, l'émigration  se  réduise  pendant  un  certain  temps  à  des  chiffres 
minimes  et  alors  le  pays  regorgera  de  gens  et  de  misère  ».  Il  s'ensuivit 
une  période  d'intérêt  accentué  pour  les  colonies  au  cours  duquel 
l'émigration  pour  l'Afrique  s'est  accrue. 

5.    LA  POLITIQUE  D'EMIGRATION  PORTUGAISE 

Quelle  a  été  l'attitude  de  l'Etat  face  au  double  problème  social  et 
financier  que  constituait  l'émigration  ?  La  tradition  dans  ce  domaine 
était  répressive,  bien  que  la  décision  de  construire  sa  vie  dans  un  pays 
autre  que  celui  de  la  naissance  possède  des  racines  anciennes  au 
Portugal.  Depuis  les  XV-XVI"  siècles,  la  politique  impériale  avait  intégré 
dans  l'espace  national  des  zones  dispersées  dans  différents  continents, 
où  les  Portugais  s'étaient  implantés.  Cependant,  la  circulation  des  person- 
nes à  l'intérieur  de  l'Empire  n'avait  jamais  été  libre.  Aux  époques  de 
croissance  de  population  irrégulière,  caractéristique  de  la  structure  démo- 
graphique de  l'Ancien  Régime,  la  nécessité  d'éviter  le  dépeuplement  du 
royaume  avait  obligé  à  restreindre  l'émigration.  Limiter  le  mouvement 
des  individus  sans  toutefois  contrarier  le  projet  impérial,  constitua  la 
préoccupation  sous-jacente  aux  mesures,  qui  au  début  du  XVIII^  siècle 
n'autorisaient  que  le  transfert  de  fonctionnaires  en  service  ou  le 
déplacement  de  particuliers  qui  justifiaient  de  transactions  considérables 
(loi  du  20  mai  1720).  L'émigration  clandestine  était  violemment  punie 
par  la  perte  des  fonctions  et  de  la  nationalité. 

Au  XIX^  siècle,  la  politique  de  limitation  de  la  circulation  des  hommes 
entre  les  pays,  qui  avait  caractérisé  la  période  mercantiliste,  est  rem- 
placée dans  les  pays  européens  industrialisés  par  une  attitude  plus 
libérale  par  rapport  à  l'émigration.  Cette  évolution  n'est  pas  clairement 
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LES  ENVOIS  DE  L'AGENCE  FINANCIERE  DE  RIO  DE  JANEIRO 

ANNEES  NOMBRE  D'ENVOIS  VALEUR  TOTALE 

des  envois  (en  mil  réis] 

1891  '  —  — 

1892 

1893 

1894' 

1895^ 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 '^ 

1906' 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

192r 

1922 

1923 

1924 

Source  :  Registres  des  Archives  de  la  Banque  du  Portugal  :  Livras  de  Registo  dos 
Saques  da  Agenda  Financial,  85  vol.  Arch.  21.015.  Folhas  de  Saques  da  Agenda 
Financial  do  Rio  de  Janeiro   1914  à   1925,    13  voL  Arch.  21.017  et  21.121. 

(1)  Enregistrement  d'envois  seulement  d'octobre  à  décembre. 

(2)  1894  :  Enregistrement  des  envoie  de  janvier  à  août.  1895  :  enregistrement  de  juillet 
à  décembre.  L'interruption  des  envois  d'argent  est  due  à  l'interrupjtion  des  relations 
diplomatiques  entre  le  Portugal  et  le  Brésil. 

(3)  Pas  de  documentation  sur  ces  années. 

(4)  Interruption  dans  les  envois  d'argent  du  17  juin  au  29  septembre. 

Nota:  Les  estimations  sur  les  transferts  de  l'Agence  par  Afonso  Costa  (op.  cit.  p.  128) 
et  Emilie  da  Silva  (op.  cit.  p.  105),  de  5.753  en  1903-1904  et  3.113  en  1911,  sont  très 
proches  de  la  réalité. 
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7  201 

9  552 

9  936 

14  985 

13  364 

12  238 

13  454 

13  086 

12110 

10  058 

10  420 

11377 

28  055 

24  216 

22  675 

18  973 

21  172 

22  446 

17512 

13  594 

11  356 

10  489 

15  564 

16  126 

11  222 

31416 

27  672 

28  491 

751  214 

820  483 

1  391  424 

1  728  973 

1  769  220 

2  971  494 

3  433  507 

3  211  523 

4  381  173 

4  263  873 

5  832  304 

3  704  802 

4  769  846 

3  901  558 

3  724  131 

2  934  607 

3  662  252 

3  909  317 

3  565  185 

4  040  500 

6  172  922 

7  615  532 

42  701  892 

62  336  143 

61  395  427 

134  383  327 

73  454  520 
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partagée  par  le  Portugal.  Alors  que  dans  d'autres  pays,  comme  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Allemagne,  on  stimule  l'émigration  pour  lutter  contre 
l'excessive  augmentation  de  la  réserve  de  main  d'œuvre  et  contre 
l'appauvrissement  qui  accompagne  la  désagrégation  des  anciennes  struc- 
tures agraires  et  l'industrialisation,  au  Portugal  l'ancienne  tradition  de 
répression  du  courant  migratoire  persiste  à  une  période  où  sa  justification 
démographique  a  disparu.  Le  maintien  de  cette  politique  fortement  limi- 
tative de  l'émigration  jusqu'aux  années  70  est  dû  à  la  forte  influence 
de  la  bourgeoisie  agraire  et  de  la  classe  seigneuriale  dans  la  structure 
économique  et  politique  portugaise.  Une  vaste  partie  de  la  paysannerie 
appauvrie  et  obligée  à  travailler  pour  autrui  constituait  le  type  de  main 
d'œuvre  convenant  à  la  forme  d'exploitation  agricole  dominante.  L'émigra- 
tion qui  provenait  essentiellement  de  cette  couche  de  la  population 
agricole,  menaçait  de  réduire  ce  type  de  main  d'œuvre. 

Ainsi,  avec  l'implantation  de  la  monarchie  constitutionnelle,  la  politi- 
que d'émigration  ne  subit  pas  de  modification  substantielle.  Bien  que  la 
Charte  Constitutionnelle  de  1826  stipulât  la  liberté  d'émigrer,  elle  la 
soumettait  à  une  réglementation  postérieure.  Or,  les  lois  publiées  ensuite 
surtout  les  règlements  policiers  cherchaient  à  limiter  l'émigration  et 
prolongeaient  ainsi  la  tradition  répressive  antérieure. 

La  recrudescence  de  l'émigration,  qui  se  fit  sentir  à  partir  de  1855, 
fut  accompagnée  d'un  ensemble  de  mesures  qui  cherchaient  à  limiter  les 
contingents  d'émigrants  et  à  améliorer  les  conditions  dans  lesquelles 
s'effectuait  la  sortie  du  pays.  Les  représailles  sur  les  agents  de  l'émi- 
gration clandestine  commencèrent  à  être  accompagnées  d'un  ensemble 
de  mesures  de  protection  des  emigrants.  Les  conditions  de  transport  et 
d'établissement  des  contrats  de  travail  furent  également  réglementées 
(lois  du  20  juillet  1855  et  du  31  janvier  1863)  ^^  Cette  orientation  de  la 
politique  d'émigration  du  Portugal  se  heurta  à  l'activité  des  recruteurs 
brésiliens  et  portugais,  qui  disposaient  de  l'appui  de  l'Etat  brésilien.  Ces 
mesures  furent  assez  peu  efficaces,  comme  on  a  pu  le  voir  plus  haut. 

Après  1870,  une  fois  terminée  la  guerre  du  Paraguay  et  définitivement 
interdit  le  trafic  négrier,  l'émigration  connut  une  énorme  augmentation. 
Les  nouvelles  dimensions  de  ce  phénomène  impressionnèrent  vivement 
les  contemporains.  Une  enquête  fut  organisée,  des  études  furent  publiées 
et  il  s'ensuivit  un  vaste  débat  sur  les  causes  de  cet  essor  de  l'émigra- 
tion. Stimuler  le  retour  et  détourner  l'émigration  vers  l'Afrique  seront 
les  objectifs  de  la  loi  du  28  mars  1877,  inspirée  des  résultats  de 
l'enquête  5°.  Elle  s'insérait  dans  les  efforts  qui  s'intensifiaient  alors  autour 
du  développement  des  colonies  africaines  ^\  Cependant  la  loi  de  1877 
n'aura  pas  des  résultats  appréciables  :  le  courant  émigratoire  vers  le 
Brésil  continua  à  croître  d'année  en  année.  Pourtant  le  gouvernement 
cessa  de  se  préoccuper  de  l'augmentation  de  l'émigration,  puisque  celle- 
ci  était  devenue  une  source  substantielle  de  devises.  De  fait,  c'est  sur- 
tout à  partir  des  années  70  que  les  envois  d'argent  des  emigrants 
constituèrent  un  facteur  fondamental  de  l'équilibre  de  la  balance  des 
paiements. 
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Si  la  répression  de  l'émigration  se  relâcha  à  partir  des  années  70, 
toutefois,  on  n'osa  pas  établir  une  politique  de  liberté  de  l'émigration, 
explicitement  formulée  comme  telle.  On  préféra  une  tolérance  de  l'émi- 
gration légale  et  clandestine  qui  la  maintienne  à  un  niveau  raisonnable, 
permettant  la  réduction  de  l'excédent  démographique.  Une  liberté  de 
l'émigration  (outre  qu'elle  contenait  le  risque  de  dépeupler  le  pays  et  de 
permettre  un  déplacement  des  familles  qui  affaiblirait  le  courant  d'envois 
d'argent)  aurait  conduit  à  un  affrontement  avec  la  bourgeoisie  agraire. 
Réduire  le  risque  de  contestation  de  la  structure  foncière  qui  limitait 
l'accession  à  la  terre,  était  une  fonction  utile  que  l'émigration  remplis- 
sait pour  la  bourgeoisie  agraire.  Mais  l'augmentation  de  l'émigration 
pouvait  affecter  les  migrations  internes  de  travailleurs  qui  constituaient 
un  support  fondamental  des  grandes  exploitations  situées  au  sud  du 
Tage.  Une  relation  étroite  unissait  la  petite  exploitation  du  centre  et  du 
nord  aux  grandes  propriétés  méridionales.  Le  besoin  d'une  quantité 
élevée  de  main  d'œuvre  pendant  la  période  de  récolte  extrêmement 
courte  qu'impose  le  climat  méditerranéen,  besoin  fondamental  de  la 
culture  extensive  pratiquée  dans  les  latifundis,  supposait  la  disponibilité 
de  la  main  d'œuvre  occupée  à  d'autres  activités  durant  le  reste  de 
l'année.  La  fixation  de  la  population  rurale,  problème  ancien  dans  la 
plaine  méditerranéenne,  était  extrêmement  précaire.  On  cherchait  à 
l'obtenir  par  la  distribution  de  petits  lots  de  terres  à  des  cultivateurs. 
Ces  parcelles,  qui  n'étaient  pas  suffisantes  pour  assurer  leur  subsistance, 
les  rendait  disponibles  pour  les  grands  travaux  agricoles.  De  plus,  le 
décalage  entre  la  période  de  récolte  de  maïs  dominant  au  nord  du  Tage 
et  la  récolte  du  blé,  permettait  aux  petits  agriculteurs  et  aux  salariés 
des  autres  régions  de  descendre  jusqu'au  Ribatejo  et  en  Alentejo.  Ce 
sont  les  migrations  des  «  ratinhos  »  et  des  «  picanilhos  »  ou  «  minhotos  ». 
Support  indispensable  de  la  grande  exploitation  méridionale,  ces  dépla- 
cements cycliques  de  population  dans  la  direction  Nord-Sud  était  une 
des  conséquences  des  insuffisances  de  la  structure  de  propriété  du 
centre  et  du  nord  ^^.  Cette  interdépendance  entre  la  petite  exploitation 
du  centre  et  du  nord  et  les  latifundia  du  Ribatejo  et  de  l'AIentejo  pouvait 
être  désarticulée  par  une  émigration  excessive. 

En  réalité,  l'accroissement  de  l'émigration  viendra  coïncider  avec  la 
diminution  des  nécessités  de  main  d'œuvre  dans  la  plaine  méditerra- 
néenne durant  près  de  vingt  ans,  en  raison  de  la  régression  de  la 
céréaliculture  dans  le  contexte  de  la  grande  exploitation,  évolution  qui  a 
été  un  des  facteurs  de  l'essor  émigratoire  lui-même.  D'une  manière 
générale,  la  diminution  de  la  réserve  de  main  d'œuvre  et  la  hausse  des 
salaires  ruraux  n'affecta  pas  excessivement  la  bourgeoisie  agraire,  dans 
les  temps  prospères  de  1870-1889. 

Ce  n'est  que  vers  la  fin  des  années  quatre-vingt,  face  aux  difficultés 
économiques  croissantes,  que  les  agriculteurs  commencèrent  à  se  mani- 
fester de  nouveau  contre  l'émigration.  Mais,  une  fois  dépassée  la  crise 
de  1891-1892,  la  reprise  des  envois  d'argent  fit  que  ces  voix  eurent  de 
moins  en  moins  d'écho.  A  leur  tour,  les  projets  de  réforme  agraire  de 
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Oliveira  Martins  et  de  Ezequiel  de  Campos,  qui  proposaient  une  réorga- 
nisation de  l'espace  rural  de  l'Alentejo,  comme  moyen  de  lutter  contre 
l'augmentation  du  courant  d'émigration,  ne  rencontrèrent  pas  non  plus 
un  accueil  favorable.  Mais,  ayant  à  opter  entre  une  réforme  de  la  struc- 
ture de  propriété  foncière  et  l'émigration,  la  bourgeoisie  agraire  assuma 
une  attitude  de  relative  tolérance  envers  cette  dernière  ^^.  Les  grands 
besoins  en  main  d'œuvre  dans  le  sud  commencèrent  cependant  à  être 
supprimés  par  la  mécanisation  ^'^. 

Le  lent  développement  de  l'industrie  rendait  impossible  l'absorption 
de  l'excédent  démographique.  Le  départ  continuel  d'hommes  vers  le 
Brésil  permettait  de  diminuer  le  grave  problème  social  que  leur  chômage 
aurait  créé  sur  le  marché  du  travail.  L'émigration  constitua,  dans  les 
conditions  économiques  et  sociales  de  1870  à  1930,  une  soupape  de 
sûreté  qui  atténuait  les  tensions  sociales  et  les  risques  de  renforcement 
d'un  mouvement  syndical  à  ses  débuts  au  sein  du  prolétariat.  Il  pouvait 
être  envisagé  comme  un  élément  d'équilibre  de  la  structure  agraire,  à 
partir  du  moment  où  il  n'affectait  pas  trop  les  migrations  internes. 

L'émigration  a  permis  de  réduire  les  points  de  conflit  et  de  dissimuler 
la  question  agraire,  comme  l'a  souligné  Ezequiel  de  Campos.  Le  grand 
latifundiaire  et  partisan  de  l'intégralisme  lusitanien,  José  Pequito  Rebelo, 
répondait  que  «  l'émigration  brésilienne  est  un  fait  spontané  dû  à  nos 
conditions  démographiques  et  sociales  »  ;  souhaitant  une  meilleure  prépa- 
ration de  rémigrant,  il  opposait  à  l'expropriation  des  terrains  incultes  de 
l'Alentejo,  projetée  par  Ezequiel  de  Campos,  l'encouragement  de  l'émi- 
gration vers  l'Afrique,  où  là-bas  on  pouvait  exproprier  les  noirs  ^^.  Le 
projet  colonial  est  donc  défendu  comme  alternative  complémentaire 
devant  la  nécessité  d'une  réorganisation  sociologique  de  l'utilisation  de 
l'espace  agraire. 

Un  ensemble  de  facteurs  sociaux,  financiers  et  politiques  détermine 
ainsi  la  politique  réelle,  bien  que  non  explicite,  de  tolérance  en  relation 
à  l'émigration  à  partir  du  dernier  quart  du  XIX^  siècle. 

Trois  préoccupations  fondamentales  orientent  la  politique  d'émigration 
de  1877  à  1930.  Maintenir  le  courant  de  devises  provenant  du  Brésil  et  en 
même  temps  parvenir  à  déplacer  vers  l'Afrique  une  partie  du  contingent 
émigratoire,  indispensable  à  l'implantation  de  l'administration  portugaise, 
en  conciliant  ces  deux  objectifs  avec  les  besoins  de  main  d'œuvre  de  la 
bourgeoisie  agraire  et  industrielle.  Cette  triple  motivation  est  un  des 
facteurs  de  l'apparente  contradiction  de  la  politique  émigratoire  portu- 
gaise, qui,  reconnaissant  le  rôle  financier  et  sociologique  de  l'émigration, 
essaye  en  même  temps  de  la  limiter  pour  l'insérer  partiellement  dans  le 
projet  colonial. 

Les  premières  mesures  prises  en  1877  pour  encourager  l'émigration 
vers  les  colonies  africaines  furent  renforcées  par  l'établissement  de  la 
gratuité  des  passeports  pour  l'Afrique  en  1896,  suivie  en  1907  de  leur 
suppression.  Parallèlement,  le  prix  des  passeports  d'émigrants  vers 
d'autres  destinations  fut  augmenté.  Et,  à  partir  de  1907,  seuls  les  emi- 
grants qui  ne  se  rendaient  pas  vers  r«  Ultramar»  continuèrent  à  avoir 
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besoin  de  passeports,  ce  dont  les  touristes  furent  alors  également 
dispensés  ^^.  L'efficacité  de  ces  mesures  dépendait  évidemment  de  la 
capacité  de  répression  de  l'émigration  clandestine  que  l'on  chercha  donc 
à  réduire.  En  1896  est  mise  sur  pied  une  politique  de  répression  de 
l'émigration  clandestine  et  de  ses  recruteurs,  objets  de  sanctions,  renfor- 
cées encore  en  1901.  Toutefois,  cette  politique  ne  visa  pas  à  empêcher 
l'émigration,  mais  seulement  à  la  réorienter  partiellement,  comme  le 
montre  la  reconnaissance  tacite  des  agences  d'émigration,  desquelles 
est  exigé  le  paiement  d'un  impôt  ^^ 

Les  buts  de  cette  politique  ne  furent  pas  atteints  immédiatement. 
Elle  se  heurta  à  nouveau,  comme  en  1855-1870,  à  la  politique  d'immigra- 
tion brésilienne,  qui  facilitait  l'immigration  même  illégale.  En  fait,  la 
population  portugaise  s'accrut  très  lentement  dans  les  colonies  portu- 
gaises. L'émigration  clandestine  continua  à  accompagner  l'énorme 
augmentation  des  départs  de  Portugais  vers  le  Brésil  au  cours  des  vingt 
premières  années  du  XX®  siècle.  La  clandestinité  et  le  commerce  du 
recrutement,  largement  favorisés  par  les  difficultés  bureaucratiques  et 
juridiques  que  le  candidat  à  l'émigration  devait  affronter,  continuèrent  à 
aggraver  les  conditions  de  l'émigrant.  Lors  de  son  passage  à  l'ambassade 
de  Rio,  Bernardino  Machado  dénonça  cette  hypocrisie  des  mesures 
répressives  52.  il  proposait  l'interdiction  des  agences  d'émigration,  l'annu- 
lation de  la  scandaleuse  loi  de  1907  et  la  conversion  de  la  police  répres- 
sive de  l'émigration  clandestine  en  un  corps  d'inspection  de  l'émigration. 

L'inexistence  d'une  tentative  systématique  de  résolution  des  grands 
problèmes  structurels,  qui  aurait  permis  l'intégration  de  la  main  d'œuvre 
excédentaire  dans  le  marché  du  travail  national,  rendait  les  mesures 
réprimant  l'émigration  largement  inopérantes  si  l'on  s'en  tient  à  leurs 
objectifs  apparents.  Pourtant,  elle  déterminait  une  orientation  et  des 
caractéristiques  spécifiques  de  l'émigration,  indispensables  à  la  fonction 
économique  et  financière  que  l'on  voulait  lui  conserver.  La  restriction  de 
l'émigration,  si  elle  ne  la  bloqua  pas,  provoqua  son  enrichissement  et  une 
fréquente  clandestinité  du  départ  du  pays,  qui  ne  constituaient  pas  une 
limitation  pour  le  débarquement  au  Brésil.  Ces  conditions  exerçaient  une 
fonction  de  filtrage  de  l'émigration,  ce  qui  déterminait  sa  composition,  en 
prédominance  masculine  et  jeune  5'.  il  était  naturel  que,  en  raison  des 
caractéristiques  de  la  structure  familiale  de  l'époque,  l'élément  masculin 
partît  seul,  cependant  les  difficultés  de  l'émigration  prolongeaient  la 
séparation  familiale.  Ajoutons  que  la  femme  mariée  ne  pouvait  sortir  du 
pays  que  munie  de  l'autorisation  du  mari  (Décret  du  7-4-1863,  art.  10). 
C'était  la  désintégration  familiale  qui  constituait  la  garantie  des  envois 
d'argent  des  emigrants  à  leurs  familles  résidentes  au  Portugal,  envois 
qui  s'étaient  transformés  en  un  des  fondements  de  la  politique  économi- 
que et  financière  portugaise^.  Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  le 
mythe  du  retour,  de  conséquences  démographiques  réduites,  jouait  une 
fonction  financière  décisive. 

Le  rôle  financier  rempli  par  les  envois  des  emigrants  dans  la  balance 
des  paiements  portugaise  était  si  important  que,  même  quand  la  crois- 
es 
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sance  démographique  commença  à  être  affectée  par  l'émigration  au 
cours  des  dernières  années  du  siècle,  on  ne  chercha  pas  à  empêcher 
le  courant  émigratoire.  Seuls  les  premiers  indices  d'une  émigration 
familiale,  qui  menaçait  d'assécher  la  source  de  devises,  inquiétèrent  les 
cercles  gouvernementaux.  En  1920,  le  consul  de  Sao  Paulo  commentant 
l'augmentation  de  l'émigration  de  femmes  et  de  mineurs,  soulignait  : 
«  l'émigration  de  familles  entières,  outre  qu'elle  trahit  des  projets  d'expa- 
triation, rend  très  improbable  les  envois  d'argent,  puisque  les  emigrants 
ne  laissent  au  Portugal  personne  à  qui  ils  aient  le  droit  de  l'envoyer  »  ^^ 
Toutefois,  les  années  de  guerre  exceptées  (1914-1918),  peu  fut  fait  pour 
lutter  contre  l'émigration.  Les  études  se  succèdent,  sans  grande  suite 
pratique,  ni  quant  aux  réformes  de  structure  agraire  qu'elles  proposent, 
ni  quant  à  la  pleine  libéralisation  de  l'émigration  ^^^ 

La  loi  du  10  mai  1919  visait  seulement  à  faciliter  le  rapatriement  des 
chômeurs  et  protéger  plus  efficacement  les  emigrants  au  Brésil.  Dans  la 
pratique,  au  niveau  gouvernemental,  il  existe  une  acceptation  de  l'émi- 
gration, en  raison  de  ses  bénéfices  ^2.  Même  ceux  qui  reconnaissent  les 
conséquences  débilitantes  de  l'émigration  sur  la  démographie  et  la 
production,  ceux  qui  critiquent  sa  valorisation  à  partir  de  motifs  de 
nature  financière,  finissent  par  l'accepter  comme  un  phénomène  inévita- 
ble. C'est  le  cas  de  l'attaché  commercial  à  Rio,  qui,  dans  son  rapport  de 
1923,  après  une  appréciation  profondément  critique  de  l'émigration, 
propose  seulement  un  ensemble  de  mesures  qui  vise  à  empêcher  la 
dénationalisation  des  emigrants,  et  à  contribuer  ainsi  au  maintien  des 
envois  d'argent.  Certaines  de  ces  mesures  sont  bien  choquantes,  comme 
l'instauration  d'un  tribut  de  sortie  du  pays,  perdu  s'il  n'était  pas  récupéré 
«  in  loco  »,  au  bout  de  dix  ans.  Plus  surprenante  est  encore  sa  proposition 
d'un  accord  commercial,  qui  prévoit  l'abolition  de  la  législation  restric- 
tive de  l'émigration  en  échange  de  la  suppression  des  droits  sur  le  vin 
et  les  autres  boissons  alcolisées  portugaises*^.  En  réalité,  l'émigration 
ne  diminua  que  quand  la  crise  économique  et  financière  de  1929  obligea 
le  Brésil  à  adopter  des  mesures  restrictives  (1925-1931)  ^5. 

Alors  s'ouvre  une  période  sombre  dans  l'histoire  de  la  classe 
ouvrière  et  des  paysans  portugais.  Soumis  à  une  répression  policière 
de  la  lutte  syndicale  et  politique,  privés  en  outre  de  la  promotion  par  le 
biais  émigratoire,  les  travailleurs  subiront  une  violente  dégradation  de 
leurs  conditions  de  vie  dans  la  décennie  1930-1940.  On  verra  alors  les 
salaires  baisser  en  chiffres  absolus.  L'émigration  qui  n'avait  pas  été  un 
facteur  de  développement  global  avait  caché  pendant  une  soixantaine 
d'années  l'écart  croissant  entre  le  Portugal  et  le  reste  de  l'Europe 
industrialisée. 

A  la  possibilité  de  promotion  par  l'expatriation  avait  correspondu  un 
accroissement  de  la  consommation  sans  augmentation  proportionnelle  de 
la  production,  ce  qui  signifiait  une  dévalorisation  aggravée  des  produits 
vendus  et  donc  une  dépendance  extérieure  accrue.  La  subite  réduction 
du  courant  migratoire  et  des  rentrées  de  devises  met  en  lumière  la 
faiblesse  d'un  pays  dont  les  possibilités  de  développement  n'avaient  été 
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exploitées,  pour  l'essentiel  qu'en  fonction  des  besoins  de  l'accumulation 
du  capital  par  les  secteurs  agraires,  commerciaux  et  financiers  de  la 
bourgeoisie,  ce  qui   l'avait  maintenu  au  rang  de  pays  sous  développés. 

Lisbonne  1979 
Traduit  du  portugais  par  l\/licfiel  Gervais 
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sur  cette  question.  A  l'exclusion  de  Lisbonne  et  Porto  qui  viennent  naturellement  au 
sommet  de  l'énumération,  suivent  par  ordre  d'importance  les  districts  situés  au  sud 
(Peja,   Portalegre,   Evora,  Santarem),   O  povo  portugues,    1916,   p.  382. 
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Simaès,  O  Brasil  e  as  colonias  portuguesas,  1934,  pp.  9,  14-15). 
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SOME  REFLECTIONS 
ON  THE  "HISTORIC  COMPROMISE" 


Percy  ALLUM 


The  results  of  the  1976  General  Elections  suggested  that  it  would 
no  longer  be  possible  for  the  ruling  Christian  Democrats  to  dominate 
Italian  political  life  to  the  same  extent  as  they  had  done  in  the  previous 
thirty  years  when  the  Italian  state  had  become  virtually  synonymous 
with  their  party.  It  was  assumed  therefore  that  a  new  era  in  Italian 
politics  was  opening  which  would  see  the  political  system  operate 
in  a  fundamentally  new  way  with  power  being  shared  and  not 
monopolised   by  a  single   party  as   hitherto. 

Three  years  later,  in  spring  1979,  it  is  necessary  to  recognise  that 
these  assumptions  were  misplaced  and  things  have  not  worked  out 
that  way  (the  crisis  continues,  some  change  has  occurred,  but  there 
has  been  no  fundamental  break  in  the  Christian  Democrat  mastery 
of  the  state  machine  which  remains  as  strong  as  ever,  as  is  witnessed 
by  the  outcome  of  the  protracted  government  crisis  in  spring  1979)  and 
this  state  of  affairs  calls  for  some  explanation.  A  useful  starting  point 
is  Gramsci's  concept  of  'organic  crisis':  the  suggestion  that  Italy  in  the 
mid-seventies  has  been  suffering  from  an  acute  crisis  caused  by  the 
loss  of  hegemony  (that  is  the  ideological  control  of  civil  society)  of  the 
actual  ruling  alliance  or  'historic  bloc'  without  its  effective  replacement 
by  a  new  alliance  or  bloc.  More  pertinent  in  the  present  conjuncture 
is  Gramsci's  warning  that  situations  of  'organic  crisis'  are  fraught  with 
danger  for  progressive  forces  if  they  are  not  resolved  rapidly  with  the 
formation  of  a  new  alliance  or  social  bloc,  because  otherwise  they 
generally  lead  to  the  reinforcement  of  the  state  machine  in  the  hands 
of  the  old  bloc  as  its  last  refuge.     If  this  is  the  case — and  there  are 
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reasons  for  thinking  tliat  it  is — one  must  asl<  why.  in  the  discussion 
that  follows,  it  is  obviously  not  possible  to  provide  an  exhaustive 
response,  rather  I  shall  discuss  a  number  of  points  which,  in  my  opinion, 
must  be  taken  into  account  in  any  appreciation  of  the  situation.  Finally, 
Gramsci's  warning  suggests  where  the  principal  answer  must  be  sought; 
namely,  in  the  inability  of  the  PCI,  as  the  leader  of  the  potential 
alternative  alliance,  to  translate  the  new  electoral  alignment  into  political 
reality  by  provoking  a  'rupture'  or  break  in  the  dominant  political  practice. 

The  PCI's  inability  is  not,  in  my  opinion,  tactical  or  contingent,  but 
strategic.  It  stems  from  the  ambiguity  of  the  'historic  compromise'  as  a 
political  strategy.  It  can  be  read  in  contrasting  ways,  either  as  a 
defensive  or  as  an  offensive  one.  There  is  plausible  evidence  for  both. 
If  one  accepts  the  defensive  version,  one  is  likely  to  conclude  that  the 
PCI  never  intended  to  provoke  a  'rupture'  in  political  practice  in  the 
first  place.  Indeed,  some  people  would  go  further  and  maintain  that 
the  PCI  having  committed  itself  irrevocably  to  constitutional  politics, 
a  split  in  Christian  Democracy  was  the  one  thing  that  the  party  wished 
to  avoid  for  fear  of  the  grave  consequences  that  such  a  'rupture'  could 
have  on  Italy's  fragile  political  and  constitutional  structure.  This  implies, 
of  course,  that  the  PCI  leadership  recognised  the  full  weight  of  the 
argument  dear  to  DC  leaders  from  De  Gasperi  to  the  late  Aldo  Moro 
that  Italy  was  a  special  type  of  democracy  with  non-alternation  of  parties 
as  an  absolute,  if  unwritten,  rule  of  the  Italian  Constitution.  In  this 
light,  recent  political  developments  could  be  regarded  as  satisfactory, 
if  worrying:  the  constitutional  framework  and  the  party's  political 
position  have  been  safeguarded,  but  at  what  cost  ?  The  lack  of  progress 
towards  socialism  could  be  justified  on  the  grounds  of  unfavourable 
conditions  (economic  crisis  and  terrorism)  and  comforted  by  the 
reflection  that  the  PCI's  potential  for  future  advance  remained  more  or 
less    intact. 

If,  on  the  other  hand,  one  subscribes  to  the  offensive  version  of  the 
'historic  compromise'  one  is  bound  to  inquire  into  its  apparent  lack  of 
achievement.  This  requires  a  discussion  of  the  problems  it  posed  and 
the  PCI's  success  or  lack  of  it  in  handling  them.  Finally,  it  must  be 
stressed  that  this  double  reading  was  itself  a  source  of  not  a  little 
confusion  since  it  permitted  the  leadership  considerable  room  for 
tactical  manoeuvre  with  the  result  that  supporters  and  opponents  were 
never  quite  sure  what  the  party's  real  intentions  were.  If  this  ambiguity 
was  quite  properly  exploited  by  the  party's  enemies,  it  not  unnaturally 
had  a  demobilising  effect  on  many  of  its  own  supporters. 

The  reading  of  the  'historic  compromise'  as  a  defensive  strategy 
derives  initially  from  the  conjuncture  of  its  launching  in  autumn  1973, 
when  it  can  be  argued  that  the  PCI  judged  that  the  cycle  of  social 
struggles  triggered  off  by  the  'Hot  Autumn'  of  1969  had  run  their  course 
and  that  a  period  of  retrenchment  was  in  prospect  for  the  party. 
Moreover,  the  strategy  was  announced  in  reply  to  the  armed  overthrow 
of   Allende's    constitutional    attempt   at   democratic   socialism    in   Chile, 
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which,  seen  in  the  wake  of  the  brutal  termination  five  years  earlier 
of  the  Dubcek  experiment  in  socialism  with  a  human  face  in  Czekos- 
lovakia,  seemed  to  foreclose  any  immediate  advance  to  socialism  in 
both  East  and  West.  In  addition,  it  preceded  the  Yom  Kippur  War  and 
the  so-called  energy  crisis  which  was  to  exacerbate  the  already 
existing  economic  crisis;  it  preceded  the  Portuguese  'Revolution  of 
Carnations'  and  the  Divorce  Referendum  which  started  a  period  of 
renewed  political  mobilisation  that  caught  the  PCI  leadership  once 
again  by  surprise.  Nonetheless,  it  was  skifully  able  to  exploit  DC  party 
secretary,  Fanfani's  rather  clumsy  attempt  to  turn  the  referendum  into 
a  plebiscite  for  himself  and  conservative  bloc  as  a  platform  for 
spectacular  electoral  gains,  first  in  the  Regional  and  Local  Elections 
of   15  June   1975,  and  again   in  the  General   Elections  of  20  June   1976. 

The  reading  of  the  'historic  compromise'  sees  it  as  proposing,  in  a 
more  restricted  way,  Togliatti's  original  post-war  anti-fascist  alliance 
strategy  and,  hence,  as  confirming  the  general  continuity  of  the  party's 
postwar  line.  In  this  connection,  it  has  been  observed  that  whereas  the 
party  changed  strategy  four  times  in  the  first  fifteen  years  of  the  Komin- 
tern,  it  has  not  really  changed  strategy  once  in  the  thirty-five  years  since 
its  dissolution.  The  goal  of  the  new  alliance  policy  between  the  three 
major  forces  of  Italian  society,  communist,  socialist  and  catholic,  was 
yet  again  to  thwart  attempts  at  isolating  the  party  and  of  forcing  it 
back  into  the  ghetto  from  which,  as  a  result  of  the  social  struggles  of 
the  previous  five  years,  it  had  managed  to  escape. 

In  support  of  this  view,  it  can  be  observed  that  earlier  versions  of 
this  strategy,  the  Popular  Front  tactic  of  the  7th  Congress  of  the 
Komintern  (1935)  and  Togliatti's  anti-fascist  alliance  strategy  of  Salerno 
[1944)  were  both  defensive  in  intent.  The  former  was  aimed  at  defending 
"socialism  in  one  country"  (the  USSR)  under  threat  from  Nazi  fascism, 
and  the  latter  the  right  of  the  PC!  to  exist  as  a  constitutional  party  after 
twenty  years  of  clandestinity,  essential  if  it  was  to  sink  deeps  roots  into 
Italian  society  as  a  national  mass  party,  and  all  this  in  the  shadow  of 
the  Greek  civil  war  (and  later  the  Cold  War).  Thus,  neither  strategy  put 
socialism  on  the  immediate  political  agenda:  in  common  with  the 
'historic  compromise',  they  envisaged  a  two-step  strategy:  in  the  first 
stage  the  party  proposed  progressive  democratic  reforms;  and  only  in  the 
second  (the  transition  proper)  socialist  measures.  In  consequence,  the 
goal  of  the  Popular  Front  tactic  in  Italy  was  the  Constitutant  Assembly; 
that  of  the  Anti-Fascist  alliance  was  for  "a  progressive  democratic 
republic";  while  the  'historic  compromise'  is  a  "new  stage  in  the 
democratic  revolution." 

This  reading  of  the  strategy  raises  the  question:  why  did  the  party 
adopt  it?  The  obvious  answer,  as  already  suggested,  is  that  the  PCI 
leadership  had  come  in  1973  to  negative  conclusions  not  only  about  the 
immediate  political  situation  .  but  also  of  the  party's  medium-term 
prospects.  In  this  negative  assessment,  if  such  it  was,  two  aspects 
of  the  Italian  political  situation  seem  particularly  important.     The  first 
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was  on  the  domestic  front:  Italy  in  the  seventies  has  been  dominated, 
in  spite,  or  rather  because,  of  the  social  struggles,  by  the  so-called 
'strategy  of  tensions',  that  is  a  never-ending  succession  of  terrorist  bom- 
bings, assassinations  and  kidnappings,  and  mounting  political  violence, 
as  first  the  Neofascist  Right  with  obscure  Secret  Service  support  and 
political  complicity  in  high  places,  and  then  leftist  Red  Brigades 
endeavoured  to  provoke  a  Right-wing  backlash.  The  former  hoped  to 
secure  support  for  an  authoritarian  regime  while  the  latter  believed  that 
it  was  the  necessary  premise  for  the  proletarian  revolution  that  they 
dreamed  of  launching.  Certainly,  the  PCI  leadership,  because  of  the 
party's  twenty  years  experience  of  clandestinity  under  Fascism  was  well 
aware  of  the  disastrous  consequences  of  a  military  coup  which  would 
be  principally  directed  against  it,  and  so  was  determined  not  only  to 
prevent  one  at  all  costs,  but  also  the  excuse  for  one.  This  required 
impeccable  constitutional  behaviour  by  the  party  so  that  its  democratic 
credentials  could  not  be  contested  in  any  way;  and,  in  addition  close 
political  ties  with  other  constitutional  and  democratic  parties.  A  policy 
of  constitutional  collaboration,  which  soit  dit  en  passant,  the  party  has 
rigorously  followed  throughout  the  postwar  years;  and  which  the  'historic 
compromise'  was  clearly  designed  to  reaffirm. 

A  second  aspect  was  the  international  situation  and  its  effect  on 
Italy:  in  the  seventies,  it  has  been  dominated  by  pacific  coexistence,  or 
what,  in  its  Kissinger  and  Brzezinski  versions,  has  been  called  an 
"imperial  historic  compromise".  In  Europe,  this  has  been  based  on  the 
reciprocal  respect  of  each  of  the  two  superpower  blocs  for  each  other 
with  each  superpower  being  responsible  for,  and  given  a  free  hand  to 
act  in  its  respective  bloc  of  satellites.  Thus,  the  USA  does  not  raise  a 
finger  to  provent  the  USSR  freely  intervening  to  restore  'socialist  legality' 
in  Eastern  Europe  (Hungary  1956,  Czeckoslovakia  1968)  or  to  aid  dissidents 
(except  verbal  protests);  and  the  USSR  observes  the  same  behaviour 
towards  Western  Europe  and  does  not  come  to  the  assistance  of  local 
Communist  Parties  struggling  for  power  (Portugal  1974-5),  etc.  Although 
it  is  difficult  to  assess  accurately  what  are  the  margins  of  American 
toleration  of  a  Communist  Party  entering  a  Western  European  govern- 
ment (Carter  vetoed  the  PCI's  entry  into  the  Italian  government  in 
January  1978),  a  government  which  proposed  a  real  socialist  alternative 
would  most  certainly  be  unacceptable.  Moreover,  it  seems  likely  that 
American  vetoes  today  are  just  as  much  determined  by  an  understanding 
of  Soviet  interests  as  their  own.  Both  superpowers  are  now  well  aware 
that  socialist  transformation,  or  something  that  appeared  like  it,  could 
have  destabilising  effects  for  both  of  them:  socialist  advance  in  Europe 
would  have  repercussions  on  the  working  class  and  progressive  forces 
in  the  USA;  it  would  also  be  most  subversive  if  led  by  a  Communist 
Party  for  the  internal  order  of  the  USSR  and  the  Soviet  bloc.  Such  an 
analysis,  if  accepted,  would  appear  to  condemn  the  PCI  to  further  long 
years  of  opposition.  They  are  the  arguments  invoked  by  PCI  leaders  to 
justify  the  gradualist  approach  of  the  'historic  compromise'. 
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The  view  that  the  'historic  compromise'  was  conceived  as  an  offen- 
sive strategy  for  the  transition  to  socialism  flows  from  a  number  of 
general  considerations.  The  first  is  that  the  basic  elements  were  born 
of  the  events  of  1968-9  and  so  were  discussed  and  debated  before  the 
Chilean  tragedy  of  1973;  hence,  it  merely  acted  as  a  catalist  for  the 
presentation  as  a  strategic  design.  A  second  is  that  the  strategy  was 
forged  in  a  genuine  attempt  to  respond  to  the  new  social  practices 
which  emerged  in  the  course  of  the  social  struggles  of  the  early  seven- 
ties and  adapt  them  to  the  realities  of  Italy's  internal  and  external 
situation.  A  third  is  simply  that  the  PCI  leadership,  in  spite  of  its  legen- 
dary prudence,  means  what  it  says. 

The  premise  is  the  conviction  of  the  party  leadership  that  conditions 
realistically  exist  in  Italy  today  for  introducing  socialism  by  constitutional 
means.  This  implies  that  it  is  confident  that  the  relations  of  forces  are 
sufficiently  favourable  for  such  an  experiment  because  its  success  is 
conditional  on  two  fundamental  conditions.  The  first  is  that  the  capi- 
talists and  their  political  allies  will  respect  the  constitutional  rules  and 
accept  democratically  (or  at  least  not  be  in  a  position  to  frustrate  which 
comes  to  the  same  thing)  the  socialisation  of  their  economic  and  political 
power.  This,  as  will  be  appreciated,  is  a  very  great  assumption  indeed, 
at  the  present  time,  and  stresses  the  even  greater  importance  of  the 
second  condition:  a  high  level  of  political  mobilisation  and  the  over- 
whelming support  of  the  Italian  people  for  the  transition  to  socialism, 
in  this  perspective,  the  'historic  compromise'  proposes  a  method  and 
instrument  for  initiating  the  transition:  mass  democratic  participation 
at  all  levels  of  the  state  and  society;  and  the  party  which,  through  its 
mass  political  activity,  will  act  as  a  relay  between  the  people  and  insti- 
tutions, breaking  down  the  artificial  barriers  between  state  and  society 
to  ensure  working  class  hegemony.  Working  class  hegemony,  it  is 
believed,  will  manifest  itself  in  the  fact  that  the  working  class  and  its 
leadership  will  demonstrate  themselves  to  be  more  capable  than  the 
capitalists  in  managing  the  country's  productive  forces.  The  effect  of 
such  a  demonstration  will  be  to  provoke  a  qualitive  change  in  the 
electorate  and  predispose  a  prowing  majority  towards  the  transition  to 
socialism.  In  the  meantime,  the  strategy  requires,  and  so  justifies  theore- 
tically, long-term  political  collaboration  between  the  major  democratic 
forces  of  Italian  society.  As  Berlinguer  has  claimed  many  times,  the 
PCI,  rather  than  limit  its  allies,  must  seek  to  extend  the  democratic  and 
progressive  front  to  prevent  the  re-formation  of  the  reactionary  conser- 
vative bloc  which  could  frustrate  the  initiation  of  an  Italian  transition  to 
socialism  with  similar  catastrophic  results  as  in  Chile.  Indeed,  it  appears 
that  some  PCI  leaders  nurtured  the  hope  that,  in  the  wake  of  the  Divorce 
Referendum,  it  would  be  possible,  by  attracting  popular  catholic  forces 
(i.e.  the  dissident  catholics),  for  the  party  to  construct  a  new  popular 
alliance  around  itself  reasonably  rapidly. 

The  mere  outlining  of  the  strategy  in  its  offensive  vest  is  to  spot- 
light the  magnitude  and  the  perilousness  of  the  enterprise.     The  party 
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seeks  the  gradual  socialist  transformation  of  the  Italian  state  and  society 
on  the  basis  of  a  long  period  of  high  level  political  mobilisation  which 
will  avoid  major  class  confrontation.  This  is  something  that  has  not  yet 
been  successfully  achieved  in  any  country  in  the  world  up  to  now.  In  its 
outline,  it  offers,  as  its  supporters  proudly  proclaim,  a  third  way  to 
socialism  between  the  classical  Leninist  model  and  Social  Democracy: 
a  government  of  major  mass  parties  comes  to  power  and  initiates  the 
transition  to  socialism;  the  dialectic  between  a  socialist-oriented  govern- 
ment and  the  masses  imposes  a  series  of  anti-capitalist  reforms  which, 
over  a  period,  are  cumulative  and  ensure  the  replacement  of  capitalist 
logic  by  a  socialist  one.  But  the  question  that  it  poses  rather  brutally 
is:    is  it  a  credible  scenario  for  Italian  politics  in  the  eighties? 

A  major  problem  is  posed  by  the  transformation  of  the  economy. 
The  PCI  is  more  than  a  little  sybilline  about  how  the  progressive  sociali- 
sation of  the  economy  will  occur;  it  just  says  that  unspecified  'elements 
of  socialism'  (usually  called  'partial  structural  reforms')  will  be  intro- 
duced in  the  course  of  the  'historic  compromise'  and  it  is  assumed  that 
they  will  work  the  oracle.  The  problem  is  that  capitalist  and  socialist 
economies  function  according  to  totally  different  logics  (i.e.  the  valori- 
sation of  capital  and  the  valorisation  of  social  needs)  and  it  is  difficult 
to  see  how  the  two  can  coexist  over  time.  For  example,  in  a  capitalist 
economy  employment  requires  investment;  and  investment  requires 
profits.  If  the  capitalists  suspect  for  one  moment  that  private  profit 
and  its  free  disposal  is  likely  to  be  frustrated,  they  refuse  to  invest  and 
jobs  for  the  workers  disappear.  As  Ernest  Mandel  has  trenchantly 
observed:  "nobody  has  ever  worked  out  how  to  compel  capitalists  to 
make  factories  run  against  their  own  interests."  Either  the  law  of  profit 
prevails  and  the  economic  system  functions  in  the  interests  of  capital 
and  against  those  of  labour,  or  it  ceases  to  function  at  all,  in  which  case 
there  is  likely  to  be  a  rapide  breakdown  in  economic  life.  Such  a 
situation,  or  rather  its  mere  premise,  is  the  source  of  major  confron- 
tation. 

At  present,  however,  the  PCI  is  adamant  that  it  is  not  proposing  a 
socialist  programme,  but  only  one  for  salvaging  the  'national  economy'. 
The  only  part  of  the  PCI's  programme  that  the  DC  and  its  allies  are 
prepared  to  support  at  the  moment  is  the  so-called  'austerity  principle', 
i.e.  the  sacrifices  imposed  on  the  workers  by  the  trade  unions  to  protect 
jobs.  This  is  understandable,  given  that  the  DC  has  acted  as  the  major 
political  representative  of  Italian  capital  in  the  postwar  period.  Reduction 
in  the  workers'  share  of  the  national  surplus  is  necessary  to  restore 
Italy's  international  competitive  position  and  profit  margins.  The  Italian 
capitalists  want  nothing  more  nor  less  than  the  restoration  of  their 
previous  position  (that  is  the  one  that  they  enjoyed  before  the  'Hot 
Autumn'  of  1969)  without  any  major  structural  changes  in  the  economy; 
and  only  the  PCI  and  trade  union  movement  are  able  to  ensure  this. 

On  the  other  hand,  the  social  reforms  in  the  PCI's  programme,  such 
as  the  development  of  public  housing,  the  reform  and  development  of 
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health  services,  the  development  and  improvement  of  public  transport, 
the  development  and  modification  of  the  educational  system,  etc.,  all 
designed  to  raise  the  workers'  standard  and  quality  of  life,  can  only  be 
financed  out  of  surplus  value  and  would  inevitably  mean  a  cut  in  profits, 
both  margins  and  mass;  and  the  capitalists  quite  naturally  do  not  want 
to  hear  of  them,  certainly  not  in  the  middle  of  the  gravest  economic 
crisis  since  1929.  Finally,  and  most  importantly,  since  the  PCI  continues 
to  proclaim  that,  despite  its  present  non-socialist  programme,  its  inten- 
tion to  transform  society  in  a  democratic  and  socialist  direction,  i.e.  it 
does  not  stand  for  marginal  reforms  in  the  sphere  of  distribution  (social 
democracy)  but  fundamental  reforms  in  the  sphere  of  production  (socia- 
lism), it  is  only  natural,  and  indeed  logical,  that  the  capitalists  and 
their  political  representatives  should  be  on  their  guard  against  digging 
their  own  collective  graves  and  should  be  looking  for  the  opportunity 
to  terminate  the  mortal  embrace  with  the  PCI  at  the  first  favourable 
opportunity.  After  all  the  DC  is  not  at  present  committed  to  a  socialist 
society;  its  goals  are  christian,  liberal  democratic  and  largely  capitalist. 

In  this  situation,  the  DC  has  no  interest  in  promoting  the  speedy 
introduction  of  the  reform  programme  sponsored  by  the  PCI.  Indeed, 
the  more  it  can  exasperate  the  political  situation  through  slow,  inconclu- 
sive decision-making,  without  definitively  compromising  the  economic 
and  social  situations,  the  more  it  destroys  the  PCI's  public  image  as  an 
efficient  and  progressive  political  force,  explodes  the  myth  of  its  plat- 
form of  a  "new  way  of  governing"  and  exposes  the  party  to  a 
backlash  from  its  erstwhile  supporters.  This  is  the  key  to  the  DCs 
behaviour  over  the  last  three  years  and  its  success  will  only  be  appre- 
ciated at  coming  General  Elections. 

If  the  PCI's  programme  of  progressive  liberal  democratic,  but  non- 
socialist,  reforms  has  not  won  over  its  opponents,  its  failure  to  achieve 
a  measure  of  them  appears  to  have  alienated  some  of  its  1976  support, 
at  least  as  measured  by  General  Election  results  in  1979.  The  party  has 
found  itself  confronted  with  the  same  uncomfortable  situation  as  the 
Social  Democratic  and  Labour  Parties  of  Northern  Europe:  how  to 
preserve  standards  of  living  and  employment,  while  securing  urgent 
social  reforms.  This  is  impossible  in  a  capitalist  economy  in  a  period 
of  crisis.  Even  Berlinguer  has  had  to  recognise  to  pretend  otherwise 
is  to  breed  dangerous  illusions.  It  has  already  been  noted  that  public 
services  are  financed  from  surplus  value  which  effects  profits  directly 
and  so  investment  and  employment.  It  is  no  coincidence  that  the  develop- 
ment of  public  services  in  capitalist  societies  is  linked  to  periods  of 
rapid  economic  growth  and  their  cutback  at  the  present  time  is  general 
throughout  Western  Europe. 

It  seems  that  the  PCI  believed  some  of  the  structural  or  partial  struc- 
tural reforms  that  it  was  proposing,  would  be  imposed  by  the  necessity 
of  the  situation,  i.e.  to  avoid  bankruptcy,  for  example.  Giorgio  Amendola 
quoted  the  case  of  Fiat  in  1976  suggesting  that  if  it  was  unable  to 
resolve  its  business  problems,  as  appeared  likely,  the  only  alternative 
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would  be  public  control  (it  was  heavily  indebted  to  the  banking  system 
and  the  state).  In  these  circumstances,  he  argued  that  this  decision 
would  not  be  'political'  (i.e.  dictated  by  an  ideology)  but  obligatory 
(i.e.  dictated  by  capitalist  economic  necessity)  and  so  would  be  accept- 
able to  all  parties  because  what  was  at  stake  was  the  survival  of  a 
major  component  of  Italian  industry.  Unfortunately,  what  this  argument 
overlooked  was  Fiat's  capacity  as  a  multinational  company  to  save  itself 
by  switching  its  operations  abroad.  In  fact,  Fiat's  share  of  turnover 
realised  abroad  rose  from  under  40%  in  1974  to  over  60%  in  1978  and 
the  question  of  public  control  was  never  posed. 

The  fact  is  that  the  very  weakness  of  Italian  capital  (like  that  of 
British  capital)  in  relation  to  West  German  and  Japanese  capitals  has  not 
led  to  a  significant  increase  in  the  public  control  of  business,  as  former 
practice  seemed  to  suggest,  but  rather  to  what  has  been  called  "pro- 
ductive decentralisation",  i.e.  the  transfer  of  production  from  the  factory 
to  the  small  workshop  and  the  home  to  avoid  trade  union  control  of 
labour.  This  area  of  the  Italian  economy,  known  as  the  invisible  economy 
(economia  sommer  sa]  founded  on  black  work  (lavoro  nero)  and  all  forms 
of  precarious  and  clandestine  employment  as  well  as  fiscal  evasion,  is 
significantly  the  one  that  has  prospered  in  recent  years  and  kept  the 
country  solvent.  Indeed,  it  was  claimed  to  be  working  in  boom  condi- 
tions in  1979.  Trade  union  struggles  far  from  saving  the  Italian  workers' 
standards  of  living  and  jobs,  paradoxically  save  those  of  West  German 
and  Japanese  workers.  Thus,  one  element  of  the  logic  of  an  economic 
crisis  in  a  capitalist  economy  is  to  reduce  the  leverage  of  the  labour 
movement.  Finally,  it  is  worth  noting  that  the  party's  attempt  to  promote 
a  public  debate  on  longer-term  economic  projects  proposed  in  the  report 
Proposta  di  progetto  a  medio  termine  (June  1977)  failed  to  evoke  any 
response  and  disappeared  from  the  public  scene  without  trace. 

Hence,  the  very  real  dilemma  facing  the  PCI:  either  it  accepts  the 
logic  of  capitalism  which  determines  the  functions  of  periodic  economic 
crises,  i.e.  the  fall  of  real  wages  (the  workers'  'sacrifices'  reluctantly 
proposed  by  the  trade  unions  to  save  the  economy)  so  that  profits  rise 
and  with  them  investment  and  employment  (the  social  democratic  pro- 
gramme), or  it  makes  a  start  to  changing  the  system  and  building  a 
new  one  based  on  an  entirely  different  logic,  that  of  valorising  social 
needs  (a  socialist  programme).  The  PCI  leadership  is  well  aware  of 
this  dilemma;  so  much  so  that  it  claims  that  it  has  already  posed  the 
principle  of  the  second  alternative.  Thus,  for  example,  Berlinguer  in  his 
report  Austérité  occasione  per  trasformare  i'ltaiia  to  the  Lombard 
Workers'  Assembly  in  January  1976,  proclaimed  that  "we  must  introduce 
into  Italian  society  and  the  economy  at  least  some  of  the  objectives, 
values  and  methods  which  conform  to  the  socialist  ideal."  What  are 
these  measures  inspired  by  the  socialist  ideal  that  the  PCI  has  been 
proposing?  On  inspection,  they  turn  out  to  be  economic  planning, 
expanded  public  services,  greater  economic  rationalisation  and  moderni- 
sation, etc;  nothing  very  anticapitalist,  although,  as  noted,  not  achievable 
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in  a  period  of  economic  crisis;  and  not  much  to  do  with  the  building 
of  a  socialist  society.  All  of  which  suggests  that  the  PCI  recognises 
the  imperiousness  of  a  capitalist  logic  in  a  capitalist  economy. 

It  is  possible  in  this  situation  to  summarise  the  position  on  the 
economic  front  in  a  number  of  simple,  even  simplistic,  propositions: 
[i)  a  state  of  permanent  confrontation  exists  between  capitalists  and 
labour  movement  and  their  respective  political  representatives,  in  spite 
of  (ii)  the  PCI's  reformist  non-socialist  programme.  In  addition,  (iii)  there 
is  not,  as  yet,  an  overwhelming  majority  of  the  Italian  people  for  a 
transition  to  socialism.  This  means  that  [iv)  any  move  to  introduce 
socialist  or  anti-capitalist  measure  would  Immediately  lead  to  a  greater 
escalation  in  confrontation.  The  PCI  seeks  to  reassure  by  replying 
that  (v)  it  has  no  intention  of  proposing  a  socialist  society  as  an 
immediate  objective  unless,  and  until,  there  is  an  overwhelming  (and 
not  just  mathematical)  majority  for  it.  On  the  other  hand,  (vi)  the 
capitalists  and  their  representatives  have  not  been  idle;  they  have  been 
preparing  the  political  counter-attack  to  prevent  a  socialist  majority 
forming:  ruling  classes  do  not  voluntarily  abdicate  their  economic  and 
political  power.  The  danger  is  that  [vii)  the  PCI,  to  avoid  major  confron- 
tation in  the  economic  sphere  harmful  to  the  workers,  will  accept  mar- 
ginal reforms  arguing  that  they  are  the  most  that  can  be  achieved  in 
the  conjuncture.  It  is  (viii)  the  lack  of  a  coherent  socialist  programme 
that  demobilises  PCI  militants  while  (ix)  the  ability  to  achieve  even  a 
modest  reform  programme  disillusions  mass  support.  The  conclusion 
would  seem  to  be  not  necessarily  that  the  strategy  is  economically 
unviable,  although  there  is  a  strong  presumption;  rather  that  the  margins 
are  so  small,  and  much  less  than  the  PCI  leadership  was  obliged  to 
assume  for  the  'historic  compromise'  to  a  credible  offensive  strategy. 

A  second  problem  area  concerns  the  transformation  of  the  state. 
A  central  component  of  the  PCI's  programme  for  the  reform  of  the  state 
is  the  extension  of  democracy  at  all  levels  and  its  concomitant  popular 
mass  participation  in  decision-making.  It  was  by  these  means  that  the 
party  believed  that  the  institutions  could  be  transformed  from  the 
inside;  at  the  same  time,  such  a  development  would  be  a  major  factor 
for  creating  that  overwhelming  consensus  that  is  postulated  as  an  indis- 
pensable pre-requisite  for  the  transition  to  socialism  in  Italy. 

It  goes  without  saying  that  such  a  view  is  in  sharp  contrast  with  the 
views  of  classical  marxism.  But  the  question  it  raises  is  whether  the 
institutional  complex  of  the  modern  capitalists  state  apparatus  is  a 
system  with  an  inherent  class  logic,  as  Lenin  believed,  or  whether  this 
has  been  lost  and  it  is,  in  fact,  amenable  to  progressive  disarticulation. 
In  the  first  case,  there  is  no  alternative  to  the  type  of  confrontation 
Lenin  envisaged,  in  the  second  the  PCI's  institutional  strategy  could  have 
viability.  There  is  no  question  of  considering  such  complex  issues  here, 
but  it  should  perhaps  be  pointed  out  that  one  of  the  theoretical  arguments 
advanced  by  the  PCI  in  support  of  the  validity  of  its  strategy,  namely,  the 
fundamental  change  in  the  nature  of  the  capitalist  state  in  the  last  forty 
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years,  seems  to  compound  confusion.  It  argues  that  because  the  State 
now  undertakes  social  functions  of  material  production  formerly  in  the 
province  of  the  private  sector,  the  whole  state  system,  including  the 
Repressive  Apparatus,  is  now  oriented  and  can  be  oriented  towards 
serving  the  interests  of  the  whole  of  society.  The  implications  of  this 
view  are  that  the  repressive  apparatus  and  civil  society  institutions  are 
sufficiently  similar  to  be  both  amenable  to  démocratisation,  but  this 
overlool<s  the  fact  that  hierarchical  structure  and  blind  discipline  are  the 
bases  of  the  modern  armed  forces  and  police  in  non  socialist  societies. 
Attempts  at  démocratisation  would  only  precipitate  disintegration  and 
hence  would  not  be  tolerated  by  the  hierarchical  superiors.  Certainly, 
there  is  little  evidence,  of  effecting  such  changes  of  the  Italian  Armed 
Forces  and  Police  in  view  of  their  role  in  "strategy  of  tensions"  and  the 
failure  of  the  Portuguese  Revolution  of  1974-5  to  effectuate  any  real  and 
durable  démocratisation  of  the  Armed  Forces. 

There  can  be  not  doubt  that  the  PCI  has  played  a  major  part  in  the 
development  of  participation  and  democracy,  but  its  activity  has  oscillated 
between  a  number  of  conceptions  of  the  form  and  role  that  such  par- 
ticipation should  take.  The  party  programme  has  always  contained 
important  chapters  on  the  need  to  promote  new  democratic  institutions 
and  procedures:  decentralisation,  regional  and  local  autonomy,  increased 
popular  participation  and  control,  and  so  on.  Thus,  the  PCI  was  a  major 
force  in  the  struggle  for  the  creation  of  the  Regions  in  1970;  and  it  has 
developed  local  autonomy  in  those  areas  over  which  it  has  political 
control.  In  addition,  it  has  sponsored  various  measures  of  decentrali- 
sation and  local  participation,  most  notably  the  municipal  neighbourhood 
councils  in  Bologna  (which  led  to  the  1976  Act)  and  Popular  Assemblies 
in  a  whole  host  of  fields.  The  trade  union  movement,  in  which  the  PCI 
is  a  major  influence,  have  accepted  and  indeed  encouraged  the  Factory 
Councils  and  Schools'  Councils  and  the  like,  which  were  among  the 
major  grass-roots'  demand  of  the  'Hot  Autumn'  and  Student  contesta- 
tion. Finally,  the  party  has  also  been  active  in  promoting  internal  discus- 
sion in  party  section  and  federations,  and  all  kinds  of  mass  organisations. 
On  this  score,  the  PCI's  practice  does  not  suffer  comparison  with  other 
major  Italian  parties. 

The  party's  practice  on  new  forms  of  democracy  has  wavered  between 
three  conceptions,  or  rather  dimensions  which  have  been  termed  by 
Seideman,  "administrative  decentralisation",  "grass-roots  involvement 
with  the  DC"  and  "political  mobilisation"  respectively.  It  must  first  be 
noted  that  the  PCI's  practice  in  this  whole  area  has  been  essentially  a 
response  to  a  situation  which  originated  largely  independently  of  it. 
This  reflects  not  only  the  party's  political  caution,  but  a  certain  tendency 
to  ride  events  rather  than  initiate  them.  The  participation  explosion 
at  the  end  of  the  1960's  caught  the  PCI  almost  as  unaware  as  the  other 
parties,  but  its  reaction  was  not  so  much  hostily,  but  rather  an  attempt 
to  understand  it  and  mould  it  in  directions  that  it  could  control.  This 
explains,  in  my  view,  the  oscillations  in  the  policy  in  this  field. 
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This  first  dimension,  that  of  "administrative  decentralisation"  con- 
cieves  the  new  instances  of  local  participation,  like  the  Neighbourhood 
Councils,  as  purely  consultative.  Based  on  the  principle  that  small  is 
beautiful,  grass-roots  instances  are  useful  for  making  administrators 
aware  of  local  problems  and  grievances.  Hence,  their  objective  was 
to  contribute  to  administrative  efficiency  in  the  management  of  local 
services.  Moreover,  since  in  the  PCI  analysis,  the  main  cause  of  cor- 
ruption and  administrative  inefficiency  of  the  state  machine  were 
imputable  to  the  DC  monopoly  of  national  and  local  power  and  its 
consequent  "clientelist"  practice,  it  was  thought  that  administrative 
decentralisation  would  not  only  help  to  break  this  stranglehold  but  also 
help  party  administrators  and  the  local  population,  by  giving  the  latter 
the  means  to  denounce  DC  abuses.  Not  surprisingly,  this  dimension 
appealed  to  PCI  local  administrators  (assesori)  who  tended  to  favour  it. 

The  second  dimension,  baptised  "grass-roots  involvement  with  the  DC" 
saw  in  the  new  instances  a  means  of  local  grass-roots  collaboration 
between  PCI  and  DC  militants.  It  was  assumed  that  the  two  major  parties 
would  have  the  lion's  share  of  the  seats  and  discussion  between  militants 
would  enable  the  PC!  to  propagate  its  superior  policies  and  win  over 
DC  militants  to  the  transition  to  socialism.  This  was  what  one  might 
call  an  instrumental  approach  to  democracy  and  participation  for  the 
achievement  of  the  'historic  compromise'  and  was  not  unnaturally  the 
one  that  found  favour  with  party  leaders  and  functionaries,  above  all  at 
federal  level. 

The  third  dimension,  that  of  "political  mobilisation"  found  a  particu- 
larly responsive  echo  with  party  militants.  It  conceived  of  the  new 
instances  being  given  the  widest  powers  and  even  experimenting  forms 
of  direct  democracy.  The  new  instances  were  seen  not  only  as 
influencing  decisions  higher  up  the  state  hierarchy  but,  by  assuming 
openly  anti-capitalist  positions,  as  being  possible  new  instruments.  In 
nuce,  for  the  construction  of  socialism. 

The  party  naturally  tried  to  combine  all  three  dimensions  so  far  as 
possible  to  get  the  best  of  all  possible  worlds:  help  local  administrators 
and  experts  promote  administrative  efficiency;  assist  party  cadres 
promote  the  'historic  compromise'  in  new  social  and  ideological  areas 
of  society;  and  allow  ordinary  people  to  participate  as  widely  as  possible 
in  decisions  affecting  their  lives.  Of  course,  this  often  caused  tension 
between  different  groups  and  the  party  was  obliged  to  chose  its 
priorities.  While  it  is  not  easy  to  generalise  because  of  the  wide 
disparity  of  local  situations,  a  number  of  propositions  can  be  tentatively 
formulated.  Firstly,  Parliament  is  envisaged  as  the  national  institution 
of  political  centralisation  and  synthesis  of  the  various  local  organs  of 
democracy  and  decentralisation.  This  is  because  it  groups  people  as 
citizens  and  not  first  as  producers  and  consumers.  Secondly,  the 
PCI  has  always  promoted  a  certain  primacy  of  the  party  in  these 
new  instances,  not  to  the  exclusion  of  other  expressions  of  popular 
opinion  (in  view  of  its  loudly  proclaimed  attachment  to  pluralism),  but 
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in  keeping  with  its  deeply  held  conviction  that  working  class  hegemony 
can  only  be  asserted  and  expressed  through  its  political  organisations, 
particularly,  but  not  exclusively,  the  PCI.  Secondly,  the  party  has  always 
been  suspicious  of,  if  not  openly  hostile  to,  forms  of  direct  democracy, 
fearing  anarchists  tendencies.  Where  grass-roots  pressure  is  strong, 
it  has  even  sponsored  such  forms,  but  it  has  always  hesitated  to  take 
the  initiative.  On  other  occasions,  as  for  example  the  bill  presented 
by  PCI  deputies  to  restrict  the  use  of  the  popular  referendum  in  1978 
(following  the  Radicals'  campaign  to  promote  12  référendums),  it  has 
sought  to  limit  direct  democracy.  In  general,  it  seems  to  prefer  mixed 
forms  of  direct  and  delegated  democracy.  Thirdly,  while  talking  generic- 
ally  of  workers'  control  and  supporting  the  workers'  Factory  Committees 
which  arose  spontaneously  during  the  'Hot  Autumn'  of  1969,  the  PCI 
has  generally  given  à  luke-warn  reception  to  forms  of  self-management 
and  industrial  democracy.  Here,  it  is  not  clear  whether  it  considers 
them  premature  or  potentially  anarcho-syndicalist. 

Finally,  it  is  evident  that  the  third  dimension  has  been  increasingly 
sacrified  since  20  June  1976  to  the  advantage  of  the  other  two 
dimensions.  The  search  for  administrative  efficiency  ("new  way  of  gover- 
ning") and  for  alliances  with  the  DC  at  almost  any  price,  has  led  not  only 
to  an  abandonment  of  political  mobilisation,  but  a  crisis  of  Communist 
grass-roots  militancy  which  has  been  analysed  below.  What  is  important 
in  terms  of  the  movement  for  increased  democracy  is  the  PCI's  reaction 
to  this  situation.  In  May  1978,  after  the  severe  setback  in  the  partial 
municipal  elections,  Berlinger  reaffirmed  the  general  validity  of  the 
'historic  compromise'  strategy,  while  hinting  at  corrections  at  the  local 
level  to  appease  grass-roots  dissatisfaction.  He  adopted  a  similar 
stance  in  his  keynote  speech  at  the  15th  Congress  in  March  1979, 
only  this  time  the  tactical  correction  envisaged  the  party's  return  to 
parliamentary  opposition.  On  both  occasions,  he  called  for  renewed 
participation  and  one  can  ask  if  this  call  is  not  counterproductive, 
given  that  the  party's  fundamental  strategy  is  not  open  to  real 
modification.  However,  one  must  hasten  to  add  that  there  are  signs 
of  cautious  change  even  here  because,  for  the  first  time,  amendments 
were   proposed   and   voted   on   against  the   line   of  the   leadership. 

A  final  point  is  worth  making  on  this  score:  all  the  indices  are  that 
Western  Europe  is  going  through  a  period  of  extreme  political  mobility. 
Whereas  twenty  years  ago  party  members  joined  the  party  for  life, 
today  they  join  one  year  and  leave  the  next.  It  is  one  of  the  many 
signs  of  the  rapid  cultural  change  which  has  taken  place  over  the 
continent  in  the  last  decade,  undermining  the  traditional  ways  of  life 
and  values  and  of  the  great  difficulties  of  a  new  vision  of  life  to 
replace  it.  In  addition,  periods  of  mass  mobilisation  are  generally 
limited  in  duration,  that  in  Italy  (which  has  been  one  of  the  most 
intense  seen  in  Europe)  has  already  lasted  more  than  a  decade,  so  it  is 
hardly  surprising  that  signs  of  reflux  are  visible.  In  view  of  the 
political  mobility  noted  above,  it  is  likely  that  a  reflux  away  from  the 
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PCI  will  be  the  more  violent,  the  more  the  party's  strategy  has  appeared 
incapable,  as  been  largely  the  case  in  the  last  three  years,  of  securing 
tangible  successes  for  the  socialist  cause.  This  could  be  one  source 
of  the  PCI's  present  difficulties. 

All  that  has  been  said  emphasises  the  difficulties,  some  would  say 
the  impossibility,  of  the  'historic  compromise'  as  a  strategy  for  the 
transition  to  socialism  in  Italy  today.  Moreover,  it  appears  very  much 
that  its  very  gradualism  undermines  the  premises  on  which  it  was 
built  because,  on  the  one  hand,  it  permits  its  opponents  to  make 
tactical  retreats  in  order  to  reorganise  and  defend  the  essential  and, 
on  the  other,  it  demobilises  its  own  supporters  who  naturally  become 
frustrated  by  the   lack  of  socialist,  or  just  progressive,  advance. 

At  this  point,  it  is  worth  asking  if  the  PCI,  in  pursuing  the  'historic 
compromise'  so  single-mindedly  has  done  all  in  its  power  to  facilitate 
the  formation  of  a  potential  alternative  alliance  which  would  have 
consummated  the  'rupture'  in  dominant  Italian  political  practice  that 
observers  believed  was  implicit  in  the  1976  election  results.  Opinions 
are  divided:  some  people  have  argued  that  only  a  left-wing  alliance 
against  the  DC  would  have  made  it  a  reality;  others  have  even  argued 
that  the  proposed  alliance  with  the  DC  strengthened  the  catholic  party 
in  the  1976  General  Election.  This  is  not  a  view  I  share  and,  in  this 
connection,  it  is  worth  noting  that  the  late  Aldo  Moro  was  following 
Western  European  historical  precedent  if,  as  been  reported  postumously, 
his  objective  in  negotiating  the  entry  of  the  PCI  into  the  parliamentary 
majority  in  Spring  1978  was  to  promote  the  alternation  of  parties  in 
constitutional  government  in  Italy.  It  would  have  been  the  step  which 
promoted  Italy  from  a  special  type  of  democracy  to  one  in  the  main 
Western  European  political  tradition.  A  grand  coalition  between  the 
major  bourgeois  party  and  that  representing  the  major  groups  excluded 
from  government  has  been  the  way  historically  that  the  major  working 
class  parties  have  entered  government  in  Western  European  countries 
and  become  legitimised  as  alternative  government  parties  in  their  own 
right.  In  doing  so,  they  have  adopted,  without  exception,  social 
democrat  strategies.  The  novelty  of  the  Italian  case  is  that  the  PCI 
claims  to  remain,  what  it  was  founded  as,  a  Communist  Party.  In 
consequence,  its  goal  remains  the  transformation  of  society  in  a 
democratic  and  socialist  direction  and  not  just  its  management.  In 
addition,  it  adds  that  there  is  another  difference  in  Italy  and  that  is  that 
the  major  bourgeois  party,  Christian  Democracy,  is  also  different  from 
major  bourgeois  parties  of  other  Western  Enropean  countries  because 
of  its  confessional  ties  [as  a  catholic  party  in  the  country  of  the  Vatican) 
with  a  large  popular  base.  This  is  the  political  raison  d'être  of  the 
'historic  compromise';  its  theoretical  basis  was,  of  course,  the  Gramscian 
and  Togliattian  concept  of  the  revolution  "as  a  process"  and  not  a  social 
rupture. 

This  element  of  novelty  which  PCI  leadership  claims  in  justification 
of    the    'historic    compromise'    brings    us    face    to    face    with    a    major 
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unresolved  contradiction  in  tlie  strategy;  one  which  does  not  figure 
highly  in  current  discussion  but  which  I  believe  can  only  gain  in 
importance.  It  is  what  I  call,  for  want  of  a  better  expression,  the 
"Soviet  Question",  i.e.  whether  the  Soviet  Union  is  a  socialist  society 
or  not.  in  terms  of  the  'historic  compromise'  strategy  the  problem  is 
this:  to  initiate  the  transition  to  socialism  the  PCI  needs  to  mobilise  all 
the  support  of  the  Italian  people  that  it  can.  There  is  a  limit  to  its 
present  capacity  for  mobilisation  represented  by  its  association  with 
Soviet  socialism.  The  proof  of  this  are  the  periodic  anti-communist 
campaigns  that  the  party  finds  itself  constrained  to  denounce  from  time 
to  time.  On  closer  inspection,  it  is  clear  that  they  are  alimented  and 
gain  credibility  from  the  association  Socialism-Soviet  Union.  The  PCI 
can  repeat  indefinitely  that  the  Italian  socialism  which  it  aspires  to 
create  will  be  nothing  like  Soviet  and  Eastern  European  socialism  for  a 
whole  series  of  good  historical  reasons;  it  can  multiply  its  demons- 
trations of  independence  of  the  USSR,  but  it  will  not  convince  until  the 
day  that  it  states  categorically  that  the  Soviet  Union  is  not,  and  never 
has  been,  a  socialist  society,  and  why. 

On  the  other  hand,  it  has  to  be  admitted  that  what  has  traditionnally 
distinguished  the  PCI  from  other  Italian  parties,  and  especially  its 
despised  cousins,  the  Socialists  and  Social  Democrats,  and  confirmed 
in  the  minds  of  its  militants  that  it  is  a  true  revolutionary  socialist 
party,  is  the  privileged  link  with  the  socialist  fatherland,  the  USSR. 
This  was  recognised  by  Togliatti  at  the  end  of  his  life  when  he  stated 
most  categorically  that  the  party  must  maintain  its  solidarity  with  the 
socialist  regimes  and  that  a  breach  with  them  meant  going  over  to 
the  other  (non-socialist)  side.  And  lest  the  party  leadership  should 
forget,  the  Bulgarian  Party  General  Secretary,  Zhivok  took  it  upon  himself 
to  brutally  remind  them  again  in  1976:  "it  is  the  attitude  they  show  to 
the  USSR  which  is  the  very  touchstone  of  revolutionaries  and  inter- 
nationalists, the  line  that  divides  the  forces  of  progress  form  those  of 
reaction...'  It  is  a  viewpoint  that  dies  hard,  if  it  is  true,  as  Barbagli 
and  Corbetta  have  recently  documented,  that  79  %  of  PCI  militants  still 
believe  today  that  the  USSR  is  a  true  socialist  society.  Incidentally, 
it  was  claimed  by  many  observers  that  these  findings  represented  a 
surprise,  since  it  was  assumed  that  most  party  militants  had  a  critical 
attitude  towards  the  USSR,  but  I  would  observe  that  this  overlooks 
the  fact  that  the  party  has  promoted  no  internal  debate  to  clarify  the 
socialist  nature  of  the  Soviet  Union. 

It  is  easy  to  understand  the  historical  reasons — the  impact  of  the 
October  Revolution  on  the  European  labour  movement  and  the  role  of 
the  Komintern  in  the  Communist  Party — why  the  Soviet  Union  has 
represented  the  socialist  fatherland  for  generations  of  Italian  Communists. 
It  is  also  necessary  to  take  note  of  the  theoretical  tradition  created  by 
the  leninist  conception  of  the  party  as  the  custodian  of  Marxist 
ideological  orthodoxy;  that  it  was  the  party's  task  as  a  revolutionary 
institution  to  instil  a  socialist  consciousness  in  the  masses.     For  this 
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■  reason,  it  was  not,  nor  could  not  be,  subject  to  any  judgement  by  the 
people.  Stalin  used  this  mechanism,  codified  in  the  practive  of 
democratic  centralism  to  impose  his  policy  of  "the  defense  of  socialism 
in  one  country".  If  the  suppression  of  party  democracy  and  in  the 
country  at  large  was  justified  by  Lenin  as  a  temporary  necessity 
in  an  emergency  situation,  it  was  institutionalised  by  Stalin  as  "a  higher 
form  of  democracy". 

This  meant  that  when  the  Stalinist  excesses  became  public  in  the 
West,  particularly  in  the  wake  of  the  20th  Congress  of  the  CPSU, 
Western  Communist  leaders  adopted  Croce's  explanation  of  Fascism 
to  explain  it;  it  was  an  unfortunate  parenthesis,  a  tumour  on  an 
otherwise  healthy  body.  They  were  quite  happy  to  accept  that  the  USSR 
was  a  socialist  society  and  undertook  no  analysis  of  Soviet  society. 
This  lack  of  analysis  is  beginning  to  catch  up  with  the  party;  and  it 
would  be  ironic  that  the  party,  after  the  subtleness  of  much  of  its 
analysis  of  advanced  capitalist  society,  should  fail  to  benefit  from  it 
fully  because  of  its  blindness  to  the  nature  of  Soviet  society.  For,  as 
the  years  passed  and  the  democratic  situation  did  not  improve  in 
Eastern  Europe  and  the  USSR,  instead  of  posing  the  question:  if  it  is  not 
democratic,  why  not? — the  leadership  prefered  to  adopt  the  politically 
more  comfortable,  but  theoretically  very  insidious,  notion  of  'socialist 
deviations'.  More  recently,  in  view  of  the  systematic  nature  of  the 
lack  of  democracy  and  freedom  given  concrete  expression  by  the 
dissidents'  movement,  it  has  become  more  and  more  difficult  to  sustain 
that  these  are  just  anomalies  and  so,  irony  of  ironies,  the  PCI  has 
adopted  a  Trotskyist  explanation:  the  USSR  has  a  socialist  economic 
structure,  but  a  non-socialist  superstructure.  This  is,  of  course,  a 
contradiction  in  marxist  terms  because  what  distinguishes  a  capitalist 
regime  from  a  socialist  one  is  precisely  this  separation  of  economic 
structure  and  political  superstructure. 

The  party  leadership  is  well  aware  of  this  contradiction  :  witness 
the  recent  admission  in  Rinascita  that  this  is  not  an  intellectual 
problem  but  a  political  one.  This  suggests  that  the  leadership  does  not 
now  consider  the  Soviet  system  socialist — indeed,  in  view  of  the 
Togliattian  definition  of  socialism  "as  democracy  taken  to  its  extreme 
limit"  adopted  by  the  party,  it  is  difficult  to  see  how  it  could — but  does 
not  deem  it  expedient  to  say  so  publically.  One  can  understand  the 
reasons  for  this  reticence.  In  the  first  place,  it  would  have  to  spell 
out  the  characteristics  of  a  socialist  regime  and  how,  and  why,  the 
Soviet  Union  does  not  fulfill  them.  In  the  second  place,  it  would  have 
to  define  what  type  of  regime  the  Soviet  Union,  in  fact,  is;  and,  more 
damaging,  how  and  why  it  was  that  the  party  had  been  unable  to 
recognise  earlier  that  the  Soviet  Union  and  Eastern  European  states 
are  not,  and  never  were,  socialist.  The  blow  to  the  prestige  of 
Marxism  as  a  socialist  theory  would  be  immense  if  it  could  have  misled 
the  party  over  so  fundamental  a  question  as  mistaking  a  non-socialist 
society  for  a  socialist  one.     In  the  third  place,  there  is  the  effect  on 
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the  party's  militants  sense  of  identity:  the  effects  here  are  incalculable 
given  the  present  ideological  mobility  of  even  PCI  militants;  they  range 
from  a  split  with  the  foundation  of  an  'orthodox'  Soviet  party  {as  in 
Greece)  to  a  major  campaign  of  ideological  clarification.  In  the  fourth 
place,  the  denunciation  of  the  Soviet  Union  as  a  bureaucratic  regime 
(i.e.  one  that  had  nationalised,  but  not  socialised,  economic  and  political 
power)  would  place  at  risk  the  mechanism  of  democratic  centralism, 
and  with  it  the  leadership's  bureaucratic  control  of  the  party.  This 
has  always  been  justified  hitherto  as  necessary  to  ensure  party  unity 
in  a  distintegrated  and  splintered  society  like  Italy.  In  the  fifth  place, 
it  would  mean  denying  another  article  of  party  faith  voiced  by  Togliatti 
in  the  Yalta  Testament,  namely  that  a  split  in  the  international  Communist 
movement  would  mean  the  creation  of  factions  and  the  end  of  socialism 
as  a  viable  international  force  for  a  long  time  to  come.  In  this 
connection,  the  PCI  has  always  assessed  positively  the  role  of  the  USSR 
in  the  struggle  against  Imperialism.  Whatever  its  internal  policies  and 
its  role  in  Eastern  Europe,  it  has  been  consistent  in  supporting  National 
Liberation  movements  in  the  Third  World;  and  its  contribution  has 
been  incalculable.  Finally,  there  are  the  party's  material  interests  which 
would  be  put  at  risk.  These  include  the  invaluable  trade  that  Lega  del 
Cooperativi  has  with  the  Eastern  European  block,  although  it  is 
rumoured  that  the  party  is  negotiating  trade  agreements  with  the 
Chinese  Communist  Party.  All  these  are  good  reasons  for  not  breaking 
with  the  USSR  and  denouncing  it  for  what  it  is:  a  bureaucratic  society 
and   not  a  socialist  one. 

For  the  moment,  the  party  has  adopted. in  its  favourite  tactic  that  of 
"dropping"  embarassing  questions  as  noiselessly  as  possible  in  the  hope 
that  they  will  defuse  themselves  with  time.  This  has  worked  in  the  past, 
most  notably  with  the  dropping  of  the  notion  of  the  "dictatorship  of  the 
proletariat"  some  time  in  the  early  1960s.  The  leadership  may  be  right 
again;  however,  I  have  the  feeling  that  identification  with  Soviet 
socialism  is  incompatible  with  greater  legitimation  of  the  party  inside  the 
Italian  political  system  because  it  places  a  limit  on  the  forces  that  it 
can  mobilise.  Perhaps,  the  party  leadership  hoped  that  the  positive 
contribution  that  the  party  could  make  to  resolving  the  Italian  crisis 
after  the  1976  elections  would  enable  it  to  overcome  this  disability. 
It  might  have,  but  what  hope  there  was,  was  certainly  destroyed  by 
the  Moro  affair. 

VICENZA 
Eté  1979 
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L'Etat  syrien  contemporain  est  une  création  relativement  récente 
qui  ne  remonte  pas  à  plus  d'un  demi-siècle.  Au  cours  des  très  longs 
siècles  qui  précèdent,  l'histoire  du  pays  se  confond  avec  celle  de  l'Islam 
et  de  ses  Etats  constitués,  depuis  la  conquête  arabe  au  début  du 
Vll°  siècle,  en  des  vastes  empires  successifs,  jusqu'au  plus  récent, 
l'empire  Ottoman  qui  éclate  au  début  de  notre  siècle.  L'histoire  sociale, 
économique,  politique  et  culturelle  de  la  Syrie  ne  peut  donc  être  disso- 
ciée de  celle  des  autres  Etats  de  la  région.  Cela  pèse  encore  très  lourd 
dans  le  devenir  politique  et  social  syrien,  et  demeure  la  clé  de  l'analyse 
de  son  évolution  ultérieure  \ 

La  constitution  d'un  Etat  syrien  moderne  a,  tout  d'abord,  coïncidé 
avec  les  plans  de  partage  colonial  qui  ont  consacré  la  division  de  la 
région  selon  des  critères  qui  ne  tiennent  compte  que  des  seuls  intérêts 
des  puissances  colonisatrices,  et  ne  pouvaient  aboutir  dans  ces  circons- 
tances, qu'à  un  morcellement  arbitraire  des  communautés,  des  territoires, 
des  parentés  et  des  échanges  matériels  et  spirituels,  de  la  société 
proche-orientale.  Ainsi  l'établissement  de  nouveaux  Etats  ne  pouvait 
revêtir  ici  que  la  forme  d'une  désintégration  volontaire  des  structures 
sociales,  des  réseaux  de  communications  économiques  et  culturels  et 
des   rapports  de  pouvoir  et  d'autorité  établis. 

Coupée  de  son  environnement  historique  et  politique,  la  société 
syrienne  aborde  ainsi  les  temps  modernes  avec  un  sentiment  d'insécurité 
et  de  désarroi.  Elle  ne  possède  aucune  structure  d'intégration  et  d'auto- 
nomie, ni  classe  politique  dans  le  sens  propre  du  terme,  ni  personnel 
d'Etat  expérimenté,  et  encore  moins  de  règles  de  conduite  pour  le 
pouvoir  et  le  gouvernement,  de  traditions  de  gestion   et  de  sens  des 
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affaires  publiques  2.  Le  ciioix  de  sa  capitale,  Damas,  fait  sans  cloute  en 
souvenir  des  temps  glorieux  de  l'empire  Omayyade,  est  lui-même 
contesté  par  la  puissante  bourgeoisie  commerciale  d'Alep,  métropole 
du  nord  et  axe  de  communication  et  d'échange  syro-irakien.  Les  querelles 
entre  les  notabilités  des  deux  villes  ont  miné,  des  années  durant,  la 
stabilité  et  les  fondements  politiques  de  la  toute  jeune  république 
indépendante  ^.  Malgré  sa  puissance  économique  la  classe  commerçante 
syrienne,  sortie  triomphante  de  l'indépendance,  reste  sur  le  plan  politique 
incapable  de  surmonter  ses  déchirements,  ses  attachements  claniques 
ou  régionalistes  ainsi  que  ses  intérêts  locaux  et  particulier,  elle  ne 
parvient  pas  à  s'ériger  en  classe  gouvernante  à  vocation  nationale,  à 
devenir  le  support  d'un  Etat  et  d'un  pouvoir  modernes,  c'est-à-dire 
intégrés  et  unifiés.  Sans  vocation  politique  ni  compétence  administrative, 
le  régime  que  fonde  cette  classe  de  commerçants  et  de  propriétaires, 
lors  de  l'indépendance  en  1946,  se  désagrège  de  lui-même,  usé  par  des 
années  de  conflits  internes,  de  corruption,  d'anarchie  et  de  confusion 
entre  affaires  publiques  et  intérêts  privés  ou  claniques''. 

A  ce  régime  succèdent,  à  partir  de  1949,  des  gouvernements  militaires 
qu'inaugure  le  coup  d'Etat  de  H.  Az-Zaim  (29  mars  1949).  Privé  d'un 
centre  de  pouvoir  et  soumis  à  une  forte  pression  extérieure  depuis  sa 
naissance  (particulièrement  menaçante  après  la  proclamation  d'Israël) 
et  intérieure,  due  à  la  multiplication  des  couches  moyennes  à  qui 
l'indépendance  donne  un  coup  de  fouet,  le  pays  perd  complètement  son 
équilibre  et  se  laisse  emporter  par  les  conflits  des  clans  militaires 
constitués  au  sein  de  l'armée  en  rapport  avec  les  particularités  sociales, 
politiques,  régionales,  religieuses  ou  idéologiques^.  L'éphémère  Union 
Syro-Egyptienne  (1958-1961)  ne  semble  pas  pouvoir  apporter  une  solution 
viable  à  ces  contradictions  profondes. 

L'union  avec  l'Egypte  accomplit  cependant  en  Syrie  une  transfor- 
mation décisive  et  constitue  un  nouveau  départ.  Sous  Nasser,  grâce 
à  sa  popularité,  s'achève  une  liquidation  effective,  politique  mais  aussi 
économique,  de  la  classe  traditionnelle  des  propriétaires  et  des  notables  ; 
la  scène  politique  syrienne  est  radicalement  transformée  et  avec  elle, 
l'ensemble  des  règles  et  des  jeux  politiques.  Des  élites,  issues  pour  la 
grande  majorité  des  classes  moyennes,  en  ville  ou  à  la  campagne,  vont 
pouvoir  enfin  s'affronter  en  toute  liberté  des  années  durant.  La  fin  de 
cet  affrontement  voit  la  constitution  d'une  classe  nouvelle  joignant  à 
la  fois  le  sommet  du  pouvoir  politique  et  celui  du  pouvoir  économique. 
Originaires  pour  la  plupart  des  régions  rurales  pauvres  où  se  sont  main- 
tenues des  formes  comunautaires  de  solidarité,  les  nouveaux  tenants 
du  pouvoir  ne  sont  pas  nécessairement  d'origine  modeste  ^.  Pour  pouvoir 
constituer  une  classe  gouvernante,  il  leur  était  indispensable  de  se 
détacher  des  classes  moyennes,  de  construire  un  discours  de  portée 
nationale  et  globale,  de  se  soumettre  à  l'Etat  et  ses  appareils.  Elles 
parviendront  ainsi  à  la  formation  de  cette  classe-Etat  qui  se  trouve  en 
butte  à  une  opposition  populaire  violente,  dont  le  pouvoir  ne  s'affirme 
qu'au  travers  de  la  répression  7. 
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A   LA   RECHERCHE  D'UNE  POLITIQUE:   LES  REGIMES  BAATHISTES 

L'éclatement  de  l'union  syro-égyptienne  le  28  septembre  1961  ouvre 
une  nouvelle  phase  dans  la  lutte  pour  le  pouvoir  en  Syrie.  Toutes  les 
forces  politiques  qui  s'étaient  réfugiées  derrière  le  pouvoir  providentiel 
de  Nasser,  3  ans  auparavant,  entrent,  après  la  sécession,  dans  une 
compétition  serrée  pour  renforcer  leurs  positions  respectives  et  prendre 
de  vitesse  leurs  adversaires.  Les  anciens  notables  et  hommes  d'affaires 
qui  ont  réussi  le  coup  d'Etat  ont  assisté,  le  cœur  déchiré,  au  grand  essor 
des  classes  moyennes  que  Nasser  avait  mobilisées  et  maîtrisées.  Par 
leurs  liens  spécifiques  avec  des  éléments  influents  au  sein  de  l'armée, 
à  cause  de  leur  position  privilégiée,  aussi  bien  à  l'intérieur  de  l'appareil 
d'Etat  que  dans  la  rue,  ces  classes  constituent  une  véritable  menace 
pour  le  nouveau  pouvoir  à  peine  établi. 

Tout  en  favorisant  la  restauration  formelle  des  anciens  organes 
représentatifs,  seul  moyen  pour  légitimer  le  coup  de  force,  la  grande 
bourgeoisie  traditionnelle  est  amenée  à  rétablir  sa  dictature.  Ainsi  le 
pouvoir  séparatiste  est-il  obligé  de  déclencher  un  combat  interne  qui  ne 
manque  pas  d'avoir  ses  résonances  dans  l'appareil  militaire.  Le  centre 
du  pouvoir  ne  s'est  pas  seulement  déplacé,  de  ce  fait  même,  vers 
l'armée  mais  son  maintien  dépend  dès  lors  de  l'équilibre  en  son  sein. 

Depuis  la  nomination  du  général  Zahr  Ed  Din  au  poste  de  chef 
d'état-major,  survenue  à  la  veille  du  Congrès  de  Homs  qui  avait  pour  but 
d'empêcher  l'éclatement  de  l'armée  entre  unionistes  et  séparatistes,  la 
bourgeoisie  traditionnelle  s'est  rendue  compte  du  sens  du  renversement 
du  rapport  des  forces  en  faveur  de  ses  adversaires.  C'est  alors  que 
reprend  le  mouvement  de  fuite  et  de  transfert  des  capitaux  vers 
l'extérieur  et  surtout  vers  le  Liban  voisin. 

Il  est  clair  que  l'issue  du  combat  qui  va  décider  de  l'avenir  du  régime, 
dépend  du  résultat  de  l'affrontement  des  différentes  fractions  militaires 
liées  aux  différentes  formations  politiques  des  classes  moyennes  : 
nassérienne,  baathiste,  etc. 

Le  coup  d'Etat  du  8  mars  1963,  qui  prend  de  vitesse  un  coup  d'Etat 
nassérien  en  préparation,  porte  au  pouvoir  une  poignée  d'officiers  orga- 
nisés au  sein  du  Comité  militaire,  en  marge  du  Parti  Baath.  Ces  officiers 
radicaux,  antinassériens  en  premier  lieu,  sont  en  majorité,  originaires 
des  régions  rurales  périphériques  caractérisées  par  un  très  vif  esprit 
communautaire.  En  tant  que  «  socialistes  »  enthousiastes  et  séparatistes 
ardents,  ils  jouent  un  rôle  d'intermédiaire  entre  les  deux  courants  qui 
déchirent  la  nation.  Par  leur  phraséologie  socialiste  ils  parviennent  à 
neutraliser  les  couches  inférieures  des  classes  moyennes,  nassériennes 
et  unionistes,  découragées  par  le  manque  d'initiative  et  l'absence  d'une 
ligne  et  d'un  programme  clair  de  leur  direction  locale  plutôt  droitière. 
Par  leur  séparatisme  déclaré,  ils  ont  pu  gagner  la  sympathie  et  le  soutien 
de  la  grande  bourgeoisie  et  de  ses  alliés  aussi  bien  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur^. 
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Dans  un  premier  temps,  le  comité  militaire  cherche  auprès  du  Parti 
Baath  des  assises  civiles  qui  lui  font  défaut.  Ce  parti  ne  compte,  à  cette 
époque,  qu'un  très  petit  nombre  de  militants  intellectuels  restés  fidèles 
à  leurs  idées  alors  que  la  majorité  des  adhérents  choisit  de  rejoindre 
le  nassérisme.  Il  pouvait  cependant,  en  raison  de  son  passé  populiste 
et  nationaliste  apporter  au  nouveau  régime  une  couverture  civile  lui 
permettant  de  passer  à  l'offensive.  Sa  première  tâche  était  sans  conteste 
la  liquidation  de  l'unique  force  adverse  au  sein  de  l'armée  :  le  nassé- 
risme ;  le  combat  s'est  engagé  aussi  bien  dans  l'armée  et  l'appareil 
d'Etat  que  dans  la  rue,  où  de  grandes  manifestations  populaires  ont  été 
écrasées  à  l'aide  des  chars,  et  plus  tard,  de  la  garde  nationale,  consti- 
tuée in  extremis  pour  pallier  la  faiblesse  de  la  nouvelle  junte.  Le  grigno- 
tage de  leurs  positions  politiques  et  militaires  poussait  les  nassériens 
à  riposter  par  des  révoltes  désespérées  qui  ont  culminé  avec  l'opération 
sanglante  montée  en  plein  jour,  le  18-4-1964,  à  Damas.  La  fin  tragique 
de  cet  épisode  a  permis  au  régime  d'entamer  la  liquidation  systématique 
des  opposants  et  de  réorganiser  l'armée  et  l'Etat.  La  lutte  anti-nasserienne 
n'a  pas  seulement  suscité  le  ralliement  automatique  de  la  réaction  du 
côté  du  pouvoir,  elle  a  coupé  définitivement  le  nouveau  régime  d'une 
population  en  grande  majorité  unioniste  et  nasserienne.  L'aliénation  des 
classes  moyennes  a  privé  le  pouvoir  de  toute  base  sociale  stable.  Les 
conflits  qui  surviendront  plus  tard  ne  seront  que  l'expression  des  malai- 
ses ressentis  par  les  différents  éléments  de  l'équipe  dirigeante  en  raison 
de  cet  isolement  auquel  ils  étaient  condamnés.  Chacun  cherchait,  selon 
ses  origines  et  ses  anciennes  relations,  une  issue  possible.  C'est  alors 
que  le  régionalisme  et  le  confessionalisme  sont  devenus  le  principal 
régulateur  des  luttes  politiques  intestines'. 

La  guerre  de  «  pacification  »  menée  par  le  régime  militaire  baathiste 
contre  la  majorité  unioniste  n'a  jamais  pris  réellement  fin.  L'hostilité 
de  l'ensemble  de  la  population,  celle  des  villes  en  particulier,  demeurait 
vive  ;  des  centres  urbains  comme  Hamat,  Homs,  Alep  et  Damas  n'ont 
cessé  de  manifester  leur  insubordination  ^°. 

Les  mesures  de  nationalisation  de  1964  et  1965  ont  jeté  la  bourgeoisie 
dans  l'opposition.  Deux  ans  après  le  coup  d'Etat,  le  pouvoir  s'est  montré 
incapable  de  sortir  de  son  isolement  et  de  nouer  de  nouveaux  liens  avec 
n'importe  quelle  classe  sociale. 

C'est  alors  que  la  fraction  civile,  représentée  par  la  direction  nationale 
du  Parti  dite  Qawmiyya,  plus  sensible  à  la  dégradation  des  relations 
avec  la  population,  a  proposé  une  révision  politique  et  économique  :  une 
ouverture  politique  vers  les  classes  moyennes,  un  certain  libéralisme 
économique  à  l'égard  des  commerçants  et  des  hommes  d'affaires  ainsi 
qu'un  réajustement  de  la  politique  arabe  du  régime.  C'est  le  début  du 
combat  opposant  l'aile  militaire  du  régime,  retranchée  au  sein  de  la 
direction  régionale  du  Baath,  à  l'aile  civile  contrôlant  la  direction  natio- 
nale panarabe.  Le  coup  de  force  du  23  février  1966  a  consacré  la  victoire 
des  militaires,  et  donc  de  la  ligne  dure  [plutôt  que  de  gauche),  et  la 
liquidation  de  la  direction  nationale  réfugiée  plus  tard  en  Irak.  Derrière 
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la  victoire  de  cette  aile,  il  faut  voir  sans  doute  les  multiples  pressions 
et  conflits  régionaux  et  confessionnels.  Cet  événement  a  été  suivi, 
comme  d'fiabitude,  par  une  large  épuration  de  l'armée  et  de  l'adminis- 
tration et  par  une  surenchère  de  plus  en  plus  accentuée  visant  parti- 
culièrement la  politique  arabe  du  président  Nasser.  Notons  que  cela 
se  passait  deux  ans  avant  le  déclenchement  de  la  guerre  de  1967. 
Cette  même  guerre  en  se  transformant  en  une  défaite  cuisante  de  la 
direction  militaire  et  civile,  ne  pouvait  que  provoquer  un  sentiment 
d'humiliation  national  sans  précédent,  se  traduisant  par  la  montée  de  la 
contestation  populaire,  désormais  attirée  vers  la  Résistance  Palestinienne. 

Mises  à  part  les  quelques  mesures  sociales  et  politiques  prises  par 
le  régime  (nationalisation,  contrôle  accru  des  changes,  du  commerce 
et  du  mouvement  des  capitaux  et  des  hommes)  le  mouvement  d'indus- 
trialisation et  de  développement  est  demeuré  très  faible.  Les  quelques 
projets  entamés  n'ont  pas  encore,  à  la  veille  de  la  guerre  de  1967, 
donné  leurs  fruits.  La  réforme  agraire,  limitée  à  une  lente  distribution 
et  à  une  parcellisation  de  la  terre,  a  donné  des  résultats  économiques 
négatifs  ^^  ;  dans  l'ensemble  l'agriculture  syrienne  piétine.  L'équilibre 
économique  fragile  du  pays  se  maintient  cependant  malgré  le  grand 
mouvement  d'exode  rural  ;  les  prix  du  marché  mondial  avaient  encore 
peu  d'influence  sur  le  système  interne  de  prix,  et  l'évolution  quantitative 
et  qualitative  du  budget  de  consommation  des  couches  bourgeoises 
ne  faisait  que  commencer. 

Un  an  après  la  guerre  de  juin  1967,  tous  les  grands  problèmes  du 
pays  restent  sans  solution.  L'attitude  de  plus  en  plus  hostile  de  la 
population  après  la  défaite  rend  plus  difficile  une  ouverture  politique 
éventuelle,  et  aggrave  le  fossé  séparant  le  pouvoir  de  l'ensemble  des 
forces  et  des  classes  sociales.  La  crise  politique  se  développe  et  atteint 
l'équipe  dirigeante  elle-même,  préparant  le  terrain  à  une  nouvelle  muta- 
tion. Pour  un  pouvoir  isolé  et  opposé  à  l'ensemble  de  la  population,  la 
seule  solution  qui  puisse  maintenir  une  relative  continuité  du  système 
est  la  division  de  l'équipe  dirigeante  ;  elle  donne  l'apparence  d'un 
changement,  constituant  à  la  fois  une  rupture  avec  le  passé  et  un 
renouvellement  de  la  situation  présente. 

Le  conflit  au  sein  de  l'équipe  dirigeante  oblige  toutes  les  parties 
à  fermer  les  yeux  devant  une  défaite  militaire  ressentie  profondément 
par  la  population.  Les  responsabilités  sont  dissimulées  et  les  erreurs 
minimisées  pour  maintenir  l'apparence  d'unité  d'un  régime  en  déroute. 
En  1968,  quand  le  général  Assad,  ministre  de  la  Défense,  commence 
à  exercer  des  pressions  sur  ses  camarades  de  l'équipe  au  pouvoir, 
le  régime  ne  bénéficie  d'aucun  appui  social  ou  extérieur.  Toutes  les 
conditions  sont  donc  réunies  pour  entamer  sa  liquidation. 

LE  REGIME  ASSAD  :  LIBERALISME  OU  DICTATURE 

Ce  n'est  pas  un  hasard  si  le  général  Assad,  l'un  des  grands  respon- 
sables de  la  défaite  de  1967  fut  l'un  des  premiers  à  ressentir  la  crise  du 
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régime,  la  nécessité  et  l'urgence  d'un  changement  qui  devenait  inévi- 
table après  le  refus  de  l'ancienne  direction  de  reconnaître  ses  erreurs 
et  de  modifier  sa  ligne  politique.  Devant  cette  direction  peu  sensible 
au  malaise  national,  au  mécontentement  croissant  et  au  déséquilibre, 
créé   par   la   défaite,  Assad   a   exploité   deux   sentiments  : 

1.  L'honneur  des  officiers  tenus  pour  responsables  de  la  débâcle.  La 
liquidation  de  la  direction  politique  offrait  à  l'armée  et  à  la  classe 
bureaucratique  une  issue  en  rejetant  sur  le  groupe  Salah  Jadid  toute 
la  responsabilité.  Il  suffit  qu'Assad  exprime  quelques  griefs  contre 
l'équipe  du  général  Jadid  pour  que  la  majorité  des  officiers  se  rangent 
de  son  côté. 

2.  Le  mécontentement  de  la  population  humiliée  sur  le  plan  national  et 
férocement  réprimée.  De  ce  côté,  Assad  multiplie,  dès  1968,  et  surtout 
en  1969,  les  appels  à  une  mobilisation  totale  contre  l'ennemi  israélien, 
à  un  moment  où  la  direction  politique  était  incapable  de  prendre 
n'importe  laquelle  des  initiatives.  Quand  Assad  demandait  l'augmen- 
tation du  budget  militaire,  Jadid  et  Zuayin  (premier  ministre)  ne 
faisaient  que  louer  les  projets  de  développement,  l'industrialisation 
du   pétrole  et  la  construction  du  grand  barrage  d'EI-Furat  ^^. 

La  tentative  d'ouverture  en  direction  de  la  population  a  pris  diverses 
formes  et  donné  à  l'initiative  d'Assad  un  programme  susceptible  d'assurer, 
aux  yeux  de  la  classe  dirigeante  qui  l'a  suivi,  la  survie  du  régime.  On 
peut  résumer  ce  programme  en  trois  slogans  :  limiter  les  effets  désas- 
treux du  confessionnalisme,  prôner  un  certain  libéralisme  aussi  bien 
politique  qu'économique  et  appeler  toutes  les  forces  à  participer  à  la  vie 
politique.  Dans  son  intervention  au  Congrès  du  Parti  Baath  en  1969  à 
Damas,  Assad  demande  la  formation  de  conseils  locaux  et  la  mise  en 
œuvre  d'un  large  front  progressiste.  En  troisième  lieu,  il  insiste  sur 
l'ouverture  à  l'extérieur  et  sur  la  coopération  avec  les  autres  pays 
arabes  en  vue  de  contribuer  à  la  formation  d'un  front  commun  contre 
Israël.  Ce  programme  cherche  à  cristalliser  l'ensemble  des  critiques 
explicites  et  implicites  formulées  par  les  différentes  forces  politiques 
et  sociales  du  pays  à  l'égard  du  régime  en  place  ^^.  Ainsi,  quand  Assad 
décide  de  déclencher  le  mouvement  de  1970,  il  suscite  l'enthousiasme  et 
obtient  un  soutien  (prudent  et  mitigé)  d'une  population  désespérée  et 
d'une  armée  aspirant  à  récupérer  sa  dignité  perdue.  Le  général  Assad 
était  donc  prêt,  en  1971,  à  se  présenter  à  l'investiture  suprême.  A  la 
suite  du  plébiscite  du  17  novembre  1971,  il  devient  président  de  la 
République,  chef  de  l'armée,  secrétaire  général  du  Parti  Baath.  Même 
l'opposition  misait  sur  sa  modération  pour  sortir  de  l'impasse. 

Ce  contexte  politico-social,  interne  et  externe,  de  la  prise  du  pouvoir 
par  Assad  va  en  réalité  déterminer  tous  les  choix  ultérieurs  politiques 
et  économiques  du  nouveau  régime.  Le  pouvoir  d'Assad,  à  rencontre 
de  celui  de  l'ancienne  équipe,  repose  dès  le  début  sur  des  éléments 
de  force  et  de  choix  contradictoires.  Entre  un  programme  politique 
affiché  qui  exige  la  refonte  de  l'ensemble  de  l'appareil  d'Etat  et  de 
l'armée,  et   les   intérêts  très   étroits  de   la  minorité  confessionnelle  et 
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bureaucratique,  récemment  constituée,  et  sur  lesquels  s'appuie  le  nou- 
veau pouvoir,  Assad  n'avait  pas  le  choix.  Refuser  de  reconnaître  la 
contradiction  d'une  politique,  qui  voulait  maintenir  les  mêmes  intérêts 
de  la  minorité  gouvernante  tout  en  cherchant  à  nouer  et  consolider  des 
alliances  avec  les  autres  forces,  ne  pouvait  conduire  qu'à  une  pratique 
de  mystification  et  à  une  politique  à  double  face.  De  cette  pratique  et 
de  cette  politique  Assad  fera  une  carrière  qui  conduira  plus  tard  à  ces 
alliances  et  renversements  d'alliances  qui  illustrent  en  1975  la  guerre 
libanaise. 

Tout  en  défendant  les  anciens  privilèges,  Assad  essaie  d'associer  de 
nouveaux  éléments  à  son  entreprise.  La  distribution  des  bénéfices  au 
profit  de  quelques  parvenus  des  classes  moyennes  de  la  grande  majorité 
sunnite,  mise  de  plus  en  plus  à  l'écart  de  la  vie  politique  et  sociale, 
n'a  pu  cacher  les  intérêts  principaux  qui  soutiennent  le  pouvoir,  tandis 
que  le  Front  National  progressiste,  groupant  quelques  organisations 
politiques,  n'a  pu  dissimuler  le  monopole  du  pouvoir  qu'exerce  le  groupe 
dirigeant  baathiste-militaire  et  confessionnel. 

C'est  au  moyen  du  rapprochement  arabe  et  des  préparations  de  la 
guerre  de  1973  que  le  régime  a  été  capable  de  se  maintenir  et  d'empê- 
cher son  éclatement.  Mais  cette  même  situation  explosive  rendait 
indispensable  et  urgente  une  «  victoire  »  militaire  à  l'extérieur.  Le  rap- 
prochement entre  Sadat  et  Assad  répondait  au  besoin  de  leurs  régimes 
de  surmonter  des  contradictions  internes  devenues  explosives  quelques 
ans  après  la  défaite  de  1967. 

L'ouverture  opérée  en  direction  de  la  bourgeoisie  traditionnelle, 
commerçante  et  foncière,  a  orienté  le  régime  vers  un  libéralisme  écono- 
mique calculé.  Assad  a  pu,  là  encore,  renforcer  sa  position  d'arbitre  en 
essayant  de  maintenir  un  certain  équilibre  entre  cette  bourgeoisie 
traditionnelle  et  la  nouvelle  bourgeoisie  militaire,  bureaucratique  et 
technocratique  affairiste. 

Les  deux  classes  traditionnelles,  la  grande  et  la  moyenne  bourgeoisie 
des  villes,  misaient  effectivement  sur  Assad  ;  la  première  espérait  une 
grande  libéralisation  du  système  contre  la  mainmise  de  la  nouvelle 
bourgeoisie  tandis  que  la  deuxième  pensait  profiter  de  sa  timide  entrée 
dans  le  système  pour  renverser  le  rapport  de  force  de  l'intérieur  en  sa 
faveur  et  améliorer  sa  position  au  sein  de  l'Etat  et  de  l'armée  face  aux 
couches  montantes  de  la  bourgeoisie  alaouite  monopolisant  l'ensemble 
des  postes  de  commande. 

Il  était  évident  que  cet  équilibre  sur  lequel  se  fondait  le  régime  ne 
pouvait  être  maintenu  que  si  Assad  acceptait  de  respecter  son  rôle 
d'arbitre  et  sa  neutralité  dans  les  conflits  profonds  qui  opposaient  et 
déchiraient  les  différentes  composantes  hiérarchiques,  régionales  et 
confessionnelles  de  la  bourgeoisie  syrienne.  Cependant,  cette  même 
position  d'arbitre  qui  faisait  du  pouvoir  d'Assad  un  pouvoir  absolu  le 
rendait  très  vulnérable.  L'équilibre,  dans  la  lutte  acharnée  des  groupes 
d'intérêts,  était  menacé  par  la  grande  montée  des  classes  moyennes 
citadines  jusqu'alors  écartées.   L'amorce  d'une  ouverture  politique   leur 
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a  donné  beaucoup  d'espoir  et  les  a  encouragées  à  œuvrer  pour  reconqué- 
rir la  position  qui  devait  leur  revenir.  C'est  ce  qui  explique  le  déve- 
loppement rapide  depuis  1973  des  révoltes  dans  les  villages  d'AIep, 
Hamat,  Homs  et  Lattaquié.  Assad,  qui  a  voulu  faire  l'unité  des  classes 
sociales  et  des  couches  opposées  de  la  bourgeoisie  syrienne  autour  de 
lui,  a  été  annené  à  accentuer  le  caractère  ambigu  de  sa  politique  : 
gagner  la  sympathie  des  classes  moyennes  citadines  et  sunnites  sans 
s'aliéner  la  classe  moyenne  des  sectes  minoritaires  sur  laquelle  s'est 
fondé  le  système  depuis  1963,  et  qui  seule  peut  garantir  l'homogénéité 
relative  de  l'appareil  de  répression.  L'ouverture  en  direction  de  la  grande 
bourgeoisie  avec  le  libéralisme  économique  qui  l'a  accompagné,  a 
entraîné  l'effondrement  des  revenus  des  masses  populaires  et  même 
des  couches  moyennes. 

En  effet,  la  politique  de  libéralisme  économique  ne  peut  s'affirmer 
qu'avec,  comme  corollaire,  une  dictature  politique  s'exerçant  contre  la 
grande  majorité  de  la  population  qui  voit  son  niveau  de  vie  se  dégrader, 
en  raison  de  l'impact  de  l'inflation  mondiale  sur  une  économie  restée 
jusqu'en  1970  relativement  très  fermée.  Le  rapport  entre  les  salaires 
et  les  prix  ne  cesse  de  se  détériorer.  Mais  le  dirigisme  économique  qui 
n'est  que  la  politique  visant  à  préserver  les  intérêts  en  place  nécessite, 
pour  être  accepté,  un  libéralisme  politique  ménageant  et  l'opposition  de 
la  grande  beourgeoisie  et  celle  des  classes  moyennes,  sans  parler  des 
répercussions  sur  l'équilibre  intérieur,  de  l'alliance  nouvelle  tant  avec 
les  conservateurs  arabes,  en  Arabie  et  ailleurs,  qu'avec  les  Occidentaux. 

La  guerre  de  1975  est  venue  juste  à  temps  pour  rétablir,  en  quelque 
sorte,  un  équilibre  socio-politique  rompu.  Depuis  le  début  de  1973,  le 
régime  s'est  rendu  compte  de  l'impossibilité  de  maintenir  l'unité  de  ses 
assises  sociales  ;  pour  surmonter  l'éclatement,  il  a  fallu  utiliser  la  force 
dans  la  majeure  partie  des  villes  syriennes.  Le  Front  national  que  le 
pouvoir  s'est  efforcé  de  mettre  sur  pied  s'est  avéré,  pour  l'ensemble 
des  forces  politiques  et  sociales,  comme  une  simple  manœuvre  visant 
à  diviser  l'opposition.  Seuls  quelques  groupes  politiques  dépourvus  de 
toute  implantation  populaire,  coupés  et  dépassés  par  la  vie  politique 
ont  accepté  de  participer  à  un  front  dont  la  plate-forme  interdit  à  ses 
membres  toute  activité  politique  au  sein  de  l'armée,  de  l'administration 
et  du  milieu  étudiant.  D'ailleurs  leur  statut  n'a  jamais  été  véritablement 
légalisé.  Le  Parti  Baath  est  seul  habilité  à  exercer  une  activité  politique 
ouverte,  diriger  l'Etat  et  le  Front  et  désigner  le  candidat  à  la  présidence 
de  la  République  qui,  à  son  tour,  a  les  pleins  pouvoirs. 

Le  libéralisme  prôné,  au  lieu  de  favoriser  le  développement  d'un 
secteur  privé  dynamique  et  productif,  a  caché  au  contraire  le  retour  en 
force  des  intérêts  locaux  et  occidentaux  traditionnels.  Le  pays  s'est 
ainsi  trouvé  soumis  à  une  forte  expansion  du  secteur  du  commerce 
extérieur  comme  au  développement  des  activités  parasitaires  liées  à 
l'augmentation  rapide  et  à  la  diversification  de  la  consommation  des 
classes  favorisées  ;  ses  distorsions  traditionnelles,  propres  à  une  éco- 
nomie   retardataire    et   sous-développée,    se    sont   trouvées    accentuées. 
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L EVOLUTION  DU  REGIME  APRES  LA  GUERRE  DE  1973 

Le  chantage  à  la  guerre  a  constitué  un  moyen  efficace  de  pression 
sur  les  masses,  aidant  à  la  consolidation  du  pouvoir  et  à  l'étouffement 
des  révoltes  de  l'avant-guerre.  Cependant  l'arme  est  à  double  tranchant. 
La  combativité  des  soldats  et  des  officiers  syriens  dans  la  bataille 
sur  le  Golan,  le  soutien  moral  et  matériel  de  l'ensemble  de  la  population 
à  l'effort  de  guerre  avaient  pour  but,  non  seulement  la  destruction  d'un 
appareil  d'oppression  extérieur  qui  est  l'armée  israélienne,  mais  aussi 
la  suppression  d'un  réseau  de  relations  de  répression  se  nouant  autour 
du  régime  lui-même.  La  guerre  a  constitué,  avec  la  surenchère  patrio- 
tique, un  terrain  de  combat  politique  et  de  compétition  où  les  masses 
populaires  espéraient  renforcer,  par  leur  dévouement  et  par  une  éven- 
tuelle victoire  leur  position  vis-à-vis  de  la  bureaucratie  militaire  et  lui 
imposer  des  concessions  politiques  majeures.  Cet  élan  populaire  dans 
la  guerre  intrigua  les  classes  dirigeantes  arabes  et  les  pressa  d'arrêter 
les  combats  avant  qu'il  fût  trop  tard.  La  continuation  de  la  bataille 
n'allait  pas  seulement  mettre  à  jour  leurs  défauts,  leurs  négligences  et 
leur  manque  de  courage,  elle  risquait  aussi  de  mettre  à  l'épreuve  la 
sincérité  de  leur  engagement  et  la  validité  de  leur  direction.  Elle  pouvait 
créer  une  dynamique  de  libéralisation  politique  et  exiger  de  plus  en  plus 
la  mise  en  cause  de  privilèges  économiques  et  politiques  fragiles. 

Par  l'annonce  de  l'arrêt  des  combats  et  de  la  fin  de  la  guerre  natio- 
nale «  victorieuse  »  ouvrant  la  voie  à  un  compromis  de  paix  «  juste  »,  !e 
gouvernement  annonce  en  fait  le  début  de  la  guerre  civile.  Une  fois 
disparue  la  mobilisation  nationale  contre  Israël,  la  réalité  d'un  pouvoir 
qui  pratique  la  discrimination  confessionnelle  et  l'absence  du  moindre 
consensus  politique  se  manifestent  ;  les  conflits  sociaux  de  diverses 
natures,  dont  l'expression  avait  été  longtemps  réprimée,  éclatent  en 
plein  jour.  Aux  différentes  formes  d'oppression  et  de  censure  déjà 
pratiquées  s'ajoutent  de  nouveaux  mécanismes  de  contrôle  et  de  mono- 
pole du  pouvoir  en  vue  de  réduire  toute  possibilité  de  résistance.  La 
bataille  de  la  paix  exige,  elle  aussi,  un  semblant  d'unité  autour  du 
président  et  ne  permet  pas  la  manifestation  des  désaccords. 

C'est  après  la  fin  de  la  guerre  de  1973  que  commencent  à  proliférer 
les  réseaux  parallèles  de  services  de  renseignement,  les  milices  et  les 
gardes  prétoriennes.  Rassemblant  plus  de  50  000  hommes,  recrutées 
dans  la  communauté  même  du  général  Assad  et  commandées  par  le 
frère  du  président,  ces  gardes  évoluent  rapidement  en  nombre  et  en 
armement  pour  devenir  une  véritable  armée  personnelle.  Appelées 
«  brigades  de  défense  de  la  révolution  »  elles  ont  pour  tâche  principale 
et  unique  de  prévenir  et  étouffer  toute  contestation,  révolte  ou  coup 
d'Etat  éventuel.  Ces  forces  stationnées  aux  environs  des  centres 
urbains  ont  commencé  à  pratiquer,  dès  la  fin  de  la  guerre,  une  action 
systématique  d'intimidation  et  de  terreur  provoquant  elles-mêmes  des 
incidents.  A   Hamat,   Homs,  Damas  et  El-Jezira  des  affrontements  san- 
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giants,  soldés  par  des  dizaines  de  morts  ont  opposé  en  1975  les  milices 
du  régime  à  la  population.  L'on  revient  ainsi  rapidement  à  la  période 
d'avant-guerre. 

Cependant,  la  recherche  par  le  président  syrien  d'un  compromis 
avec  Israël  n'était  pas  facilitée  par  la  politique  expantionniste  et  chauvine 
du  sionisme.  Deux  ans  après  la  guerre,  Assad  reste  incapable  de 
confirmer  sa  «  victoire  »  militaire.  Son  régime  perd  la  confiance  de  la 
bourgeoisie  et  s'enfonce  dans  la  répression  ;  tous  les  éléments  d'un 
équilibre  fragile  s'effondrent.  Ainsi  la  marche  vers  la  «  paix  »  devient 
plus  difficile,  et  le  régime  se  trouve  effectivement  dans  une  impasse. 

L'ouverture  en  direction  des  classes  moyennes,  dont  le  Front  national 
constitue  l'incarnation,  ayant  échoué,  on  voit  alors  s'affirmer  la  nouvelle 
alliance  de  classes,  amorcée  dès  le  début  de  1970  qui,  tout  en  permet- 
tant au  régime  de  maintenir  sa  force  de  répression  et  les  intérêts  étroits 
d'une  couche  de  privilégiés,  lui  donne  la  possibilité  de  dialoguer  libre- 
ment avec  l'Amérique  et  les  pays  arabes  producteurs  de  pétrole.  Cette 
alliance  entre  la  nouvelle  bourgeoisie  affairiste  d'Etat  et  la  grande 
bourgeoisie  traditionnelle  commerçante  et  foncière  se  consolide  après 
la  guerre  de  1973.  Ainsi  s'accomplit  l'unité  sacrée  de  la  classe  militaire 
et  de  celle  des  affaires  autour  du  président  de  la  République  qui  appa- 
raît comme  un  chef  de  bande  dont  le  pouvoir  donne  à  la  Syrie  l'allure 
d'un  pays  conquis. 

La  corruption  de  l'administration,  la  spéculation  foncière,  les  sur- 
profits du  commerce,  la  vente,  par  les  responsables  suprêmes,  d'auto- 
risations d'importation  ou  d'exportation,  les  commissions  prélevées  par 
des  ministres  sur  les  marchés  publics  ne  sont  plus  des  faits  passagers 
reflétant  la  mauvaise  gestion  des  affaires  du  pays  mais  constituent 
la  base  même  de  la  formation  d'une  nouvelle  bourgeoisie  et  les 
mécanismes    de    sa   propre    reproduction. 

De  hauts  dignitaires  du  régime  donnent  l'exemple,  ministres,  officiers 
et  cadres  supérieurs  se  partagent  tous  les  marchés  publics,  défendent 
et  dirigent  les  réseaux  de  trafic  régional  tout  en  se  servant  des  équi- 
pements militaires  pour  leurs  propres  projets  économiques  ^''. 

La  fascisation  du  régime  se  fait  au  fur  et  à  mesure  de  la  consoli- 
dation de  l'alliance  entre  la  nouvelle  classe  et  la  bourgeoisie  tradition- 
nelle jetant  dans  la  misère  économique  et  morale  les  masses  déshéri- 
tées. Cette  fascisation  avance  à  pas  de  géant  avec  le  soutien  étranger, 
arabe  en  particulier,  apporté  à  l'alliance.  La  transformation  des  moyens 
d'information  en  un  appareil  gouvernemental  d'intoxication  et  de  mysti- 
fication a  pour  but  de  dissimuler  une  répression  devenue  insupportable. 
La  politique  à  double  face  que  le  pouvoir  pratique  dans  les  affaires 
extérieures  est  étendue  aux  problèmes  intérieurs  :  maintenant  une 
façade  progressiste,  le  régime  poursuit  la  politique  la  plus  antipopulaire 
qui   soit  '5. 

L'opposition  et  la  résistance  ne  peuvent  évidemment  pas,  dans  ces 
conditions,  s'organiser  et  s'exprimer  politiquement.  Leurs  révoltes  spon- 
tanées   prennent    l'allure    d'insurrections    étouffées    dans    le    sang    qui 

100 


La  Syrie  de  la  guerre  civile 


couvrent  d'ailleurs  toute  l'histoire  du  règne  du  Baath  en  Syrie.  Des 
attentats  contre  des  éléments  des  services  généraux,  des  affrontements 
sanglants  avec  les  milices  du  régime  et  des  émeutes  d'apparence 
confessionnelle  contre  les  éléments  minoritaires  sur  lesquels  s'appuie 
le  pouvoir  n'ont  en  réalité  jamais  cessé.  C'est  là  aussi  que  résident  les 
limites  du  soulèvement  populaire.  Le  sortir  de  cette  impasse  ne  peut 
être  un  travail  de  quelques  mois  ou  de  quelques  années,  mais  un  combat 
de  longue  haleine  mené  à  l'intérieur  du  mouvement  populaire  parallè- 
lement à  la  lutte  contre  le  régime  fascisant. 

Cette  analyse  de  l'évolution  du  régime  syrien  met  en  relief  les 
conditions  historiques,  politiques  et  sociales  qui  ont  précédé  et  préparé 
la  guerre  civile.  Celle-ci,  commencée  par  une  insurrection  urbaine  à  Alep 
et  à  Hamat  au  mois  de  mars  1980  tend  à  se  généraliser  et  couvrir 
l'ensemble  du  territoire. 

Dans  ces  conditions  l'aventure  libanaise  qui  continue  depuis  1975, 
loin  d'aider  le  régime  à  sortir  de  l'impasse,  le  plonge  dans  ce  qu'un 
journaliste  français  a  appelé  «  le  bourbier  libanais  »  ^^,  ajoutant  un 
nouveau  facteur  de  désintégration  du  pouvoir  d'Etat  et  de  l'autorité. 
Toutes  les  conditions  d'un  éclatement  politique  et  social  sont  ainsi 
réunies  à  la  fin  de  la  guerre  civile  libanaise  ;  elles  sont  mûres  pour 
le  commencement  d'actions  de  guérilla  urbaine  :  effondrement  du  revenu 
des  classes  populaires  et  d'une  grande  majorité  des  classes  moyennes, 
corruption  administrative,  économique  et  financière  qui  accélère  le 
renchérissement  des  prix  jusqu'à  100  %  l'an  pour  certains  produits 
fondamentaux,  exacerbation  des  conflits  sociaux  liée  à  l'aggravation  de 
la  politique  de  discrimination  confessionnelle  devenue  systématique  et 
officialisée,  enfin,  l'évolution  des  méthodes  de  répression  et  de  torture 
selon  le  modèle  de  la  Savak  et  violation  quotidienne  des  droits  élémen- 
taires de  liberté  individuelle  et  de  liberté  religieuse.  Le  second  élément 
nécessaire  à  toute  guerre,  l'organisation  militaire  qui  décide  d'ouvrir 
les  hostilités  contre  le  régime,  sera  fourni  par  l'ancienne  confrérie 
religieuse  des  frères  musulmans  qui  se  transforme  de  ce  fait  même  en 
un  mouvement  populaire  d'opposition  politico-militaire  et  entraîne  pro- 
gressivement dans  son  sillage  la  jeunesse  la  plus  désespérée  des 
classes  moyenne.  La  confrérie  reste  cependant  marquée  par  une 
expérience  politique  négative  due  à  des  dizaines  d'années  de  vie  illégale 
ou   souterraine. 

Portée  au  devant  d'une  lutte  politique  et  sociale  généralisée  et 
profondément  libertaire,  cette  organisation  qui  cherche  encore  plus  à 
se  servir  de  la  contestation  pour  souligner  l'actualité  de  son  programme 
politique  islamique  que  pour  développer  les  instruments  politique  et 
idéologique  nécessaire  au  succès  du  mouvement,  attire  moins  en  raison 
de  son  idéal  religieux  que  de  l'action  concrète  et  courageuse  menée 
face  aux  forces  de  la  répression.  C'est  d'ailleurs  sur  ce  même  plan 
militaire  que  le  régime  affronte  l'opposition  religieuse  dont  il  peut  très 
bien  s'accomoder. 

Le  mouvement  islamique  n'est  pas  le  seul  mouvement  d'opposition 
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organisée  bien  qu'il  soit  actuellement  le  seul  armé.  Des  partis  de  gauche 
tels  que  le  parti  communiste  (Bagdach  exclu),  le  Baath  du  23  février, 
l'Union  socialiste  arabe,  le  Parti  socialiste  de  M.  Akram  Hourani,  le 
Parti  révolutionnaire  des  travailleurs  contribuent  activement  à  l'action 
antigouvernementale.  La  droite  syrienne  reste  hésitante  et  divisée. 
A  Alep  et  d'une  manière  générale  dans  tout  le  Nord  syrien  les  commer- 
çants et  les  milieux  d'affaires  soutiennent  la  guérilla  urbaine  aspirant 
à  un  meilleur  partage  des  bénéfices  avec  la  bourgeoisie  alaouite  montante 
qui  s'adjuge  la  part  du  lion  dans  le  budget  de  l'Etat  et  dans  le  finan- 
cement des  investissements.  A  Damas  où  l'injection  de  pétrodollars 
est  de  loin  plus  intense,  la  situation  reste  plus  calme. 

Sans  doute  la  guérilla  musulmane  représente-t-elle  l'explosif  qui, 
minant  le  pouvoir  en  place,  contribue  à  la  cristallisation  de  forces 
sociales  naguère  désunies  ou  disséminées.  Ainsi,  une  force  politique 
puissante,  nationaliste  et  libérale,  naît  du  combat  au  sein  de  l'ordre  des 
avocats,  au  cours  de  celui  des  ingénieurs  ou  des  médecins. 

En  effet  l'ordre  des  avocats  déclenche  à  plusieurs  reprises  la  grève 
contre  les  mesures  de  répression  et  la  torture.  Il  publie  le  22  juin  1980 
les  résolutions  de  son  assemblée  générale  qui  exige  «  la  levée  immédiate 
de  l'état  d'urgence  en  vigueur  dans  le  pays  depuis  le  décret  militaire 
N°  2  du  8  mars  1963,  la  suppression  de  toutes  les  juridictions  d'exception 
sous  quelque  appellation  que  ce  soit,  la  cessation,  de  la  part  des 
organismes  d'Etat,  de  tout  comportement  illégal,  l'interdiction  de  toute 
forme  d'oppression  et  de  torture,  contraire  au  respect  de  la  dignité  de 
l'homme,  la  libération  des  prisonniers  d'opinion  ou  du  moins  leur 
comparution  devant  une  juridiction  de  droit  commun  où  leur  droit  à  la 
défense  serait  respecté...  ». 

Tel  est  le  programme  démocratique  qui  mobilise,  sur  un  objectif 
donc  partiel,  la  majorité  écrasante  de  la  population  et  l'unifie.  Déjà  le 
monde  ouvrier  avait  rejeté  la  tutelle  du  gouvernement  et  du  parti  au 
pouvoir  lorsque,  le  mois  précédent  il  avait  voté  massivement  pour  les 
partis  de  l'opposition. 

La  convergence  des  actions  des  syndicats  entraînés  par  l'ordre  des 
avocats,  des  commerçants  et  des  souks  en  général  puis  de  la  guérilla 
islamique  puissamment  implantés  dans  les  quartiers  populaires  aboutit 
au  mouvement  insurrectionnel  du  8  mars  et  au  déclenchement  effectif 
de  la  guerre  civile.  Par  ordre  du  général  Assad  l'armée  investit  les 
villes  et  se  charge  15  jours  durant  de  la  poursuite  et  de  la  liquidation 
collective  des  opposants.  Plusieurs  journaux  occidentaux  de  l'époque 
ont  publié  des  témoignages  émouvants  sur  l'atrocité  des  vengeances 
des  troupes  d'Assad  et,  particulièrement,  de  celles  de  son  frère  Rif'at. 
Peu  touchée  par  des  mesures  arbitraires  la  guérilla  islamique  continue 
à  s'attaquer  aux  forces  de  répression  et  aux  services  de  renseignement, 
multiplie  ses  opérations  et  étend  son   influence. 

Parallèlement  aux  mesures  militaires,  le  général  Assad  demande  et 
obtient  du  Parlement  syrien  (nommé  pour  moitié  par  le  parti  au  pouvoir) 
de   voter   une    loi    punissant   de   mort   toute   personne   appartenant   (ou 
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susceptible  d'appartenir)  à  l'organisation  des  frères  musulmans  (vote  du 
7  juillet  1980).  Déjà  le  9  avril  le  président  de  la  République  avait  demandé 
à  son  premier  ministre  Al-kasm  de  procéder  par  décret  à  la  dissolution 
des  ordres  des  avocats,  des  ingénieurs  et  des  médecins,  dont  les 
dirigeants  sont  alors  arrêtés,  torturés  ou  simplement  assassinés.  Quant 
aux  commerçants,  le  régime  s'efforce  de  les  gagner  en  augmentant  les 
crédits  d'importation  et  les  marges  bénéficiaires. 

Cependant,  les  forces  militaires  occupent  toujours  les  villes,  les 
opérations  de  guérilla  se  multiplient  malgré  la  loi  votée,  un  dispositif 
de  sécurité  impressionnant  est  mis  en  œuvre  sur  l'ensemble  du  territoire 
national.  La  commission  internationale  des  juristes  (C.I.J.),  ainsi  que 
d'autres  organisations  internationales,  parlent  d'innombrables  cas  de 
jugement  à  huis  clos  par  la  Cour  de  sijreté  de  l'Etat,  d'exécutions 
sommaires  et  collectives  et  de  liquidations  systématiques  dans  les 
prisons  syriennes. 

OU  VA  LA  SYRIE  ? 

Quelle  est  la  nature  du  pouvoir  actuel,  comment  sont  articulés  les 
différents  pouvoirs,  politiques  économiques  et  culturels  et  les  réseaux 
d'autorité  en  Syrie  ?  Les  réponses  proposées  par  les  analystes  sont 
souvent  contradictoires.  Certains  y  voient  la  marque  d'un  pouvoir  mili- 
taire ^^,  d'autres  y  observent  la  domination  d'une  minorité  confessionnelle 
qui,  opprimée  dans  le  passé,  chercherait  aujourd'hui  à  se  venger  de  la 
majorité  sunnite  ^^,  alors  qu'une  troisième  catégorie  met  en  relief  la 
direction  du  parti   Baath  ^'. 

Il  est  certain  que  l'armée,  comme  d'ailleurs  le  parti,  joue  un  rôle 
parfois  déterminant  dans  le  maintien  du  régime.  L'une  et  l'autre  sont, 
sans  doute,  avec  le  tribalisme,  les  trois  piliers  du  pouvoir,  malgré  la 
contradiction  apparente  entre  les  idéologies  qui  les  animent.  Pourtant 
le  régime  ne  saurait  être  confondu  avec  ces  trois  appareils  de  domi- 
nation. Le  problème  de  la  nature  d'un  régime  réfère,  en  effet,  aux 
intérêts  de  classes,  couches  ou  catégories  sociales,  qui  sont  dominants 
et  peuvent  très  bien  se  manifester  dans  l'armée,  l'administration  ou 
la  confession  ou  se  faire  représenter  par  elles. 

La  structure  sociale,  le  rôle  politique  et  l'importance  même  de  ces 
trois  piliers  du  régime  se  sont  largement  modifiés  au  cours  des  deux 
dernières  décennies,  en  fonction  des  conflits  sociaux  qui  ont  accompagné 
l'ascension  d'une  nouvelle  alliance  de  classes,  et  la  formation  au  sein 
de  la  classe  au  pouvoir  d'une  nouvelle  élite. 

Qn  a  assisté  depuis  1963,  en  dépit  d'une  idéologie  socialisante 
doublée  d'une  idéologie  communautaire  tribaliste,  à  la  constitution  au 
niveau  de  l'armée  et  de  l'administration,  mais  aussi  du  secteur  du 
commerce  et  des  services,  d'une  nouvelle  élite  paysanne  et  commu- 
nautaire en  remplacement  de  l'ancienne  élite  politique  et  administrative, 
et,  partiellement,  économique,  commerciale  et  industrielle,  d'origine 
urbaine  et  d'inspiration  libérale,  née  sous  le  Mandat  français.  La  nouvelle 
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élite  est  elle-même  le  produit  de  la  décolonisation,  de  l'indépendance 
politique  et  du  développement  qui  en  a  résulté  dans  l'industrie,  l'agri- 
culture,  l'enseignement,   la  santé,   l'armée,   l'administration,  etc. 

La  substitution  d'une  élite  à  une  autre  apparaît  comme  un  nouveau 
partage  des  richesses  nationales,  mais  sur  le  plan  des  rapports  entre 
élite  et  population  cette  substitution  reprend  à  la  lettre  l'ancien  schéma 
de  développement  de  l'Etat  syrien.  Le  changement  dans  les  mécanismes 
et  le  fonctionnement  du  système  si  l'on  exclut  le  renforcement  du 
contrôle  étatique  sur  l'ensemble  des  activités  sociales  est  donc  minime. 

Depuis  sa  fondation,  l'Etat  syrien  évolue  en  effet  dans  une  direction 
dangereuse  qui  ne  peut  que  miner  les  bases  mêmes  de  son  existence. 
Il  pratique  constamment  la  politique  de  l'exclusion  :  ceux  qui  sont  au 
pouvoir  cherchent  pour  y  rester,  à  rejeter  par  tous  les  moyens  hors 
du  système  tout  le  reste  de  la  population.  Ainsi  les  générations  nouvelles 
de  l'élite  trouvent  toutes  les  portes  fermées  devant  elles.  C'était 
auparavant  par  l'intermédiaire  d'un  système  politique  pluraliste  que  la 
domination  exclusive  des  tenants  du  pouvoir  s'affirmait,  par  suite  de 
l'identification  du  parti  installé  au  pouvoir  avec  l'Etat,  alors  que,  désor- 
mais, c'est  l'interdiction  formelle  et  franche  de  toute  opposition  qui 
assure  la  confusion  de  la  classe  dirigeante  avec  l'Etat. 

En  l'absence  de  consensus  politique,  seule  la  force  est  susceptible 
d'affirmer  une  autorité  exclusive  mais  contestée  ^o.  Avant  même  que 
l'armée  soit  pour  la  nouvelle  élite  la  source  de  pouvoir,  son  rôle  depuis 
d'indépendance  n'a  cessé  de  se  renforcer,  palliant  l'affaiblissement  de 
l'autorité,  dû  au  retrait  des  forces  d'occupation.  Ainsi,  entre  1946  et 
1958,  elle  constitue  le  pilier  principal  des  régimes  politiques  à  vocation 
libérale,  issus  tous  d'ailleurs  des  coups  d'Etat  militaires.  Après  1963 
continue  de  jouer  le  même  rôle  mais,  vues  les  multiples  transformations 
qui  l'ont  affectée  dans  sa  structure  générale  comme  dans  la  composition 
sociale  de  son  personnel,  son  action  au  profit  des  élites  nouvelles  est 
de  plus  en  plus  affirmée. 

Ce  système  fondé  sur  la  domination  d'une  minorité  sociale  s'assimi- 
lant  à  l'Etat  engendre,  avant  comme  après  1958,  le  même  genre  de 
structure  du  pouvoir  :  autorité  basée  sur  la  force  (militaire),  organisation 
politique  totalitaire  qui  exclut  toute  opposition  en  principe  ou  en  pra- 
tique, et,  enfin,  tendance  générale  à  la  limitation  progressive  du  cercle 
du  pouvoir  jusqu'à  l'affirmation  du  seul  pouvoir  personnel. 

Cet  Etat  est  le  résultat  d'un  même  schéma  de  division  sociale  du 
travail  qui  n'a  pas  changé,  mais,  au  contraire,  s'est  affermi  depuis 
l'avènement  de  la  «  modernité  »  dans  les  pays  du  tiers-monde.  Ce 
schéma  dominé  par  l'idéologie  du  progrès  et  du  rattapage  de  l'Occident 
avancé,  exige  que  le  développement  se  fasse  par  et  à  travers  la  forma- 
tion d'une  élite  moderne,  bureaucratique  et  technocratique,  capable  de 
remplir  le  rôle  d'intermédiaire  entre  la  sphère  du  progrès  (l'Occident) 
et  celle  du  retard  (l'Orient),  car  seule  une  telle  élite  est  à  même  de 
reproduire  les  conditions  d'une  accumulation  rapide  des  sciences,  des 
capitaux,   des   techniques   et   des   expériences   nécessaires   au   dévelop- 
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pement.  La  nation  tout  entière  devrait  ainsi  se  mettre  au  service  de  la 
création  et  de  la  formation  de  cette  élite,  c'est-à-dire  d'un  Etat-classe 
conscient  de  sa  supériorité  et  se  posant  comme  instrument  du 
développement  et  du  progrès. 

Le  nouveau  régime  syrien  issu  du  coup  d'Etat  de  1970  n'a  fait,  en 
assimilant  minorité  sociale  et  minorité  confessionnelle  et  communautaire, 
que  répondre  à,  et  suivre  jusqu'au  bout,  la  logique  même  du  système. 
Le  régime  actuel  amplifie  en  fait  toutes  les  tendances  négatives  qui 
ont  accompagné  la  naissance  de  l'Etat  syrien.  Davantage,  la  confusion 
entre  l'Etat  et  une  communauté  religieuse  ou,  d'une  manière  générale, 
idéologique  détruit  toute  base  objective  qui  permette  à  une  commu- 
nauté nationale  et  politique  de  se  reconnaître  dans  son  Etat  et  de 
pouvoir  s'y  identifier.  C'est  donc  la  légitimité  du  pouvoir  qui  se  trouve 
atteinte. 

La  rupture  entre  Etat  et  société  se  double  dans  le  régime  actuel 
d'une  deuxième  rupture  entre  pouvoir  et  communauté  ;  par  là  même 
est  mise  en  cause  la  dialectique  interne  du  système  :  l'interdiction  du 
libre  accès  par  les  différentes  fractions  de  l'élite  syrienne  à  l'Etat 
et  à  ses  multiples  appareils.  C'est  pourquoi  d'ailleurs  le  coup  d'Etat 
apparaît  difficile.  En  réalité  la  lutte  entre  les  différentes  fractions  de 
l'élite  anime  la  vie  politique  syrienne  et  pousse,  à  travers  les  partis, 
les  éléments  les  plus  actifs  à  chercher  le  soutien  et  l'appui  des  classes 
populaires. 

Ce  qui  est  mis  en  question  à  l'heure  actuelle  dépasse  le  régime 
politique  même  pour  atteindre  le  système  dans  son  ensemble  ;  la  crise 
est  en  conséquence  plus  générale  et  plus  durable.  Elle  explique  d'ailleurs 
l'incapacité  des  partis  politiques  à  promouvoir  une  opposition  cohérente 
et  efficace.  Les  mouvements  de  contestation  les  plus  crédibles  appa- 
raissent en  marge  du  système,  dans  les  villes  et  les  quartiers  populaires 
d'une  part,  et  sur  la  base  d'une  idéologie  religieuse  restée  très  longtemps 
marginalisée  ou   exclue  par  l'idéologie  moderniste  dominante. 

La  situation  est  donc  pour  le  moment  bloquée  ;  elle  l'est  depuis 
1976  ;  la  conversion  des  élites  rejetées  par  le  pouvoir  actuel  reste  lente 
et  difficile,  alors  que  la  contestation  populaire  revêt  de  plus  en  plus 
la  forme  d'une  insurrection  générale  suivie  d'une  répression  sanglante 
à  laquelle  les  instances  de  l'Etat  sont  relativement  insensibles.  Un  chan- 
gement réel  dans  les  rapports  de  force  intérieurs  suppose,  semble-t-il, 
la  rencontre  entre  l'opposition  religieuse  et  l'opposition  des  élites 
laïcisées.  Pour  qu'une  telle  alliance  puisse  se  réaliser,  une  nouvelle 
conception  du  pouvoir,  de  l'Etat,  du  développement  et  du  gouvernement 
doit  s'élaborer  dans  les  années  à  venir  même  si  le  régime  Assad  devait 
sombrer  rapidement  ;  pour  cela  doit  s'établir  un  nouveau  rapport  de 
force  entre  l'élite  politique  dans  son  ensemble  et  les  masses  déshéritées. 
Dans  le  cas  contraire,  la  décomposition  de  l'Etat  et  de  la  société,  des 
idéologies  et  des  partis  politiques  continuera  ;  cette  décomposition 
contribuera  à  libérer  une  partie  de  l'élite  politique  de  la  tutelle  des 
conceptions  et  des  réseaux  de  pouvoir  qui   l'empêchent  aujourd'hui  de 
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rejoindre  le  mouvement  populaire  ;  d'autant  qu'elle  risque  de  renforcer 
le  soutien  qu'apporte  l'étranger,  et  l'Occident  en  particulier,  aux  régimes 
du  Proche-Orient  parce  que  le  maintien  de  la  stabilité  dans  cette  région 
est  une  composante  majeure  de  la  politique  mondiale  au  moment  où 
l'approvisionnement  en  pétrole  est  une  préoccupation  première  de 
l'Europe  et  des  Etats-Unis.  On  peut  d'ailleurs  dire  que  ce  soutien  est, 
aujourd'hui,  l'atout  principal  sinon  unique  du  régime  syrien. 

Damas,  Juillet  1980. 


NOTES 

1.  Plusieurs  auteurs  l'ont  d'ailleurs  constaté.  Ainsi  Michael  H.  Van  Dusen  écrit: 
"The  many  truncations  of  Syria  since  the  turn  of  the  century  have  stifled  the  develop- 
ment of  any  cohesive  or  deniable  loyalty  to  a  Syrian  Nation  State.  The  effects  of  these 
border  changes  on  national  integration  may  still  be  seen  :  on  the  one  hand,  borders 
are  only  technically  respected  and  arab  identity  is  such  stranger  than  Syrian  identity; 
on  the  other,  the  lack  of  any  middle  ground  loyalty  has  meant  that  local  political 
struggles  have  been  projected  to  the  national  political  arena,  and,  indead,  have 
dominated  national  politics".  Political  integration  and  regionalism  in  Syria  The  Middle 
East  Journal,   vol.   26,   n°  2.   1972,   pp.   125-126. 

2.  Voir  Ghalioun,  Burham,  Etat  et  lutte  des  classes  en  Syrie,  1945-1970,  Bibliothèque 
des   langues   et  de  civilisation   orientales,   Paris   1974. 

3.  Voir,  Patrick  Seal,  The  Struggle  for  Syria,  A  Study  of  Post-War  Arab  Politics,  1945- 
1958,  London,  1965. 

4.  La  thèse  sociologique  vulgaire,  très  répandue  dans  la  littérature  arabe  nationa- 
liste, sur  la  nécessité  de  dépasser,  à  l'aide  d'une  conscience  nationale  moderne,  la 
mosaïque  ethnico-religieuse  de  la  société  syrienne  est  reprise  par  N.  Van  Dam  pour 
analyser  la  lutte  pour  le  pouvoir  en  Syrie  moderne.  Voir  N.  Van  Dam,  The  struggle 
for  power  in  Syria,  Billing  and  Guildford,  London  Worcester,  1979.  En  effet  cette  mosaï- 
que est  exagérée  et  aucune  nation  n'est  constituée  d'une  seule  communauté  ethnico- 
religieuse.  La  mise  en  valeur  politique  de  ces  formes  de  solidarité  et  de  «  coopération  » 
résulte  de  l'effondrement  de  l'Etat  comme  fondement  du  politique,  c'est-à-dire  comme 
générateur  d'un  consensus  social.  Réduit  à  une  force  de  domination  «  extérieure  »  il  ne 
peut  qu'engendrer,  ailleurs,  c'est-à-dire  dans  les  formes  d'organisation  sociales  commu- 
nautaires existant  avant  lui  ou  malgré  lui,  un  politique  spécifique  ou  un  anti-politique  ; 
voir  B.  Ghalioun,  Al  Massalah  at-taifiyh  wa  mushkilat  al  aqaliyyat,  Dar  At-talia',  Beyrouth, 
1979,  où  l'auteur  développe  cette  thèse. 

5.  Sur  ces  luttes  dans  l'armée  jusqu'à  la  proclamation  de  l'Union  Syro-Egyptienne, 
voir  par  exemple,  Be'eri,  E.,  Army  Officers  in  Arab  Politics  and  Society,  N.Y.  and  London, 
1970.  Torrey  Gordon,  H.,  Syrian  politics  and  the  Military  1945-1958,  Columbus,  Ohio,  1964. 
Vernier,  Bernard,  Armée  et  Politique  au  Moyen-Orient,  Paris  1966,  et  Le  rôle  politique  de 
l'armée  en  Syrie,  Politique  Etrangère,  XXIX,  1965.  Enfin,  Carlton,  Alfred,  The  Syrian 
Coups  d'Etat  of  1949  The  Middle  East  Journal,  vol.  4,  n°  1,  January  1950. 

En  ce  qui  concerne  la  période  de  l'Union  et  celle  d'après,  on  peut  se  référer  à  : 
Al-Azm,  Khaled,  Mudhakkirat  Khaled  al-Azm,  Beyrouth,  1973.  Al-Jundi,  Sami,  Al-Ba'th, 
Beyrouth,  1969.  Al-Razzaz,  Munif,  Al-Tajribah  el-murrah,  Beyrouth,  1960.  Safadi,  Muta', 
Hizb  el-Ba'th,  Ma'assat  al-mawled  Ma'assat  el-Nihayah,  Beyrouth  1964.  Umran,  Muhammad, 
Tajribati  fi  el-Thawrah,  Beyrouth,  1970.  Zhar  ed-din,  Abd  el-Karim,  Mudhakkirati  'an 
fatrat  el-infissal  fi  Suriyah  ma  bayn  28  aylul   1961   wa  8  athar   1963,   Beyrouth,  1968. 

6.  Sur  la  montée  de  cette  élite  paysanne,  voir.  Van  Duzen,  M. H.,  Political  Integration 
and  Regionalism  in  Syria,  M.E.J,  op.  cit. 

7.  Des  analyses  plus  étendues  sur  ce  sujet  dans,  Bayan  min  ajl  Ed-dimuqratiyah, 
Beyrouth,    1978. 
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8.  Voir  supra,   note  n°  1. 

9.  Pour  plus  de  détails  sur  ces  conflits,  outre  les  œuvres  citées,  voir  Van  Dan,  N., 
Sectarian  and  Regional  factionalism  in  Syrian  Political  Elite,  M.E.J. ,  vol.  32,  n°  2,  1978. 
Devlin  John,  F.,  The  Ba'th  Part,  A  History  from  its  Origins  to  1966,  Staford,  California, 
1976.  Hurewitz,  J.C,  Middle  East  Politics:  The  Military  Dimension,  N.Y.,  Washington, 
London,  1969:  et  enfin,  Kerr  Malcolm,  The  Arab  Cold  War  1958-1967,  a  Study  of 
Ideology  in  Politics,   London.   1967. 

10.  Des  soulèvements,  suivis  d'une  intervention  massive  des  forces  armées  contre 
la  population  dans  un  ou  plusieurs  centres  urbains,  caractérisent  en  effet  tout  le  règne 
du  Ba'th  syrien  depuis  qu'il  a  pris  le  pouvoir  :  en  1964.  67,  73,  78  et  1980.  Voir  pour 
les  tous  derniers  événements  plusieurs  articles  dans,  the  Financial  Times,  n°  19/2,  12/3, 
18/3   et   19/3/1980,   ainsi   que   dans,   The  Economiste,    n°  22/3   et  26/3/1980. 

11.  Voir  à  ce  sujet,  Robert  Springborg,  New  Patterns  of  Agrarian  Reform  in  the 
Middle   East  and   North  Africa,  M.E.J.,   vol.  31,   1977. 

12.  Van   Dan,  N.,  The  struggle  for  Syria,   op.  cit.  p.  83. 

13.  Ce   programme  a  été  évidemment  ignoré,  sinon  contredit  plus  tard. 

14.  Plusieurs  journaux  étrangers  ont  publié  à  temps  des  comptes  rendus  sur  cette 
situation.  Citons  pour  l'exemple  un  paragraphe  de  la  lettre  du  correspondant  de 
Le  Monde,  16-1-80,  à  Beyrouth  qui  constate  que  «  les  affaires  de  corruption  ont  occupé 
le  premier  plan  de  l'actualité  au  7®  congrès  du  Parti  Ba'th  (22  décembre  -  8  janvier). 
Le  commandant  Rifa't  El-Assad,  frère  du  président,  a  eu  l'habilité  de  s'y  présenter  en 
accusateur  et  en  justicier  ».  Le  même  thème  est  repris  plus  tard  dans  un  editorial  : 
«  En  fait,  usé  par  dix  années  d'un  pouvoir  solitaire  et  arbitraire,  le  régime  du  parti 
Ba'th  a  perdu  la  confiance  du  peuple  syrien.  La  corruption,  le  népotisme,  l'enrichissement 
illicite,  les  atteintes  aux  libertés  qui  ont  marqué  son  règne,  ont  dangereusement  isolé 
les  dirigeants  syriens  ».  Le  Monde,   13-3-1980. 

15.  L'armée  syrienne  est  entrée,  selon  les  communiqués  officiels,  pour  protéger  et 
défendre  la  résistance  palestinienne  au  Liban.  Cette  position  n'a  pas  dû  changer  même 
durant  le  bombardement  de  Tal  El-Za'tar.  Voir  par  exemple,  Palazzoli,  Claude.  La  Syrie, 
le  rêve  et  la  rupture,   Le  Sycomore.  Paris  1977. 

16.  Voir.   Rouleau.  Eric.   La  Syrie  dans   le  bourbier  libanais.  Le  Monde,   4  juin   1976. 

17.  C'est  notamment  la  position  des  intellectuels  de  gauche  qui.  pour  ne  pas 
reconnaître  l'échec  du  programme  politique  du  mouvement  «  progressiste  »  traditionnel, 
cherchent  à  rejeter  sur  les  militaires  la  responsabilité  de  la  situation  actuelle.  Ce  qui 
leur  permet  de  persister  dans  la  même  voie. 

18.  Voir  par  exemple.  Van  Dam,  op.  cit.,  et  la  littérature  arabe,  dans  ce  domaine 
encore   plus   riche. 

19.  Ce  parti  a  subi  en  fait  depuis  sa  constitution  en  1947,  puis  surtout  à  partir  de 
1963  et  1970  des  modifications  et  des  transformations  décisives.  Il  est  maintenant 
complètement  manipulé  par  le  pouvoir,  et  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire  d'appareil  de 
propagande  ;  il  n'a  pour  tâche  que  de  reproduire  et  perpétuer  l'idéologie  «  progressiste  » 
nécessaire  à  la  dissimulation  des  vrais  intérêts  des  groupes  dominants. 

20.  Par  exemple  l'article  de,  Maler,  Paul,  La  société  syrienne  contre  son  Etat, 
Le  Monde  Diplomatique,   mars,   1980. 
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NOTES  SUR  LA  REVOLUTION  IRANIENNE 


Paul  VIEILLE 


On  a  réuni  ici  trois  réflexions  sociologiques  sur  des  problèmes  que 
posait,  au  printemps  et  durant  l'été  1980,  l'actualité  de  la  révolution 
iranienne  :  la  caractérisation  relative  des  différentes  issues  entre  les- 
quelles la  révolution  hésite,  la  relation  entre  la  logique  du  témoignage 
et  la  surenchère  à  la  pureté,  le  glissement  rapide,  de  la  part  des  clercs, 
de  la  revendication  de  justice  à  l'abus  de  pouvoir,  ainsi  qu'une  interview 
du  Président  iranien  sur  un  autre  problème  d'actualité  :  le  débat  politico- 
religieux  dans  la  révolution.  On  n'a  pas  cherché  à  donner  a  posteriori 
une  unité  à  des  textes  conçus  séparément,  qui  ont  le  statut  fragile 
d'exploration  provisoire  sur  des  questions  immédiatement  posées  par 
le  cours  de  la  révolution. 


A  LA  RECHERCHE  D'UNE  ISSUE 

Un  an  et  demi  après  son  renversement  effectif,  la  succession  du 
régime  impérial  n'est  pas  réglée.  Comment  s'en  étonner  ?  Les  événe- 
ments de  février  1979  représentent  l'effondrement  définitif  d'une  orga- 
nisation d'ensemble  des  rapports  entre  groupements  sociaux  ;  ils  ne 
suivent  pas  mais  ouvrent  une  période  où  de  nouveaux  rapports  se 
cherchent,  où  tente  de  s'élaborer  par  la  violence,  par  la  persuasion, 
plus  rarement  par  la  conclusion  d'accords,  une  nouvelle  configuration 
de  rapports  tenant  compte  des  forces  apparues  au  cours  de  la  phase  de 
destruction,  relativement  stable  afin  que  les  institutions  d'Etat  puissent 
être  fondées  sur  elle. 
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On  voudrait  situer  dans  cette  perspective  et  ainsi  déchiffrer  les 
événements  politiques  et  les  luttes  implacables  que  se  sont  livrées 
les  hommes  et  les  partis  depuis  le  printemps  1979.  On  organisera 
l'exposé  en  fonction  des  issues  qui  se  sont  offertes  ou  s'offrent  encore 
à  la  révolution.  Leur  examen  permettra  d'identifier  les  forces  sociales 
et  les  représentations  à  l'œuvre  dans  l'histoire  présente,  il  montrera 
aussi  le  chemin  déjà  parcouru  par  la  révolution  et  la  bipartition  opérée 
de  la  société  iranienne  entre  une  droite  et  une  gauche  se  réclamant 
l'une  et  l'autre  de  l'Islam  et  de  la  révolution. 

La  voie  libérale 

La  première  voie  qui  s'est  offerte  à  la  révolution,  la  plus  simple,  la 
plus  évidente  parce  que  la  plus  proche  des  représentations  et  institutions 
léguées  par  l'ancien  régime  est  celle  de  l'hégémonie  des  classes  moyen- 
nes et  laïques  formées  dans  le  cadre  de  \'«  Etat  modernisateur  »  des 
Pahiavis.  Pour  ce  courant,  il  n'existe  qu'une  voie  de  développement,  et 
l'Iran,  débarassé  d'une  dictature  qui  prétendait  copier  l'Occident  et  ne 
faisait  que  le  singer,  doit  suivre  la  voie  des  puissances  industrielles 
aussi  bien  sur  le  plan  politique  que  sur  le  plan  économique.  La  tâche 
essentielle,  la  grande  réforme,  est  de  moraliser  la  vie  sociale,  d'instituer 
un  Etat  de  droit,  d'éradiquer  les  abus  de  toutes  sortes  qui  pourrissent 
la  vie  économique  et  politique  de  la  nation,  et,  d'abord,  d'assainir 
l'utilisation  de  la  rente  pétrolière  (arrêt  des  dilapidations,  des  dépenses 
somptuaires,  des  gaspillages  dans  une  politique  militaire  de  prestige). 
Cette  œuvre  d'assainissement  doit  permettre  d'épargner  une  proportion 
considérable  des  ressources  pétrolières  et  donc  d'en  prolonger  la  durée 
d'utilisation.  Il  n'est  cependant  pas  question  de  se  priver  des  ressources 
du  pétrole  pour  alimenter  la  consommation  intérieure,  et  la  notion 
d'indépendance  économique  ne  donne  pas  lieu  à  l'élaboration  d'un  projet 
concret.  Les  tenants  de  cette  voie,  bien  que  se  réclamant  fréquemment 
de  la  filiation  de  Mossadegh  manquent  d'actualiser  le  souci  d'indépen- 
dance économique  qui  l'animait;  la  volonté  mossadeghiste  de  natio- 
nalisation réelle  du  pétrole  ne  peut  aujourd'hui  signifier  que  l'utilisation 
par  l'Iran  de  son  pétrole  au  seul  bénéfice  d'un  développement  auto-centré. 
Dans  la  voie  libérale,  l'usage  de  la  rente  pétrolière  (moralisé)  aurait 
essentiellement  profité  aux  seules  classes  de  l'appareil  techno-bureau- 
cratique et  militaire.  Dans  cette  voie,  il  n'y  avait  guère  de  place  non  plus 
pour  des  transformations  quelque  peu  radicales  dans  les  rapports  de 
production. 

Cette  immobilité  explique  pourquoi  le  gouvernement  de  Bazargan 
qui  tentait  de  suivre  cette  voie  avec  l'assentiment  du  haut-clergé  (plus 
exactement,  à  qui  le  haut-clergé  permettait  de  suivre  cette  voie  à  titre 
en  quelque  sorte  expérimental),  est  tombé  si  facilement  lorsque  le  clergé 
l'eut  sacrifié  à  un  mécontentement  populaire  dont  ce  même  clergé 
partageait  donc  la  responsabilité  ;  il  ne  jouissait  d'aucun  consensus  réel 
dans   les  classes  populaires.  Ouelques  mois  plus  tard,   la  tentative  de 
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jouer  de  la  même  façon  avec  un  Président  élu  à  une  large  majorité 
et  jouissant  d'une  certaine  confiance  de  la  part  de  ces  classes,  se 
heurtera  à  bien  d'autres  difficultés. 

L'échec  du  gouvernement  Bazargan  représente  celui  de  toute  solu- 
tion libérale  qu'elle  soit  ou  non  engagée  avec  le  concours  du  clergé 
parce  qu'elle  ne  tient  pas  compte  de  la  dimension  centrale  de  la 
révolution  :    l'irruption  des  masses  comme  force  politique. 

La  voie  conseilliste 

La  floraison  des  conseils  (shoura)  de  quartier,  de  village,  d'usines, 
militaires  durant  les  mois  qui  ont  précédé  et  suivi  les  journées  de 
février  1979,  un  moment  a  laissé  augurer  que  l'Iran  d'emblée  adopte 
la  voie  conseilliste  apparemment  si  bien  accordée  à  la  culture  politique 
du  peuple.  Cependant,  la  réalité  de  ce  qui  s'est  nommé  conseil  (mais 
aussi  au  début  comité  ([<omitefi)  ;  le  terme  a  pris  plus  tard  un  autre 
sens)  est  loin  d'être  homogène  ;  et,  bien  que  l'expérience  conseilliste 
vécue  par  l'Iran  durant  cette  période  soit,  sans  doute,  destinée  à  prendre 
valeur  de  repère  dans  la  mémoire  collective,  il  lui  était  difficile  d'aboutir 
en  raison  de  la  dispersion  et  de  la  diversité  des  créations.  L'expérience 
attend  toujours  [s'il  n'est  pas  trop  tard)  un  exposé  quelque  peu  détaillé, 
mais  on  peut  dire  qu'il  y  avait  loin  entre  les  conseils  et  comités,  qui 
avaient  surtout  une  fonction  de  sécurité,  d'auto-défense  et  ceux  qui, 
en  certaines  usines  ou  villages,  ont,  dès  le  départ,  adopté  une  pratique 
révolutionnaire,  se  sont  appropriés  les  instruments  de  production  et  ont 
assuré  leur  gestion.  Des  organisations  telles  que  les  Modjahedin  Khaig, 
les  Fedayin  Khalg,  Peikar,  Komale,  se  sont  très  rapidement  intéressées 
à  ces  créations,  ont  cherché  à  les  étendre  et  organiser.  La  première 
difficulté  rencontrée  se  situait  sans  doute  dans  la  conscience  des 
travailleurs  puisque  les  succès  ont  été  très  variables  selon  les  entre- 
prises et  les  régions  :  réussite  dans  certaines  entreprises  comme  telle 
grande  entreprise  textile  de  la  région  de  Tehran,  dans  les  campagnes 
de  Gonbad-Kavus,  dans  certaines  parties  du  Kurdistan,  etc.,  échec 
ailleurs.  Rejeter  la  responsabilité  de  l'échec  totalement  sur  l'action  de 
l'Etat  ne  paraît  pas  correspondre  à  la  réalité  pour  la  raison  principale 
qu'il  n'existe  pas  durant  les  premiers  mois  de  centre  de  décision  unique. 
Sans  doute,  le  premier  gouvernement  de  la  République,  dans  son 
ensemble,  est-il  opposé  au  conseillisme  ;  mais  celui-ci  a  des  partisans 
au  Conseil  de  la  Révolution  et  en  d'autres  centres  de  décision  de 
moindre  envergure.  Bien  davantage,  peu  d'autorité  ont  alors  une  position 
arrêtée  ;  selon  les  circonstances,  elles  en  changent,  partagées  qu'elles 
sont  entre  le  souci  de  protection  de  la  propriété  et  celui  de  ne  pas 
mécontenter  les  classes  populaires.  Il  était  donc  dans  la  logique  de 
la  situation  troublée  de  cette  époque  que,  par  exemple,  des  milices 
privées  liées  à  la  grande  propriété  foncière  se  constituent  pour  lutter 
contre  les  conseils  paysans,  qu'elles  aient  parfois  trouvé  appui  au  sein 
d'organismes  gouvernementaux.  De  telles  interventions  signalent  cepen- 
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dant  moins  une  volonté  déterminée  de  l'Etat  que  l'absence  d'Etat  et  il 
est  d'ailleurs  remarquable  qu'elles  n'ont  pas  alors  réussi  à  briser  le 
mouvement  paysan. 

Les  interventions  beaucoup  plus  brutales  des  forces  armées  à  Gonbad 
et  au  Kurdistan  au  printemps  1980  ont  sans  doute  une  toute  autre 
signification.  Elles  correspondent  à  un  sursaut  de  l'Etat,  mais  semble-t-il 
sont  moins  motivées  par  les  expériences  conseillistes  qui  s'y  poursui- 
vaient que  par  la  contestation  militaire  de  l'Etat  central  qui  s'y  constituait 
de  façon  concomitante. 

La  question  ici  posée  est  de  savoir  si  cette  contestation  était 
essentielle  à  la  poursuite  de  l'expérience  conseilliste,  si  une  telle 
stratégie  se  justifiait  du  point  de  vue  du  développement  de  cette 
expérience.  Faute  d'éléments  suffisants  pour  répondre  à  cette  question, 
on  se  bornera  à  la  poser. 

Quelles  que  soient  les  raisons  de  l'échec,  la  voie  conseilliste  n'a  pas 
pu  être  empruntée  par  l'Iran.  La  plupart  de  ceux  qui  la  prônaient  se  sont 
repliés  sur  d'autres  positions  ;  la  fraction  la  plus  importante  de  Fedayin 
Khalg,  notamment,  qui  s'est  alignée  sur  la  position  du  Toudeh  :  l'idéologie 
dominante,  celle  de  la  ligne  de  l'Imam,  est  «  petite-bourgeoise  »  mais 
anti-impérialiste,  il  faut  donc  la  soutenir  sans  condition  jusqu'au  bout, 
jusqu'à  la  faillite  prévisible  pour  en  recueillir  l'héritage  [prendre  la  suite 
du  Khomeinisme  sans  préparer  la  succession,  par  une  action,  par  un 
travail  sur  la  conscience,  ne  paraît  pas  aller  de  soi,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pas  sur  la  conscience  des  travailleurs  que  l'on  envisage  de 
s'appuyer  !). 

Remarquons  ici,  que  la  vague  conseilliste,  en  se  retirant,  a  laissé 
à  la  révolution  l'institution  des  «  conseils  »  légalement  formés  dans 
toutes  les  entreprises  industrielles  notamment  ;  ils  sont  investis  de 
fonctions  de  contrôle  et  non  de  gestion,  et  n'ont  donc,  par  eux-mêmes, 
rien  à  voir  avec  ce  que  pourrait  être  une  organisation  conseilliste.  Dans 
des  circonstances  favorables,  ils  pourraient  cependant  représenter  une 
étape  dans  cette  direction.  Leur  devenir  dépend  en  définitive  de  celle 
des  autres  issues  possibles  que  l'Iran  choisira. 

La  voie  populiste 

La  troisième  voie  est  celle  que,  dès  le  début  de  la  révolution,  le 
haut-clergé  shi'ite  a  choisie,  dont  il  a  poursuivi  sans  relâche  la  réalisation 
depuis,  qui,  durant  l'été  1980  paraît  très  proche  de  triompher.  Le  chef 
de  file  de  cette  tendance  est  l'Ayatollah  Behechti  qui,  cependant,  évite 
de  prendre  des  positions  trop  outrancières,  laissant  le  soin  de  les 
exprimer  à  des  comparses  laïcs,  tels  que  Hassan  Hayat  ou  Djala- 
leddin  Farsi.  En  un  an  et  demi,  les  tenants  de  cette  voie  ont  tissé 
sur  l'Iran  un  vaste  réseau  organisationnel  pénétrant  l'appareil  d'Etat, 
et  sont  parvenus  à  détenir  en  de  nombreux  domaines  la  réalité  du 
pouvoir.  Des  dignitaires  religieux  favorables  à  cette  tendance  ont  été 
placés  en  des   lieux  stratégiques  des   institutions  idéologiques  (le  suc- 
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cesseur  désigné  de  Khomeini  comme  autorité  religieuse  suprême,  la 
direction  religieuse  de  la  plupart  des  grandes  villes  et  d'abord  de  Tehran, 
etc.)  juridiques,  (présidence  de  la  Cour  suprême,  procureur  général  des 
tribunaux  islamiques,  etc.),  politiques  (majorité  des  sièges  et  présidence 
du  Parlement,  etc.)  et  économiques  (les  nouvelles  fondations  et  notam- 
ment la  fondation  Alavi,  puissance  économique  considérable  qui  a  ajouté 
à  l'héritage  de  la  fondation  Pahiavi  l'ensemble  des  biens  industriels 
nationalisés  par  la  révolution)  ;  parallèlement,  ont  été  écartés  de  la  vie 
publique  les  religieux  qui  n'acceptaient  pas  la  ligne  proposée.  Les  appa- 
reils idéologiques  (radio,  télévision,  journaux)  ont  été  soit  colonisés, 
soit,  dans  une  large  proportion,  réduits  au  silence  tandis  que  des  groupes 
se  constituaient  dans  les  administrations  publiques  dont  l'objet  était, 
sous  couvert  d'épuration  islamique,  d'en  prendre  le  contrôle.  Dans  le 
cadre  de  ce  courant,  étaient  en  outre  fondés  d'une  part  la  «  croisade 
de  la  construction  »  (Djatiad  sazendegui)  destinée  à  encadrer  les  cam- 
pagnes, d'autre  part  une  organisation  proprement  politique  :  le  Parti  de 
la  République  islamique,  l'une  et  l'autre  alimentés  par  les  fonds  de  la 
fondation  Alavi.  Enfin,  ce  courant  parvenait  à  s'attacher  une  partie  des 
gardiens  de  la  révolution  (Passdaran)  et  à  prendre  le  contrôle  des  otages 
américains  dont  l'importance  dans  la  vie  politique  intérieure  est  consi- 
dérable (l'occupation  de  l'ambassade  des  Etats-Unis,  au  mois  de  novem- 
bre 1979  semble  avoir  été  le  fait  des  Musulmans  combattants  (Moslemin 
Mobarezin).  Au  cours  des  mois  suivants,  ces  derniers  ont  été  supplantés 
par  les  hommes  de  l'Ayatollah  Khoeni). 

Le  postulat  fondateur  de  cette  voie  populiste  est  l'opposition  à  tout 
changement  aux  plans  religieux,  moral  et  économique-social,  qui  favorise 
l'autonomisation  des  individus  ou  des  groupes  :  soit  sont  refusées  les 
modifications  des  règles  antérieures  au  nom  de  principes  sacrés,  soit 
ne  sont  acceptés  que  les  changements  qui  supposent  le  renforcement 
du  contrôle  des  clercs.  Ainsi  est  proscrit  le  grand  courant  populaire 
de  réflexion,  de  reconsidération  de  l'Islam,  de  relecture  du  Coran  amorcé 
dès  avant  la  révolution  et  poursuivi  après  elle.  Ainsi,  sur  le  plan  de  la 
vie  quotidienne,  si  une  institution  comme  celle  des  mariages  arrangés 
n'est  plus  adaptée  à  une  société  dans  laquelle  les  relations  familiales 
ne  jouent  plus  le  même  rôle  qu'autrefois,  les  relations  individuelles 
entre  filles  et  garçons  demeurent  en  principe  interdites  tandis  que  l'on 
cherche  à  mettre  en  place  une  agence  matrimoniale  sous  contrôle 
clérical.  En  matière  économique  sociale,  ce  sont  les  revendications  de 
transformation  du  statut  de  la  terre  et  du  capital  industriel,  commercial 
et  financier,  le  contrôle  ouvrier  des  entreprises  et  d'abord  la  volonté 
d'organisation  ouvrière  que  l'on  désire  endiguer.  De  grandes  nationa- 
lisations ont  eu  lieu  (entreprises  industrielles  de  quelque  importance, 
banques)  ;  il  s'agit  d'une  part  de  revenir  éventuellement  sur  certaines 
d'entre  elles  et  surtout  d'éviter  leur  extension  au  commerce  extérieur, 
d'autre  part,  dans  la  mesure  où  elles  sont  un  fait  irréversible,  de  faire 
fonctionner  les  entreprises  nationalisées  de  la  même  façon  que  des 
entreprises  privées,  et  ainsi  de  les  assujettir  aux  intérêts  de  l'Etat  dans 
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sa  nouvelle  version,  c'est-à-dire  aux  intérêts  de  la  classe  religieuse 
et  des  classes  qui  lui  sont  liées  (le  conseil  d'administration  de  la 
fondation  Alavi  comprend,  à  côté  de  dignitaires  religieux,  de  très  grands 
commerçants  du  Bazar). 

Les  tenants  de  cette  voie  ont  pris,  cependant,  dès  le  départ,  acte 
de  la  révolution  et  du  rôle  des  masses  dans  la  révolution  ;  mais 
l'aspiration  fondamentale  qui  les  animait  a  été  dichotomisée  et  ainsi 
aplatie.  La  revendication  d'un  autre  développement,  d'un  développement 
orienté  vers  l'épanouissement  de  l'homme,  fondé  sur  le  texte  en  lequel 
se  reconnaissent  la  grande  majorité  des  Iraniens,  s'est  réduite  à  ces 
deux  formes  :  rigorisme  religieux  d'un  côté,  démocratisation  de  la  rente 
pétrolière  de  l'autre.  Le  refus  de  céder  sur  le  plan  des  rapports  écono- 
miques-sociaux rend  en  effet  nécessaires  des  concessions  sur  le  plan 
économique.  Cette  voie  populiste  suppose  ainsi  la  reconduction  des 
rapports  avec  le  marché  mondial  sous  une  forme  à  peine  différente  de 
ce  qu'ils  étaient.  Ses  tenants  n'en  sont  pas  moins  les  protagonistes  de 
la  surenchère  dans  la  lutte  symbolique  contre  l'impérialisme  et,  notam- 
ment, dans  le  refus  de  tout  recul  dans  l'affaire  des  otages.  Son  leader 
privément  reconnaît  pertinemment  les  difficultés  de  toute  reconstruction 
aussi  longtemps  que  ce  problème  ne  sera  pas  réglé,  mais  adopte 
publiquement  une  position  inverse  et  annonce  la  nécessité  d'«  humilier 
encore  longtemps  les  Etats-Unis  »  (Djomhuri  islami,  7  avril  1980].  De 
telles  manœuvres  idéologiques  sont  habituelles  aux  populistes  et  celle-ci 
n'est  que  l'une  des  pièces  qu'utilise  dans  son  jeu  le  populisme  iranien. 
A  la  fin  du  printemps  et  au  début  de  l'été  1980  ce  jeu  a  pour  objectif 
de  détacher  l'opinion  publique  du  Président  de  la  République,  de  la 
dresser  contre  lui.  Le  haut-clergé  populiste  et  le  Parti  de  la  République 
Islamique  n'ont  jamais  accepté  que  leur  échappe  la  première  magistrature 
du  pays  ;  ils  l'admettent  d'autant  moins  que  le  tenant  de  la  fonction 
représente  une  option  fort  différente  de  la  leur  et  qu'ils  ne  peuvent 
parfaire  l'effort  de  quadrillage  du  pays  sans  avoir,  au  préalable,  conquis 
cette  place.  L'enjeu  de  la  présidence  de  la  République  est  d'abord 
proprement  politique  en  raison  des  pouvoirs  légalement  attribués  au 
Président  (ou  des  pouvoirs  qu'il  peut  légalement  s'attribuer)  mais  aussi 
hautement  symbolique  puisque  sur  le  président  élu  se  sont  projetés 
les  espoirs  révolutionnaires  plus  ou  moins  confusément  formulés  par 
les  masses. 

Une  stratégie  élaborée,  qui  tient  davantage  de  la  technique  de 
préparation  des  coups  d'Etat  que  de  la  lutte  démocratique,  a  été  appli- 
quée afin  d'éliminer  toutes  les  forces  politiques  organisées  qui  pouvaient 
faire  obstacle  à  la  mise  en  place  de  la  dictature  cléricale.  Successivement 
ont  été  ainsi  exclus  de  la  vie  politique  les  différents  tenants  d'une 
alternative  laïque  :  les  libéraux  laïcs  et  la  presse  critique  qu'ils  inspi- 
raient, les  libéraux  religieux  partisans  de  la  laïcité  de  l'Etat,  puis  les 
Fedayin  Khalg  et  les  Modjahedin  Khalg,  principales  organisations  de  la 
gauche  laïque  ou  para-laïque.  Chaque  opération  a  été  menée  par  la 
combinaison   d'attaques   à   main   armée   par   les   partis   d'extrême-droite, 
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plus  ou  moins  officieusement  réprouvées,  et  d'une  condamnation  par 
l'Imam  qui  les  légitimait  en  fait,  donnait  le  coup  de  grâce.  Une  fois  ces 
forces  politiques  éliminées,  le  Président  de  la  République  demeurait 
le  seul  obstacle  à  l'installation  d'un  pouvoir  populiste  ;  cet  obstacle  était 
cependant  affaibli  puisqu'il  n'existait  plus  aucune  force  organisée  qui 
puisse  faire  contrepoids,  ou  sur  laquelle  le  Président  aurait  éventuel- 
lement pu  s'appuyer.  Les  techniques  utilisées  pour  évincer  le  Président 
de  la  République  [en  partie  révélées  par  la  publication  d'un  exposé  de 
Hassan  Hayat)  ont  été  celle  de  l'obstruction  institutionnelle  et  extra- 
institutionnelle, du  débordement  démagogique  du  désordre  organisé, 
des  attaques  personnelles  insidieuses  ;  par  exemple,  débordement  dans 
l'affaire  des  otages,  obstruction  à  la  formation  d'un  nouveau  gouver- 
nement, désordres  engendrés,  à  Tehran,  par  l'interdiction  de  certaines 
avenues  aux  taxis,  et  dans  l'ensemble  du  pays,  par  la  raréfaction 
organisée  du  tabac,  le  renchérissement  accéléré  des  produits  de  pre- 
mière nécessité,  «  révolution  culturelle  »  à  l'université,  qui,  à  la  fois, 
prenait  de  court  la  transformation  radicale  que  le  Président  envisageait 
d'y  conduire,  créait  de  profonds  désordres,  était  susceptible  d'assurer 
à  ses  organisateurs  un  prestige  auprès  des  masses  et  ainsi,  représenter 
un  tournant  majeur  dans  l'établissement  de  l'hégémonie  cléricale.  La 
question  essentielle  pourtant,  était  le  transfert  du  charisme  de  Khomeini 
dont  la  disparition  était  escomptée  à  brève  échéance,  sur  un  autre 
personnage  que  le  Président  vers  lequel  il  tendait  à  se  déplacer. 
Le  personnage  choisi  fut  et  ne  pouvait  être  que  le  successeur  désigné 
de  Khomeini  au  Vellayat  Fahri,  l'Ayatollah  Montazeri.  Une  intense 
campagne  dans  ce  sens  est  menée  fin  juin  et  début  juillet  1980  qui 
doit  trouver  son  apothéose  lors  de  la  prière  du  vendredi  4  juillet. 
Cette  journée  est  organisée  par  les  activistes  du  Parti  de  la  République 
Islamique,  et,  plus  généralement,  de  la  droite  islamique  comme  préludant 
à  une  véritable  «  marche  sur  Rome  »,  légitimée  par  l'acerbe  critique 
lancée  quelques  jours  plus  tôt  par  Khomeini  contre  un  gouvernement 
incapable  dont  il  a  refusé  le  renouvellement  au  cours  des  mois  qui 
précèdent. 

Cette  journée  est  cependant  un  échec  total.  A  Tehran,  à  l'heure 
de  la  prière,  guère  plus  de  30  000  personnes  sont  présentes  sur  le 
campus  de  l'université  et  à  ses  abords,  alors  qu'aux  grands  jours 
d'effervescence  qui  suivirent  la  révolution  un  million  (certains  disent 
deux,  voire  trois  millions]  se  pressaient  autour  de  l'Ayatollah  Talle- 
ghani  aujourd'hui  décédé  et  ignoré  par  ses  pairs.  Dans  la  matinée, 
200  000,  peut-être  300  000  personnes  (certainement  pas  les  600  000 
annoncées  par  une  agence  américaine  soucieuse  de  plaire)  sont  venues 
voir  ce  qui  se  passait  en  cette  journée  préparée  à  grand  tapage  et  sont 
reparties  (à  midi,  soit  une  heure  avant  la  prière,  au  carrefour  Kailedj, 
montés  sur  une  camionnette,  des  partisans  du  P.R.I.  haranguent  une 
foule  de  4  000  personnes  environ  ;  des  Allah  Akbar  collectifs  ponctuent 
le  discours  ;  lorsqu'après  avoir  exposé  un  programme  qui  n'est  autre 
que   celui   du   P.R.I.,   les   organisateurs   demandent  aux  auditeurs   de   se 
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former  en  cortège  pour  pénétrer  dans  l'université,  la  foule  rapidennent 
se  disperse  ;  le  cortège  ne  rassemble  qu'une  trentaine  de  personnes, 
les  organisateurs  eux-mêmes). 

Cet  échec  est  un  échec  du  popularisme  iranien.  La  volonté  de  trans- 
former le  mécontentement  des  masses  quant  à  la  hausse  des  prix,  au 
chômage,  à  l'insécurité  de  l'avenir,  aux  difficultés  de  la  circulation,  etc., 
en  une  violence  orientée  vers  des  cibles  qui  n'y  ont  apparemment  aucune 
responsabilité  (un  président  rendu  impuissant,  des  Modjahedin  dont  on 
sait  qu'ils  ne  détiennent  aucune  parcelle  du  pouvoir,  des  femmes  qui 
réclament  la  liberté  de  refuser  de  porter  le  voile,  etc.)  n'a  rencontré 
aucun  écho  (à  Tehran  du  moins,  parce  qu'en  cette  occasion,  il  n'a  pas 
été  possible  de  se  faire  une  idée  quelconque  de  l'attitude  des  petites 
villes  et  surtout  des  campagnes).  Bien  au  contraire,  au  cours  du  premier 
semestre  1980  apparaît  et  gonfle  une  vague  d'anticléricalisme  populaire 
répondant  à  l'incapacité  dont  fait  preuve  le  clergé  à  diriger  le  pays  ; 
les  critiques  s'expriment  désormais  ouvertement  dans  les  petits  groupes, 
notamment  dans  les  taxis  collectifs  qui  sont  un  des  lieux  où  se 
constitue  l'opinion  des  classes  populaires  ;  au  milieu  de  l'année,  elles 
commencent  à  atteindre  Khomeini  lui-même  que  nul  n'aurait  osé 
désapprouver  quelques  mois  plus  tôt. 

Cet  échec  pose  la  question  des  bases  sociales  du  populisme  iranien 
ou  du  moins  de  ce  qui  veut  s'en  donner  les  apparences.  La  classe 
centrale  est  bien  entendu  le  clergé  ou  du  moins  le  haut-clergé  shi'ite 
qui,  s'étant  trouvé  investi  d'une  fonction  d'organisation  dans  une  période 
de  crise,  d'effondrement  de  l'Etat  antérieur,  désire  s'imposer  partout, 
placer  partout  ses  hommes  choisis  selon  des  critères  de  conformité 
rituelle  et  de  relation  personnelle,  est  pris  d'une  véritable  boulimie 
pour  ce  pouvoir  dont  il  est  canoniquement  le  légitime  détenteur,  dont, 
censeur  permanent,  il  a  été  historiquement  constamment  exclu.  A  côté 
du  clergé  se  situent  les  classes  marchandes  du  Bazar  (petite  et  grande 
bourgeoisie  marchande)  qui  lui  sont  traditionnellement  liées.  La  grande 
bourgeoisie  marchande  est  certes  inquiète  quant  aux  capacités  de 
gestion  du  clergé,  elle  craint  cependant  davantage  les  perspectives 
de  l'économie  Tofiidi  qui  la  priverait  de  ses  principales  occasions  de 
profit  :  celles  du  commerce  international.  Elle  ne  poursuit  en  réalité 
qu'un  rêve,  remplacer  dans  la  voie  compradore  la  bourgeoisie  que 
Mohamad  Reza  Pahiavi  avait  mise  en  place  en  1953  pour  punir  le 
Bazar  du  soutien  qu'il  avait  apporté  à  Mossadegh  (la  bourgeoisie  du 
Bazar  avait  alors  encore  quelque  chose  d'une  bourgeoisie  nationale). 
Durant  l'été  1980,  elle  joue  la  politique  du  pire  ;  elle  conçoit  notamment 
la  hausse  des  prix  comme  un  instrument  de  lutte  contre  l'autorité 
légale  en  place  ;  son  objet  est  de  faire  sombrer  dans  le  chaos  les  projets 
d'économie  Tohidi  («  le  socialisme  en  turban  »  dit-on  ironiquement)  et 
les  espoirs  révolutionnaires  du  peuple.  La  petite  bourgeoisie  marchande 
et  les  autres  classes  sociales  qui  forment  le  tissu  humain  des  Bazars 
n'auraient  matériellement  rien  à  perdre  dans  une  autre  économie,  puisque 
l'articulation  sur  le  marché  mondial   les  fait  à  la  fois  proliférer  et  les 
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ruine  ou  les  empêche  de  prospérer  ;  c'est  cependant  dans  les  couches 
les  plus  anciennes  de  ces  classes  (i.e.  les  plus  anciennement  implantées 
au  cœur  des  villes  et,  en  conséquence,  les  plus  marquées  par  la  culture 
religieuse  traditionnelle  et  les  plus  liées  au  clergé)  que  se  recrutent 
les  plus  fermes  soutiens,  pour  des  motifs  idéologiques,  du  projet  clérical. 
La  force  principale  du  courant  populiste  et  ce  qu'il  a  de  proprement 
populiste  proviennent  cependant  d'ailleurs  ;  ils  se  situent  dans  une 
chaîne  d'articulations  ambiguës  : 

•  identification  des  masses  iraniennes  à  un  leader  religieux,  Khomeini, 
quelles  se  sont  choisies  pour  le  renversement  des  Pahiavis  ; 

•  faveur  du  leader  pour  le  fondamentalisme  et  le  pouvoir  politique  des 
savants  religieux  (Velayat  Farlii),  mais  assorti  de  règles  qui  restreignent 
singulièrement  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  y  prétendre  et  en 
moralisent  l'exercice  ; 

•  identification  de  fait  croissante  du  leader  religieux  au  camp  clérical, 
et  plus  précisément  même  au  P.R.!.,  intervenant  dans  deux  sens  : 
rapprochement  réel  consécutif  à  l'isolement  progressif  de  KHOMEINI 
après  sa  maladie  et  à  la  composition  de  son  entourage,  exclusivement 
formé  de  clercs  favorables  au  parti  clérical,  propagande  insistante 
tendant  à  faire  apparaître  en  toute  occasion  le  parti  clérical  comme 
celui  du  leader  religieux. 

La  force  du  courant  clérical  est,  en  définitive,  celle  même  du  peuple 
mais  transformée  par  des  médiations  et  principalement  par  la  médiation 
de  Khomeini.  Sans  cette  médiation,  le  courant  s'effondrerait.  C'est 
pourquoi  ses  tenants  veulent  aller  vite  :  saisir  le  pouvoir  avant  la  mort 
de  l'Imam  est  un  impératif  ;  avec  l'assentiment  de  l'Imam  lui-même 
(voir  sa  molle  réaction  à  la  publication  du  document  de  Hassan  Hayat 
définissant  la  stratégie  du  P.R.I.  dans  la  perspective  de  sa  disparition 
proche.  Il  semble  que  Khomeini,  averti  de  cette  proximité,  ait  été 
enclin  à  accélérer  la  mise  en  place  de  ce  qui  lui  paraît  d'importance 
essentielle  dans  les  institutions  :  la  détention  du  pouvoir  par  les  clercs, 
se  désintéressant  des  problèmes  soulevés  par  les  conditions  qu'il  posait 
à  sa  réalisation. 

Le  soutien  de  Khomeini  n'a  pas  été  capable  d'engendrer  un  rallie- 
ment de  masse  mais  seulement  une  passivité  populaire  suffisante  pour 
donner  au  parti  clérical  des  chances  d'accéder  au  pouvoir.  Dès  lors  joue 
un  mécanisme  remarquable  d'accumulation  des  énergies  autour  de  ce 
parti  :  celle  des  opportunistes  de  tout  niveau  qui,  escomptant  une 
solution  de  pouvoir,  en  deviennent  les  partisans  dans  le  seul  espoir 
de  bénéficier  des  avantages  qu'il  procure.  L'opportunisme  ne  se  définit 
pas  en  Iran  comme  il  l'est  en  France  par  exemple  ;  sa  notion,  la  pratique 
que  le  mot  couvre  sont  liées  à  la  représentation  que  les  individus  se  font 
de  l'Etat,  et  donc  à  la  nature  historique  de  cet  Etat.  Celui-ci,  jusqu'à  la 
fin  des  Pahiavis,  peut  se  définir  comme  un  instrument  de  pillage  de  la 
nation  au  profit  des  dynasties  d'origine  étrangères  ou  imposées  par 
l'étranger  et  de  l'appareil  de  domination  que  ces  dynasties  ont  mis  en 
place.  Le  pouvoir  est,  traditionnellement  synonyme  d'enrichissement  par 
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le  biais  de  l'extension  ou  du  détournement.  L'opportuniste  n'est  pas  ou 
pas  seulement  celui  dont  l'idéologie  réelle  étant  l'amour  du  pouvoir 
modifie  au  fil  des  circonstances  ses  idées  en  matière  politique  mais, 
avant  tout,  celui  qui  se  rallie  à  un  pouvoir  afin,  le  partageant,  d'en  tirer 
des  avantages  matériels  individuels.  Le  modèle  est  ancien  et  répandu  ; 
le  nombre  des  opportunistes  est  relativement  considérable,  toutes  les 
classes  sociales  en  produisent,  tous  les  lieux  de  pouvoir  des  plus  élevés 
aux  plus  bas  sont  investis.  Dès  les  premiers  mois  de  la  révolution,  les 
opportunistes  ont  tendu  à  occuper  des  positions  de  pouvoir  en  se 
référant  aux  et  en  s'appuyant  sur  les  autorités  issues  de  la  révo- 
lution, c'est-à-dire  finalement  sur  Khomeini.  Certains  des  comités  de 
quartier  ou  d'usine  n'ont  ainsi  pas  d'autre  origine  (un  exemple  :  mars 
1979,  une  usine  de  montage  automobile  de  Tehran.  Deux  personnes 
enquêtant  sur  les  conseils  et  comités  dans  les  entreprises  se  présentent. 
Il  n'existe  encore  aucune  institution  de  ce  type,  mais,  leur  répond-on, 
un  comité  est  en  voie  de  formation.  Très  rapidement,  une  douzaine 
d'individus  dont  les  relations  sont  manifestement  déjà  étroites,  se  ras- 
semblent autour  des  enquêteurs  pris  pour  des  représentants  des  auto- 
rités nouvelles.  A  toutes  les  questions  relatives  à  l'objet  du  comité  en 
formation,  et  à  l'idéologie  qui  rassemble  ses  membres,  la  réponse 
est  invariablement  celle-ci  :  c'est  aux  autorités  compétentes  et  à  vous- 
même  (les  enquêteurs)  de  le  dire.  Les  membre  de  ce  groupe  reprennent 
une  pratique  habituelle  avant  la  révolution  :  les  présenter  en  groupe 
constitué  émanant  de  la  population  et  ayant  pour  objet  d'appuyer  le 
pouvoir  existant,  afin  de  recevoir  de  lui  l'officialisation  qui  à  la  fois 
confère  un  pouvoir  réel  sur  la  population  concernée  et  permet  d'acquérir 
des  avantages  individuels). 

Le  P.R.I.  et,  plus  généralement,  le  parti  clérical  sont  ainsi  devenus 
essentiellement  le  lieu  de  rassemblement  des  opportunistes  ;  ils  s'y 
prêtaient  d'autant  plus  que  contrairement  aux  autres  partis,  ils  n'offraient 
théoriquement  d'autre  barrière  à  l'inclusion  que  la  conformité  rituelle 
de  la  conduite  individuelle  à  l'Islam.  Cette  attraction  exercée  a  été 
perçue  par  de  larges  couches  de  la  population  parce  que  l'opportuniste 
n'attend  pas  le  moment  de  l'accession  au  pouvoir  pour  manifester  son 
opportunisme  mais  se  saisit  de  toutes  les  occasions  de  pouvoir  et  les 
crée  pour  arriver  à  ses  fins.  L'opinion  tend  alors  à  parcourir  à  l'envers 
la  chaîne  précédente  d'articulations  et,  à  partir  du  refus  de  la  solution 
politique  prnéôe  par  le  clergé,  se  retourne  lentement  contre  le  leader 
de  la  révolution. 

Le  populisme  iranien  n'est  ainsi  pas  parvenu  à  s'implanter,  à  étendre 
largement  ses  assises  populaires,  à  créer  un  consensus  ;  c'est-à-dire 
que  dans  la  panoplie  des  instruments  de  domination,  il  est  conduit  à 
faire  un  large  usage  de  la  violence.  Au  départ,  il  a  moins  les  allures 
d'un  fascisme  appuyé,  dans  sa  vague  d'ascension,  sur  les  phénomènes 
de  masse  que  d'une  dictature  profitant  de  circonstances  particulières 
pour  s'installer  et  ayant  largement  recours  à  la  force.  Par  là,  aussi  bien 
que  par  l'attrait  qu'il  exerce  et  l'accueil  qu'il  réserve  aux  opportunistes, 
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il  ressemble  au  régime  qui  s'est  installé  lors  du  coup  d'Etat  de  1953. 
Il  reste  que  ses  références  idéologiques  demeurent  islamiques  et 
populistes  et  que,  une  fois  installé  au  pouvoir  (c'est-à-dire,  ayant  évincé 
tous  ses  concurrents  à  la  prise  du  pouvoir)  il  pourrait  effectivement 
développer  une  politique  lui  assurant  un  réel  soutien  populaire,  provenant 
par  exemple  des  paysans  et  de  certaines  couches  urbaines  particuliè- 
rement défavorisées,  et  ainsi,  véritablement  mériter  son  nom  de  popu- 
lisme. Quelle  que  soit  la  forme  qu'il  prendra,  s'il  parvient  à  s'emparer 
de  la  totalité  du  pouvoir,  le  populisme  bloquera  la  révolution,  la  trans- 
formation des  rapports  économiques-sociaux,  de  la  morale,  des  repré- 
sentations religieuses,  sans  parler  des  rapports  avec  le  marché  mondial. 
S'il  peut  parvenir  à  arrêter  les  institutions  à  leurs  niveaux  les  plus 
formels,  il  parviendra  beaucoup  plus  difficilement  à  bloquer  ou  même 
relancera  par  sa  réaction  l'immense  mouvement  de  prise  de  conscience 
et  de  réflexion  qui,  amorcé  dans  les  dernières  années  des  Pahiavis, 
a  fait  la  vigueur  de  la  révolution. 

La  voie  Tofiidi 

Ce  mouvement  est  le  support  de  la  quatrième  voie,  de  la  quatrième 
issue  possible  de  la  révolution.  Il  est,  au  total,  peu  organisé  encore 
et  ne  semble  guère  pouvoir  triompher  à  brève  échéance.  Idéologiquement, 
il  n'apparaît  pas  comme  une  pensée  déjà  fortement  structurée  mais 
davantage  comme  le  balbutiement  de  quelque  chose  qui  se  cherche  et 
lentement  se  découvre.  L'une  des  notions  centrales  par  lesquelles  ce 
courant  se  définit,  qui  occupe  une  place  essentielle  dans  les  œuvres 
d'A.  Shariati,  de  A. H.  Banisadr,  dans  l'idéologie  des  Modjahedin  qui 
se  réclament  d'ailleurs  de  Shariati,  est  celle  de  Tofiid.  Le  terme  qui 
signifie  unicité  de  Dieu  est  pris  comme  principe  sociologique  (A.  Sha- 
riati, Ravesti  Shenaxt  Islam  (Anthropologie  de  l'Islam),  conférence 
Hoseinie  Ershad,  1347/1968)  ;  il  conduit  à  considérer  le  monde  comme 
unité  au  contraire  de  la  notion  de  division,  d'opposition  (Sherk)  qui  le 
regarde  comme  lieu  de  conflit. 

Pour  ce  courant,  il  ne  s'agit  nullement  de  nier  les  luttes  sociales 
actuelles,  l'oppression  et  l'exploitation  qui,  jusqu'ici  sont  une  des 
données  permanentes  des  sociétés,  mais  de  dépasser  cette  situation, 
de  tendre  vers  la  société  idéale,  unitaire,  vers  la  société  sans  classe, 
vers  la  communauté  (umma)  dans  laquelle  les  individus,  unis  par  la  foi, 
collaborent  harmonieusement  à  la  réalisation  de  l'objectif  qu'ils  se  sont 
fixés  en  commun.  Tohid  est  donc,  tout  autant  qu'un  principe  d'analyse, 
un  principe  de  conduite  morale  et  de  pratique  politique  ;  en  tant  que 
principe  d'analyse,  il  met  l'accent  sur  le  concours  entre  les  individus 
plutôt  que  sur  leurs  oppositions  en  vue  d'organiser  la  société  de  façon 
fonctionnelle,  d'éliminer  les  divisions  et  conflits,  et  ainsi,  de  faire 
progresser  les  individus  et  la  société  vers  leur  épanouissement.  En 
réalité,  l'accent  mis  sur  Tohid  et  sur  le  projet  de  construction  d'une 
société  communautaire  d'un  côté,  une  façon  de  se  situer  dans  le  monde 
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contemporain,  une  attitude  que  très  généraiennent  on  peut  appeler 
Tiers-mondiste  de  l'autre,  sont  inséparables,  c'est-à-dire  qu'il  est  difficile 
de  décider  ce  qui  est  premier  de  la  théorie  et  de  ce  qui  se  donne 
comme  son  application  et  qu'on  ne  peut  apprécier  la  première  que  dans 
son  articulation  à  la  seconde.  La  communauté  est  un  instrument  de  lutte  ; 
elle  se  dresse  contre  l'étranger,  contre  l'impérialisme  plus  exactement, 
contre  ce  qui  se  représente  comme  le  pôle  d'expansion  de  la  violence, 
fait  bloc  contre  lui  ;  un  front  est  ouvert  entre  l'Iran  et  l'extérieur  qui 
abolit  les  espaces  de  violences  à  l'intérieur  de  l'Iran,  les  fait  passer  au 
second  plan  (opération  idéologique)  mais  exige  aussi  leur  eradication 
effective  par  la  transformation  des  rapports  économiques  sociaux.  Cette 
transformation  est  rendue  nécessaire  par  les  conditions  de  la  lutte 
contre  l'impérialisme  et  par  la  nature  des  forces  qui  peuvent  la  mener. 
Il  ne  s'agit  pas  d'une  lutte  brève  et  à  dominante  idéologico-politique 
voire  militaire  mais  d'une  lutte  de  longue  haleine,  dont  l'enjeu  principal 
est  d'ordre  économique  :  la  construction  d'une  économie  auto-centrée. 
Cette  construction  exclut  dans  les  rapports  avec  l'impérialisme  toute 
facilité  qu'elle  soit  d'ordre  idéologique  (surenchère  démagogique  à 
l'isolement  que  le  populisme  peut  utiliser)  puisqu'elle  ne  peut  se  passer 
d'échanges  économiques  avec  les  puissances  industrielles,  ou  d'ordre 
économique  puisque  l'Iran  doit  éviter  les  facilités  immédiates  au  profit 
de  son  avenir.  Un  tel  effort  demande  la  mobilisation  des  énergies  popu- 
laires et  ne  peut  être  entrepris  sans  l'adhésion  active  des  masses.  Seuls 
les  intellectuels  du  peuple  qui  ont  mené  la  révolution  et  leurs  émules 
sont  capables  d'emporter  cette  adhésion  sur  le  long  terme.  Nul  autre 
groupement  social  n'est  en  mesure  de  le  faire,  ni  bien  entendu  la  bour- 
geoisie compradore  dont  les  intérêts  vont  dans  un  sens  opposé,  ni  le 
haut  clergé  à  la  fois  lié  à  cette  bourgeoisie  et  réfractaire  à  la  prise  en 
charge  par  les  classes  populaires  de  leur  propre  développement.  Or, 
l'adhésion  des  masses  et  la  collaboration  des  intellectuels  du  peuple 
qui  peut  l'entraîner  ne  sont  possibles  qu'à  la  condition  de  profonds 
changements  dans  les  rapports  sociaux  de  production  :  ceux-ci  sont 
un  présupposé  de  la  construction  d'une  économie  auto-centrée.  Si  l'on 
observe  par  ailleurs  que  de  tels  changements  ne  peuvent  advenir  dans 
le  cadre  de  l'articulation  sur  le  marché  mondial,  on  voit  que  les  deux 
termes  sont  réciproquement  liés. 

On  peut  s'interroger  sur  les  fondements  économiques-sociaux  de  ce 
projet  à  deux  volets.  La  pensée  économiste  trouve  à  cette  question  une 
réponse  rapide  :  un  tel  projet  ne  peut  répondre  qu'aux  intérêts  de  la 
bourgeoisie  nationale,  oubliant  qu'il  n'existe  plus  de  bourgeoisie  natio- 
nale. Serait-ce  donc  un  projet  de  la  petite-bourgeoisie  ou  petit-bourgeois  ? 
Dans  l'Iran  post-révolutionnaire,  il  est  habituel  parmi  les  organisations 
de  gauche  de  stigmatiser  ainsi  ses  adversaires  sans  que  la  signification 
de  cette  marque  apparaisse  très  clairement  :  appartenance  effective  à 
une  «  classe  petite-bourgeoise  »  qui  désignerait  l'ensemble  des  classes 
moyennes,  mais  tous  les  partenaires  dans  les  débats  idéologiques  en 
proviennent,  ou  caractère  supposé  spécifique  de  la  conduite  de  la  petite- 
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bourgeoisie  auquel  cas  la  désignation  ne  signifie  plus  rien  de  précis. 
Il  est  certain  qu'aucune  classe  ne  trouve  dans  sa  condition  économique 
stricto-sensu  de  détermination  l'orientant  vers  une  économie  auto- 
centrée.  Toutes,  au  contraire,  sont  conduites  par  leur  articulation  même 
sur  le  marché  mondial  (au  travers  de  la  perception  d'une  part  de  la  rente 
pétrolière,  de  l'activité  dans  les  entreprises  industrielles,  commerciales, 
financières  dépendantes)  à  chercher  une  amélioration  de  leur  position 
dans  cette  articulation.  La  «  petite  bourgeoise  »  développée  autour  de  la 
rente,  rentière  de  seconde  zone  ne  tend  pas,  en  suivant  ses  détermi- 
nations à  se  détacher  de  ce  qui  l'a  produite,  comme  le  montre  d'ailleurs 
l'exemple  de  bien  d'autres  pays  producteurs  de  pétrole.  La  paysannerie 
elle-même  n'a  pas  été  épargnée  par  la  pénétration  économique  étrangère 
et  ne  représente  pas  une  réserve  dont  pourrait  immédiatement  sourdre 
un  mouvement  populaire  national. 

Le  projet  d'économie  auto-centrée  et  de  rapports  économiques-sociaux 
Tohidi  naît  d'une  critique  globale  de  la  situation  de  dépendance  périphé- 
rique, du  développement  du  sous-développement  qu'elle  engendre,  il  est 
un  projet  d'ensemble  visant  d'abord  non  à  améliorer  la  condition  d'une 
classe  particulière  mais  à  transformer  la  société  dans  la  totalité  de  ses 
rapports  internes  et  externes.  Il  présuppose  donc  le  renversement  des 
représentations  qui  ont  permis  et  qu'a  suscité  la  pénétration  impérialiste, 
en  d'autres  termes,  une  révolution  culturelle.  L'initiative  d'un  tel  renver- 
sement ne  peut  provenir  que  d'intellectuels  réfléchissant  sur  l'avenir 
de  la  formation  sociale  et  proposant  une  autre  représentation  du  devenir 
collectif.  Une  telle  réflexion  est  effectivement  un  processus  en  cours 
dans  la  rencontre  d'intellectuels  originaires  tant  de  la  classe  ouvrière, 
que  des  classes  moyennes  dont  la  classe  religieuse  dans  ses  échelons 
inférieurs,  ou  d'autres  classes  sociales.  L'aspiration  à  un  changement 
radical  de  ce  type  est  inorganisée  mais  diffuse. 

Les  rapports  du  Président  de  la  République,  qui  se  veut  le  protago- 
niste de  ce  courant,  avec  la  nation,  sont,  dans  cette  perspective, 
symptomatiques.  Il  apparaît  de  prime  abord  comme  un  homme  isolé, 
ne  s'appuyant  sur  aucune  organisation  représentative  d'une  quelconque 
classe  sociale,  n'ayant  par  ailleurs  pas  étendu,  à  l'instar  du  P.R.i.,  un 
réseau  de  relations  à  l'intérieur  des  administrations  publiques,  n'étant, 
au  total,  entouré  que  d'un  groupe  infime.  S'il  est  un  handicap  dans  la 
lutte  immédiate  pour  le  pouvoir,  cet  isolement  représente  par  contre 
une  garantie  d'honnêteté  et  de  fidélité  aux  objectifs  de  changement 
proclamés  [puisque  celui  qui  les  profère  n'est  pas  dès  le  départ  investi 
par  des  hommes  qui  n'ont  en  vue  que  l'appropriation  du  pouvoir  selon 
le  mode  traditionnel)  bien  davantage,  de  disponibilité  pour  le  mouvement 
social  susceptible  de  se  constituer  en  vue  de  modifier  l'état  de  choses 
existant.  C'est  pourquoi  le  Président  de  la  République  dispose  d'une 
grande  popularité  dans  les  classes  moyennes  et  pauvres,  spécialement 
dans  la  capitale  et  les  grandes  villes  du  pays.  Alors  que,  du  pouvoir, 
il  ne  détient  que  le  symbole,  et  que  le  pouvoir  réel  est  dans  les  mains 
du  P.R.I.  et  de  la  hiérarchie  religieuse,  il  est  le  lieu  en  lequel  se  pro- 
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jettent  les  aspirations  des  masses  à  un  changennent  social  réel.  Par 
rapport  à  la  situation  anti-révolutionnaire,  un  chassé-croisé  rennarquable 
s'est  ainsi  opéré.  Tandis  que  l'institution  religieuse  directement  ou 
indirectement  au  travers  de  son  relais,  le  P.R.I.,  est  désormais  privée  de 
ses  attributs  symboliques  habituels  de  contre-pouvoir  et  acquiert  aux 
yeux  de  la  population,  le  statut  de  pouvoir,  c'est-à-dire  de  lieu  producteur 
de  la  violence,  les  formes  étatiques  privées  de  pouvoir  réel  et,  d'abord, 
l'institution  de  la  présidence  de  la  République  représentant  un  appareil 
d'Etat  qui  reste  à  construire  mais  préservé  dès  le  départ  des  oppor- 
tunistes (qui  en  ont  été  éloignés  ou  qui  l'ont  négligé)  et  de  la  repré- 
sentation de  l'Etat  qu'ils  portent,  sont  chargées  de  ce  qui  jusque-là  était 
accordé  au  clergé,  une  fonction  de  contre-pouvoir.  Le  renouveau  de  l'Etat 
iranien,  i.e.  l'apparition  (enfin)  d'un  Etat  qui  serait  en  quelque  sens 
démocratique,  peut  trouver  dans  cette  conjoncture  des  conditions  favo- 
rables. Comment  une  telle  chance  pourrait-elle  s'actualiser  ?  D'aucuns 
pensent  (peut-être  s'agit-il  davantage  d'un  espoir)  que  le  clergé  prenant 
conscience  du  désastre  auquel  il  court  et  vers  lequel  il  précipite  en 
même  temps  l'Eglise  Shi'ite,  fera  machine  arrière  et  abandonnera  fina- 
lement ses  prétentions  à  l'exercice  total  du  pouvoir,  il  ne  semble  pas 
que  les  faits  confirment  cette  hypothèse.  Le  seul  autre  mode  d'actua- 
lisation est  un  mouvement  populaire  révolutionnaire  qui  apparaît  inéluc- 
table parce  que  la  représentation  du  monde  à  laquelle  les  tenants  du 
populisme  sont  attachés,  part  en  lambeaux,  et  ne  peut  être  maintenue 
que  par  la  violence.  Le  seul  problème  que  l'on  peut  se  poser  à  ce  propos 
est  celui  de  savoir  quand  et  comment  le  rejet  interviendra.  Le  moment 
dépendra  en  particulier  de  la  rapidité  avec  laquelle  le  populisme  utilisera 
les  instruments  de  répression  contre  les  intellectuels  du  peuple  et  la 
forme,  du  mode  et  du  lieu  de  rupture  entre  d'un  côté  la  culture  populaire 
et  la  religiosité  dans  laquelle  elle  s'exprime,  de  l'autre,  la  religion 
savante  et  les  représentations  arrêtées  qu'elle  prétend  imposer.  Le 
désespoir  dans  une  solution  répondant  tant  soit  peu  aux  aspirations 
pourrait  cependant  entraîner  la  révolution  dans  une  autre  voie,  celle  du 
martyre  collectif  préludant  à  une  dictature  militaire.  Celle-ci  serait  au 
reste  populiste,  partant  peu  différente  de  la  troisième  voie  envisagée 
dont  elle  prendrait  en  quelque  sorte  la  suite  avec  l'assentiment  probable 
de  ses  protagonistes. 

Tehran  -   Paris 
Avril  -  Juillet  1980 
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LOGIQUE   DU    TEMOIGNAGE   ET   SURENCHERE   A    LA    PURETE 

Soit  l'affaire  des  otages.  L'occupation  de  l'ambassade  des  Etats-Unis 
et  la  séquestration  de  son  personnel  entendaient  rappeler  à  un  pouvoir 
qui  l'oubliait  l'une  des  dimensions  essentielles  de  la  révolution,  le  refus 
de  la  domination  étrangère,  la  volonté  de  rupture  avec  l'impérialisme  et 
son  représentant  par  excellence,  les  Etats-Unis.  L'extraordinaire  mouve- 
ment populaire  déclenché  a  mis  en  scène  la  haine  accumulée  au  cours 
d'un  siècle  de  domination  étrangère  et  de  25  ans  d'humiliation  par  les 
Etats-Unis,  l'a  représentée  et,  ainsi,  transformée  en  fait  irréversible  de 
conscience  collective  pour  les  innombrables  acteurs  du  drame,  devant 
un  public  [le  monde)  contraint,  au  travers  des  otages,  d'assister  au 
spectacle.  Ces  otages,  en  réalité,  n'ont  jamais  eu,  pour  leurs  geôliers, 
valeur  d'échange.  La  séquestration  avait  valeur  de  témoignage,  elle  était 
rupture  paradigmatique  des  rapports  dominants-dominés  au  niveau  des 
conventions  qui  les  couvrent  et  les  instituent  et  les  séquestrés,  dans 
le  drame  joué  devant  l'ambassade,  à  la  fois  astreignaient  l'impérialisme 
à  entendre  la  plainte  des  dominés  et  le  cri  de  leur  haine  et  représen- 
taient cet  impérialisme  et  l'astreinte  à  laquelle  il  était  soumis.  La  valeur 
acquise  par  les  otages  au  cours  du  drame  les  investit  aujourd'hui  d'un 
prix  inestimable  ;  seule  peut  valoir  leur  libération,  l'authentique  et 
publique  reconnaissance  par  les  Etats-Unis  de  la  domination  qu'ils  ont 
exercée  et  de  l'humiliation  qu'ils  ont  fait  subir  à  l'Iran  au  cours  du 
dernier  quart  de  siècle. 

Ou  bien  les  Etats-Unis  accèdent  à  cette  demande,  reconnaissent  leur 
culpabilité,  s'humilient  devant  le  peuple  qu'ils  ont  hier  humilié  et  par 
là-même,  devant  les  autres  peuples  dominés  du  monde.  La  requête 
iranienne  n'est  sans  doute  pas  le  produit  d'une  démence  ;  les  Etats-Unis 
ont  tenté  de  la  traiter  comme  telle  en  la  satisfaisant  par  une  démarche 
privée  ;  elle  n'est  sans  doute  pas  sans  efficace  politique  puisqu'ils 
refusent  d'y  céder. 

Ou  les  Etats-Unis  tentent  de  régler  le  contentieux  avec  l'Iran  par 
la  force,  directement  ou  indirectement  par  la  violence  militaire  ou  éco- 
nomique. Même  s'ils  triomphent  matériellement  [ce  qui  n'est  pas  donné 
d'avance),  l'Iran  remporte  une  victoire  symbolique  d'une  toute  autre 
portée  :  par  son  sacrifice,  il  démontre  que  l'exigence  que  justice  lui  soit 
rendue  s'est  heurtée  à  une  fin  de  non-recevoir  brutale,  que  les  Etats-Unis 
demeurent  une  machine  à  dominer,  incapable  en  dehors  de  la  violence, 
de  concevoir  ses  rapports  avec  les  petites  nations  ;  l'Iran,  en  même 
temps,  témoigne  de  son  refus  radical  de  ces  rapports.  C'est  bien  et 
constamment  dans  l'univers  du  témoignage  que  se  situe  toute  l'affaire 
pour  de  très  larges  couches  de  la  population  et  pour  le  guide  qu'elles 
se  sont  choisi. 

La  radicalité  du  discours  relatif  aux  otages  est  remarquable  :  ils  sont 
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un  gage  de  rupture  radicale,  définitive  avec  l'impérialisme,  de  coupure 
sans  retour  avec  la  relation  dominant-dominé,  de  libération  une  fois  pour 
toutes  par  rapport  à  la  domination  des  Etats-Unis,  de  changement  du 
système  mondial  ;  dans  ce  sens,  ils  sont  le  trésor  de  la  révolution,  la 
garantie  de  sa  pureté  :  tant  qu'ils  sont  détenus  il  est  certain  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  compromission  de  l'Etat  iranien  avec  les  puissances 
dominantes.  Bien  plus,  les  otages  sont  un  enjeu  qui  entretient  la  tension 
dans  le  monde,  à  l'échelle  du  monde,  qui  trouble  l'ordre  de  la  domi- 
nation, des  rapports  entre  dominants  et  dominés.  Le  conflit  qu'ils  engen- 
drent fait  apparaître  ces  rapports  sous  leur  lumière  véritable,  celle  de  la 
violence,  propage  la  violence  (au  travers  des  tensions  du  marché 
pétrolier,  des  pressions  U.S.  pour  isoler  l'Iran,  des  manœuvres  militaires, 
etc.)  et,  donc,  favorise  la  rupture  de  l'ordre  de  la  domination.  Le  refus 
de  l'Iran  de  céder  dans  l'affaire  des  otages  est  un  témoignage  de  portée 
internationale  ;  l'affaire  des  otages  est  un  moyen  pour  atteindre  un 
objectif  essentiel,  l'internationalisation  de  la  révolution  iranienne.  Cette 
internationalisation  à  laquelle  le  leader  tient  tant  a  en  effet  pour  arme 
principale  le  témoignage.  La  réussite  de  la  révolution  dans  un  seul  pays, 
l'Iran,  la  reconstruction  économique,  sont  des  objectifs  nationalitaires, 
ils  pouvaient  être  le  fait  d'un  nationaliste  comme  Mossadegh  qui 
mettait  au  même  plan  les  notions  d'Iranité  et  d'Islamité  ;  ils  sont  aujour- 
d'hui sans  importance,  dépassés  devant  le  devoir  apparu  et  la  possibilité 
d'appeler  tout  l'Islam  et  le  monde  des  déshérités  à  la  révolte  contre 
l'impérialisme,  de  témoigner  de  l'indépendance  devant  le  monde  et 
d'appeler  le  monde  à  l'indépendance.  Alors,  d'ailleurs,  peut-être  pourra- 
t-on  reconstituer  ce  gouvernement  islamique  unique  qui  est  pour  Kho- 
meini l'un  des  objectifs  sacrés  que  doivent  poursuivre  les  successeurs 
du  Prophète  à  la  direction  de  la  communauté  des  croyants.  La  révolution 
iranienne  peut-être  écrasée  dans  l'aventure  ?  L'objection  n'a  aucun  poids. 
L'écrasement  n'est  certes  pas  souhaité  mais  est  considéré  comme  une 
possibilité  qui  est  dans  l'ordre  des  choses.  Il  justifierait  a  posteriori 
le  refus  du  compromis,  accroîtrait  la  valeur  du  témoignage.  Son  risque 
est  une  justification  a  priori. 

Le  martyre,  le  témoignage  par  la  mort  demeurent  une  image  qui  fascine 
la  conscience  iranienne,  ou  du  moins  certaines  couches  parmi  les  plus 
profondes  de  la  conscience  de  très  larges  catégories  sociales.  Le  témoi- 
gnage consacré  par  la  mort  transfigure  la  réalité,  renouvelle  l'histoire, 
crée  la  vie,  garantit  l'avenir,  celui  du  monde. 

Cette  dialectique  de  la  mort  et  de  la  vie  est  celle  de  l'histoire. 
C'est  au  Non  de  Hossein  à  Kerbala,  signé  de  son  sang,  que  nous 
sommes  redevables  du  refus  perdurable  de  la  domination  et  que  nous 
devrons  finalement  l'abolition  des  rapports  de  domination.  A  quelle 
échéance  ?  Peu  importe,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  voie  pour  arriver 
au  but,  que  la  reprise  incessante  et  la  multiplication  du  témoignage. 

La  préoccupation  du  témoignage,  explicite  ou  implicite  dans  bien 
des  discours  n'occupe  cependant  pas  tout  le  champ  de  la  conscience. 
De  larges  couches  encore  de  la  population  (en  grande  partie  les  mêmes 
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que  les  précédentes)  aspirent  à  un  tournant  dans  la  révolution,  attendent 
qu'elle  porte  (davantage)  son  attention  sur  les  problèmes  de  la  produc- 
tion, de  la  consommation,  des  équipements  collectifs,  de  l'organisation 
de  l'appareil  économique,  de  ses  fins,  des  rapports  sociaux,  etc.  L'Iran 
est  las  de  l'immense  effort  qu'il  a  accompli  pour  la  révolution,  de  deux 
années  de  privations,  durant  lesquelles  l'activité  économique  s'est 
considérablement  réduite,  et  surtout,  de  l'absence  d'orientation  claire 
quant  à  l'issue  de  cette  période  de  marasme.  Les  couches  hégémoniques 
ont  porté  un  accent  exclusif  sur  la  dimension  identitaire  de  la  révolution, 
oubliant  que  la  revendication  d'identité  était  intrinsèquement  liée  à  la 
revendication  de  développement,  qu'en  réalité,  dans  la  première  s'expri- 
mait la  seconde.  Dans  le  discours  ouvrier,  deux  préoccupations  sont 
juxtaposées  :  une  volonté  jalouse  d'indépendance  par  rapport  à  l'impé- 
rialisme, une  fierté  nationale  ombrageuse  et,  par  ailleurs,  le  souci  de 
reconstruire  l'appareil  économique  et  la  résolution  de  s'y  consacrer. 
La  révolution  n'a  pas  réussi  à  articuler  concrètement  ces  deux  dimen- 
sions dans  la  conscience  ouvrière.  Les  travailleurs  ont  imposé  des 
changements  dans  les  rapports  sociaux  au  sein  de  l'entreprise,  présen- 
tent un  certain  nombre  de  propositions  relatives  à  la  réorganisation  de 
l'appareil  économique  ;  ces  propositions  pourtant  n'ont  pas  été  reprises 
et  enrichies  par  un  large  débat  national  sur  le  problème  du  dévelop- 
pement économique,  aussi  restent-elles  fragmentaires  et  désarticulées. 
Quel  appareil  économique  reconstruire,  demeure  une  question  sans 
réponse  pour  ceux  qui  justement  ont  à  le  reconstruire. 

La  question  est  à  l'évidence  délicate.  Quelle  économie  ?  Celle  de 
Noé  ?  Des  étudiants  islamiques  ont  effectivement  demandé  qu'un  cours 
leur  soit  donné  sur  ce  sujet,  mais  la  proposition  n'a  guère  soulevé 
d'intérêt.  Manifestement,  très  peu  croient  à  la  possibilité  d'une  telle 
économie.  Mais  alors,  quelle  relation  avec  l'étranger  et  quelle  place 
à  l'Occident  impérialiste  ou  à  certaines  des  nations  qui  en  font  partie  ? 
Toute  évocation  de  ce  sujet  déclenche  un  chantage  à  la  pureté.  Pourquoi 
cette  surenchère  alors  qu'elle  est  préjudiciable  à  l'existence  matérielle 
des  masses,  pourquoi  le  souci  du  témoignage  prend-il  le  pas,  ne  par- 
vient-il pas  à  s'articuler  sur  la  préoccupation  de  développement  tout  aussi 
présente.  Quels  sont  les  mécanismes  sociaux,  culturels,  qui  concourrent 
à  attribuer  à  la  pureté  un  statut  dominant  ?  Si  le  martyre  est  investi 
d'une  valeur  essentielle,  comment  est-il  lié  à  d'autres  dimensions  des 
représentations  collectives  ?  Les  réponses  que  l'on  peut  apporter  se 
situent  à  plusieurs  niveaux. 

Tout  d'abord,  dans  l'affaire,  par  exemple,  de  l'occupation  de  l'ambas- 
sade des  Etats-Unis,  au  témoignage  est  inextricablement  mêlée  une  lutte 
pour  le  pouvoir  qui,  peu  perceptible  au  départ,  tend  à  devenir  principale 
au  point  de  reléguer  le  témoignage  au  deuxième  plan.  Lorsque  les 
Moslemin  Mobarezin  déclarent  que  les  otages  sont  le  trésor  de  la 
révolution,  ce  n'est  pas  seulement  en  raison  des  implications  inter- 
nationales de  l'opération  mais  aussi  parce  que,  dans  leurs  termes,  elle 
est  un  obstacle  à  la  concentration  du  pouvoir  en  Iran,  ce  qui  signifie, 
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surtout  dans  le  contexte  de  dispersion  du  pouvoir  de  l'époque,  que 
les  otages  deviennent  la  base  de  leur  pouvoir,  que  grâce  à  eux  et  au 
nnouvement  populaire  déclenché,  ils  acquièrent  un  pouvoir,  une  partie 
de  ce  pouvoir  qu'ils  ne  parvenaient  pas  à  saisir  jusque  là.  Six  mois  plus 
tard,  les  otages  sont  devenus,  dans  la  vie  politique,  un  instrument  essen- 
tiel de  pression  du  Parti  de  la  République  Islamique  sur  le  Président 
de  la  République  ;  pour  ce  parti,  il  est  manifeste  que  le  témoignage 
international  n'est  qu'un  motif,  que  l'important  est  de  faire  obstacle  à 
tout  succès  de  politique  économique  qui  pourrait  renforcer  l'autorité  du 
Président  (l'article  de  Djomhuri  islami  du  7  avril  1980  prend  position 
contre  toute  concession  dans  l'affaire  des  otages  et  lie  cette  position 
à  une  critique  de  la  politique  économique  du  Président  sans  s'embar- 
rasser d'arguments).  Tous  les  partis  en  réalité  rivalisent  dans  l'exaspé- 
ration de  l'affectivité  des  masses  ;  ils  tablent  davantage,  pour  assurer 
leur  hégémonie,  sur  ce  jeu  démagogique  que  sur  l'éducation  politique 
ou,  par  exemple,  sur  l'ouverture  d'un  débat  public  à  propos  du  mode 
d'investissement  de  l'indépendance  dans  l'économique.  Le  Toudeh  est, 
dans  ce  jeu,  l'émule  du  parti  clérical,  et,  ainsi,  fidèle  à  sa  stratégie  du 
pire  qui  consiste  à  pousser  l'expérience  khomeiniste  jusqu'à  son  terme 
pour  se  présenter  comme  créancier  privilégié  au  moment  de  la  banque- 
route escomptée.  Les  autres  partis  de  gauche  emboîtent  le  pas,  notam- 
ment les  Modjahedin  Khalg,  organisation  politique  la  plus  importante  : 
elle  avoue  être  stratégiquement  pour  le  règlement  de  l'affaire  des  otages, 
et  tactiquement  contre  I  Opposée  à  la  prise  d'otages,  elle  a  bien  proposé 
publiquement  les  moyens  concrets  d'une  lutte  contre  les  Etats-Unis, 
mais,  pas  plus  que  les  autres  organisations,  elle  n'a  pu  imposer  un 
débat  public  sur  les  fins  et  moyens  de   la  reconstruction  économique. 

Le  fait  que  cette  surenchère  à  la  pureté  soit  un  fait  collectif,  qu'appa- 
remment, comme  certaines  périodes  l'ont  montré,  nul  ne  puisse  lui 
résister,  en  dépit  même  de  la  lassitude  de  la  population  pour  une 
manifestation  dont  l'aboutissement  pour  elle  est  incertain  tant  au  plan 
extérieur  qu'à  l'intérieur  (puisque  le  résultat  le  plus  probable  est  le 
remplacement  d'une  droite  libérale  par  une  droite  populiste),  demande 
que  l'investigation  soit  poussée  plus  avant. 

On  peut  en  premier  lieu  se  situer  au  niveau  des  modes  d'organisation 
et  de  reproduction  historiques  de  la  société  iranienne.  On  peut  alors 
remarquer  la  difficulté  et  la  faiblesse  des  organisations  de  classe  dans 
les  villes  iraniennes  qui  ne  disposaient  d'aucune  autonomie  par  rapport 
au  prince  ;  la  contestation  de  celui-ci  ne  peut  se  produire  que  par  des 
mouvements  violents  de  mobilisation  affective  lorsque  le  mécontente- 
ment arrive  à  son  comble.  Sans  doute  l'Eglise  Shi'ite  existe-t-elle, 
indépendante,  poursuivant  en  principe  un  projet  social  propre  ?  En  vérité, 
elle  passe  avec  le  pouvoir  en  place  un  compromis,  se  borne  à  assigner 
des  limites  à  son  exercice,  ne  tend  pas  à  la  mise  en  place  d'un  autre 
Etat  (son  rapport  au  prince  peut  se  représenter  comme  une  division 
des  pouvoirs).  Aussi  n'actualise-t-elle  pas  la  représentation  islamique 
de   la  société  et  du  politique  et  ne   la  diffuse-t-elle  pas,  se  bornant  à 
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manier  l'affectivité  populaire  lorsqu'elle  doit,  exceptionnellement,  inter- 
venir dans  le  politique.  Dans  ces  conditions,  le  pouvoir  n'est  pas  l'objet 
d'un  contrôle  ;  il  rencontre  seulement  des  limites  dans  la  possibilité 
d'un  mouvement  de  rejet  et  aussi  dans  l'existence  de  pouvoirs  partiels  ; 
il  est  donc,  par  nature,  arbitraire  (mais  non  despotique,  il  s'agit  d'une 
notion  et  d'un  phénomène  bien  différents],  il  est,  essentiellement,  pra- 
tique du  brigandage.  Par  situation,  la  réflexion  politique  est  ainsi  inutile  ; 
toute  la  philosophie  politique  de  l'individu  se  résume  dans  le  refus  de 
l'Etat.  C'est  bien  cette  dimension  culturelle  qui  articule  le  jeu  collectif 
de  la  surenchère  et  explique  la  vigueur  avec  laquelle  il  s'impose  à  tous 
aujourd'hui  même. 

Le  désespoir  dans  la  vie  politique  et  dans  le  compromis  qui  la  fonde 
est  une  attitude  centrale.  Désespoir  dans  l'Etat  :  il  n'est  pas  conçu 
possible  de  lui  faire  confiance,  fut-il  démocratiquement  institué,  ni  de 
poursuivre  la  mise  en  place  d'un  contrôle  institutionnel  de  son  action. 
Pour  limiter  l'arbitraire  qui  émane  de  lui,  il  n'est  qu'une  façon  :  le  priver 
en  quelque  sorte  de  pouvoir  en  refusant  de  céder  la  part  que  l'on  en 
détient  et  en  tentant  d'accumuler  autour  d'elle  d'autres  forces.  A  la 
limite  chacun  ne  conçoit  le  pouvoir  que  comme  le  sien  propre,  chacun 
se  reconnaît  comme  le  seul  détenteur  légitime  du  pouvoir.  La  surenchère 
à  la  pureté  est  dans  cette  perspective,  refus  du  pouvoir  institué,  de  l'Etat. 

Désespoir  aussi  dans  le  compromis  lui-même  en  tant  que  forme  de 
rapports  collectifs.  Nul  ne  peut  ainsi  imaginer  un  compromis  national 
qui  se  retournerait  pas  contre  le  peuple  iranien  :  tout  compromis  est 
la  porte  ouverte  à  l'abandon.  Ce  désespoir  est  lié  au  précédent  :  le 
compromis,  acte  politique,  doit  être  géré  par  une  organisation  politique, 
par  l'Etat  s'il  est  national  ;  au  contraire,  la  position  de  refus  total  est 
aisément  prise  en  charge  par  une  collectivité  d'individus,  puisque,  par 
émulation,  ils  tendent  alors  à  la  renforcer.  Telles  sont,  sans  doute,  les 
représentations  auxquelles  le  martyre  s'articule.  L'utilisation  (calculée) 
par  les  politiques  de  la  surenchère  à  la  pureté  n'est  ainsi  efficace  que 
parce  qu'elle  fait  appel  à  un  scheme  culturel  collectif  central. 

Où  conduit  ce  jeu  ?  Il  n'est  pas  seulement  le  produit  de  certaines 
circonstances  historiques  ;  il  tend  à  reproduire  le  rapport  Etat-Nation 
qui  les  caractérisait.  Refuser  tout  compromis  conclu  dans  des  conditions 
pas  trop  inégales  (plusieurs  compromis  de  ce  type  auraient  pu  être 
conclus  dans  les  mois  qui  ont  suivi  la  révolution],  c'est,  en  réalité, 
refuser  toute  possibilité  de  constitution  d'un  Etat  démocratique  et  ouvrir 
la  voie  à  une  dictature  qui  apparaît  autrement,  loin  d'être  aujourd'hui 
une  nécessité  historique.  Ainsi  s'est  déjà  terminée  dans  le  sang  l'expé- 
rience mossadeghiste  ;  la  surenchère  à  la  pureté  de  la  droite  cléricale 
et  du  Toudeh  a  engendré  le  climat  de  démoralisation  sociale  dans  lequel 
le  coup  d'Etat  organisé  par  la  C.I.A.  a  pu  réussir  et  conduit  à  plus  d'un 
quart  de  siècle  de  dictature. 

L'homme  fort  susceptible  de  résoudre  par  la  violence  la  crise  de  la 
constitution  de  l'Etat  après  la  révolution  de  1979  n'a  cependant  pas 
grand-chose  à  voir  avec  celui  de  1953.  S'il  doit  disposer  d'un  instrument 
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militaire,  i!  doit  aussi  se  revendiquer  de  la  légitimité  révolutionnaire. 
Il  ne  peut  donc  pas  provenir  de  l'armée  ;  les  chefs  des  Passdaran  ont, 
dès  le  printemps  1980  proposé  leur  candidature,  faisant  observer  qu'ins- 
titués gardiens  militaires  de  la  révolution,  ils  étaient  bien  investis  de 
la  charge  de  la  préserver  idéologiquement  et  politiquement.  Plus  préci- 
sément, durant  l'été,  ils  se  présentent  comme  troisième  terme  entre 
les  prétentions  rivales  et  irréconciliables  à   la  totalité  du  pouvoir. 

La  conscience  de  la  course  à  la  dictature  ne  fournit  aucun  antidote 
à  cette  course.  La  réponse  qu'appelle  une  telle  promesse  est  davantage 
le  renforcement  de  la  volonté  de  martyre.  Les  fléaux  qui  assaillent  l'Iran 
et,  par-dessus  tout,  les  luttes  suicidaires  pour  le  pouvoir  qui  en  sont  la 
principale  source  répandent,  peut-être  jusque  chez  Khomeini,  un  sen- 
timent de  découragement  quant  au  succès  de  la  République.  Si  le  présent 
est  condamné,  répond  une  couche  de  la  conscience,  il  ne  reste  qu'à 
chercher  la  vie  dans  la  mort.  Ne  pas  céder,  mourir  en  témoin  de  la 
résistance  à  la  domination  devient  le  but  essentiel,  qui  sauve  l'histoire 
quand  le  présent  est  perdu.  Plus  profondément,  peut-être  est-ce  la 
perspective  de  la  mort  qui  fascine  ;  en  quoi  le  martyre  ne  serait  pas 
d'abord  témoignage,  mais  attraction  de  la  mort. 

Le  futur  prochain  de  l'Iran  serait  alors,  engendré  par  le  vertige  même 
de  la  pureté,  le  martyre  collectif,  le  sacrifice  de  l'espoir  de  libération 
réelle,  prodigué  par  la  révolution,  dans  l'installation  d'une  dictature 
populiste  et  la  reconduction,  sous  une  nouvelle  forme,  de  la  dépendance 
économique.  Ainsi,  les  deux  aspirations  non  articulées  que  l'on  observait 
chez  les  ouvriers  se  réaliseraient  dans  leur  désarticulation  parce  qu'au- 
cune organisation  politique  n'a  su  ou  pu  les  articuler.  Les  organisations 
qui  ont  joué  et  jouent  de  la  surenchère  à  la  pureté  paraissent  singu- 
lièrement aveugles  sur  le  destin  qu'elles  peuvent  préparer  à  l'Iran  ; 
mais,  peut-être,  est-ce  ce  destin  même  qui  les  aveugle. 

La  classe  politico-religieuse  s'est  reproduite  au  cours  de  l'histoire 
dans  l'opposition  radicale,  réelle  sans  doute  mais  dont  elle  accentuait 
la  réalité  en  la  proférant,  du  pouvoir  et  de  la  nation.  Par  son  impéritie 
dans  l'organisation  de  celle-ci,  elle  permettait  le  retour  perpétuel  d'un 
pouvoir  arbitraire,  mais  ce  retour  justifiait  sa  prétention  à  la  direction 
intellectuelle,  morale  et,  en  cas  de  faillite  du  pouvoir  en  place,  poli- 
tique. Les  organisations  politiques  apparemment  étrangères  à  la  classe 
politico-religieuse  par  leur  idéologie  et  leur  recrutement  se  montrent 
extraordinairement  perméables  à  ce  modèle  de  conduite  et  à  la  repré- 
sentation de  l'histoire  qui  en  est  le  corollaire. 

Tehran,  Avril   1980. 
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DE  LA  REVENDICATION  DE  JUSTICE  A  L'ABUS  DE  POUVOIR 

Au  printemps  1980,  il  faut  se  rendre  à  l'évidence,  l'immoralité  ravage 
la  révolution,  de  tous  côtés,  sont  rapportés  des  faits  de  cette  nature  ; 
non  pas  tant  par  la  presse  (que  lui  reste-t-il  de  liberté  ?)  mais  par  ces 
communications  vernaculaires  auxquelles  l'expérience  montre  que  l'on 
peut  accorder  une  certaine  confiance,  qui  demeurent  un  canal  d'informa- 
tion indispensable  à  la  connaissance  de  la  réalité  des  rapports  sociaux  : 

—  pillages  des  biens  nationalisés,  mis  sous  séquestre,  notamment  des 
œuvres  d'art  acquises  autrefois  par  les  Pahiavis  et  déclarées  propriété 
inaliénable  de  l'Etat  [en  juin  1980,  sont  ainsi  offerts  sur  le  marché 
parisien  des  objets  d'ur>e  valeur  inestimable  provenant  des  anciennes 
collections  royales)  ; 

—  dilapidation  de  fonds-publics  ou  para-publics  (un  cas  quasi-officiel  est 
celui  de  la  disparition  des  fonds  déposés  par  les  particuliers  à  l'appel 
de  Khomeini  pour  le  logement  des  pauvres)  ; 

—  procès  engagés  dans  le  seul  but  d'accaparer  la  fortune  d'autrui,  de 
ruiner  la  carrière  politique  ou  économique  de  tel  personnage  au  profit 
de  tel  autre,  dont  les  juges  sont,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
les  clients  (des  bandes  entrent  en  concurrence  ;  les  membres  de 
l'une  d'elles  sont  incarcérés,  leur  procès  n'est  pas  appelé,  de  crainte 
qu'ils  ne  dénoncent  leurs  accusateurs)  ; 

—  importance  des  relations  personnelles  dans  les  décisions  adminis- 
tratives et  de  justice.  Plus  que  jamais,  en  présence  de  toute  difficulté, 
la  première  règle  n'est  pas  de  prouver  son  bon  droit  mais  d'établir 
une  relation  personnelle  avec  celui  qui  est  à  l'origine  de  la  difficulté. 
Les  révocations  de  fonctionnaires  doivent  ainsi  beaucoup  aux  rela- 
tions personnelles  (tel  ministre  nomme,  parce  qu'il  est  de  ses  rela- 
tions, un  commerçant  du  Bazar  à  la  direction  d'un  service  technique  ; 
le  nouveau  directeur  se  débarrasse  de  techniciens,  par  ailleurs 
politiquement  irréprochables,  en  arguant  de  leur  incompétence,  pour 
les  remplacer  par  des  relations  sans  aucune  formation  dans  le 
domaine  considéré)  ; 

—  justice  incohérente  et  sommaire  ne  respectant  ni  les  droits  de 
l'homme  (arrestations  arbitraires,  détentions  sans  jugement,  fré- 
quence de  la  torture  dans  le  cas  d'accusations  d'ordre  politique,  etc.), 
ni  ceux  de  la  défense  (absence  pratiquement  générale  d'avocat, 
condamnations  annoncées  avant  le  procès,  etc.),  absence  de  sépara- 
tion entre  l'exécutif  et  le  judiciaire  (tel  gouverneur  de  province  peut 
ainsi  annoncer  publiquement  qu'il  procédera  lui-même,  sur-le-champ, 
à  l'exécution  de  sentences  qu'il  aura  décidées). 

La  révolution  s'est-elle  progressivement  dégradée,  ou  bien,  comme 
d'aucuns  le  pensent,  était-elle  pervertie  dès  les  premiers  jours,  son 
apparence    d'honnêteté    n'étant   alors    due    qu'à    l'ignorance  ?    Certaines 
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conduites  remontent  indubitablement  aux  premiers  moments  de  la  révo- 
lution comme  la  pratique  de  procès  expéditifs  et  à  huis  clos  dont  l'effet 
démoralisateur  a  été  considérable  ;  mais  il  semble  très  probable  qu'à 
cette  époque,  la  majorité  des  représentants  des  autorités  nouvelles, 
particulièrement,  des  agents  subalternes  se  comportait  de  façon  exem- 
plaire. Un  processus  de  démoralisation  s'est  déroulé  à  l'origine  duquel 
se  situe  nécessairement  la  conduite  de  la  classe  hégémonique  et  domi- 
nante, i.e.  du  clergé  shi'ite  ou,  du  moins,  de  sa  fraction  la  plus  active. 
D'une  part,  il  a  découragé  les  espoirs  révolutionnaires  plus  ou  moins 
explicités  des  masses,  d'autre  part,  dans  le  comportement  de  nombre 
de  ses  membres,  il  a  donné  l'exemple  d'un  appétit  de  pouvoir  et  de 
richesse  sans  mesure  et  sans  honte.  Une  question  se  pose  donc  avec 
insistance  ;  pourquoi  un  changement  si  brutal  dans  un  clergé  qui  affirmait 
son  désintéressement,  qui  condamne  toujours  ses  ennemis  au  nom  de 
la  corruption  ?  Pourquoi  un  passage  si  rapide  de  la  revendication  de 
justice  à  l'abus  de  pouvoir  ? 

Soulignons  certaines  constantes  de  la  conduite  du  clergé  en  nous 
aidant  principalement  de  la  pratique  judiciaire  des  tribunaux  islamiques. 
Les  clercs  et,  particulièrement  les  juges  ignorent,  ne  prêtent  aucune 
attention  aux  problèmes  qui  relèvent  de  l'organisation  économique, 
sociale,  politique  et  donc  aux  crimes  commis  à  ce  plan  (organisation  du 
pillage  des  ressources  de  la  nation  au  profit  de  l'étranger,  détournement 
de  fonds  publics  ou  sociaux  au  travers  de  montages  juridico-financiers 
plus  ou  moins  complexes,  méthodes  d'exercice  collectif  de  la  violence 
idéologique,  politique,  économique  sous  l'ancien  régime,  etc.).  Ils  ne 
connaissent  que  les  conduites  individuelles  ou,  plus  exactement,  privées, 
immédiates  et  les  plus  apparentes  :  observance  religieuse,  consomma- 
tion de  l'alcool,  trafic  de  drogues,  relations  adultères,  exercice  individuel 
de  violences,  rencontres  avec  l'ex-souverain,  etc.  ;  ils  ne  jugent  que 
de  la  conformité  de  la  conduite  à  des  règles  concernant  la  vie  individuelle, 
intemporelles  et  codifiées  selon  les  catégories  religieuses  du  pur  et  de 
l'impur,  du  licite  et  de  l'illicite,  etc.,  qui  relèvent  essentiellement  du 
rituel.  La  représentation  du  monde  est  réduite  à  cette  division  binaire 
ritualiste.  Le  clerc  est  obsédé  par  ces  dichotomies,  donc  par  leurs  deux 
termes  [pas  seulement  les  clercs  d'ailleurs  ;  observant  tatillon,  le 
directeur  de  telle  prison  parcourt  les  avenues  de  la  capitale  à  la  recher- 
che de  jeunes  filles  conduisant  des  motocyclettes  ;  accusées  de  prosti- 
tution, elles  sont  condamnées  alors  même  qu'aucune  preuve  n'est 
apportée  de  leur  «  crime  »).  Sur  ces  partages,  se  centre  toute  l'activité 
intellectuelle  ;   gouverner  une  société,  c'est  les  faire  respecter. 

La  formation  des  clercs  ne  leur  permet  pas  de  se  situer  dans 
l'histoire  ;  non  seulement  elle  n'est  pas  orientée  dans  le  sens  de  sa 
compréhension,  mais,  bien  davantage,  elle  les  en  détourne  radicalement. 
Cette  orientation  a  deux  conséquences  contradictoires.  D'une  part,  elle 
rend  les  clercs  inaptes  à  la  direction  effective  de  la  société  dont  ils  ne 
parviennent  pas  à  saisir  les  problèmes  et  engendre  la  représentation 
publique  de  leur  incapacité  (au  travers  par  exemple  de  ces  logorrhées 
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radiophoniques  ou  télévisées  qui  ne  parviennent  à  accrociier  ni  le  réel 
ni  l'attention  de  l'auditeur).  L'extranéité  de  leurs  connaissances  n'entame 
pourtant  en  rien  la  certitude  de  leur  supériorité  ;  au  contraire,  elle  la 
renforce  :  ils  sont  les  seuls  à  disposer  des  clés  propres  à  la  direction 
de  la  société,  à  la  fois  données  une  fois  pour  toutes,  infaillibles,  puisque 
proposées  par  Dieu,  simples  et  claires  bien  que  très  nombreuses  et,  en 
conséquence,  d'un  maniement  complexe.  Davantage,  appliquant,  quant 
à  eux,  ces  règles  habituellement  avec  rigueur,  ils  ont  le  sentiment  de 
leur  pureté  positive,  de  leur  proximité  des  quatorze  purs  fondateurs 
dont  une  partie  d'entre  eux  du  reste,  les  seiyed(s),  qui  forment  leur 
centre  symbolique,  descendent  sans  mélange.  S'ils  avaient  pu  avoir  des 
doutes  sur  la  légitimité  de  leur  pouvoir  au  cours  des  décennies  de 
bouleversement  qui  ont  précédé  la  révolution,  celle-ci  leur  rend  une 
totale  assurance  :  ils  sont  les  seuls  à  l'avoir  faite  dans  sa  Vérité  puisque 
la  Vérité  de  la  révolution  est  l'Islam  (le  rapport  entre  l'Islam  populaire, 
révolutionnaire,  celui  qui  a  animé  les  masses  dans  la  révolution  et 
l'Islam  savant  des  Ulémas,  n'est  jamais  ouvertement  débattu  ;  le  premier 
est  combattu  par  le  silence,  les  condamnations  clandestines  ou  semi- 
clandestines  comme  celle  qui  frappe  désormais  l'œuvre  de  Shariati)  ; 
ils  l'ont  aussi  dirigée  au  travers  de  celui  que  le  peuple  s'est  choisi  pour 
leader  qui,  jour  après  jour  s'emploie  non  seulement  à  réaffirmer  la 
légitimité  de  la  direction  des  clercs  mais  aussi  sa  nécessité  puisque 
toute  autre  voie  relève  de  l'idolâtrie. 

L'appartenance  des  clercs  à  la  communauté  des  purs,  à  une  commu- 
nauté supérieure  investie  par  Dieu  du  droit  à  diriger  la  société,  comporte 
un  certain  nombre  d'implications.  Appliquant  une  loi  spécifiée  et  précisée 
une  fois  pour  toutes  dans  l'ensemble  de  ses  commandements,  ils  n'ont 
aucun  compte  à  rendre  au  peuple  qu'ils  dirigent  ;  celui-ci  serait-il  contre 
leur  décision,  celle-ci  doit  être  appliquée  sans  faiblir.  Tout  critique,  tout 
ennemi  est  ennemi  de  Dieu.  Quoique  disent  ceux  qui  s'opposent  au 
pouvoir  du  clergé,  quelque  soit  leur  attitude  déclarée  par  rapport  à 
l'Islam,  ils  sont  contre  Dieu  puisqu'ils  refusent  de  connaître  le  pouvoir 
des  clercs  :  les  oposants  sont  incroyants  et  donc  coupables  du  fait  même 
qu'ils  sont  opposants.  Dans  les  affaires  judiciaires,  l'instruction  est 
pratiquement  inexistante.  Les  tribunaux  ne  procèdent  à  aucune  enquête 
sérieuse.  Les  dossiers  fabriqués  par  la  Savak  et  le  deuxième  bureau  de 
l'armée  au  temps  du  Chah  sont  utilisés  de  façon  habituelle.  Quelque  soit 
leur  contenu,  les  documents  sont  toujours  interprétés  au  détriment  de 
l'accusé.  Celui-ci  est  coupable  avant  d'être  jugé.  Le  rituel  du  jugement 
n'a  en  somme  pour  objet  que  de  l'accabler,  de  lui  prouver  à  lui-même 
sa  culpabilité  et  de  justifier  le  châtiment  qui  lui  est  réservé.  Les  déci- 
sions de  justice  relèvent  en  définitive  du  plus  profond  arbitraire.  Le 
prévenu  est  entièrement  livré  à  son  juge,  les  rapports  de  l'un  à  l'autre 
sont  totalement  subjectifs,  laissent  le  champ  libre  aux  sentiments  de 
mépris,  de  haine,  d'envie,  etc.  C'est  aussi  pourquoi  les  décisions  de 
justice  sont  très  sujettes  aux  événements  (tel  général  emprisonné,  à  qui 
la  vie  sauve  a  été  promise  en  haut  lieu,  est  condamné  et  exécuté  par 
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esprit  de  revanche  à  la  suite  du  meurtre  d'un  dignitaire  religieux  dans 
lequel  il  n'a  rien  à  voir). 

L'appartenance  à  la  communauté  supérieure  est  en  outre  une  raison 
suffisante  pour  écarter  tout  contrôle  de  la  conduite  des  clercs  et  toute 
limite  à  cette  conduite  autre  que  celle  qu'impose  l'observance  des  rites 
par  lesquels  la  classe  se  reconnaît.  Ainsi,  toute  question  relative  à  la 
conduite  des  axund(s)  au  temps  de  la  monarchie  apparaît  déplacée. 
De  même  la  recherche  du  pouvoir  et  des  biens  de  ce  monde,  bien  que 
condamnée  est  désencombrée  de  toute  borne  et  considérée  comme  légi- 
time à  condition  qu'elle  soit  couverte  de  rites  adéquats.  Le  clergé  forme 
un  corps  étroitement  solidaire  respectant  la  loi  du  silence  ;  nul  ne 
critique  ouvertement  un  autre  membre  du  corps,  n'exprime  publiquement 
son  désaccord.  La  critique  lorsqu'elle  s'exprime,  l'est  dans  un  langage 
codé  qui  en  restreint  singulièrement  la  portée.  La  grande  masse  des 
clercs  du  reste,  suit  et  se  tait  comme  elle  l'avait  fait  sous  l'ancien 
régime  ;  les  quelques  opposants  affirmés  sont  réduits  au  silence  et 
écartés  sans  bruit. 

Bonne  conscience,  certitude  de  la  légitimité  de  leur  pouvoir,  et  de 
leur  supériorité  de  caste,  absence  de  contrôle,  loi  du  silence,  toutes  les 
conditions  sont  réunies  pour  un  exercice  arbitraire  du  pouvoir.  On  peut 
s'interroger  sur  les  mécanismes  par  lesquels  tend  à  s'imposer  l'hégé- 
monie des  clercs.  L'un  d'entre  eux  paraît  central,  l'accent  mis  sur  une 
morale  essentiellement  normative  faite  de  règles  de  conduite  excessi- 
vement précises  concernant  les  gestes  de  la  vie  quotidienne  mais 
n'engageant  pas  le  jugement  moral  individuel,  l'individu  en  tant  qu'être 
moral.  En  toutes  circonstances,  existe  une  bonne  et  une  mauvaise 
conduite,  la  première  rigoureusement  définie.  De  cette  orientation  de 
la  morale  résultent,  tendanciellement,  l'uniformité  des  conduites  et  une 
pression  considérable  de  la  collectivité  sur  les  individus  pour  l'exécution 
de  règles  rituelles,  relatives  à  l'aspect  extérieur  de  la  conduite,  à  la  fois 
simples,  sans  aucune  ambiguïté  et  nombreuses.  En  réalité,  l'uniformi- 
sation des  conduites  est  davantage  du  domaine  de  l'aveu  que  de  la 
pratique  et,  bien  entendu,  qu'elle  soit  réelle  ou  de  l'ordre  du  discours, 
derrière  elle  la  vie  se  déroule  selon  d'autres  systèmes  de  normes. 
Cette  dualité  renforce  le  caractère  rituel  du  premier  terme,  parce 
qu'une  transformation  de  ce  terme  pourrait  mettre  en  cause  le  second 
et  que  la  ritualisation  de  la  morale  apparaît  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  jugement  moral  collectif  et  individuel  implicite  tend  à  condamner 
certaines  des  dimensions  de  la  pratique  sociale  réelle.  L'accent  mis 
sur  l'exécution  rituelle  de  gestes,  détourne  l'attention  de  la  vie  réelle, 
des  rapports-économiques-sociaux  et  politiques  ;  d'ailleurs,  la  fonction 
des  pratiques  rituelles  est  sans  doute  avant  tout  de  l'ordre  de  la 
reconnaissance  sociale.  En  dépit  de  son  statut  de  contre-pouvoir,  le 
clergé  ne  remplit  pas  sa  fonction  d'intellectuel  critique  :  il  est  le  second 
terme  d'une  dichotomie,  d'une  concurrence  ;  opposé  au  premier  terme, 
il  ne  tend  à  dépasser  ni  ce  premier  terme  ni  la  dichotomie  dans  laquelle 
il  se  lie  à  lui  mais  à  les  reproduire  et  à  reproduire  les  individus  et  la 
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société  tels  qu'en  eux-mêmes.  Le  clergé  ne  tend  nullement  à  conscien- 
tiser  les  individus,  à  les  armer  pour  un  changement  de  société  ;  il  est 
en  fait  obscurantiste.  Par  ces  deux  affirmations  complémentaires,  d'une 
part  :  «  L'Etat  est  totalement  séparé  de  la  Nation,  il  n'est  pas  en  Vous, 
il  n'est  pas  Vous,  ce  n'est  pas  Vous  qui  le  reproduisez  »,  d'autre  part  : 
«  la  morale  est  le  choix  entre  l'exécution  et  la  non-exécution  de  pres- 
criptions rituelles  et  non  le  choix  entre  des  alternatives  concernant  la 
vie  sociale  réelle.  Vous  êtes  bons  du  seul  fait  d'une  pratique  rituelle  », 
l'Eglise  Shi'ite  tend  à  la  perpétuation  ou  au  renouvellement  cyclique 
des  rapports  entre  elle-même,  l'Etat  et  la  Nation  (i.e.  les  individus). 

Ainsi  peut  être  brièvement  caractérisée  l'articulation  entre  la  morale 
normative  proposée  par  les  clercs  et  l'histoire.  Lorsque  le  pouvoir  est 
aux  mains  d'un  prince,  cette  morale  lie  les  individus  entre  eux,  crée  des 
signes  de  reconnaissance  traversant  la  société,  organise  la  nation  en 
dehors  et  face  au  prince  dont  elle  limite  ainsi  le  pouvoir,  allant  éven- 
tuellement jusqu'à  le  renverser  ;  inversement,  le  pouvoir  hégémonique 
de  l'Eglise  est  lui-même  limité  par  l'autorité  du  prince.  Lorsqu'aujourd'hui, 
les  clercs  se  saisissent  du  pouvoir  politique,  c'est  aussi  leur  rapport  aux 
individus  qui  est  radicalement  transformé.  Les  normes  formelles  qui 
étaient  signes  de  reconnaissance,  ciment  de  la  nation  contre  le  pouvoir, 
que  nul  ne  met  en  doute  même  si  elles  n'ont  d'autre  statut  pratique 
que  frontal,  dont  le  clergé  est  le  conservateur  et  le  juge  d'exécution 
changent  de  sens  :  elles  deviennent  signe  de  loyalisme  au  pouvoir  qui 
détient  lui-même  les  moyens  de  sanctionner  l'inobservance  et  n'est  pas 
contrôlé  dans  l'usage  qu'il  fait  de  ces  moyens.  La  morale  normative 
binaire  devient  alors  instrument  terroriste  :  il  n'existe  aucune  limite  à 
l'observance  des  normes  ;  on  n'en  finit  pas  de  trier  les  purs  (est-ce  que 
le  voile  que  porte  votre  épouse  est  tout  à  fait  conforme  aux  normes  ?)  ; 
en  fait,  tout  le  monde  est  coupable  d'inobservance,  il  suffit  d'y  regarder 
de  près  et  le  cynisme  y  trouve  facilement  son  chemin.  L'accent  exclusif 
mis  sur  les  normes  formelles,  tout  étranger  qu'il  soit  apparemment  à 
des  choix  économiques-sociaux,  y  reconduit  quoique  indirectement  ; 
parce  qu'il  favorise  en  fait  ces  classes  (grande  et  petite  bourgeoisie  des 
Bazars,  classes  moyennes  traditionnelles,  etc.)  qui,  anciennement,  sont 
les  plus  proches  du  clergé,  lui  sont  liées  socialement,  dont  la  ritualisation 
protégeait  en  fait  les  intérêts,  et  dont,  effectivement,  la  pratique  reli- 
gieuse est  la  plus  rigoureuse,  plutôt  que  les  classes  populaires  (ouvriers 
et  paysans)  qui,  malgré  leur  religiosité  sont,  matériellement  et  symbo- 
liquement, plus  éloignées  à  la  fois  du  clergé  et  des  espaces  de  concen- 
tration des  équipements  religieux  toujours  situés  au  centre  des  villes, 
entremêlés  au  lacis  des  bazars. 


Paris,  Juillet  1980. 
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LE   DEBAT   POLITICO-RELIGIEUX   DANS   LA   REVOLUTION, 
ENTRETIEN  AVEC  A.H.   BANISADR,  PRESIDENT  DE   LA   REPUBLIQUE 

(28  juin   1980) 

O.  —  Khomeini  reprend  la  condamnation  des  innovateurs  par  l'Islam. 
Dans  son  discours  du  25  juin  il  l'applique  à  un  certain  nombre  de  groupes 
politiques  de  droite  et  de  gauche  se  réclamant  de  l'Islam  :  les  inno- 
vateurs sont  de  faux  musulmans.  D'un  autre  côté,  lorsqu'on  lit  A.  Sha- 
riati  ou  Motahari  par  exemple,  la  notion  de  «  migration  »  (hedjrat) 
apparaît  essentielle  à  l'Islam.  Elle  désigne  le  renouvellement  intellectuel, 
spirituel,  le  sursaut  de  la  pensée  rompant  avec  les  scléroses,  l'embour- 
bement,  les  compromissions,  en  même  temps  que  le  dépassement, 
l'appel  au  dépassement  par  l'individu  de  la  contingence.  Ouelle  est  selon 
vous  l'articulation  entre  ces  deux  notions,  ces  deux  recommandations  ? 

R.  —  Le  discours  sur  la  migration  appartient  surtout  à  une  littérature 
romantique  qui  méconnaît  l'essentiel  de  la  représentation  islamique  du 
monde.  Selon  moi,  l'Islam  est  un  procès  d'innovation  permanent,  un 
développement  continu  dans  la  voie  de  Dieu.  Hedjrat  signifie  donc  la 
critique  de  l'aliénation  par  rapport  à  la  voie  conduisant  à  Dieu.  L'innova- 
tion conduit  par  contre  à  l'abandon  de  l'Islam  comme  représentation 
du  monde.  Je  refuse  les  additions  et  innovations  qui  tendent  à  détruire 
le  système  islamique  de  pensée.  Les  révisionnistes,  puisque  c'est  le 
terme  que  vous  employez,  ne  comprennent  pas  la  représentation  isla- 
mique du  monde,  ne  savent  pas  de  quoi  il  s'agit.  Pour  eux,  l'Islam  se 
réduit  à  des  formes,  et,  constatant  que  ces  formes  ne  suffisent  pas, 
ils  vont  chercher  ailleurs  des  contenus.  Au  cours  des  dernières  années, 
de  l'ancien  régime,  beaucoup  étaient  favorables  à  ces  emprunts,  surtout 
parmi  les  jeunes,  même  parmi  le  clergé  jeune.  La  totalité  de  ceux  qui 
aujourd'hui,  sont  farouchement  contre  l'innovation,  étaient  alors  pour. 
Ceux  qui  aujourd'hui  mènent  la  lutte  contre  les  syncrétistes  [altaxati), 
sont  ceux  auxquels  je  m'opposais  autrefois  pour  la  même  raison,  qui 
cherchaient  à  me  rejeter  parce  que  j'étais  contre  les  innovations,  contre 
les  mélanges  idéologiques. 

O.  —  De  qui  parlez-vous  lorsque  vous  parlez  des  syncrétistes  ?  Des 
Modjahedin  ? 

R.  —  Des  Modjahedin  sans  doute,  mais  aussi  du  clergé  qui  a  mélangé 
l'Islam  et  l'aristotélisme,  qui  a  sclérosé  la  religion,  l'a  réduite  à  une 
forme  qui,  en  réalité,  autorise  à  faire  n'importe  quoi. 

0.  —  Mais  alors,  qui  est  juge  du  mélange  et  de  l'innovation  ?  Parce 
que  l'Islam  a  ainsi  vécu  plusieurs  siècles  en  mélange  avec  la  philosophie 
d'Aristote  ;   n'était-ce  pas  alors   l'Islam  ? 

R.  —  Selon  moi,  non  !  C'est  pourquoi  j'ai  procédé  à  une  critique 
de  tous  les  syncrétistes  dans  un  livre  que  j'ai  appelé  les  équilibres. 
Dès  lors  que  l'on  accepte  le  principe  de  rapport  de  forces,  le  système 
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islamique  est  démantelé  parce  que,  la  fonction  de  cohérence  est  alors 
attribuée  à  des  forces  qui  s'unissent  ou  s'opposent  et  non  plus  à  Dieu. 
Si  l'on  accepte  Dieu  comme  principe,  comme  base,  la  représentation  du 
monde,  en  chacun  de  ses  éléments  doit  s'articuler  sur  ce  principe. 
Cela  signifie  en  particulier  le  refus  de  la  dictature  sous  toutes  ses 
formes,  soit  quelque  chose  situé  aux  antipodes  d'Aristote  parce  que 
le  rapport  de  forces  dans  les  formes  signifie  la  négation  du  mouvement, 
donc  arrêt  et  stagnation. 

Mais  aujourd'hui,  en  Iran,  les  attaques  portées  contre  les  innovateurs 
relèvent  moins  du  débat  idéologique  que  du  rapport  de  force  proprement 
politique.  Pas  pour  l'Imam  Khomeini  cependant  ;  il  s'oppose  depuis 
longtemps  aux  syncrétistes  sur  le  plan  des  principes  et  craint  que  cette 
République  soit  détruite  par  les  innovateurs  comme  ceux-ci  ont  désar- 
ticulé la  pensée  islamique  à  l'époque  de  la  révolution  constitutionnaliste. 

Q.  —  La  représentation  de  l'absence  de  mélange  chez  Khomeini 
n'est-elle  pas  différente  de  la  vôtre  ? 

R.  —  Certainement  !  Mais  je  n'ai  pas  discuté  avec  lui  sur  ce  sujet. 
Avec  d'autres,  avec  qui  j'ai  discuté,  ils  sont  manifestement  pétris 
d'aristotélisme  bien  qu'ils  refusent  cette  filiation  ;  ils  prétendent  se 
référer  à  des  principes  généralement  admis,  à  des  termes  universels. 
Par  exemple,  pour  le  principe  de  non-contradiction... 

Q.  —  On  retrouve  en  réalité  cette  même  référence  à  des  vérités 
universellement  acceptées  chez  Khomeini,  par  exemple  à  propos  de  la 
forme  des  rapports  entre  les  religieux  et  le  peuple... 

R.  —  Les  savants  religieux  avec  lesquels  j'ai  discuté,  ne  procèdent 
pas  à  une  réflexion  systématique.  Chaque  loi,  chaque  règle,  existe  de 
façon  discrète,  est  objet  de  réflexion  isolément.  L'idée  de  cohérence, 
de  la  fonction  de  telle  loi  dans  l'ensemble,  est  absente  ;  c'est  pourquoi 
une  réponse  concrète,  homogène,  aux  problèmes  actuels  leur  fait  peur. 
Ils  craignent  ceux  qui  prétendent  apporter  à  partir  de  l'Islam  une 
réponse  d'ensemble,  cohérente. 

Q.  —  Quand  Khomeini  attaque  les  innovateurs,  est-ce  que,  indirec- 
tement, il  ne  vous  vise  pas  ?  Est-ce  que  vous  ne  vous  sentez  pas  visé  ? 

R.  —  Non  !  Aujourd'hui,  lui-même  m'a  dit  :  «  J'ai  voulu  déblayer  la 
voie  pour  vous  ».  Nous  ne  sommes  certes  pas  d'accord  sur  tous  les 
points,  notamment  sur  celui  de  la  compréhension  de  l'Islam  comme 
système  de  pensée  ;  c'est  un  point  de  divergence. 

Q.  —  Mais  Khomeini  comprend  aussi  l'Islam  comme  un  système. 
Un  système  de  règles  strictes,  définies  une  fois  pour  toutes,  contrai- 
gnantes, indépendantes  du  monde.  N'est-ce  d'ailleurs  pas  le  danger  de 
tout  système  ?  Parce  que  si  on  ne  peut  sortir  du  système,  il  n'y  a  fina- 
lement pas  d'innovation  possible,  même  au  sein  de  l'authenticité,  de 
la  fidélité  à  une  croyance  ? 

R.  —  Un  système  fondé  sur  les  rapports  de  force  est  un  système 
contraignant.  Si,  au  contraire,  les  rapports  de  force  sont  absents,  le 
système  est  innovation  permanente  parce  qu'aucune  crainte,  aucune  peur 
ne  limite  la  réflexion,  la  novation. 
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La  plus  grande  partie  des  religieux  ne  conriprend  pas  l'Islam  comme 
mode  de  pensée  ;  si  je  le  tiens  pour  tel,  ma  conduite  est  continue,  non 
contradictoire,  compréhensible  ?  Si  par  contre  on  refuse  de  repartir  de 
la  représentation  islamique  du  monde,  les  décisions  varient  d'un  jour 
à  l'autre,  la  conduite  révèle  l'absence  d'un  principe  de  cohérence  dans 
la  pensée  et  l'action.  Chaque  action  ne  relève  que  de  sa  propre  logique. 
Pour  mener  à  bien  cette  révolution,  nous  devons  avant  tout  régler  ce 
problème  :  l'Islam  est-il  un  système  de  pensée  ou  un  ensemble  de 
préceptes  que  chacun  interprète  subjectivement  selon  ses  goûts  et  utilise 
pour  justifier  son  action.  Les  syncrétistes  tournés  vers  le  marxisme  et 
ceux  tournés  vers  Aristote  ont  ceci  en  commun  qu'ils  ne  saisissent  pas 
l'Islam  dans  son  principe. 

Q.  —  Qu'entendez-vous  par  syncrétistes  tournés  vers  le  marxisme  ? 

R.  —  Ils  sont  nombreux,  en  réalité  pourtant,  il  ne  s'agit  pas  tant  du 
marxisme  ;  toute  théorie  du  rapport  de  force  est  ici  dite  marxiste. 
Il  s'agit  davantage  du  mélange  avec  le  stalinisme.  On  comprend  pourquoi. 
Pour  beaucoup,  ici,  la  violence  (zur)  est  la  panacée.  Ainsi  pour  les 
Modjahedin.  Lisez  leur  ouvrage  sur  la  connaissance  (chenaxt),  il  est 
fondé  sur  les  quatre  principes  dialectiques  de  Staline.  Aujourd'hui,  ils 
disent  qu'ils  ont  changé.  Mais,  la  notion  d'infrastructure/superstructure 
est  marxiste  et  incompatible  avec  l'Islam  ;  parce  que,  si  celui-ci  est 
superstructure,  l'éternité  de  la  pensée  islamique  est  mise  en  cause. 

Q.  —  Et  A.  Shariati  que  les  Modjahedin  considèrent  comme  leur 
inspirateur  ? 

R.  —  Chez  lui  aussi,  il  y  a  des  mélanges.  Mais,  s'il  est  attaqué 
aujourd'hui,  ce  n'est  pas  pour  cette  raison,  mais  parce  que  son  apport 
est  fondamental.  Il  a  brisé  les  formes,  et,  que  les  axund(s)  le  veuillent 
ou  pas,  il  a  montré  que  l'Islam  a  un  contenu.  En  1963  lui  et  moi  avons  eu 
une  longue  discussion  et  nous  nous  sommes  partagés  la  tâche.  Il  a  choisi 
de  procéder  à  la  critique  de  l'Islam  justificateur  de  la  violence  et  de 
l'exploitation,  de  cet  Islam  qui  avait  tourné  le  dos  à  son  orientation 
originale,  celle  de  la  contestation  ;  de  mon  côté,  je  me  suis  orienté  vers 
l'élaboration  d'une  présentation  du  système  de  pensée  islamique. 

Aujourd'hui,  si  nous  parvenons  à  échapper  aux  courants  contradic- 
toires qui  veulent  établir  leur  dictature  sur  l'Iran,  il  est  probable  que  le 
système  de  pensée  islamique  pourra  être  mis  en  œuvre  avec  l'assenti- 
ment de  la  grande  majorité  du  peuple  iranien.  Je  crois  que  ce  peuple 
a  entendu  mon  appel.  Si  j'arrive  à  échapper  aux  complots  idéologiques, 
politiques,  économiques,  etc.,  il  y  a  une  chance  pour  que  nous  puissions 
proposer  une  voie  nouvelle  à  une  jeunesse  inquiète  qui  ne  peut  pas 
vivre   plus    longtemps   dans   un   formalisme   écrasant. 

Q.  —  La  rapidité  de  la  dégradation  morale  de  la  révolution  et  du 
clergé  en  particulier,  est  l'une  des  choses  les  plus  frappantes  et  les 
plus  étranges  de  la  révolution  iranienne.  L'image  que  l'on  donnait  de  la 
révolution  avant  février  1979  était  une  image  de  justice,  de  liberté, 
d'épanouissement  de  l'homme,  or  on  en  est  arrivé  rapidement  à  une 
société   où   règne   la  violence.  Comment,  pourquoi,   le   projet  s'est-il   si 
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rapidement  actualisé  en  son  contraire  ?  Peut-être  peut-on  poser  la  ques- 
tion d'une  autre  manière.  Les  cadres  intellectuels,  moraux,  politiques 
que  l'on  s'est  proposé  d'appliquer  n'étaient-ils  pas  tellement  éloignés 
des  représentations  populaires,  qu'ils  devenaient  nécessairement  un 
système  idéologique  oppressif  et  ne  pouvaient  être  appliqués  que  grâce 
à  des  institutions  politiques  oppressives  ? 

R.  —  C'est  le  point  essentiel  sur  lequel  je  m'oppose  à  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  en  Iran.  Je  suis  peut-être  le  premier  chef  d'Etat  dans  le 
monde  contemporain  qui  fait  front  à  une  dictature  située  à  l'extérieur 
de  l'appareil  d'Etat  et  qui  tente  d'utiliser  cet  appareil  comme  moyen 
pour  s'imposer  et  comme  couverture.  Les  Etats-Unis  l'ont  compris,  c'est 
pourquoi,  ils  font  tout  pour  faire  échouer  nos  tentatives  ;  ils  savent  que 
notre  réussite  pourrait  conduire  à  la  dislocation  du  système  mondial, 
comme  l'Islam  des  premiers  temps  a  réussi  à  disloquer  le  système 
mondial  des  deux  super-puissances  de  l'époque,  l'Iran  et  Rome.  Nous 
seuls  sans  doute  pouvons  le  faire. 

Le  système  américain  repose  sur  I 'exacerbation  des  besoins  matériels, 
ou  pour  mieux  dire,  sur  la  matérialisation  des  besoins  de  façon  à 
satisfaire  les  besoins  par  une  production  matérielle.  C'est  la  voie  de 
la  violence.  Si  nous  abandonnons  la  spiritualité  qui  s'est  développée  dans 
la  lutte  contre  l'ancien  régime  pour  la  remplacer  par  la  violence  maté- 
rialiste, nous  n'apportons  plus  rien  et  nous  sommes  vaincus  d'avance. 
L'Occident  connaît  cela  mieux  que  nous  ;  il  est  le  meilleur  producteur 
de  violence,  il  en  a  fait  un  système.  Un  appel  qui  ne  romprait  pas  avec 
ce  système  ne  peut  avoir  d'écho  dans  le  monde.  Pour  rompre  radica- 
lement avec  lui,  il  faut  comprendre  l'Islam  lui-même  comme  un  autre 
système. 

Aujourd'hui,  en  Iran,  beaucoup  pensent  comme  Napoléon  qu'une  cou- 
ronne est  par  terre  et  qu'il  suffit  de  la  ramasser  ;  plusieurs  veulent  la 
ramasser.  Mais,  la  fermeté  que  manifestent  les  autorités  issues  de  la 
révolution  a  deux  sources  différentes,  sinon  opposées.  Certains  voient 
que  leur  ascendant  sur  le  peuple  s'effondre,  qu'ils  ne  trouvent  plus 
d'écho  dans  l'opinion  publique  ;  ils  craignent  un  retour  des  choses  et 
veulent  l'empêcher  par  la  force.  L'autre  source  c'est  l'acceptation  de 
l'Islam  comme  autre  pensée  du  monde  qui  puisse  être  offerte  comme 
solution  nouvelle  à  tous.  Cette  orientation  suppose  la  fin  d'une  subjec- 
tivité totale  où  chaque  décision  parcellaire  est  représentée  comme  déci- 
sion divine  qui  doit  être  appliquée  sans  discussion.  L'Islam  saisi  de 
façon  comprehensive  s'oppose  à  ce  comportement  déréglé  dans  tous 
les  domaines,  politique,  culturel,  économique. 

Le  courant  qui  veut  imposer  des  formes  par  la  force  et  la  peur 
apparaît  vigoureux  ;  il  s'agit  en  réalité  d'une  lutte  pour  le  pouvoir. 
Cette  lutte  est  condamnée  à  l'échec  parce  que,  si  l'on  abandonne 
l'horizon  spirituel  (ma  'navi)  de  l'Islam,  on  en  revient  à  la  représentation 
du  monde  de  l'ancien  régime  et  nous  ne  sommes  pas  alors,  si  l'on  peut 
dire,  compétitifs.  Nous  sommes  condamnés  à  laisser  la  place  aux 
dictatures  qui  ont  l'art  de  diriger  le  pays  dans  cette  voie.  C'est  une  lutte 
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essentielle,  fondamentale.  L'échec  signifierait  une  dictature,  à  nouveau 
dépendante  de  l'étranger  qui  mettrait  fin  à  notre  histoire. 

Q.  —  Un  point  que  je  voudrais  comprendre  est  celui-ci  :  comment 
le  clergé  shi'ite  qui  représentait  la  pureté  idéologique,  s'est  dégradé 
si  rapidement  ?  Quel  est  le  mécanisme  du  retournement,  n'a-t-il  pas  été 
fidèle  aux  principes  qu'il  proférait? 

R.  —  Il  ne  comprend  pas  l'Islam  comme  représentation  du  monde. 
Les  décisions  sont  prises  au  jour  le  jour,  dans  tous  les  domaines,  sans 
souci  des  contradictions. 

Q.  —  Mais  la  notion  de  pureté  ne  pouvait-elle  pas  être  un  guide  dans 
l'action  ? 

R.  —  Quand  on  est  dans  l'opposition,  quand  on  conteste,  il  est  facile 
de  parler  de  pureté.  Quand  on  est  dans  l'action,  les  choses  sont  plus 
difficiles.  Prenons  le  problème  de  la  terre  :  d'un  côté  les  Mostazafin, 
de  l'autre  les  Mostakbarin.  Un  jour  on  penche  d'un  côté,  on  distribue 
la  terre  et  on  le  crie  bien  haut.  Le  lendemain,  l'autre  côté  s'agite  et 
objecte,  ou  veut  alors  sauver  l'unité,  c'est-à-dire  les  Mostakbarin.  On 
mécontente  finalement  les  uns  et  les  autres.  Qu  bien  l'exemple  des 
Passdaran  :  lorsqu'ils  font  preuve  d'insubordination,  on  déclare  d'abord 
qu'ils  sont  contre  l'Islam  ;  mais  l'argument  n'apparaît  pas  suffisant.  Les 
choses  s'enveniment,  deviennent  affaire  d'Etat.  Mais  au  niveau  de 
l'Etat,  comment  décider  ?  Punir  les  Passdaran  insoumis  ou  laisser  les 
choses  pourrir  ?  On  tombe  dans  les  rapports  de  force,  on  ne  peut 
rester  pur. 

Autre  exemple,  celui  des  ouvriers.  Le  discours  Mostozaf in/ Mostak- 
barin conduit  d'abord  à  pencher  de  leur  côté  :  on  institue  des  conseils 
ouvriers.  Mais  la  production  tombe,  les  entrepreneurs  montrent  leurs 
griffes...  Que  faire  ?  On  penche  de  l'autre  côté  !  Le  peuple  perd  confiance 
dans  des  décisions  qui  varient  sans  justification  d'un  jour  à  l'autre. 
Chaque  problème  est  objet  de  décisions  contradictoires.  On  pourrait 
prendre  d'autres  exemples  comme  celui  des  terrains  urbains  ou  celui 
du  Kurdistan.  Comment  un  peuple  peut-il  vivre  dans  une  telle  situation, 
au  milieu  de  contradictions  non  justifiées  et  non  justifiables  ?  Le  clergé 
n'était  pas  préparé  à  cette  confrontation  brutale  avec  la  réalité.  Certains 
clercs  comprennent  que  cela  est  néfaste  pour  le  pays  ;  pas  tous.  La 
violence  est  donc  devenue  la  panacée  ou,  peut-être,  la  couverture  de 
l'inconséquence. 

0.  —  Est-ce  qu'on  arrive  au  bout  de  la  violence  révolutionnaire  ? 
Est-ce  que  l'Etat  ancien  est  désormais  détruit  ? 

R.  —  (Riant.)  L'Etat  ancien,  c'était  la  violence  !  Elle  est  toujours  là  ; 
mais,  autrefois,  elle  était  centralisée  et  organisée,  aujourd'hui,  elle  est 
décentralisée  et   inorganisée. 

Q.  —  On  peut  poser  la  question  autrement.  Est-ce  qu'on  arrive  au 
terme,  au  fond  de  cette  désorganisation,  ou  bien,  va-t-elle  continuer 
à  se  développer  ? 

R.  —  C'est  une  course  entre  la  dynamique  de  la  désorganisation 
et  la  création  d'une  conscience  populaire,  de  la  conscience  qu'on  ne  peut 
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pas  tout  régler  d'un  coup,  qu'une  action  concertée  et  de  longue  haleine 
est  nécessaire  pour  dépasser  une  situation  difficile,  et  l'héritage  de 
siècles  de  dictature,  pour  parvenir  à  un  contrôle  intérieur  des  appareils 
afin  qu'ils  n'abusent  pas  de  leur  pouvoir.  Il  y  aurait  alors  une  chance 
pour  faire  une  vraie  révolution  et  changer  le  système  mondial  ;  sinon 
la  dictature  parcellaire  actuelle  ne  peut  qu'aboutir  à  une  dictature 
centralisée   et  dépendante. 

Q.  —  Vous  entendez  par  société  unitaire  (Tohidi),  par  économie 
unitaire,  une  société,  une  économie  réarticulée  dense,  par  l'unicité  divine. 
Mais,  dans  la  réalité  actuelle,  existent  des  conflits  d'intérêts,  de  classes. 
Comment  peut-on  alors  parvenir  à  la  société  unitaire,  c'est-à-dire  sans 
conflit  de  classes,  d'intérêts  ?  Le  problème  est  celui  de   la  transition. 

R.  —  On  ne  peut  détruire  l'ancienne  société  sans  en  construire  une 
nouvelle.  Un  plan  est  nécessaire.  Pour  cela,  il  faut  avant  tout  mettre  fin 
ici,  en  Iran,  à  la  dictature  diffuse  et  à  la  dépendance  extérieure.  Les 
deux  conditions  sont  liées.  En  octobre  1979,  un  spécialiste  financier 
occidental  prévoyait  que  le  nouveau  régime  n'en  avait  plus  que  pour 
deux  mois.  Les  usines  ne  marchaient  pas,  les  banques  non  plus  ;  dans 
les  administrations,  c'était  la  grève  des  bras  croisés.  C'était  la  paralysie. 
Les  Américains  ont  ensuite  utilisé  les  otages  pour  étrangler  notre 
économie.  C'était  la  guerre. 

Deux  politiques  étaient  possibles.  La  première  était  liée  au  règlement 
du  problème  des  otages.  On  pouvait  alors  estimer  que  les  conditions 
de  leur  libération  seraient  réunies  après  les  élections  présidentielles. 
Mais  j'ai  compris  que  les  Américains  ne  tenaient  pas  à  cette  libération, 
qu'ils  la  sabotaient  pour  utiliser  les  otages  contre  nous. 

Il  fallait  donc  élaborer  une  politique  de  longue  haleine  pour  résister. 
J'ai  fait  adopter  trois  lois  qui  sont  fondamentales.  Une  loi  sur  le 
commerce  extérieur  :  dans  un  an,  celui-ci  sort  des  main  des  bandes 
qui  dominent  l'économie  iranienne  et  tombe  dans  celles  de  l'Etat.  Une 
loi  sur  la  terre  que  j'espère  compléter  prochainement  en  créant  les 
villages  comme  unités  coopératives.  Et  une  loi  sur  la  banque  grâce  à 
laquelle,  le  crédit  qui  devait  faciliter  la  tâche  de  nos  ennemis  a  joué 
un  rôle  déterminant  dans  notre  résistance  économique  ;  nous  avons 
changé  la  structure  du  crédit.  Sous  l'ancien  régime,  l'argent  de  l'Etat  se 
dirigeait  vers  le  secteur  privé  pour  créer  un  secteur  capitaliste  dépen- 
dant. Aujourd'hui,  le  rôle  de  la  banque  est,  au  contraire,  d'absorber  la 
petite  épargne  et  de  la  diriger  vers  la  production.  Cette  production  n'est 
pas  une  production  étatique  ;  il  n'y  a  pas  de  différence  à  mon  sens, 
entre  le  capitalisme  d'Etat  et  le  capitalisme  privé.  Le  capital  demeure 
dans  la  propriété  de  la  banque  nationalisée  mais  la  gestion  va  aux 
producteurs,  aux  ouvriers.  Il  s'agit  donc  d'un  procès  d'absorption  de 
l'ancien  système  par  un  autre  système  indépendant,  auto-centré,  où 
n'existe  plus  de  capitalisme  d'Etat  ou  privé.  Tel  est  le  plan  pour  parvenir 
à  l'économie  unitaire.  Pourtant,  tout  ne  peut  pas  être  fait  en  un  tour 
de  main  ;  actuellement,  c'est  la  guerre,  nous  sommes  menacés,  soumis 
à  un  blocus. 

139 


Paul  Vieille 


Q.  —  Si  le  capital  reste  dans  les  mains  des  banques  nationalisées, 
en  quoi  sort-on  d'une  économie  capitaliste  ? 

R.  —  L'essentiel,  c'est  le  monopole  de  la  décision.  Si  on  sépare 
les  décisions  relatives  au  capital  d'un  côté,  et  celles  relatives  à  la 
production  de  l'autre,  c'est  fondamentalement  parce  que  l'Etat  ne  peut 
plus  tout  décider,  du  processus  de  production  jusqu'à  la  consommation. 
Les  inégalités  économiques  en  outre  peuvent  être  supprimées  puisqu'elles 
sont  construites  sur  le  monopole  de  décision.  Certes,  il  peut  y  avoir 
conflit  entre  l'Etat  et  les  travailleurs  ;  on  ne  peut  pas  faire  de  miracle  ! 
Mais  si  l'Etat  dispose  de  tous  les  droits  de  décision,  le  conflit  est 
généralisé.  Si,  au  contraire,  on  divise  les  droits  de  décisions,  il  faut 
bien  que  les  partenaires  parviennent  à  un  compromis  :  si  celui  qui 
produit  décide  de  sa  production,  l'Etat  devra  s'arranger  avec  lui. 

Tehran,  Juin  1980. 
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Birth  of  Protest  songs:  The  Moroccan  Group  Mass  El  Ghiwane 

Mohammed  DERNOUNY 
Boujemâa  ZOULEF 

This  study  aims  at  locating  the  moment,  place  and  manner  for  the 
appearance  of  a  cultural  and  artistic  activity  which  has  refused  the 
cultural  hegemony  of  a  class,  a  group  or  a  foreign  model.  This  refusal 
Is  nurished  by  the  collective  memory  of  protest  and  draws  the 
substance    of    its    models    from    the    same    source. 

Nass  El  Ghiwane  not  only  borrows  themes,  sonorities  and  rhythms 
from  an  ancestral  legacy  but  has,  above  all,  reformulated  this  heritage 
according  to  models  which  are  sometimes  original  in  both  senses  of 
the  world. 


Politique  étatique  et  statut  des  femmes  au  Sud-Yemen 

Maxime  D.  MOLYNEUX 

Comment  une  révolution  socialiste  affecte-t-elle  le  statut  de  la  femme 
en  pays  arabo-musulman  ?  L'expérience  socialiste  de  Yemen,  qui  aura 
bientôt  15  ans,  est  la  seule  qui  permette  de  répondre  à  cette  question. 
L'auteur  présente  trois  interviews  de  membres  dirigeants  de  l'Union 
générale  des  femmes  yéménites,  organisation  officielle  des  femmes  en 
République  démocratique  populaire  du  Yemen,  après  un  exposé  qui 
évoque  les  grandes  lignes  de  la  politique  étatique  et  quelques-uns  de 
ses  résultats.  L'expérience  révèle  des  points  positifs  et  négatifs,  mais 
aussi  des  incertitudes  ;  surtout  elle  nous  invite  à  ne  pas  appliquer  des 
schémas  importés  à  une  telle  société. 
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Foundations  of  the  Policy  of  Portuguese  Emigration  (1850-1930) 

Miriam   HALPERN   PEREIRA 

Emigration  has  had  far-reaching,  direct  and  indirect  effects  on  major 
sectors  of  Portuguese  economic  activity  for  more  than  a  century  now. 
Though  dating  quite  far  back,  emigration  acquired  new  characteristics 
during  the  19th  century:  it  ceased  being  predominantely  a  part  of  an 
imperial  project  and  became  the  resultant  of  the  distorting  forces  of  a 
dependent  capitalism.  It  thus  plays  a  decisive  role  in  liquidating  an 
underemployed  peasantry  which  the  slowness  of  industrial  growth  does 
not  permit  absorbing.  At  the  same  time,  it  helps  maintain  a  reserve 
of  industrial  manpower  which  it  however  keeps  from  assuming  propor- 
tions incompatible  with  both  the  agricultural  structure  and  the  country's 
level  of  industrial  development. 

Réflexions  sur  le  compromis  historique 

Percy  ALLUM 

En  dépit  du  compromis  historique,  le  PCI  n'a  pas  profité  de  la  crise 
hégémonique  du  début  des  années  1920.  Il  n'a  pas  réussi  à  provoquer 
une  rupture  dans  la  pratique  politique  dominante.  Ce  résultat  est  le 
produit  non  de  la  contingence  ou  d'erreurs  tactiques  mais  de  la 
stratégie  que  le  PCI  lui  même  poursuivait  dans  le  compromis  historique. 
Celui-ci  peut  être  regardé  comme  une  stratégie  défensive  [éviter  le 
retour  d'une  dictature  à  un  moment  où  les  conditions  internationales  ne 
permettent  pas  la  prise  de  pouvoir  par  le  PCI)  ou  comme  une  stratégie 
offensive  (transformer  graduellement  la  société  italienne  sur  la  base 
d'une  mobilisation  de  masse  de  longue  durée).  Si  la  deuxième  stratégie 
était  bien  la  sienne,  elle  a  échoué  parce  que  le  PCI  n'est  pas  parvenu 
à  imposer  rapidement  des  changements  significatifs  dans  la  voie  du 
socialisme.  Il  a  ainsi  découragé  sa  base  tandis  qu'il  donnait  le  temps 
aux  alliés  politiques  du  capitalisme  de  se  ressaisir  et  d'élaborer  une 
nouvelle  stratégie. 

Syria  and  Civil  War 

Ibrahim  HASSAN 

The  Syrian  regime,  born  from  a  1970  coup  d'état,  has  amplified  all 
the  negative  tendencis  present  at  the  birth  of  the  Syrian  state.  The 
confusion  between  the  state  and  a  religious  or,  in  more  general  terms, 
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ideological  community  destroys  any  objective  basis  on  which  the  national 
and  political  community  can  recognize  itself  in  the  state  and  identify 
therewith.  The  legitimacy  of  power  is  thus  tarnished.  What  is  ques- 
tioned today  reaches  beyond  the  political  regime  and  touches  the  whole 
system.  The  amplitude  of  the  crisis  explains  political  parties'  incapacity 
in  forming  a  coherent  and  effectual  opposition.  The  mot  credible  protest 
movements  appear  outside  the  system. 


Notes   on   the    Iranian    Revolution    Followed    by   an    Interview   with   the 
President  of  the  Republic 

Paul  VIEILLE 

Sociological  thought  is  brought  to  bear  on  three  problems  which 
events  in  the  Iranian  revolution  raised  throughout  the  spring  and  summer 
1980:  the  description  of  different  choices  between  which  the  revolution 
is  hesitating;  the  relationship  between  the  logic  of  martyr  dom  and  the 
holier-than-thou  ante;  the  rapid  shift,  among  the  clergy,  from  demands 
for  justice  to  a  misuse  of  power.  Reflections  on  these  three  points  are 
followed  by  an  interview  with  the  Iranian  president,  Abolhassan 
Banisadr,  about  another  current  problem:  the  ideological-political  debate 
in  the   revolution. 
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VARIETES  ET  MINORITES  LINGUISTIQUES 
EN  SARDAIGNE 
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Avant  d'analyser  la  situation  linguistique  en  Sardaigne,  il  est  opportun 
de  faire  quelques  brèves  considérations  sur  le  phénomène  du  plurilin- 
guisme  dans  l'aire  italienne  dans  le  but  de  trouver,  au-delà  de  la 
'distance  linguistique'  existant  entre  les  différents  systèmes  de  commu- 
nication, les  facteurs  sociaux  et  linguistiques  qui  ont  déterminé  une 
situation  sociolinguistique  qui,  bien  que  n'étant  pas  complètement 
homogène,  présente  plusieurs  aspects  similaires  dans  les  différentes 
zones  bi-  ou  plurilingues. 


/.  -  MORCELLEMENT   LINGUISTIQUE  EN  ITALIE 

Pour  analyser  les  problèmes  fondamentaux  de  l'alloglossie  en  Italie, 
il  est  nécessaire,  dans  le  moment  historique  actuel,  de  faire  une  révision 
critique  du  concept  même  d'  'altérité'  linguistique  et  de  celui  de  'mino- 
rité' à  cause  de  la  complexité  et  de  la  variété  que  les  faits  linguistiques 
révèlent  dans  leurs  rapports  avec  la  réalité  sociale  et  politique.  Les 
dernières  études  sur  le  phénomène  de  la  diglossie  et  du  bilinguisme  en 
Italie  ont  relevé  l'insuffisance  de  certaines  règles  traditionnelles  concer- 
nant la  réalité  linguistique  actuelle,  règles  dans  lesquelles  étaient  inclu- 
ses des  situations  différentes.  Elles  ont  surtout  mis  en  évidence 
l'impossibilité  d'obtenir  une  description  valable  pour  l'aire  italienne 
tout  entière. 
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Le  développement  historique  de  la  langue  italienne  et  la  présence 
simultanée  des  variétés  locales  ont  naturellement  créé  des  situations 
qui,  avec  le  temps,  se  sont  diversifiées  du  point  de  vue  linguistique  et 
sociolinguistique.  En  effet,  la  grande  quantité  de  dialectes  parlés  en 
Italie  ont  produit,  dans  leur  rencontre/heurt  avec  l'italien,  des  parlers 
différents  parce  que  les  systèmes  linguistiques  qui  sont  entrés  en 
contacts  sont  différents.  Même  le  statut  que  chaque  communauté 
attribue  aux  variétés  dont  elle  dispose,  en  changeant  d'une  zone  à 
l'autre,  a  produit  des  attitudes  linguistiques  différentes  représentées 
par  une  gamme  d'emplois  dont  les  extrêmes  sont  l'emploi  alternatif  et 
paritaire  de  toutes  les  variétés  existant  dans  le  répertoire  linguistique 
et  l'emploi  exclusif  de  la  langue  de  'prestige'. 

La  complexité  de  la  situation  socio-culturelle  des  variétés  linguis- 
tiques parlées  en  Italie  a  été,  ces  derniers  temps,  remise  en  question 
tant  du  point  de  vue  strictement  linguistique,  que  du  point  de  vue 
anthropologique  et  juridique  ^  A  notre  avis,  F.  Sabatini  a  bien  mis  en 
évidence  le  nœud  central  du  problème  concernant  les  langues  minori- 
taires. Selon  lui  «  dans  une  communauté  socio-politico-culturelle,  on  ne 
peut  juger  les  rapports  actuels  entre  la  langue  et  la  culture  dominantes 
et  les  langues  et  les  cultures  subalternes  sans  considérer  le  processus 
historique  de  la  formation  de  cette  communauté.  En  outre,  cette  recons- 
truction historique  ne  peut  trouver  sa  dimension  la  plus  juste  que  si  l'on 
tient  compte  du  résultat  que  ce  processus  a  eu  dans  le  présent  et  qui 
constitue  donc  le  véritable  point  de  perspective  »  ^. 

Selon  nous,  le  point  central  du  débat  est  représenté  par  le  concept 
même  d"altérité  linguistique'  qu'invoquent  tant  ceux  qui  voudraient  la 
tutelle  des  minorités  sans  tenir  compte  du  développement  historique  de 
la  langue  italienne  et  que  négligent,  par  contre,  ceux  qui,  au  nom  de  la 
langue  nationale,  ignorent  la  réalité  linguistique  locale. 

Ces  deux  attitudes  opposées  pourraient  avoir  en  commun  la  vision 
anachronique  et  antihistorique  du  problème  concernant  les  communautés 
alloglottes.  D'un  côté,  les  'contre-italianistes'  —  c'est-à-dire  ceux  qui  com- 
battent pour  la  défense  à  outrance  des  langues  minoritaires  et  qui  sou- 
haitent que  ces  dernières  soient  employées  dans  les  actes  publics  —  qui 
invoquent  des  raisons  linguistiques  et  extra-linguistiques  qui  ne  seraient 
valables  que  si  l'on  se  référait  à  une  situation  qui  a  peut-être  existé 
dans  les  siècles  passés.  Ce  sont  ceux  qui  rêvent  d'interventions  qui, 
dans  le  meilleur  des  cas,  reporteraient  les  communautés  à  une  situation 
d'isolement,  même  linguistique.  De  l'autre,  les  'italianistes',  c'est-à-dire 
ceux  pour  qui  il  n'existe  que  la  langue  italienne,  qui  considèrent  le 
problème  à  l'état  actuel  et  d'une  façon  partielle  comme  s'il  ne  dérivait 
pas  d'événements  historiques  et  également  linguistiques  qui  ont  favorisé 
en  partie  le  morcellement  actuel.  En  outre,  tandis  que  les  premiers  sem- 
blent postuler  une  homogénéité  présumée  de  chaque  langue  minoritaire 
et  une  compétence  effective  de  cette  dernière  par  tous  les  membres 
de  la  communauté,  les  seconds  pensent  que  l'italien  est  la  seule  réalité 
linguistique   existante,   reléguant   ainsi    les   soi-disants   dialectes   et   les 
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langues  minoritaires  à  des  systèmes  de  communication  de  couches 
sociales  déterminées  et  dans  des  milieux  bien  délimités. 

Une  minorité  linguistique  ne  fait  pas  nécessairement  partie  d'une 
autre  entité  linguistique,  insérée  par  force  dans  un  contexte  politique 
différent,  tandis  que  «  n'importe  quelle  communauté  politique,  considérée 
en  un  moment  historique  quelconque,  est  inévitablement  composite  et 
plurilingue  »  ^. 

L'étude  du  problème  de  l'alloglossie  devient  donc  l'étude  de  la 
coprésence  de  plusieurs  systèmes  linguistiques  à  l'intérieur  d'une  même 
communauté  et  en  particulier  des  rapports  complémentaires  ou  subal- 
ternes qui  subsistent  dans  l'emploi  des  langues. 

En  effet,  en  Italie,  la  soi-disant  langue  'nationale'  coexiste  dans  les 
différentes  aires  avec  les  variétés  dialectales  et  cette  coexistence 
dérive  de  facteurs  historiques  différents.  La  situation  linguistique  qui 
est  par  elle-même  variée  contient  en  outre  d'autres  facteurs  de  diffé- 
renciation causés  par  les  langues  minoritaires  qui  sont  parlées  dans  les 
différentes  zones  italiennes.  Les  Slovènes  des  provinces  d'Udine,  de 
Gorizia  et  de  Triste,  les  arbereshe  de  Calabre,  les  ladins  du  Frioul  et 
des  provinces  de  Trente,  le  Bolzano  et  de  Belluno,  les  catalans  d'AIghero, 
les  grecs  des  Fouilles,  les  allemands  du  Trentin  et  du  Val  d'Aoste,  les 
français  et  les  franco-provençaux  du  Val  d'Aoste,  et  les  sardes '',  pour 
ne  citer  que  les  cas  les  plus  évidents,  donnent  une  idée  de  la  complexité 
que  présente  le  problème  de  l'alloglossie  en  Italie. 

Après  la  phase  où  l'on  considérait  de  manière  opposée  et  irréductible 
le  concept  de  langue  vs  dialecte  et  où  l'on  considérait  par  conséquent 
le  dialecte  comme  un  système  ne  trouvant  sa  place  que  dans  une 
dimension  géographique,  après  la  phase  où  l'altérité  linguistique  est 
établie  sur  la  base  de  la  'distance'  qui  existe  entre  les  systèmes  à 
analyser  ou  sur  leur  origine  historique,  les  études  sur  le  phénomène 
du  plurilinguisme  en  Italie  ont  pris  une  plus  ample  dimension.  En  effet 
«  la  coexistence  de  systèmes  linguistiques  différents  représente  une 
situation  surtout  socio-culturelle  et  non  linguistique  «^  et  ce  sont  parfois 
des  faits  historiques  de  domination  ou  de  colonisation,  qui  ont  conduit 
certaines  populations,  lesquelles  à  l'état  actuel  constituent  en  Italie  des 
minorités  linguistiques,  à  s'installer,  il  y  a  plusieurs  siècles,  dans  les 
zones  où  elles  vivent  aujourd'hui.  Citons  comme  exemple  la  minorité 
linguistique  catalane  d'AIghero,  à  l'intérieur  de  la  minorité  linguistique 
sarde,  dont  r«  origine  »  remonte  à  la  seconde  moitié  du  XIV°  siècle 
c'est-à-dire  quand  le  roi  Pierre  IV  d'Aragon  a  imposé  aux  sardes  la 
présence  de  cette  communauté. 

La  situation  linguistique  est  complexe,  non  seulement  à  cause  des 
différentes  langues  que  l'on  parle  en  Italie,  mais  surtout  à  cause  des 
caractéristiques  linguistiques  et  socio-linguistiques  que  présente  chaque 
minorité.  Du  point  de  vue  strictement  linguistique,  il  faut  considérer  d'un 
côté  les  minorités  qui  sont  à  la  limite  de  deux  communautés  alloglottes 
(par  exemple,  le  Trentin  entre  l'Italie  et  l'Autriche  et  le  Val  d'Aoste 
entre  l'Italie  et  la  France)  et  qui  ont,  à  cause  de  leur  situation  géogra- 
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phique,  un  patrimoine  culturel  et  linguistique  en  dehors  de  l'Etat  italien 
et,  de  l'autre,  les  minorités  qui,  au  contraire,  se  trouvent  à  l'intérieur 
de  la  communauté  italophone.  Il  faut,  en  outre,  évaluer  avec  attention 
les  différences  qui  existent  entre  les  communautés  plurilingues  qui 
présentent  une  unité  linguistique  même  sommaire  et  celles  qui,  au 
contraire,  en  sont  privées  et  qui  ne  pourraient  réaliser  l'unité  qu'elles 
désireraient  atteindre  qu'en  supprimant  les  différentes  langues  parlées 
par  les  groupes  formant  la  communauté  et  par  conséquent  en  opposant, 
à  ce  que  certains  définissent  comme  une  colonisation  linguistique  ita- 
lienne, une  colonisation  qui,  bien  qu'effectuée  de  l'intérieur,  reste  quand 
même  une  colonisation.  Le  Frioul,  par  exemple,  est  une  aire  plurilingue 
qui  ne  possède  pas  d'unité  linguistique  où  «  le  problème  serait  de  choisir 
entre  la  tutelle  indifférenciée  des  variétés  locales  (avec  des  résultats 
sans  aucun  doute  négatifs,  comme  cela  est  arrivé  en  Suisse  [...]), 
ou  bien  l'imposition  d'un  type  linguistique  unique,  d'une  koiné  à  laquelle 
[...]  s'opposent  les  milieux  locaux.  Il  faut  ajouter  que  le  choix  d'une  de 
ces  deux  solutions  produirait  des  réactions  différentes  selon  les  locu- 
teurs. En  effet,  en  termes  de  'prestige',  d"acceptation  de  la  norme'  [...] 
on  peut  prévoir  que  si  l'on  projetait  d'introduire  dans  l'enseignement 
une  langue  unifiée  ou  si,  au  contraire,  on  décidait  pour  une  série  de 
variétés  locales  (lesquelles  ?),  on  aurait  des  opinions  profondément 
différentes  »  ^. 

Le  problème  ainsi  posé  est  donc  très  complexe  et  ne  peut  être  défini 
d'une  façon  uniforme,  ni  du  point  de  vue  linguistique  —  puisque  les 
langues  parlées  en  Italie  sont  différentes  et  que  les  situations  socio- 
culturelles et  géographiques  dans  lesquelles  vivent  les  communautés 
bi-  ou  plurilingues  sont  différentes  — ,  ni  du  point  de  vue  juridique  car, 
dans  ce  cas,  le  problème  serait  de  savoir  s'il  existe,  auprès  de  toutes 
les  minorités  linguistiques  italiennes,  des  conditions  d'homogénéité  pour 
lesquelles,  en  appliquant  sans  aucun  critère  le  principe  de  la  tutelle,  on 
respecterait  la  règle  de  l'égalité  de  tous  les  membres  de  la  minorité  ; 
selon  A.  Pizzorusso  «  c'est  justement  parce  que  l'application  du  principe 
de  tutelle  des  minorités  linguistiques  est  l'expression  du  principe  plus 
général  d'égalité,  qu'il  est  nécessaire  que  cette  tutelle  soit  proportionnée 
aux  exigences  concrètes  des  minorités,  exigences  qui  dépendent  de  tout 
un  ensemble  de  facteurs  non  seulement  linguistiques  mais  aussi  écono- 
miques, politiques  et  culturels  qui  doivent  être  étudiés  car  par  cas  »  ^. 
Comment  pourrait-on  résoudre,  en  effet,  le  problème  de  la  tutelle  des 
minorités  linguistiques  prévue  par  divers  articles  de  la  Constitution 
italienne,  dans  les  cas  où  il  manque,  par  exemple,  une  unité  linguistique  ? 
Devrait-on  employer  dans  les  actes  publics  toutes  les  variétés  linguis- 
tiques présentes  dans  la  minorité,  avec  les  résultats  négatifs  qu'on  peut 
facilement  prévoir,  ou  bien  faudrait-il  privilégier  une  variété  plutôt  qu'une 
autre  et  arriver  ainsi  à  l'absurdité  d'imposer,  d'en  haut,  au  nom  de  la 
tutelle  des  minorités  linguistiques,  non  pas  l'italien  cette  fois,  mais  un 
autre  système  linguistique  étranger  à  ceux  qui  n'ont  aucune  compétence 
de  cette  langue  bien  qu'ils  appartiennent  à  cette  communauté  ? 
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L'analyse  sociolinguistique  des  données  contribue  également  à  démon- 
trer que  la  situation  dans  laquelle  agissent  les  communautés  pluri- 
lingues  italiennes  n'est  pas  uniforme.  En  effet,  d'un  côté  nous  pouvons 
regrouper  les  aires  de  frontières  où  l'emploi  alternatif  des  langues  est  dû 
aux  contacts  avec  deux  communautés  différentes  non  seulement  pour 
ce  qui  concerne  la  situation  linguistique  et  culturelle  mais  aussi  pour 
ce  qui  se  réfère  à  la  situation  politique  ;  dans  ces  aires,  les  langues 
sont  donc  dans  un  rapport  paritaire  et  non  hiérarchique.  De  l'autre  nous 
pouvons  regrouper  les  aires  dans  lesquelles  l'emploi  alternatif  des  lan- 
gues peut  être  considéré  comme  hiérarchique,  ou  plus  exactement, 
complémentaire.  A  l'intérieur  de  ce  dernier  groupe,  on  trouve  d'ulté- 
rieures différenciations.  En  effet,  dans  certaines  zones,  telle  que  la  Grèce 
salentine,  le  système  linguistique  'différent'  n'existe  que  dans  une  aire 
très  limitée  où,  toutefois  il  ne  subsiste,  semble-t-il,  aucune  altérité 
culturelle.  «  Que  l'on  pense  à  la  caractérisation  correcte  des  facteurs 
extralinguistiques  qui  ont  provoqué  historiquement  la  régression  du  grec 
ou  l'attitude  détachée  avec  laquelle  on  envisage  même  l'éventualité  de 
la  disparition  de  cet  idiome,  éventualité  certainement  blâmable  et 
fâcheuse  mais  qu'il  faut  envisager  dépouillée  de  toute  vision  dramatique 
ou  populiste.  Dans  ce  cadre,  il  est  facile  d'expliquer  également  l'indiffé- 
rence substantielle  au  thème  [...]  des  liens  avec  la  Grèce  qui  ont  tous 
effectivement,  un  caractère  intellectualiste,  faux  et  substanciellement 
mystificateur  »  ^. 

Dans  d'autres  aires,  telles  que  la  Sardaigne,  comme  d'autre  part  dans 
toutes  les  zones  dialectophones,  on  attribue  des  fonctions  bien  distinctes 
aux  différents  systèmes  linguistiques  présents  dans  la  communauté,  et 
l'emploi  de  la  langue  italienne  représente  un  moyen  indispensable  pour 
les  rapports  sociaux  de  plus  ample  envergure. 

A  propos  de  l'emploi  alternatif  des  langues,  les  points  que  les  diffé- 
rentes aires  plurilingues  ont  en  commun,  sont  représentés,  à  notre  avis, 
par  les  domaines  réservés  à  chaque  système  linguistique.  Par  aires 
plurilingues  nous  entendons  non  seulement  les  zones  où  l'on  parle  une 
langue  'autre'  par  rapport  à  l'italien,  mais  aussi  celles  où  le  second 
système  linguistique  est  représenté  par  un  des  soi-disants  dialectes. 
En  effet,  ni  les  motifs  d'ordre  historique  (génétique),  s'ils  existent,  ne 
sont  pertinents,  ou  du  moins  ne  suffisent  pas  à  caractériser  tout  seuls 
une  minorité,  ni  la  particularité  attribuable  à  la  'distance'  linguistique, 
ni  enfin  les  caractéristiques  de  type  sociolinguistique  ne  nous  autorisent 
à  effectuer  une  distinction,  par  exemple,  entre  l'italien  et  le  campidanese 
d'un  côté  et  l'italien  et  le  dialecte  émilien  de  l'autre.  Dans  toutes  ces 
aires,  l'emploi  de  l'italien  se  présente  souvent  comme  un  emploi  non 
antithétique  mais  complémentaire  par  rapport  à  la  variété  locale  car  il 
permet  une  communication  plus  vaste  entre  différents  groupes  linguis- 
tiques, y  compris  les  communautés  dialectophones.  L'emploi  des  variétés 
locales  est  réservé  à  la  communication  dans  le  domaine  de  la  famille 
et  entre  amis.  Cet  emploi  a,  évidemment,  un  rayon  d'action  très  limité 
puisque  la  compétence  effective  du  système  linguistique  local  par  les 
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membres  de  la  communauté  est  circonscrite.  Dans  ces  aires,  la  langue 
italienne  présente  des  caractéristiques  non  uniformes,  aussi  bien  dans 
le  sens  horizontal  ou  géographique,  puisque  le  cadre  des  langues  qui 
sont  en  contact  avec  l'italien  change  d'une  zone  à  l'autre  et  par  consé- 
quent les  particularités  dérivant  de  l'interférence  d'autres  systèmes 
linguistiques,  que  dans  le  sens  vertical  ou  social,  puisque  la  compétence 
que  les  locuteurs  ont  de  l'italien  varie  selon  leur  condition  sociale  ou 
leur  degré  d'instruction.  Le  tableau  sociolinguistique  que  nous  présentons, 
de  façon  sommaire,  ne  se  réfère  pas  évidemment  aux  aires  de  frontière 
où  l'emploi  d'une  langue  plutôt  qu'une  autre,  de  la  part  du  locuteur,  n'est 
pas  déterminé  par  la  position  hiérarchique  de  l'interlocuteur  ou  par  les 
rapports  qui  existent  entre  les  participants  à  la  communication,  mais 
uniquement  par  l'aire  linguistique  de  provenance. 

Nous  n'avons  certes  pas  l'intention  de  fournir  une  vision  de  l'Italie 
uniquement  italophone  mais  nous  n'entendons  pas,  non  plus,  sous- 
estimer  les  risques  de  déprivation  auxquels  sont  soumises  les  minorités 
linguistiques.  Nous  avons  seulement  voulu  présenter  brièvement  la 
complexité  de  la  situation  linguistique  italienne  et  les  motifs  même 
d'ordre  extra-linguistique  qui  ont  déterminé  la  suprématie  de  la  langue 
italienne.  Comme  l'affirme  P.  Ramat  «  l'adoption  d'un  système  linguis- 
tique 'fort'  capable  de  garantir  la  communication  dans  une  communauté 
sociale  plus  vaste,  ne  signifie  pas  nécessairement,  comme  il  a  été 
affirmé  dans  une  histoire  récente  de  l'impérialisme  linguistique  français, 
aliénation  linguistique  et  culturelle,  si  cette  adoption  est  faite  d'une 
manière  critique,  dans  le  respect  de  la  tradition  linguistique  de  prove- 
nance. La  formule  qui  résume  le  mieux  cette  attitude  «  éclairée  »  est 
celle  de  bilinguisme  conscient  qu'emploie  Alberto  Sobrero  en  conclusion 
d'une  analyse  exemplaire  sur  les  problèmes  de  l'intégration  linguistique 
des  jeunes  immigrés  à  Turin.  Il  sera  ainsi  possible  d'éviter  aussi  bien 
la  préservation  purement  folklorique  de  la  culture  et  de  la  langue  appe- 
lées injustement  subalternes,  que  leur  totale  destruction  dans  un 
processus  d'aliénation  globale  »  ^°. 


II.  -  DIVERSITE  DANS  LA  SPECIFICITE  EN  SARDAIGNE 

Le  tableau  des  communautés  bilingues  présentes  en  Italie,  proposé 
par  le  milieu  linguistico-anthropologique  et  par  le  milieu  juridique, 
comprend  toujours  la  minorité  linguistique  sarde.  Le  fait  de  considérer 
la  Sardaigne  comme  une  aire  ayant  une  spécificité  à  l'intérieur  de  l'Italie 
plurilingue  n'est  pertinent  que  s'il  se  base  sur  une  évaluation  adéquate 
des  données  linguistiques  réelles.  L'affirmation  selon  laquelle  la  minorité 
linguistique  sarde  existe,  est  sans  aucun  doute  ambiguë  et  pourrait 
provoquer  des  interventions  de  tutelle  qui  aboutiraient,  en  fait,  à  la  non- 
tutelle  des  sardes  bilingues.  L'ambiguïté  est  d'abord  de  type  grammatical 
car  l'emploi  du  singulier  dans  l'affirmation  précédente  pourrait  faire 
penser  que  la  Sardaigne  est  une  aire  dans  laquelle  une  minorité  parle 
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une  langue  différente  de  l'italien,  c'est-à-dire  la  langue  sarde.  De  cette 
fausse  considération  dérive  le  second  type  d'ambiguïté  que  nous  pouvons 
définir  sémantico-syntactique.  L'adjectif  sarde  pourrait  faire  penser  qu'il 
s'agit  d'une  langue  que  parle  la  minorité  et  donc  qu'il  existe  une  langue 
sarde  comme  il  existe,  par  exemple,  une  langue  française.  Le  terme 
sarde  n'est  employé  correctement  que  dans  les  définitions  géographiques 
et  administratives.  Il  sera  donc  correct  de  parler  des  minorités  linguis- 
tiques de  la  Sardaigne  et  non  de  la  minorité  linguistique  sarde. 

Le  débat  qui  se  déroule  actuellement  en  Sardaigne  à  propos  de  la 
langue  est  centré  sur  le  rapport  de  conflictualité  qui  existerait  entre 
l'italien  et  le  sarde  :  le  premier  système  linguistique  serait  en  train  de 
supplanter  le  second  qui,  soumis  à  un  processus  de  colonisation  linguis- 
tique, va  vers  son  extinction.  Pour  éviter  cela,  plusieurs  souhaitent  l'appli- 
cation des  articles  de  la  Constitution  italienne  qui  permettent  la  tutelle 
du  sarde,  son  emploi  dans  les  actes  publics  et  enfin  son  enseignement 
dans  les  écoles. 

Pour  analyser  les  répercussions  négatives  qui  pourraient  se  vérifier 
sur  les  sardes  si  la  tutelle  était  appliquée  sans  discrimination  et  unifor- 
mément comme  on  le  demande,  nous  pensons  qu'il  est  opportun  de 
donner  un  tableau  de  la  situation  linguistique  en  Sardaigne  et  d'étudier 
aussi  bien  les  phénomènes  historiques  qui  ont  conduit  à  la  formation 
des  différents  systèmes  linguistiques  autonomes,  que  les  causes  qui  ont 
favorisé  l'introduction  de  la  langue  italienne. 

Les  systèmes  linguistiques  que  l'on  parle  en  Sardaigne  sont  repré- 
sentés par  des  variétés  géographiques  et  non  pas  par  des  variétés 
sociales.  Ce  sont  :  le  campidanese  parlé  dans  le  sud  de  la  Sardaigne,  le 
logudorese  ^^  dans  le  centre-nord,  le  barbaricino-nuorese  dans  le  centre- 
est,  le  gailurese  et  le  sassarese  respectivement  dans  le  nord-est  et  le 
nord-ouest  de  l'île,  le  catalan  dans  la  ville  d'AIghero  et  enfin  le  tabarchino 
à  Carloforte  et  à  Calasetta. 

Toutefois  les  études  faites  sur  les  variétés  parlées  en  Sardaigne, 
considèrent  généralement  trois  systèmes  linguistiques  comme  'typi- 
quement sardes'  et  non  d'importation  :  le  campidanese,  le  logudorese 
et  le  barbaricino-nuorese,  systèmes  qui  tirent  leur  origine  d'événements 
historiques  différents. 

L'un  des  phénomènes  les  plus  importants,  pour  les  conséquences 
qu'il  eut  du  point  de  vue  linguistique,  fut  la  domination  pisane.  A  partir 
du  Xh  siècle  elle  contribua  à  différencier  la  variété  de  l'île.  Ces  deux 
systèmes  linguistiques  se  sont  ultérieurement  diversifiés  durant  la  domi- 
nation espagnole.  Le  campidanese  subit  l'influence  du  catalan.  Plus  tard 
le  logudorese  subit  l'influence  du  castillan  qui  était  devenu  la  langue 
officielle  à  la  suite  de  l'union  des  couronnes  d'Aragon  et  de  Castille. 
La  domination  espagnole  a  donc  accentué  les  caractéristiques  de  ces 
deux  systèmes  linguistiques.  Des  éléments  catalans  pénétrèrent  dans 
le  campidanese  mais  ne  pénétrèrent  pas  dans  le  logudorese.  «  En  revan- 
che les  dialectes  du  Logudoro  qui  ne  subirent  pas  l'influence  catalane 
accueillirent  plus  rapidement  des  éléments  et  des  formes  castillanes. 
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De  sorte  qu'avec  la  suprématie  du  catalan  dans  le  campidanese  et  du 
castillan  dans  le  logudorese,  les  différences  entre  les  deux  principales 
divisions  du  sarde  se  préciseront  ultérieurement^»  ^^.  Ainsi,  à  partir  du 
Xh  siècle  avec  la  domination  aragonaise,  le  campidanese  et  le  logudorese 
se  diversifièrent  pour  devenir  des  systèmes  autonomes. 

Les  historiens  de  la  langue  sarde  ont  des  opinions  opposées  sur  les 
causes  qui  ont  conduit  à  la  spécificité  de  la  variété  barbaricino-nuorese  '3, 
Ils  sont  toutefois  d'accord  pour  déclarer  que  cette  variété  est,  parmi 
celles  qui  sont  parlées  en  Sardaigne,  la  plus  conservatrice  et  la  plus 
archaïsante. 

On  a  affirmé  précédemment  que  les  partisans  de  la  tutelle  du  sarde 
ont  tendance  à  considérer  comme  «  sardes  »  uniquement  les  systèmes 
linguistiques  dont  nous  venons  de  parler  ^^  tandis  qu'ils  considèrent  le 
gallurese,  le  catalan  et  le  tabarchino  comme  des  systèmes  'd'importation' 
et  donc  'non-sardes'. 

La  diffusion  du  gallurese,  qui  n'est  autre  que  le  corse  méridional, 
est  due  aux  incursions,  aux  épidémies  de  peste,  aux  incendies  qui,  vers 
le  XVI^  siècle,  causèrent  la  disparition,  quasi  totale,  des  sardes  de  la 
Gallura  et  la  disparition  du  logudorese,  langue  que  l'on  parlait  proba- 
blement dans  cette  aire.  A  la  fin  du  XVI^  siècle  des  immigrés  corses 
repeuplèrent  toute  la  zone  et  y  introduisirent  leur  langue,  'italianisant' 
ainsi  une  vaste  aire  de  la  Sardaigne. 

Le  catalan  et  le  tabarchino,  tout  comme  le  gallurese,  dérivent  aussi 
d'installation  ex-novo  de  communautés.  En  effet,  le  catalan  parlé  dans 
la  ville  d'AIghero  fut  introduit  à  la  suite  de  l'expulsion  des  sardes  de 
cette  zone  où  s'installa  une  communauté  aragonaise.  Pierre  IV  d'Aragon 
voulut  ainsi  établir  une  fortezze  dans  l'île.  En  effet  «  la  ville  d'AIghero 
sur  la  côte  occidentale  de  la  Sardaigne  fut  annexée  à  la  couronne  arago- 
naise en  1353  et  les  Sardes  et  les  Génois,  qui  s'étaient  révoltés,  en  furent 
expulsés  peu  après  »  ^^. 

Le  tabarchino,  dialecte  linguistiquement  génois,  doit  son  nom  à 
Tabarka,  une  île  de  la  côte  tunisienne,  d'où  proviennent  les  génois  qui 
furent  rachetés  par  Charles-Emmanuel  III  en  1738.  On  concéda  à  ce 
groupe  linguistique  l'île  de  Saint-Pierre  au  sud-ouest  de  la  Sardaigne 
où  naquit  la  colonie  de  Carloforte  ^*. 

Contrairement  au  gallurese,  au  catalan  et  au  tabarchino,  le  sassarese, 
parlé  dans  la  zone  nord-orientale  de  la  Sardaigne,  est  une  langue  qui 
présente  la  même  base  qu'une  des  variétés  définies  comme  'sardes'. 
On  considère  le  sassarese  comme  une  langue  franque  ^''  ;  il  dérive 
«  dans  l'aire  logudorese  septentrionale  [...]  de  la  somme  de  différentes 
influences,  toscanes,  génoise  et  corses  »  ^^  Les  républiques  de  Pise  et 
de  Gênes  s'allièrent  à  partir  du  Xl^  siècle  et  occupèrent  la  partie 
occidentale  de  la  Sardaigne.  C'est  cette  domination  qui  détermina  les 
contacts  entre  les  systèmes  linguistiques  dont  nous  venons  de  parler. 

Nous  avons  voulu  donner  une  synthèse  des  événements  historiques 
qui,  d'une  façon  décisive,  ont  contribué  à  diversifier  de  plus  en  plus  la 
situation    linguistique   en    Sardaigne.    Cela    nous    permet   de    mettre   en 
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évidence  les  éléments  qui  ont  créé,  depuis  les  temps  les  plus  anciens, 
les  conditions  nécessaires  à  un  morcellement  et  qui  permettent  de  consi- 
dérer comme  hors  de  la  réalité  toute  affirmation  qui  partirait  d'une 
hypothèse  d'homogénéité  linguistique.  Ce  sont  aussi  les  événements 
historiques  qui  nous  empêchent  de  parler  d'une  langue  sarde  et  qui 
démontrent  justement  que  les  nombreuses  langues  présentes  en  Sar- 
daigne  dérivent  soit  de  langues  différentes  (par  ex.  le  gallurese  du  corse 
méridionale)  soit  de  contacts  avec  des  systèmes  linguistiques  différents 
(par  ex.  le  campidanese  subit  l'influence  du  catalan  et  le  logudorese 
celle  du  castillan). 

En  considérant  seulement,  pour  le  moment,  les  systèmes  linguistiques 
parlés  en  Sardaigne  qui  sont  'autres'  par  rapport  à  l'italien,  il  nous 
semble  qu'il  est  impossible  d'accepter  la  distinction  entre  langues  'sardes' 
et  langues  'non-sardes'  et  par  conséquent  la  discrimination  que  l'on 
pourrait  faire  à  l'égard  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  sardes  même 
si  elles  descendent  de  groupes  installés  dans  l'île  depuis  plusieurs 
siècles.  Nous  n'acceptons  cette  distinction  ni  du  point  de  vue  linguis- 
tique, car  il  s'agit  de  systèmes  de  communication  employés  en  Sardaigne 
et  aptes  à  satisfaire  les  exigences  d'un  groupe  sarde  bien  spécifique, 
ni  du  point  de  vue  historique.  En  effet,  dire  que  le  campidanese,  le 
logudorese  et  le  barbaricino-nuorese  sont  des  langues  sardes,  équivaut 
à  supposer  que  ces  langues  étaient  à  l'origine  des  systèmes  autochtones 
auxquels  se  sont  ajoutées  dans  d'autres  aires  géographiques  de  l'île, 
les  langues  des  colonisateurs  (par  exemple,  le  catalan  d'AIghero)  ou 
des  envahisseurs  (par  exemple,  le  gallurese). 

Même  les  trois  soi-disant  langues  sardes  tirent  elles  aussi  leur  ori- 
gine et  leur  spécificité  des  différentes  dominations  qui  se  sont  succédées 
dans  l'île.  En  effet,  la  colonisation  romaine  apporta  en  Sardaigne  le  latin 
qui  se  modifia  dans  la  zone  méridionale  à  cause  de  la  domination  pisane  ; 
la  domination  catalane  et  la  domination  castillane,  pour  ne  citer  que  les 
plus  évidentes,  facilitèrent  une  nette  division  linguistique  entre  le 
capidanese  et  le  logudorese. 

Actuellement  on  n'a  aucune  connaissance  scientifique  de  la  langue 
que  parlaient  effectivement  les  sardes  avant  ces  nombreuses  invasions. 
C'est  justement  pour  cette  raison  que  nous  considérons  comme  sardes 
tous  les  systèmes  linguistiques  présents  actuellement  en  Sardaigne  sur- 
tout parce  qu'ils  seraient  tous  éventuellement  importés.  Pour  ceux  qui 
attribuent  à  la  langue  des  caractéristiques  extra-linguistiques  comme 
celle  de  coloniser  les  indigènes,  à  quoi  cela  rimerait-il  de  considérer 
le  campidanese,  le  logudorese  et  le  barbaricino-nuorese  comme  des 
variétés  sardes  et  le  catalan,  le  gallurese  et  l'italien  d'aujourd'hui  comme 
des  langues  de  colonisateurs  ?  En  parcourant  à  rebours  l'histoire,  est-il 
possible  de  donner  le  «  certificat  de  validité  »  à  certaines  colonisations 
et  aux  langues  qu'elles  ont  imposées  (par  ex.  le  latin)  seulement  jusqu'à 
un  siècle  donné  après  quoi  toutes  les  dominations  sont  considérées 
comme  négatives  de  même  que  toutes  les  langues  importées  sont 
considérées  comme  étrangères  ?  On  pourrait  difficilement  expliquer  cette 
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position  en  termes  linguistiques  et  encore  moins  en  termes  politiques. 

L'argument  qui  revient  le  plus  souvent  chez  les  défenseurs  à  outrance 
de  la  soi-disant  minorité  linguistique  sarde,  c'est  que  la  langue  et  la 
culture  italiennes  qui  seraient  imposées  d'en  tiaut  sont  étrangères  à  la 
langue  et  à  la  culture  sardes.  Si  nous  considérons,  du  point  de  vue 
historique,  la  présence  de  la  langue  italienne  en  Sardaigne,  nous  ne 
pouvons  limiter  son  influence  aux  temps  modernes.  M.  L.  Wagner  lui- 
même,  dans  l'étude  des  superstrats  dans  l'île,  pense  que  «  si  nous  avions 
voulu  procéder  par  ordre  strictement  chronologique,  nous  aurions  dû 
parler  de  l'élément  italien  avant  de  parler  de  l'élément  catalan-espagnol 
car  l'influence  italienne  se  fait  déjà  sentir  dans  le  sud  de  l'île  ;  mais 
nous  avons  préféré  déplacer  cette  étude,  car  l'influence  italienne  n'a 
jamais  complètement  cessé,  quoiqu'elle  ait  été  faible  et  combattue 
sous  l'occupation  espagnole  »  ^'. 

La  langue  italienne  fut  donc  introduite  dans  l'île  bien  avant  l'occu- 
pation pisane  qui  aura  une  si  grande  responsabilité  dans  la  formation  de 
la  physionomie  particulière  du  capidanese.  On  doit,  en  partie,  à  la  langue 
italienne  la  formation  et  la  particularité  de  bon  nombre  de  systèmes  lin- 
guistiques parlés  en  Sardaigne  :  le  dialecte  campidanese,  comme  on  l'a 
déjà  affirmé,  commença  à  se  différencier  du  logudorese  sous  la  domi- 
nation pisane  à  cause  de  certaines  caractéristiques  italiennes  ;  le  dia- 
lecte sassarese  dérive  des  contacts  entre  le  logudorese,  le  corse  (dia- 
lecte toscan),  le  toscan  et  le  génois  ;  le  gailurese,  en  outre,  se  subdivise 
en  deux  variétés,  le  logudorese  commun  et  le  logudorese  septentrional 
qui  se  distingue  du  premier  par  certaines  caractéristiques  toscanes  dues 
à  la  domination  pisane  en  certaines  zones  du  Logudoro^o. 

Les  affirmations  que  l'on  a  faites,  à  propos  de  la  présence  de  la  langue 
italienne  en  Sardaigne  et  de  l'influence  qu'elle  y  exerça,  pourraient  faire 
penser  qu'elle  était  imposée  par  le  pouvoir  politique,  puisque  les  phéno- 
mènes de  contact  dont  nous  venons  de  parler  sont  le  résultat  d'invasions 
et  d'occupations  ;  on  pourrait  alors  attribuer  l'emploi,  ou  du  moins 
l'interférence,  de  la  langue  toscane  non  pas  à  un  choix  librement  effectué 
par  les  sardes  mais  à  une  superposition  imposée  d'en  haut,  et  la  culture 
et  la  langue  italiennes  pourraient  sembler  étrangères  à  la  culture  et  à 
la  langue  sardes,  dans  la  période  comprise  entre  le  Xil°  et  le  XVI^  siècles. 

Si,  au  contraire,  on  examine  les  documents  de  l'époque,  on  se  rend 
compte  que  la  culture  et  la  langue  italiennes  étaient  bien  présentes  dans 
les  périodes  où  le  pouvoir  politique  appartenait  aux  catalans  et  aux 
castillans.  Le  prestige  de  la  culture  italienne  poussait  en  effet  les  sardes 
à  poursuivre  leurs  études  dans  les  universités  italiennes  et  à  déserter 
les  universités  espagnoles  [naturellement  durant  la  domination  espa- 
gnole]. Ce  phénomène  était  si  accentué  que  le  roi  espagnol,  préoccupé 
par  'le  lien  culturel'  existant  entre  les  sardes  et  les  milieux  des  univer- 
sités italiennes,  décréta  en  1572  l'interdiction  formelle  de  les  fréquenter. 
Malgré  cela,  les  sardes,  qui  préféraient  poursuivre  leurs  études  dans  les 
universités  italiennes  plutôt  qu'en  Espagne,  étaient  toujours  plus  nom- 
breux.   Pour    interrompre    tout    rapport    entre    la    Sardaigne    et    l'Italie, 
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Philippe  ill,  roi  d'Aragon  et  de  Sardaigne,  décida  de  fonder  à  Cagliari 
une  université  qui  devait  convaincre  les  sardes  à  ne  pas  envoyer  leurs 
enfants  dans  les  universités  italiennes. 

Même  l'emploi  de  la  langue  italienne  était  bannie  par  les  rois  espa- 
gnols, qui,  en  1565,  demandèrent  que  les  statuts  des  villes  sardes, 
rédigés  en  langue  pisane  ou  en  langue  italienne,  soient  traduits  en 
langue  catalane  pour  qu'il  ne  restât  même  pas  le  souvenir  de  cette 
langue^\  Ainsi,  à  cette  époque-là,  l'emploi  de  l'italien  et  le  lien  avec 
la  culture  italienne  étaient  présents  en  Sardaigne,  non  pas  parce  qu'ils 
étaient  imposés  par  le  pouvoir  politique,  ce  pouvoir  étant  alors  catalan 
et  castillan,  mais  parce  qu'ils  dérivaient  d'un  choix  (contrecarré)  de  la 
part  des  sardes.  L'emploi  de  l'italien  se  plaçait  sur  un  plan  compétitif 
et  conflictuel  par  rapport  à  celui  de  la  langue  du  pouvoir.  Ni  les  données 
sur  la  formation  linguistique  des  variétés  sardes,  ni  les  données  histo- 
riques ne  confirment  la  thèse  que  l'italien,  langue  et  culture,  est  étranger 
à  la  langue  sarde.  A  plus  forte  raison,  l'analyse  de  la  situation  actuelle 
exclut  un  tel  rapport  conflictuel. 

Par  ces  notes  historico-linguistiques,  nous  avons  voulu  motiver  notre 
dénomination  de  'minorités  linguistiques  de  la  Sardaigne'.  Le  fait  de 
considérer  l'île  comme  une  aire  bilingue  correspond  effectivement  à  la 
réalité,  mais  cela  ne  signifie  pas  que  nous  voulons  affirmer  qu'il  existe 
une  coprésence  de  systèmes  linguistiques  capables  d'assurer  la  commu- 
nication dans  la  région  tout  entière.  La  Sardaigne  est  une  aire  bilingue, 
ou  pour  être  plus  précis,  il  s'agit  de  la  somme  de  plusieurs  aires  bilin- 
gues qui  ont  en  commun,  du  point  de  vue  linguistique,  l'emploi  de  l'italien. 
La  minorité  linguistique  sarde  comprend,  en  effet,  la  minorité  linguistique 
italo-campidanese,  italo-logudorese,  italo-gallurese  et  ainsi  de  suite.  Il 
s'en  suit  que,  de  tous  les  systèmes  présents  dans  le  répertoire  linguis- 
tique des  locuteurs,  le  seul  qui  puisse  assurer  la  communication  entre 
les  sardes,  avant  même  qu'entre  les  sardes  et  non-sardes,  c'est  juste- 
ment l'italien,  alors  que  toutes  les  variétés  locales  ne  sont  que  des 
variantes  géographiques  car  elles  ne  sont  valables  qu'à  l'intérieur  du 
groupe  linguistique  qui  les  emploie. 

La  diversification  des  systèmes  linguistiques  locaux  a  créé  des 
limites  à  la  communication  par  rapport  naturellement  à  leur  diffusion 
à  l'intérieur  des  aires  géographiques  et  à  leur  fonctionnalité,  et  non  au 
point  de  vue  strictement  linguistique.  Sous  cet  aspect  ils  sont,  en  effet, 
exhaustifs  comme  n'importe  quelle  langue.  Ces  limites  à  la  communi- 
cation, dérivant  de  la  différenciation  linguistique  en  Sardaigne,  sont  des 
facteurs  qui,  ajoutés  à  d'autres  facteurs  extralinguistiques,  ont  favorisé 
peu  à  peu  l'expansion  de  l'italien  comme  langue  commune  qui,  par 
rapport  aux  systèmes  linguistiques  sardes,  est  une  langue  complémen- 
taire. Etant  donné  que  «  le  langage  est  aussi  vieux  que  la  conscience, 
—  le  langage  est  la  conscience  réelle,  pratique,  existant  aussi  pour 
d'autres  hommes,  existant  donc  alors  seulement  pour  moi-même  aussi 
et,  tout  comme  la  conscience,  le  langage  n'apparaît  qu'avec  le  besoin, 
la  nécessité  du  commerce  avec  d'autres  hommes  »  ^2,  le  rapport  que  le 
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bilingue  établit  avec  les  instruments  phoniques  de  communication  dont 
il  se  sert,  par  exemple  l'italien  et  le  campidanese,  est  déterminé  non 
seulement  par  des  facteurs  extralinguistiques  mais  aussi  par  des  condi- 
tions structurales  internes  au  système,  telles  que  les  limites  de  fonc- 
tionalité  communicative. 

C'est  pour  ces  raisons  que  les  solutions  proposées  pour  la  tutelle 
du  sarde  nous  semblent,  d'un  côté,  contradictoires  et  éloignées  de  la 
réalité  et,  de  l'autre,  irréalisables.  Les  solutions  pratiques  proposées 
pour  résoudre  le  problème  de  la  langue  sarde  suivent  deux  orientations 
qui  sont  représentées  :  1°  par  la  proposition  de  rendre  obligatoire  l'emploi 
du  logudorese  comme  langue  officielle  dans  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration publique  et  l'enseignement  de  cette  variété  dans  toutes  les  écoles 
de  l'île  ;  2°  par  la  proposition  de  rendre  obligatoire  dans  les  bureaux 
l'emploi  de  toutes  les  variétés  linguistiques  présentes  en  Sardaigne  et 
leur  enseignement  dans   les  écoles. 

La  première  proposition,  selon  nous,  est  contradictoire  et  éloignée 
de  la  réalité.  En  effet,  en  invoquant  les  articles  de  la  Constitution 
italienne  qui  prévoient  la  tutelle  des  minorités  linguistiques,  elle  se 
propose,  en  fait,  d'attribuer  un  privilège  à  la  seule  minorité  linguistique 
logudorese  au  détriment  des  autres  minorités  qui  seraient  ainsi  oppri- 
mées et  par  conséquent  ne  seraient  pas  sauvegardées  au  nom  de  la 
tutelle  des  minorités  linguistiques.  On  arriverait  ainsi  à  cette  absurdité  : 
un  locuteur  du  Campidano,  par  exemple,  devrait  employer  dans  les 
bureaux  la  langue  italienne  ou  le  logudorese,  et  cela  en  vertu  d'une 
initiative  qui  se  proposerait  de  rejeter  V imposition  d'une  langue  étrangère, 
l'italien,  et  de  sauvegarder  la  variété  locale  (sic  I).  Dans  ce  cas,  l'une 
des  deux  langues,  dont  ce  locuteur  a  la  compétence,  serait  supprimée 
et  on  lui  imposerait,  de  but  en  blanc,  un  système  parlé  dans  une  autre 
aire  géographique,  il  s'agirait  donc  d'une  véritable  imposition,  car  on 
obligerait  les  membres  du  groupe  bilingue  campidanese/italien,  par 
exemple,  à  employer  la  variété  linguistique  d'un  autre  groupe  linguistique 
sarde  dont  il  n'a  aucune  compétence.  En  effet,  un  campidanese  attribue- 
rait l'étiquette  'd'étranger',  dans  l'état  actuel,  non  pas  à  l'italien,  qu'il 
maîtrise  plus  ou  moins  selon  son  degré  d'instruction,  mais  au  logudorese 
qui   est  le  système   linguistique  d'une  aire  géographique  contiguë. 

Cette  initiative,  soutenue  par  les  défenseurs  à  outrance  des  minorités 
linguistiques,  voudrait  en  outre  sauvegarder  la  variété  locale  par  l'impo- 
sition du  logudorese  dans  toutes  les  zones  linguistiques  sardes.  Si  l'on 
devait  employer  ce  système  linguistique  dans  l'administration  publique 
du  Campidano,  de  la  Gallura,  du  Sassarese,  etc.,  il  est  évident  que  l'on 
obtiendrait  la  sauvegarde  de  la  variété  qui  n'est  locale  que  dans  le 
Logudoro,  tandis  que  les  variétés  [locales)  campidanese,  gallurese, 
sassarese,  etc.  ne  jouiraient  d'aucun  'privilège'  et  seraient  colonisées 
par  le  logudorese  en  outre  de  l'italien  (naturellement  selon  ceux  qui 
proposent  cette  solution  I).  De  cette  façon,  le  logudorese  deviendrait 
la  langue  prédominante  et  les  autres  variétés  seraient  ainsi  reléguées 
au   rôle  de   langues  subalternes,  ce  qui   ne  changerait  pas   la  situation 
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de  subalternité  des  parlers  par  rapport  à  une  langue,  mais  seulement 
le  système  linguistique  prédominant  :  le  logudorese  à  la  place  de  l'italien. 
Est-ce  que  le  groupe  linguistique  le  plus  important  (numériquement), 
celui  du  Campidano,  accepterait  d'abandonner  sa  langue  et  accepterait 
d'employer  le  logudorese  seulement  parce  que  —  pense-t-on  —  celui-ci 
possède  une  tradition  littéraire  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  vraiment  et 
la  même  argumentation  est  valable  pour  les  autres  groupes  bilingues. 
Résoudre  ainsi  le  problème  du  bilinguisme  en  Sardaigne  ne  pourrait 
créer  que  des  fractures  entre  groupes  linguistiques  sardes.  Car  l'impo- 
sition d'une  norme  linguistique,  au-delà  des  limites  sociales  et  linguis- 
tiques où  elle  s'est  formée,  comporte  toujours  une  sélection.  Au  contraire, 
une  langue  «  n'est  pas  tellement  l'expression  subjective  d'un  ensemble 
culturel  et  social,  mais  plutôt  le  produit  réel  de  la  convergence  d'intérêts 
historiques  concrets  d'un  groupe  humain  qui  exprime  collectivement  ses 
exigences  de  communication  »  ^3.  Pour  la  même  raison  qui  nous  pousse 
à  refuser  l'emploi  du  logudorese  dans  l'administration,  nous  considérons 
aussi  la  proposition  d'introduire  dans  l'enseignement  l'étude  du  logu- 
dorese parmi  les  matières  facultatives  comme  éloignée  de  la  réalité. 
En  effet,  on  introduirait  dans  l'enseignement,  secteur  particulièrement 
délicat,  l'étude  d'une  langue  étrangère  à  la  réalité  locale  et  dont  la 
connaissance  ne  servirait  ni  à  la  communication  à  brève  distance,  du 
moment  qu'on  emploierait  pour  cela  la  variété  locale,  ni  à  une  commu- 
nication d'envergure  pour  laquelle  l'italien  est  indispensable.  Cette 
proposition  qui  envisage  d'imposer  une  langue  supradialectale  en  Sar- 
daigne, pourrait  susciter  auprès  des  exclus  les  mêmes  réactions  consta- 
tées par  Inglehart-Woodwart,  dans  la  communauté  indienne  ^^  où  les 
tentatives  d'abolir  l'anglais,  langue  des  colonisateurs,  pour  le  remplacer 
par  le  hindi,  ont  été,  en  effet,  repoussées  par  des  groupes  linguistiques 
opposés,  car  l'usage  de  cette  langue  aurait  conduit  à  la  suprématie  du 
groupe  hindi. 

La  seconde  solution  proposée  pour  la  tutelle  du  sarde  est  celle  que 
nous  avons  considérée  comme  irréalisable,  car  elle  imposerait  l'usage 
de  toutes  les  variétés  locales  dans  l'administration  pour  sauvegarder 
d'un  côté  les  systèmes  linguistiques  sardes  et  pour  éviter,  de  l'autre, 
la  suprématie  d'une  langue.  Il  serait  difficile  d'appliquer  une  telle  propo- 
sition car  on  se  trouverait  devant  l'alternative  suivante  :  ou  employer 
simultanément  toutes  les  variétés  sardes  dans  toutes  les  aires  géogra- 
phiques de  la  Sardaigne  ou  bien  employer  dans  chaque  aire  linguistique 
uniquement  la  variété  locale,  qu'il  ne  serait  pas  possible  toutefois 
d'employer  dans   les  administrations   locales   à  caractère   régional. 

II  est  évident  que  l'emploi  simultané  de  toutes  les  variétés  linguis- 
tiques sardes  (sept  ou  huit,  si  l'on  considère  le  logudorese  septentrional 
comme  une  variété  autonome),  est  difficile  à  introduire  car  cela  néces- 
siterait la  maîtrise  des  langues  de  la  part  des  personnes  qui  exercent 
leur  propre  activité  dans  l'administration.  Il  pourrait  se  vérifier  ainsi  en 
Sardaigne  ce  qui  se  passe  dans  le  Trentin-Haut  Adige  où  l'on  déserte 
les    concours    administratifs    pour    lesquels    on    demande    une    parfaite 
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connaissance  de  l'allemand  et  de  l'italien,  et  où,  par  conséquent,  on 
encourage  les  entreprises  privées. 

L'emploi  de  la  variété  locale  dans  chaque  aire  causerait  ainsi  une 
fracture  entre  les  sardes,  ce  qui  créerait  maintes  îles  linguistiques  dans 
une  région  qui  souffre  déjà,  dans  ses  structures,  d'un  isolement  géogra- 
phique, et  serait  surtout  un  obstacle  à  la  mobilité  et  à  la  possibilité 
d'occupation  des  sardes.  Un  campidanese  devrait,  par  exemple,  connaître 
la  variété  locale  de  la  Gallura,  du  Logudoro,  etc.  pour  pouvoir  travailler 
dans  ces  zones,  sinon  il  serait  'condammné'  à  rester  dans  le  Campidano. 

Les  limites  que  nous  venons  de  relever  dans  ces  deux  types  de 
propositions  démontrent  quels  sont  les  risques  que  l'on  peut  courir 
en  essayant  de  trouver  une  solution  au  problème  du  bilinguisme  en 
Sardaigne  :  le  risque  que  soit  imposée  une  langue  supradialectale  et 
donc  que  soient  supprimées  les  minorités  linguistiques  sardes  au  nom 
de  la  tutelle  des  minorités,  ou  bien  le  risque  d'arriver  à  un  chaos 
linguistique. 

Ceux  qui  souhaitent  sauvegarder  les  variétés  sardes  mais  qui  sont 
conscients  de  la  complexité  de  la  situation  en  Sardaigne,  ont  jugé  bon, 
pour  des  raisons  antithétiques,  de  privilégier  un  'risque'  au  détriment 
de  l'autre,  mais  ils  prennent  ainsi  des  positions  contradictoires.  Au 
contraire,  comme  l'affirme  Ferguson  ^s,  les  tendances  qui  contribuent 
au  développement  d'une  langue  existent  déjà  et  il  ne  suffit  pas  de 
décréter  l'existence  d'une  langue  pour  qu'elle  soit  acceptée  par  la 
communauté.  Dans  le  choix  d'une  variété  linguistique  plutôt  qu'une  autre, 
une  communauté  est  conditionnée  par  la  fonctionalité  effective  de  la 
langue,  c'est-à-dire  par  les  réseaux  d'interajtion  qui  emploient  cette 
variété  pour  différentes  fonctions  ^^. 

Qu'il  s'agisse  de  langues  minoritaires  ou  de  dialecte,  «  il  ne  faut  donc 
pas  [...]  repousser  les  systèmes  linguistiques,  comme  on  le  fait  dans  les 
écoles,  parce  que  ce  sont  des  systèmes  qui  possèdent  en  puissance 
la  possibilité  de  se  réaliser  et  de  se  transformer  comme  tout  autre 
système  linguistique  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  les  protéger  ou  les  conser- 
ver avec  nostalgie  comme  des  biens  'culturels'  car  ce  ne  sont  pas  des 
biens  culturels  mais  des  systèmes  de  communication  bien  vivants  et 
qui,  en  tant  que  tels,  peuvent  donner  (et  sont  en  train  de  donner)  une 
aide  appréciable  à  la  création  d'une  nouvelle  situation  linguistique  natio- 
nale capable  de  satisfaire  tous  les  besoins  »  ^7.  ||  ne  faut  donc  ni  repous- 
ser ni  cristalliser  les  'langues'  que  l'on  parle  en  Sardaigne  car,  lorsque 
les  locuteurs  les  emploient,  elles  subissent  un  phénomène  d'évolution 
diachronique  et  peuvent  donc  se  modifier  ;  il  ne  faut  pourtant  pas 
prendre  des  attitudes  caractérisées  par  un  purisme  anachronique  vis-à-vis 
des  innovations  lexicales  dérivant  des  autres  langues,  car  ce  phénomène 
est  inhérent  à  l'évolution  interne  d'une  langue.  En  effet,  comme  l'affirme 
Gramsci  «  l'histoire  des  langues  est  l'histoire  des  innovations  linguis- 
tiques, ces  innovations  ne  sont  pas  individuelles  [...],  elles  appartiennent 
à  une  communauté  sociale  tout  entière  qui  a  innové  sa  culture,  qui  a 
progressé  historiquement  »  ^s. 
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III.  -  LA    SITUATION   SOCIOUNGUISTIOUE   EN   SARDAIGNE 

Le  morcellement  linguistique  a,  naturellement,  favorisé  l'introduction 
de  l'italien  comme  langue  servant  à  une  communication  plus  vaste,  car 
les  variétés  locales  ne  satisfont  que  les  exigences  de  communication  du 
groupe  qui  les  utilise.  Certains  facteurs  extralinguistiques  ont  en  outre 
favorisé  la  diffusion  de  l'italien  dans  les  domaines  du  travail,  des  amitiés 
et  même  de  la  famille  oij,  comme  nous  le  verrons,  les  systèmes  linguis- 
tiques sont  en  rapport  diglottique  de  type  hiérarchique.  Ces  facteurs 
sont  les  mariages  mixteslingues,  l'émigration  et  la  précarité  des  rési- 
dences due  à  l'occupation. 

Pour  l'analyse  de  l'incidence  de  ces  facteurs,  nous  nous  permettons 
de  renvoyer  le  lecteur  à  une  de  nos  études  ^^  ;  nous  examinerons  ici 
le  phénomène  du  bilinguisme  dans  les  rapports  entre  les  générations 
et  dans  les  différences  existant  entre  les  aires  urbaines  et  les  aires 
rurales.  Nous  pensons,  toutefois,  qu'il  est  opportun  de  reproduire  les 
données  qui  concernent  les  mariages  mixteslingues  et  la  description 
synchronique  des  variétés  sardes  et  de  l'italien  dans  les  rapports  de 
rôle  ^,  pour  pouvoir  présenter  ici  un  vaste  tableau  de  la  situation 
sociolinguistique  en  Sardaigne'^  Dans  le  tableau  1  nous  reportons  les 
pourcentages  relatifs  aux  mariages  mixteslingues  et  monolingues  :  le 
premier  pourcentage  de  chaque  aire  linguistique  concerne  les  cas  où 
aucun  des  époux  ne  parle  la  variété  locale,  par  exemple,  époux  de  langue 
logudorese  et  sassarese  qui  vivent  dans  l'aire  gallurese  ;  le  deuxième 
pourcentage  concerne  les  cas  où  un  seul  des  époux  parle  le  dialecte  du 
lieu  ;  le  troisième  enfin  concerne  les  cas  où  les  deux  époux  parlent 
la  variété  locale. 

Tableau  1 


Galura 

27% 

44% 

29% 

Sassarese 

32% 

43% 

25% 

Logudoro 

18% 

31  % 

51  % 

Campidano 

22  % 

26% 

52% 

Dans  le  tableau  2,  qui  est  semblable  à  la  'table'  que  fournit  Fishman 
pour  son  étude  des  groupes  bilingues  jiddish-anglais  aux  Etats-Unis  ^^^ 
nous  reportons  l'emploi  alternatif  de  la  variété  locale  et  de  l'italien 
dans  les  différents  domaines. 
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Tableau  2 

Rapports 

de  rôle 

dans  la  famille 

Rapports 

de  rôle 

dans   le  quatier 

Rapports  de  r 
sur  le  iiet 
de  travail 

Gallura 

production 

g 

g 

i 

g         i 

compréhension 

g 

g 

i 

g         i 

Sassarese 

production 

s 

s 

i 

s            i 

compréhension 

s 

s 

s            i 

Logudoro 

production 
compréhension 

! 

! 

i 

! 

i  i 
1            i 

Campidano 

production 
compréhension 

(0 

i 

i 

(0 
(c) 

*  Les  parenthèses  à  la  lettre  c  indiquent  l'emploi  limité  de  cette  variété  linguistique. 

Dans  le  but  de  mettre  en  évidence  la  'vitalité'  des  variétés  locales 
et  de  l'italien  dans  les  rapports  entre  génération,  nous  présentons  dans 
les  tableaux  3,  4,  5,  6  les  données  spécifiques  concernant  le  domaine 
familial  dans  le  Campidano,  dans  le  Logudoro,  dans  le  Sassarese  et  dans 
la  Gallura.  Pour  cela,  on  a  considéré  trois  générations  :  la  troisième 
génération  (A)  est  représentée  par  les  jeunes  âgés  de  10  à  20  ans  ; 
la  deuxième  génération  (B)  par  les  parents  de  ceux  qui  appartiennent  à  A 
et  sont  âgés  de  35  à  40  ans  ;  la  première  (C)  enfin  est  représentée  par 
les  grands-parents  de  ceux  qui  appartiennent  à  A  et  sont  âgés  de  60  à 
80  ans.  Le  rapport  de  rôle  grand-père  -  enfant  concerne  le  rapport  entre 
les  générations  B  et  A.  Nous  pensons  qu'il  est  opportun  de  préciser 
que  les  données  que  nous  fournissons,  comme  celles  qui  sont  comprises 
dans  les  tableaux  1  et  2,  concernent  28  077  locuteurs  ainsi  répartis  par 
aires  :  Campidano  8  734  ;  Logudoro  8  125  ;  Gallura  6  013  ;  Sassarese  5  225 

Tableau  3.  —  CAMPIDANO 


Rapports  de  rôle  dans  la  famille 

campidanese 

campidanese/ 
italien 

Italien 

grand-père  -  grand-mère 

55,4  % 

44,6  % 

grand-père  -  enfant 

46,3  % 

53,7  % 

enfant -grand-père 

55,7  % 

44,3  % 

grand-père -petit-fils 

25,2  % 

44,9  % 

29,9  % 

petit-fils  -  grand-père 

3,4  % 

34,7  % 

61,9% 

père  -  mère 

42,2  % 

57.8  % 

père  -  enfant 

25,8  % 

74.2  % 

enfant -père 

16,4% 

83.6  % 
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Tableau  4.  —  LOGUDORO 


Rapports  de  rôle  dans  la  famille 

logudorese 

logudorese/ 
italien 

italien 

grand-père  -  grand-mère 

32.8  % 

67,2  % 

grand-père  -  enfant 

27,3  % 

72,7  % 

enfant-  grand-père 

12,4  % 

87,6  % 

grand-père -petit-fils 

9,3  % 

90,7  % 

petit-fils  -  grand-père 

1.6% 

67,3  % 

31,1  % 

père  -  mère 

92,5  % 

7,5  % 

père  -  enfant 

90,2  % 

9,8  % 

enfant -père 

54,7  % 

45,3  % 

Tableau  5.  —  SASSARESE 


Rapports  de  rôle  dans  la  famille 

sassarese 

sassarese/ 
italien 

italien 

grand-père  -  grand-mère 

30,7  % 

69,3  % 

grand-père  -  enfant 

25,0  % 

75,0  % 

enfant -grand-père 

9,9  % 

90,1  % 

grand-père -petit-fils 

7,3  % 

92,7  % 

petit-fils -grand-père 

71,7% 

28,3  % 

père  -  mère 

94,9  % 

5,1  % 

père  -  enfant 

92,8  % 

7,2  % 

enfant -père 

58,2  % 

41,8% 

Tableau  6.  —  GALLURA 


Rapports  de  rôle  dans  la  famille 

gallurese 

gallurese/ 
italien 

italien 

grand-père  -  grand-mère 

28,1  % 

71,9  % 

grand-père  -  enfant 

22,9  % 

77,1  % 

enfant -grand-père 

7,9  % 

92,1  % 

grand-père-  petit-fils 

5.9  % 

94,1  % 

petit-fils  -  grand-père 

72,4  % 

27,6  % 

père-  mère 

95,1  % 

4,9  % 

père  -  enfant 

92,6  % 

7,4  % 

enfant -père 

58,5  % 

41,5% 

Les  données  qui  se  réfèrent  à  l'emploi  du  dialecte  local  et  de 
l'italien  dans  l'aire  du  Campidano  sont  particulièrement  significatives 
en  ce  qui  concerne  le  changement  de  langue  dans  le  'passage'  de 
génération  :  les  pôles  extrêmes  sont  représentés  par  l'absence  de 
l'emploi  exclusif  d'une  langue  :  en  effet  l'emploi  de  l'italien  est  absent 
dans  les  rapports  entre  la  première  et  la  deuxième  génération,  tandis 
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que  le  campidanese  manque  dans  les  rapports  entre  la  deuxième  et  la 
troisième  génération.  En  effet,  le  répertoire  de  la  première  génération, 
dans  ses  rapports  internes  et  dans  ses  rapports  avec  la  deuxième  géné- 
ration, comprend  le  campidanese  ou  le  campidanese  et  l'italien,  mais 
non  pas  l'italien.  Dans  ses  rapports  avec  la  troisième  génération,  au 
contraire,  le  pourcentage  des  membres  de  la  première  génération  qui 
emploient  seulement  le  campidanese  diminue  remarquablement,  tandis 
que  29,9  %  d'entre  eux  emploient  seulement  l'italien  avec  leurs  petits- 
enfants.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'on  passe  aux  rapports  de  rôle  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  génération,  on  assiste  à  la  disparition  totale 
de  l'emploi  exclusif  du  campidanese  et  à  une  diminution  progressive 
du  pourcentage  qui  se  réfère  à  l'emploi  paritaire  des  langues  et  par 
conséquent  à  une  augmentation  du  pourcentage  concernant  l'emploi 
exclusif  de  l'italien. 

Dans  la  diffusion  de  l'italien  parmi  les  membres  de  la  troisième 
génération,  c'est  l'entourage  des  jeunes  du  même  âge  qui  joue,  comme 
on  le  sait,  un  rôle  fondamental.  C'est  un  milieu  très  varié,  du  point  de  vue 
linguistique,  et  qui  détermine  la  suprématie  d'une  langue  sur  l'autre  ^^ 
Toutefois  l'italien  aussi  s'impose  grâce  à  la  famille  qui  joue  en  cela  un 
rôle  très  important,  puisque  le  bilinguisme  composé  a  une  moyenne  de 
81  %  contre  19%  du  bilinguisme  coordonné^''.  En  effet  les  parents  pré- 
fèrent enseigner  à  leurs  enfants,  l'italien  comme  première  langue  pour 
leur  donner  un  instrument  de  communication  qui  leur  permettra  de 
s'insérer,  un  jour,  dans  le  monde  du  travail,  et  dans  n'importe  quelle 
aire,  même  sarde.  Il  y  a  toutefois  des  cas  où  l'enseignement  de  l'italien 
comme  première  langue  tient  à  des  raisons  de  prestige.  Les  pourcen- 
tages qui  se  réfèrent  aux  rapports  de  rôle  grand-père  -  enfant  et  enfant  - 
grand-père  sont  particulièrement  significatifs.  En  effet,  tandis  que  dans 
le  premier  rapport  le  pourcentage  d'emploi  alternatif  du  campidanese 
et  de  l'italien  est  supérieur  à  celui  qui  se  réfère  à  l'emploi  exclusif 
du  campidanese,  dans  le  second,  on  a  l'inverse  :  l'emploi  exclusif  du 
campidanese  est  plus  fréquent  que  l'emploi  alternatif  des  deux  langues. 
Dans  la  première  génération,  on  emploie  aussi  l'italien  en  outre  du 
campidanese  dans  les  rapports  avec  les  enfants  mais  on  ne  trouve  pas 
le  même  comportement  chez  les  enfants  qui  appartiennent  à  la  seconde 
génération  et  qui,  dans  leurs  rapports  avec  leurs  parents,  emploient 
seulement  le  campidanese  :  ceux-ci,  qui  sont  représentés  par  55,7  % 
dans  le  rapport  de  rôle  enfant  -  grand-père  sont  ceux  qui,  dans  le  rapport 
parents  -  enfants,  ne  sont  point  représentés  dans  l'emploi  exclusif  du 
campidanese.  A  notre  avis,  c'est  justement  dans  la  deuxième  génération 
que  l'on  change  consciemment  de  langue,  c'est-à-dire  dans  la  génération 
qui,  avec  ses  parents,  parle  surtout  le  campidanese  mais  qui,  avec  ses 
enfants  emploie  exclusivement  l'italien.  C'est  une  génération  qui  consi- 
dère probablement  le  campidanese  comme  un  système  qui  pouvait  être 
utile  pour  la  communication  dans  les  temps  passés  lorsque  les  locuteurs 
avaient  une  résidence  relativement  stable  à  l'intérieur  de  leurs  aires 
linguistiques.  Au  contraire,  à  présent  qu'il  est  toujours  plus  difficile  de 
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trouver  une  occupation,  il  est  nécessaire  de  connaître  un  système  linguis- 
tique qui  franchisse  les  frontières  de  chacune  des  aires  sardes  et  qui 
permette  la  circulation  dans  le  monde  du  travail  même  de  sa  propre 
région. 

Les  données  relatives  à  l'emploi  alternatif  du  dialecte  local  et  de 
l'italien  dans  la  Gallura,  dans  le  Logudoro  et  dans  le  Sassarese  présentent 
moins  de  divergences.  Elles  révèlent,  en  effet,  que  l'emploi  paritaire 
des  deux  langues  est  presque  généralisé  dans  la  première  et  la  deuxième 
génération  tandis  que  dans  la  troisième  génération  l'emploi  exclusif  de 
l'italien  commence  à  paraître  en  outre  de  l'emploi  alternatif  des  deux 
langues.  Ce  sont  là  des  aires  où  l'emploi  d'un  système  linguistique 
plutôt  qu'un  autre  ne  dépend  pas  de  la  position  sociale  des  locuteurs. 
En  effet  le  choix  de  la  langue  varie  avec  l'interlocuteur  :  de  la  connais- 
sance ou  de  la  non-connaissance  de  la  variété  locale  par  l'interlocuteur 
dérive  l'emploi,  respectivement,  du  système  linguistique  local  ou  de 
l'italien. 

Si  l'on  analyse  maintenant  les  emplois  des  variétés  linguistiques  dans 
les  zones  urbaines  et  dans  les  zones  rurales  de  chacune  des  aires  sardes, 
on  constate  les  mêmes  différences  que  l'on  a  relevées  dans  le  domaine 
familial.  Selon  Fishman,  les  habitants  des  zones  urbaines  changent  de 
langue  plus  facilement  que  les  habitants  des  zones  rurales  qui  sont  au 
contraire  plus  conservateurs.  Toutefois  les  premiers,  qui  sont  surtout 
des  intellectuels  et  qui  appartiennent  à  la  classe  moyenne,  sont  géné- 
ralement plus  sensibles  aux  instances  nationalistes.  En  effet,  tandis 
que  les  groupes  ruraux  ont  souvent  des  formes  de  vie  sociale  tradition- 
nelles et  des  modèles  de  comportement  stables,  les  groupes  urbains  ont 
des  structures  plus  hétérogènes  et  plus  différenciées  ^s.  Même  dans  les 
aires  sardes,  c'est  justement  la  présence  ou  l'absence  de  modèles  qui 
peuvent  déterminer  la  recherche  de  modèles  homogènes  et  uniques 
traditionnels  d'interaction  qui  détermine  la  substitution  des  langues  : 
en  effet  dans  le  Campidano,  comme  nous  le  verrons,  il  existe  des  diffé- 
rences significatives  entre  l'aire  urbaine  et  l'aire  rurale,  différences  qui. 
au  contraire,  ne  sont  pas  importantes  dans  les  autres  aires  linguistiques 

Dans  le  tableau  7  nous  présentons  les  données  relatives  aux  descrip- 
tions des  variétés  linguistiques  dans  les  zones  urbaines  et  rurales  de 
chacune  des  aires  sardes. 

Dans  le  Logudoro,  dans  la  Gallura  et  dans  le  Sassarese,  les  pourcen- 
tages qui  se  rapportent  à  l'emploi  alternatif  des  deux  langues  ne  pré- 
sentent pas  de  différences  assez  importantes  pour  que  l'on  puisse  sup- 
poser qu'il  existe  des  habitudes  linguistiques  différentes  entre  les  zones 
urbaines  et  les  zones  rurales.  Le  Campidano,  au  contraire,  est  caractérisé 
par  l'emploi  alternatif  des  deux  langues  dans  les  aires  rurales.  Ces  carac- 
téristiques peuvent  être  causées,  à  notre  avis,  par  la  stabilité  relative 
des  structures  sociales  et  des  modèles  d'interaction  dans  les  zones 
urbaines  du  Logudoro,  de  la  Gallura  et  du  Sassarese,  stabilité  qui,  si 
d'un  côté  elle  ne  provoque  pas  l'opposition  entre  les  habitants  des  zones 
urbaines  et  les  habitants  des  zones  rurales  à  l'intérieur  de   la  même 
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Tableau  7 


italien 

italien/variété         variété  locale 
locale 

zones 
Campidano 

urbaines 

94,6  % 

5,4  % 

zones 

rurales 

18,8% 

81,2% 

zones 
Logudoro 

urbaines 

8,2  % 

91.8% 

zones 

rurales 

2,4  % 

97,6  % 

zones 
Sassarese 

urbaines 

9,7  % 

90,3  % 

zones 

rurales 

2,6  % 

97,4  % 

zones 
Gallura 

urbaines 

8,1  % 

91,9% 

zones 

rurales 

1,5% 

98,5  % 

aire  linguistique,  de  l'autre  peut  déterminer,  par  'esprit  de  groupe', 
l'opposition  entre  les  habitants  de  deux  ou  de  plusieurs  aires  linguis- 
tiques (on  ironise  souvent,  par  exemple,  sur  les  rapports  qui  subsistent 
entre  les  habitants  de  Sassari  et  les  habitants  de  Cagliari).  Dans  le 
Campidano  on  a  une  situation  différente  à  cause  de  la  désagrégation  du 
tissu  urbain  des  gros  centres  sur  lesquels  la  ville  de  Cagliari  exerce 
une  influence  considérable.  A  cause  aussi  de  la  concentration  dans  cette 
ville  des  administrations,  des  bureaux  et  des  investissements,  la  popu- 
lation, qu'elle  soit  stable  ou  itinérante,  est  extrêmement  variée.  Cagliari, 
par  exemple,  en  tant  que  chef-lieu  de  région,  est  le  siège  de  l'adminis- 
tration régionale  et  il  y  a  quelques  années,  c'était  la  seule  ville  de 
Sardaigne  où  l'on  pouvait  s'inscrire  dans  des  facultés  humanistes. 
La  concentration  des  investissements  économiques  dans  l'aire  de  Cagliari 
a  en  outre  favorisé  l'installation  de  travailleurs  qui  appartiennent  non 
seulement  à  d'autres  aires  sardes  mais  aussi  à  des  aires  non-sardes. 
On  retrouve  la  même  absence  d'homogénéité  dans  les  autres  gros  cen- 
tres du  Campidano  qui,  en  ce  qui  concerne  l'occupation,  ont  souvent 
été  de  véritables  'pôles  d'attraction'.  On  a  donc  dans  le  Campidano  une 
opposition  entre  les  modèles  hétérogènes  des  aires  urbaines  et  les 
modèles  relativement  homogènes  des  aires  rurales,  opposition  en  partie 
responsable  des  différentes  attitudes   linguistiques  de   la  population. 

L'analyse  de  la  situation  linguistique  et  sociolinguistique  de  la  Sar- 
daigne, avec  ses  minorités  linguistiques,  nous  incite  à  considérer  le 
problème  du  bilinguisme  sarde  comme  identique,  sous  plusieurs  aspects, 
à  celui  qui  se  présente  dans  toutes  les  aires  linguistiques  italiennes  où 
coexistent  plusieurs  variétés  (que  ce  soient  des  langues  ou  des  dia- 
lectes). L'emploi  du  système  linguistique  local  est,  en  effet,  valable  et 
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vital  à  l'intérieur  d'un  groupe  et,  en  tant  que  tel,  il  ne  doit  pas  être 
réprimé  ;  mais  «  l'objectif  de  la  récupération  doit  être  poursuivi  avec 
ténacité  si,  et  seulement,  il  conduit  à  une  intervention  de  type  structural, 
dans  l'intention  de  produire  d'inévitables  conséquences  —  positives  — 
sur  le  plan  des  superstructures  ;  il  n'a  aucun  sens  si  on  le  considère 
comme  une  intervention  sectorielle  et  discriminante,  et  cette  fois-ci  à 
l'envers,  sur  les  superstructures  »  2*.  La  connaissance  de  la  langue  ita- 
lienne assure,  au  contraire,  la  communication  entre  les  membres  des 
différents  groupes  linguistiques  sardes  et  la  langue  italienne  est,  partant, 
en  un  rapport  complémentaire  vis-à-vis  des  variétés  locales  justement 
parce  qu'en  rendant  possible  une  communication  plus  ample  et  plus 
articulée,  elle  joue  des  rôles  distincts  et  complémentaires  par  rapport 
aux  rôles  attribués  à  chacun  des  systèmes  linguistiques  sardes. 

Université  de  Gagliari.  -  Avril  1980. 
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OCCITANIE:   LIEU 

DESIR  DE  LIEU 

ET  STRATEGIES  HEGEMONIQUES 


Paul  VIEILLE 


Le  désir  de  lieu  se  manifeste  aujourd'hui  sous  bien  des  formes.  Frus- 
tré dans  sa  réalisation  «  traditionnelle  »  par  la  déterritorialisation,  donnée 
comme  satisfait  par  la  consommation  fantasmatique  des  signes  de  lieux 
dans  le  cimetière  des  lieux,  il  résiste  aux  tentatives  de  son  organisation 
par  la  marchandise.  Il  paraît  indestructible.  Pourquoi  ?  Sans  doute  est-il 
lié  à  un  désir  plus  profond,  au  refus  de  la  mort,  à  la  volonté  de  survie 
de  l'individu  dans  un  groupe,  c'est-à-dire  dans  un  enracinement  socio- 
spatial,  donc  à  l'absence  moderne  de  réponse  à  ce  désir  de  survie,  et, 
a  contriario,  à  l'instinct  de  mort  qui  semble  diriger  les  sociétés  «  moder- 
nes ».  Sans  doute  donc  besoin  archaïque  articulé  à  quelque  chose  de 
plus  profond,  en  tous  cas  très  vivant  aujourd'hui  faute  d'autre  proposition 
de  réponse,  bien  davantage,  réactivé  par  la  mort  vers  laquelle  court  la 
«  modernité  ». 

L'objet  est  ici  de  montrer,  dans  le  cas  concret  de  l'occitanisme,  le 
rapport  du  désir  de  lieu  avec  la  mort  de  ce  que  l'on  peut  appeler  la 
civilisation  de  la  vigne  qui  s'est  épanouie  en  Languedoc  durant  la  seconde 
moitié  du  XIX^  siècle  et  la  première  du  XX%  et  la  béance  sur  laquelle 
ouvre  cette  mort.  On  poursuivra  par  l'analyse  de  deux  stratégies  qui  se 
déploient  autour  des  sentiments  qu'engendre  cette  mort  sans  au-delà, 
celle  du  mouvement  nationalitaire  occitan  et  celle  d'organisations  prolé- 
tariennes attachées  au  cadre  de  l'Etat-Nation. 
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L'OCCITANITE  ET  SA  MORT 

Considérons  le  petit  paysan  languedocien.  Il  exploite  quelques  hec- 
tares de  vignes  qu'il  possède  et  produit  quelques  centaines  d'hectolitres 
lui  permettant  de  vivre  ;  fréquemment,  il  arrondit  son  revenu  par  une 
occupation  secondaire.  Il  dépasse  habituellement  la  cinquantaine  et  n'a 
conservé  auprès  de  lui  aucun  enfant  pour  lui  succéder,  tant  il  est 
incertain  de  l'avenir  de  son  activité. 

il  entretient  des  liens  étroits  avec  la  nature,  le  terroir  et  le  groupe 
de  localité.  Il  est  lié  à  un  lieu  dont  il  n'analyse  d'ordinaire  pas  la  diffé- 
rence avec  d'autres  lieux,  bien  qu'il  ne  puisse  se  concevoir  ailleurs. 
Son  occitanité  est  d'abord  un  en  soi.  Elle  se  lit  dans  le  regard  qu'il  porte 
sur  son  espace  et  le  parcours  qu'il  en  effectue,  dans  le  rythme  de  son 
existence,  dans  ses   habitudes  et  l'organisation  sociale  du  village. 

Il  se  meut  dans  une  nature  localisée,  un  espace  différencié  :  plaine, 
coteaux,  garrigue  et  montagnes,  avec  leurs  plantes,  animaux  et  insectes 
particuliers,  avec  leurs  microclimats  et  leurs  saisons.  Il  connaît,  repère 
de  façon  précise  dans  leurs  lieux  et  moments  spécifiques  toutes  les 
caractéristiques  de  son  espace  :  il  y  a  les  terres  à  vigne,  celles  qui 
portèrent  du  blé  et  pourraient  en  porter,  celles  propices  à  la  luzerne, 
celles  où  la  lavande  serait  bienvenue,  il  y  a  les  terres  de  pâtures  et 
les  bois...  L'écologie  de  chaque  espèce  animale  dans  cet  espace  est 
reconnue  :  il  y  a  les  crêtes  où  passent  les  palombes,  les  bords  des 
ruisseaux  et  rivières  que  fréquentent  les  grives,  les  localisations  de 
lièvres  et  lapins,  variables  selon  les  saisons... 

L'espace  est  le  support  d'une  mémoire  ;  en  lui  viennent  s'enchevêtrer 
une  multiplicité  de  temps,  de  celui  de  l'individu  à  celui  de  la  nation. 
La  vigne  depuis  ses  origines,  parfois  mythifiées,  est  l'objet  d'un  inépui- 
sable discours  en  lequel  les  grandes  crises  de  la  viticulture  rythment 
le  destin  des  familles  ;  puis,  il  y  a  l'évocation  des  côtes  sauvages  d'avant 
le  «  mur  de  béton  »,  sur  lesquelles  se  projette  le  souvenir  d'une  douceur 
de  vivre  ;  celle  de  la  ville,  ni  hostile,  ni  étrangère,  mais  proche  et 
familière,  comme  à  portée  de  la  main,  lieu  de  loisir  aux  époques  fastes, 
centre  politique  aux  moments  durs  ;  celle  des  étagères  (restanques, 
banquettes)  qui  couvrent  tous  les  coteaux  où  la  nécessité  de  survie 
avait  fait  remonter  les  cultures  durant  la  dernière  guerre,  aujourd'hui 
friches,  pinèdes  ou  garrigues,  mais  toujours  symboles  de  l'âpreté  ;  ou, 
au-delà,  celle  des  collines  et  montagnes,  espace  lointain  et  solitaire 
qui  porte  la  légende  de  la  résistance.  L'espace  est  mémoire  à  l'échelle 
des  grandes  divisions  géographiques  de  la  région  mais  aussi  à  l'échelle 
du  village  où,  en  tout  lieu  est  écrit  un  moment  ou  une  superposition 
de  moments.  Le  parcours,  réel  ou  imaginaire,  de  l'espace  régional  ou 
local   est  parcours   d'une   histoire  et  donc,  aussi,  parcours  émotionnel. 

L'espace  cependant  n'est  mémoire  que  dans  la  mesure  où  les  faits, 
les  événements  dont  il  a  été  la  scène  font  sens  pour  ceux  qui  l'habitent 
aujourd'hui.  L'espace  mémoire  suppose  continuité  relative  du  temps  ou, 
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plus  exactement,  procès  de  continuité-discontinuité  du  temps-espace, 
il  n'existe  donc  que  relativement  au  vécu  de  l'espace  qui  en  est  le 
fondement  ;  c'est  à  ce  vécu  actuel  qu'il  renvoie. 

Le  rapport  à  la  reconnaissance  de  la  nature  physique,  végétale, 
animale,  est,  pour  le  paysan,  lié  à  sa  propre  pratique  de  l'espace  bien  que 
certaines  observations  soient,  parfois  explicitement,  des  emprunts,  par 
exemple  reprises  du  discours  contemplatif  de  l'estivant,  de  l'urbain, 
comme  certaines  notations  relatives  aux  couleurs  du  paysage. 

Plus  encore  qu'à  l'agriculture,  la  connaissance,  l'intimité  de  la  relation 
avec  la  nature  est  due  à  la  chasse  dont  la  pratique,  profondément 
ancrée  dans  la  vie  sociale  du  groupe,  s'impose  à  la  grande  majorité  des 
hommes.  Supposant  le  parcours  incessant  du  terroir,  l'observation  pré- 
cise, la  mise  en  œuvre  coordonnée  des  sens,  elle  développe  en  chaque 
individu  l'accumulation  de  notations  et  de  règles  intuitives  qui  se  trans- 
mettent, selon  les  circonstances,  au  sein  du  groupe  familial  ou  du  groupe 
de  chasseurs.  Les  observations  parcellaires,  par  exemple  les  multiples 
lieux  où  il  est  habituel  de  lever  un  lièvre  et,  plus  loin,  les  planques  ou 
remises  où  l'animal  chassé  se  réfugie,  se  développent  en  une  histoire 
naturelle  du  terroir.  Les  conséquences  de  la  myxomatose  sont  ainsi 
suivies  au  sein  des  autres  espèces  animales  et  du  monde  végétal  ;  son 
effet  le  plus  général,  remarque  tel  paysan,  est  que  le  lapin  a  déserté  les 
garrigues  et,  s'il  se  multiplie  en  plaine  à  la  saison  sèche,  il  y  disparaît 
en  saison  humide  lorsque  les  moustiques  propagent  la  maladie.  La  dispa- 
rition des  lapins  de  la  garrigue  y  a  entraîné  l'envahissement  par  les 
broussailles  ;  celles-ci  protègent  les  sangliers  qui  se  multiplient  rapi- 
dement. Par  ailleurs,  les  renards  qui,  autrefois,  vivaient  principalement 
aux  dépens  des  lapins,  détruisent  aujourd'hui  les  couvées  de  perdreaux  ; 
ceux-ci  disparaissent  en  dépit  des  efforts  de  repeuplement.  Détruire  les 
renards  ?  La  strychine  est  dangereuse  pour  les  chiens  et  ceux-ci  une 
fois  dressés  à  la  chasse  au  renard  sont  inutilisables  pour  le  gibier. 

La  chasse  plonge  immédiatement  l'homme  dans  la  nature,  dans  la 
complexité  de  ses  relations,  plus  peut-être  que  l'agriculture  parce  que, 
dans  sa  reproduction,  il  ne  tend  pas,  comme  dans  le  travail  de  la  terre, 
à  isoler  certaines  relations,  mais  doit  pénétrer  le  système  de  cycles  qui 
constitue  un  milieu  naturel. 

En  réalité  la  chasse  n'est  plus  ce  qu'elle  était.  Elle  n'a  plus,  d'abord, 
sa  fonction  économique  d'autrefois  ;  rares  sont  ceux  à  qui  elle  apporte 
encore  un  complément  appréciable  de  nourriture  (un  petit  nombre  de 
braconniers,  dont  l'activité  est  assimilée,  à  la  chasse  ;  certains  chasseurs 
de  sangliers)  ;  tout  au  plus  permet-elle  «  d'améliorer  l'ordinaire  »  ou  de 
fêter  ses  hôtes  («  ça  fait  plaisir  à  offrir  »)  ;  habituellement  on  ne  compte 
pas  sur  elle  («  pour  ce  qu'il  rapporte  ;  il  n'y  a  plus  de  gibier  »).  On  parle 
avec  nostalgie  des  tableaux  de  chasse  d'autrefois  et  des  prises  de 
braconnage  du  temps  de  la  guerre  où,  la  chasse  étant  interdite,  le  gibier 
abondait. 

La  chasse,  productrice  régulière  de  biens  de  consommation  alimentaire 
pour  les  ménages,  était  autrefois  une  activité  fortement  socialisée  au 
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sein  du  groupe  de  localité  ou  régulée  par  lui.  Les  aînés  formaient  les 
cadets,  les  pères  enseignaient  aux  fils  les  règles  de  la  chasse  et  les 
secrets  qu'ils  pensaient  détenir,  alors  qu'aujourd'hui,  «  les  jeunes  chas- 
sent sans  expérience,  tirent  sur  n'importe  quoi  I  ».  Elle  était  parfois 
collective  comme  cela  subsiste  dans  la  battue  aux  sangliers,  avec  la 
division  en  piqueurs  et  tireurs,  la  hiérarchisation  des  tireurs,  les  règles 
de  répartition  du  produit,  etc.  Elle  était  socialement  fortement  valorisée  : 
être  bon  chasseur  était  prestigieux  ;  bien  plus,  la  chasse  révélait  en 
quelque  sorte  les  qualités  de  l'homme,  était  un  étalon  d'appréciation. 
Quand  il  n'y  a  plus  de  gibier  comment  les  mesurer  ?  Subsiste  cependant, 
de  ce  point  de  vue  encore,  la  chasse  au  sanglier  d'autant  plus  valorisante 
qu'elle  est  une  dure  épreuve  d'endurance,  de  sang  froid  et  d'adresse. 
Enfin  le  groupe  de  localité  attaché  à  un  espace,  responsable  de  sa  repro- 
duction pouvait  autrefois  édicter  des  règles  collectives  et  effectuer  une 
pression  suffisante  sur  les  individus  afin  qu'ils  les  respectent  ;  aujour- 
d'hui les  réglementations  ne  peuvent  plus  être  appliquées,  les  décisions 
de  réglementation  elles-mêmes  bien  souvent,  ne  peuvent  plus  être  prises. 
La  notion  de  reproduction  de  la  nature,  de  reproduction  donc  de  la  chasse, 
est  toujours  bien  présente,  elle  s'exprime  par  exemple  dans  la  notion 
de  «  véritable  chasseur  »  qui  «  devrait  rentrer  chez  lui  lorsqu'il  a  pris 
un  lapin  ou  un  faisan.  Mais  il  y  en  a  qui  font  du  massacre  !  ».  Comment 
arrêter  l'hécatombe  ?  Les  propositions  sont  nombreuses  mais  paraissent 
aussitôt  impossibles  à  mettre  en  pratique  :  limiter  à  une,  deux,  ou  trois 
le  nombre  de  prises  autorisées  par  journée  de  chasse  ;  au-delà  le 
chasseur  devrait  abandonner.  Mais  comment  contrôler  ?  Faire  obligation 
aux  chasseurs  de  laisser  leur  voiture  au  village  de  sorte  qu'ils  ne  puissent 
se  déplacer  rapidement  «  de  tenement  en  tenement  ».  Mais  comment 
imposer  une  règle  si  contraire  à  l'usage  de  l'automobile.  Ou  bien,  à 
l'inverse,  introduire  le  «  lapin  américain  »  qui  n'est  pas  sujet  à  la  myxo- 
matose ;  c'est  l'Etat  qui  s'y  oppose  de  crainte,  rapporte-t-on,  d'une 
prolifération  qui  serait  désastreuse  pour  l'agriculture.  Nul  ne  croit  cette 
crainte  fondée  et  n'a  confiance  dans  les  préoccupations  de  l'Etat  ; 
voyez,  dit-on,  les  conséquences  de  la  disparition  des  lapins  sur  la 
multiplication  des  incendies,  ou  sur  la  prolifération  des  sangliers  nuisi- 
bles aux  cultures,  dont  l'Etat  est  loin  de  favoriser  la  chasse.  Les  paysans- 
chasseurs  sont  attachés  à  leur  terroir,  sont  encore  loin  de  pratiquer  cette 
chasse  délocalisée  dont  les  petites  annonces  dressent  à  l'avance  le 
fructueux  butin  ;  pourtant  des  pratiques  (lâchers  précédant  plus  ou 
moins  immédiatement  la  chasse)  et  des  rapports  (absence  de  maîtrise 
du  groupe  local  sur  son  espace)  les  en  rapprochent.  En  réalité  la  signi- 
fication de  la  chasse  s'est  profondément  modifiée.  De  cette  modification 
témoignent  les  transformations  de  l'un  des  termes  les  plus  usuels  du 
vocabulaire  cynégétique. 

L'Occitan  agantar,  c'est-à-dire,  attraper,  prendre,  que  l'on  utilisait 
aussi  bien  pour  la  chasse  que  pour  le  braconnage  et  la  pêche,  est  devenu 
le  français  tuer  ;  en  même  temps  que  la  société  locale  était  pénétrée  et 
désorganisée  par  les  rapports  sociaux  capitalistes,  le  terme  qui  évoquait 
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une  façon  pour  les  ménages  de  tirer  leur  subsistance  de  la  nature  est 
remplacé  par  un  terme  qui  évoque  le  meurtre.  D'autres  termes,  tel  celui 
de  massacre,  fréquemment  employé,  confirment  cette  association  que 
forme  la  population  rurale  entre  la  chasse  et  l'exercice,  pour  elle-même, 
d'une  violence  sur  la  nature,  qu'en  même  temps  elle  regrette. 

Par  ailleurs,  la  chasse  apparaît  comme  un  refuge  contre  la  pénétration 
des  rapports  capitalistes  et  de  l'autorité  de  l'Etat  central  ;  le  fait  était 
particulièrement  remarquable  au  cours  des  années  1960  et  1970  de 
colonisation  de  l'espace  languedocien  par  l'Aménagement  du  Territoire  ; 
les  fonctionnaires  des  administrations  de  mission,  tout  particulièrement, 
ressentaient  la  chasse  comme  un  refus  de  participation  et  reprochaient 
fréquemment  aux  indigènes,  spécialement  aux  élus  locaux,  de  s'intéresser 
davantage  à  «  la  chasse  aux  cailles  »  qu'aux  grands  desseins  auxquels 
ils  prétendaient  les  intéresser  ;  ils  auraient  dû,  estimaient-ils,  trouver 
dans  ceux-ci  un  intérêt  majeur  puisque  l'Etat  se  proposait  de  «  moder- 
niser »  leur  espace  ;  alors  qu'il  venait  le  remodeler  selon  une  logique 
externe  et  parfaire  la  destruction  de  ce  que  les  Languedociens  avaient 
construit. 

La  chasse  apparaît  ainsi  comme  le  lieu  d'un  mécanisme  remarquable. 
L'agression  à  laquelle  celui  qui  la  subit  ne  peut  répondre  par  une 
violence  orientée  immédiatement  vers  l'agresseur,  parce  que,  de  longue 
date,  il  est  militairement,  politiquement  et  culturellement  vaincu  et 
dominé  et  a,  partiellement  au  moins,  intériorisé  ce  statut,  stimule  une 
autre  violence,  orientée  dans  une  direction  où  elle  peut  se  développer  : 
une  nature  qui  n'en  peut  mais.  Cette  interprétation  est  corroborée  par 
l'attitude  des  militants  politiques  et  syndicaux  très  proches  de  leurs 
origines  rurales  ou  ruraux  eux-mêmes.  Ils  conservent  l'attachement  à  la 
nature,  à  leur  nature  languedocienne,  perçoivent  aussi  la  chasse  comme 
massacre,  tuerie,  pillage,  mais  sont  libérés  de  ce  que  l'on  peut  appeler 
un  besoin  de  chasse,  l'agressivité  réflexe  se  libère  dans  l'action  politique 
ou  syndicale  et  libère  de  ses  conséquences  le  rapport  à  la  nature  ;  dans 
leur  pratique,  ils  apparaissent  très  perméables  à  l'idéologie  écologique. 
Ils  ne  vivent  pas  la  contradiction  de  la  multitude  des  paysans-chasseurs, 
connaissant  l'absurdité,  la  dégradation  de  leur  activité  mais  ne  parvenant 
pas  à  l'abandonner  ou  à  surmonter  un  vécu  contraditoire.  La  violence- 
réflexe  détournée  de  ces  derniers  peut  se  manifester  dans  le  rapport 
avec  la  nature  en  raison  de  la  désorganisation  des  groupes  de  localité, 
désormais  incapables  de  servir  d'instrument  de  défense  collective  contre 
les  agressions  extérieures  et  de  préserver  la  nature  de  la  violence  des 
individus  ;  mais  elle  est  en  réalité  violence  exercée  contre  soi  :  elle 
accélère  la  dégradation  des  conditions  de  la  chasse  en  tant  qu'activité 
des  individus  et  la  dégradation  du  groupe  de  localité  lui-même  (voir 
l'extrême  violence  des  réunions  de  chasseurs  relatives  à  la  réglemen- 
tation de  la  chasse). 

Tout  comme  pour  la  chasse,  la  petite  et  moyenne  paysannerie  vit 
les  changements  qui  lui  sont  imposés,  les  agressions  qu'elle  subit  sur 
le  mode  du  désespoir  ;  son  discours  est  un  discours  sur  le  passé,  un 
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discours  de  la  fin.  Seule,  une  petite  minorité  cherche  des  solutions 
nouvelles.  Mais,  tout  comme  pour  la  chasse  encore,  les  petits  et  moyens 
paysans,  quelles  que  soient  par  ailleurs  leurs  attitudes,  sont  attachés  à 
une  terre,  à  un  espace  et  refusent  de  considérer  l'un  et  l'autre  en  termes 
marchands. 

L'agriculture  c'est  la  vigne  ;  elle  a  fait  la  fortune  du  Languedoc.  Tout 
a  été  abandonné  pour  elle,  la  polyculture  qui  permettait  de  vivre  en 
dehors  du  marché,  l'élevage  du  mouton  parce  qu'il  était  trop  prenant. 
Avec  un  peu  de  bonheur,  chacun,  grâce  à  la  vigne  pouvait  acquérir  une 
certaine  aisance.  Le  petit  producteur  marchand  n'a,  n'avait  rien  d'un 
capitaliste  :  ce  que  chacun  poursuivait,  n'était  pas  l'enrichissement, 
l'accumulation,  mais  le  loisir,  la  vie  paisible.  Toute  l'ingéniosité  du 
travailleur  concourait  à  la  diminution  du  temps  consacré  au  travail. 
La  vigne,  dans  les  conditions  de  la  fin  du  XIX®  siècle  a  sans  doute, 
favorisé  la  réalisation  de  ces  attentes  ;  elle  a  permis  l'épanouissement 
d'une  sociabilité  intense  qui,  probablement,  trouvait  des  racines  dans 
la  culture  occitane,  d'étroites  relations  entre  la  ville  et  la  campagne,  le 
développement  de  la  vie  associative  (associations  de  sport,  de  loisir, 
de  culture,  etc.),  une  animation  culturelle  exceptionnelle  pour  les 
campagnes  de  l'époque  (importance  du  théâtre  et  du  concert  pour  les 
paysans  eux-mêmes).  L'identification,  au  cours  de  la  crise  des  années 
1970,  du  Languedoc  à  la  vigne  et  au  vin,  n'est  pas  sans  raison  ;  on  peut 
parler  pour  le  Languedoc  d'une  véritable  civilisation  de  la  vigne. 

Le  paysan  languedocien  sait  aujourd'hui  que  cette  époque  heureuse, 
qui  bien  souvent,  a  été  celle  d'une  grande  part  de  sa  vie,  appartient  au 
passé.  Il  est  en  général  âgé  ;  les  jeunes  sont  partis,  partent  ou  sont 
incités  au  départ.  Il  n'a  pas  de  présent.  Regardant  le  terroir  du  village 
dont  le  parcellaire  lui  renvoie  l'image  de  l'importance  des  exploitations 
agricoles,  il  sait  que  la  plupart  des  terres  ne  seront  pas  reprises  au  sein 
des  familles,  qu'elles  seront  vendues  à  la  SAFER  pour  échoir  finalement 
à  l'une  de  ces  peu  nombreuses  exploitations  qu'il  voit  grandir  et  qui  ne 
peuvent  le  faire  que  par  des  accroissements  considérables  de  taille 
(l'accroissement  ne  peut  être  continu  ;  l'emploi  d'un  ouvrier  nécessite 
pratiquement  le  doublement  de  la  production).  Il  évoque  des  souvenirs, 
ceux  des  anciennes  activités,  parfois  ceux  des  troupeaux  familiaux 
gardés  collectivement  ou  de  la  culture  des  étagères  encore  pratiquée 
durant  la  guerre,  ceux  de  la  vie  sociale  des  champs  :  autrefois,  on  n'était 
jamais  seul,  on  se  rencontrait  toujours  entre  propriétaires  de  parcelles 
voisines  ;  aujourd'hui,  avec  le  tracteur  tout  est  vite  fait,  on  ne  se  voit 
plus.  L'entraide  pourtant  subsiste  «  parce  que  seul,  on  ne  voit  pas  la  fin 
de  certaines  tâches  »  et  on  préfère  s'y  mettre  à  plusieurs  sans  compter 
trop  exactement  les  services  donnés  et  rendus  ;  mais  elle  est  menacée 
par  la  diminution  du  nombre  des  paysans.  La  solitude  menace  aussi 
dans  le  village  ;  il  était  autrefois  dense  par  le  nombre  de  ses  habitants, 
leur  présence  et  l'importance  des  activités  collectives.  Le  rythme  des 
travaux  et  des  saisons  a  été  dépouillé  de  son  habit  festif  :  il  n'est  plus 
qu'un  temps   morne.  Aux   longues   réunions  familiales  ont  succédé   les 
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visites  furtives  des  enfants.  Aujourd'hui,  chacun  connpte  son  temps  et 
son  argent.  Les  fêtes  qui  subsistent  ont  perdu  ce  qu'elles  avaient  de 
réjouissance  proprement  groupale  :  l'orchestre  est  devenu  une  activité 
marchande,  la  circulation  des  filles  et  des  garçons  au  cours  des  bals 
a  fait  place  à  des  couples  isolés,  les  jeux  collectifs  ont  disparu,  etc. 
Les  regrets  ne  laissent  guère  de  place  à  un  effort  d'invention  d'un  avenir. 
La  vigne,  nul  n'imagine  qu'elle  pourrait  être  remplacée  et  par  quoi  elle 
pourrait  l'être.  On  ne  réfléchit  qu'aux  transformations  techniques  qui 
pourraient  améliorer  le  rendement  et  la  qualité  :  irrigation  (interdite  mais 
dont  on  dit  qu'elle  aurait  des  avantages  pas  seulement  sur  la  quantité), 
recépages,  chaptalisation  dont  on  demande  qu'elle  soit  autorisée  au 
moins  en  certaines  années,  etc.  Hors  de  la  vigne,  les  possibilités  sont 
habituellement  envisagées  sur  le  mode  de  l'éventualité,  non  d'une  action 
que  l'on  est  décidé  à  ou  que  l'on  envisage  d'entreprendre  :  on  pourrait 
constituer  un  g.a.e.c  d'élevage  du  mouton  sur  les  terres  de  pâture  rela- 
tivement importantes  de  la  commune,  on  pourrait  utiliser  les  genêts  pour 
la  fabrication  de  fibres  industrielles,  etc. 

Très  peu,  et  seulement  des  jeunes,  osent  à  nouveau  tenter  l'aventure 
de  la  petite  production  marchande.  En  réalité,  ils  cherchent  à  en  remo- 
deler les  rapports  sociaux  ;  tel  ce  groupe  d'une  dizaine  de  ménages, 
qui  a  formé  une  banque  de  travail.  Les  exploitations  les  plus  prospères, 
observent  ses  membres,  ne  sont  pas  les  plus  grandes,  loin  de  là  !  Quatre 
à  cinq  hectares  suffisent  pour  un  travailleur  individuel,  à  la  fois  en 
quantité  de  travail  et  en  revenu  produit.  La  question  essentielle  est 
d'ordre  technique.  La  majorité  des  paysans  surinvestissent,  commettent 
de  graves  erreurs  techniques  (dans  la  vinification,  ou  en  n'utilisant  pas 
les  plans  greffés-soudés,  par  exemple).  Ces  erreurs  leur  coûtent  très  cher. 
La  banque  de  travail  est  d'abord  une  mise  en  commun  du  matériel,  ce  qui 
permet  des  économies  considérables  d'investissement,  et  des  connais- 
sances techniques  grâce  à  l'échange  de  services  tous  comptabilisés  au 
même  prix.  Cette  nouvelle  forme  de  coopération  s'accompagne  d'une 
représentation  nouvelle  des  rapports  avec  l'Etat  et  les  grandes  firmes 
qui  enserrent  les  petites  exploitations.  L'illusion  de  l'indépendance  du 
petit  producteur  est  dissipée,  il  sait  qu'il  n'est  désormais  qu'un  travailleur 
assez  semblable  aux  travailleurs  salariés,  mais  à  qui  est  fait  un  statut 
assez  particulier  parce  que,  finalement,  les  firmes  monopolistes  y  trou- 
vent quelque  avantage.  Il  s'agit  alors,  non  plus,  comme  c'est  aujourd'hui 
fréquemment  le  cas,  de  rechercher  des  compléments  de  revenu  dans  des 
occupations  secondaires  qui  accentuent  l'asservissement  mais  de  lutter 
collectivement  pour  obtenir  un  droit  correspondant  au  statut  alloué  :  la 
garantie  d'une  rémunération  minimum  des  efforts  fournis.  Or,  il  est 
remarquable,  qu'en  dépit  de  ces  profondes  transformations  de  la  repré- 
sentation de  soi,  l'attachement  au  lieu  demeure  aussi  grand  que  parmi 
les  petits  paysans  de  générations  plus  anciennes.  Cet  attachement  doit 
être  expliqué. 

Ici  et  là,  sa  première  dimension  dans  le  discours,  est  l'attachement 
à  la  terre  individuellement  cultivée.  Lorsqu'on  analyse  le  discours,  elle 
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n'apparaît  nullement  d'ordre  mystique,  relevant  par  exemple  de  l'iden- 
tification de  soi  comme  membre  d'une  lignée  à  une  terre,  mais,  avant  tout, 
comme  désignant  le  rapport  du  travailleur  au  produit  de  son  travail. 
La  culture  construit  la  terre,  transforme  la  nature  :  la  projection  du 
travailleur  dans  la  terre  est  d'abord  la  traduction  idéelle  de  l'investisse- 
ment de  son  travail  dans  la  transformation  de  la  nature.  Voir  par  exemple 
la  passion  de  tel  jeune  agriculteur  pour  l'oliveraie  qu'il  a  arrachée  à  la 
garrigue  ou  la  fierté  de  tel  paysan  âgé  et  sans  successeur  à  propos  de 
ce  champ  de  vigne  trois  fois  replanté  depuis  le  début  du  siècle,  la 
dernière  fois  par  lui  récemment,  en  lequel  il  se  contemple  aujourd'hui 
parce  que,  grâce  aux  mille  soins  prodigués,  l'espace  est  «  sans  trou  » 
(i.e.,  tous  les  emplacements  désignés  par  le  quadrillage  sont  occupés). 

Cet  attachement  à  la  terre  motive  quelque  réticence  à  l'égard  du 
projet  de  communalisation  des  terres,  défendu  par  les  leaders  du  MIVOC 
auquel  se  rattachent  bon  nombre  des  jeunes  restés  à  la  terre.  Ils  craignent 
que  la  commune  détentrice  des  droits  sur  la  terre  et  distributrice  de  leur 
concession  aux  individus,  en  dépit  de  sa  proximité  des  paysans  et  de  sa 
compatibilité  avec  l'exercice  d'une  démocratie  directe,  n'abuse  du  droit 
qui  lui  est  reconnu  de  reprendre  les  terres  lorsqu'elles  sont  jugées 
insuffisamment  exploitées. 

L'attachement  des  individus  à  la  terre  comme  produit  de  l'activité 
suggère  que  les  sentiments  qu'ils  nourrissent  à  l'égard  du  village  pour- 
raient eux-mêmes  être  ancrés  dans  la  relation  à  ce  qui  est  réellement, 
et  est  ressenti  comme  un  produit  collectif,  paysage  construit  par  le 
groupe  à  son  image  et  renvoyant  sa  propre  image,  miroir  dans  lequel 
les  individus  se  reconnaissent  comme  acteur  collectif  trans-historique. 
Telle  serait  une  première  dimension  de  l'attachement  paysan  au  lieu,  peu 
éloigné,  dans  son  mécanisme,  de  l'attachement  des  travailleurs  industriels 
pour   leur  outil   collectif. 

La  seconde  des  dimensions  essentielles  de  l'attachement  au  lieu 
(sans  doute  faudrait-il,  dans  une  perspective  génétique,  la  placer  au 
premier  rang)  est  liée  au  marquage  individuel  et  collectif,  matériel  et 
symbolique  de  l'espace,  à  l'organisation  localisée  de  rythmes  et  d'habi- 
tudes, c'est-à-dire  d'un  habiter  avec  ses  oppositions-alternances,  travail 
et  loisir,  propre  et  sale,  privé  et  collectif,  isolement  et  communication, 
centre  et  périphérie,  intérieur  et  extérieur,  construit  et  non  construit, 
etc.  qui  composent  un  espace-temps  quotidien.  L'espace  est  nommé, 
socialisé  par  son  parcours  et  socialise  en  retour  les  individus.  L'atta- 
chement au  lieu  n'est  autre  (en  partie  tout  au  moins)  que  l'attachement 
à  soi  en  tant  qu'être  socialisé.  Il  est  ressenti  avec  d'autant  plus  de 
vigueur  que  les  modèles  qui  s'expriment  dans  le  parcours  de  l'espace 
sont  différentiellement  plus  affirmés  (voir  la  surprise  des  méridionaux 
devant  l'organisation  du  logement  à  Paris  ou  dans  le  Nord  de  la  France  : 
«  On  voit  qu'ils  ne  vivent  pas  dehors  !  »,  ou  encore  le  prix  qu'ils  accordent 
à  la  «  promenade  »,  au  «  prendre  le  frais  »,  à  la  communication  locale,  etc., 
ensemble  de  traits  qui  désignent  un  mode  d'habiter). 

La  relation  à  l'espace  inhérente  à  la  chasse,  est  voisine  de  celle  de 
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l'habiter.  Elle  n'est  pas  transformation  concrète  de  la  nature,  mais,  au 
sens  très  exact,  parcours,  transformation  symbolique  par  une  reconnais- 
sance, une  nomination,  socialisation  de  la  nature  en  même  temps  qu'en 
retour,  procès  de  socialisation  de  l'individu. 

La  classe  ouvrière  languedocienne  porte  profondément  en  elle  l'atta- 
chement au  lieu.  Non  seulement  elle  est  en  grande  majorité  directement 
originaire  des  campagnes,  mais  encore,  une  proportion  considérable  des 
travailleurs  salariés  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  sont,  tout  à  la  fois, 
petits  exploitants  indépendants  à  temps  partiel  et  appartiennent  ainsi  par 
ce  biais  à  la  petite  paysannerie  (des  chiffres  sur  ce  sujet  ne  semblent 
pas  disponibles  ;  dans  toutes  les  entreprises  visitées  l'importance  des 
ouvriers  paysans  a  été  soulignée).  Or  cette  double  activité  n'a  rien 
d'économique.  Le  revenu  qu'un  exploitant  peut  attendre  d'un  hectare  de 
vignes  est  de  l'ordre  de  6  000  F  par  an  ;  mais,  en  contrepartie,  l'ouvrier 
refuse  les  heures  supplémentaires,  prend  des  congés  sans  solde  qui  se 
répercutent  sur  le  calcul  des  congés  annuels  et  du  treizième  mois,  se 
met  en  position  de  faiblesse  dans  les  revendications  salariales,  etc. 
Son  comportement  est  dirigé  par  les  modèles  de  rapport  avec  la  nature 
et  le  groupe  local  ;  par-dessus  tout  par  la  terreur  de  l'isolement  des 
H.L.M.,  par  le  besoin  de  «  temps  de  vivre  »,  de  loisir  et  de  relations,  de 
parler  et  de  discuter  de  tout  (sport,  chasse,  politique).  Mais  aussi  par  le 
souvenir  de  l'époque  heureuse  où,  dans  la  viticulture,  la  mobilité  pro- 
fessionnelle était  extrême  («  on  commençait  comme  ouvrier  agricole  ; 
le  propriétaire  abandonnait  en  métayage,  au  2/3  au  profit  de  l'ouvrier, 
les  parcelles  les  plus  petites,  non  mécanisables  ;  on  pouvait  ainsi 
épargner  ;  on  prenait  en  métayage  d'autres  terres.  Une  série  de  bonnes 
années  et  on  achetait.  Avec  quelques  hectares  on  pouvait  vivre,  on  peut 
toujours  vivre...  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  ouvrier  agricole  et  petit 
propriétaire...  La  vigne,  au  fond,  c'est  une  "loterie"  !  »). 

Les  conséquences  de  cette  orientation  sont  une  syndicalisation  plus 
faible,  un  militantisme  réduit  (pour  la  raison  au  moins  que  les  ouvriers 
retournent  au  village  tous  les  soirs  :  voir  les  «  ceintures  rouges  »  des 
villes  régionales),  un  esprit  peu  revendicatif  et  en  même  temps,  une 
relation  très  forte  à  l'usine  qui  est  le  seul  moyen  de  subsister  au  pays 
et  donc  une  forte  mobilisation  pour  la  défense  de  l'emploi. 

L'attachement  au  lieu,  dans  ses  différentes  dimensions  est  toutefois 
beaucoup  plus  masculin  que  féminin.  Il  l'est  d'autant  plus  aujourd'hui  que 
le  village,  en  tant  qu'espace  socialisé/socialisant,  tend  à  se  défaire 
en  raison  de  l'automobile,  de  la  télévision,  etc.  Le  travail  des  champs 
et  la  chasse  demeurent  les  principales  racines  vivantes  de  l'attachement 
au  lieu.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  de  rencontrer  chez  les  femmes  à  la 
fois  des  différences  dans  la  nature  de  la  relation  au  lieu  et  une  certaine 
indifférence  par  rapport  au  village.  Ce  qui  les  y  attache,  c'est  le  plus 
souvent  le  ménage  (plus  précisément  «  le  mari  »,  son  activité,  plus 
que  les  enfants  que  l'on  verrait  volontiers  en  ville),  c'est-à-dire  un  uni- 
vers de  relations  extrêmement  étroit,  la  maison  (éventuellement  héritée), 
c'est-à-dire  un  bien   matériel   dont  la  valeur  symbolique  est,  dans  une 
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large  mesure,  morte  ;  parfois  le  goût  pour  le  calme  et  la  «  nature  »  qui 
correspond  moins  à  une  relation  active  avec  l'environnement  qu'à  une 
certaine  désaffection  pour  les  relations  sociales.  Beaucoup  au  fond 
n'acceptent  le  village  que  grâce  à  la  voiture  qui  les  rapproche  de  la 
ville  ;  elles  témoignent  de  la  banlieuisation  des  campagnes  («  heureu- 
sement qu'on  a  l'auto,  sinon  je  ne  supporterais  pas  »  ;  «  on  a  besoin  de 
faire  le  lèche-vitrine,  de  passer  parfois  toute  une  journée  à  flâner  »,  etc.), 
certaines  avouent  leur  ennui  («  on  se  languit  »,  ou,  plus  exactement,  on 
se  languirait  sans  l'incessante  charge  de  travaux  quotidiens).  Les  hommes 
d'ailleurs  parfois  constatent  qu'ils  sont  les  seuls  bénéficiaires  de  la 
résidence  à  la  campagne  (au  cours  d'une  discussion  sur  le  sujet  dans 
un  jeune  ménage  paysan,  lui  :  «  oui,  les  hommes  on  est  un  peu  égoïstes  ; 
on  fait  ce  qui  nous  plaît  ;  on  va  à  la  chasse  quand  on  en  a  envie  ;  mais 
les  femmes,  elles  n'ont  rien  »). 

Le  milieu  féminin  local  est  trop  désarticulé,  trop  isolé  de  la  production 
agricole,  manque  trop  de  relation  active  avec  la  nature  (il  n'existe  pas 
dans  les  campagnes  de  chasseuse),  pour  trouver  des  raisons  propres 
à  l'attachement  à  un  lieu  rural  ;  et  les  femmes  refusent  de  vivre  par 
procuration  (elles  ne  vivaient  certainement  pas  ainsi  autrefois  ;  la  ten- 
dance est  la  conséquence  du  changement  social)  ;  «  ça  fait  plaisir, 
répètent  les  femmes  âgées,  de  savoir  l'homme  à  la  chasse  »  ;  «  ça  fait 
plaisir  parce  que  c'est  un  sport,  parce  que,  comme  ça,  il  ne  va  pas  au 
bistrot  ou  courir  les  jupons  »,  etc.,  surtout,  c'est  rarement  explicite, 
parce  que  c'est  prestigieux,  parce  que  le  prestige  en  rejaillit  sur  l'épouse. 
Les  jeunes  femmes  refusent  d'entrer  dans  le  jeu  :  «  les  femmes  sont 
fières  d'un  mari  chasseur...  Mais  c'est  l'ancienne  génération.  Aujourd'hui, 
on  ne  supporte  plus  ». 

Les  jeunes  de  la  campagne  refusent  par  ailleurs  les  loisirs  d'autrefois, 
le  rassemblement  sur  la  place  du  village,  les  palabres  sur  les  bancs 
publics,  les  bals  villageois,  leur  lenteur  et  leur  musique  désuète.  Les 
tentatives  d'animation  locale  bien  souvent  échouent,  elles  sont  incapables 
de  rivaliser  avec  la  richesse  et  l'intensité  des  loisirs  urbains.  A  la  limite, 
les  mieux  intentionnés,  jettent  sur  ce  qu'ils  considèrent  comme  appar- 
tenant au  passé  (qui  n'est  toutefois  qu'une  forme  dégradée  du  passé), 
un  regard  amusé  et  condescendant.  Il  n'est  pas  question  d'y  revenir, 
de  renoncer  à  la  fièvre  des  centres  urbains,  à  des  communications  plus 
intenses  avec  de  plus  vastes  horizons,  aux  voyages,  etc. 

Le  village  ne  renaît  que  l'été,  lorsque  les  «  étrangers  »  sont  là.  La  fête, 
les  activités  de  loisirs  sont  organisées  pour  eux  ;  elles  ne  sont  vivantes 
qu'à  cause  d'eux.  Peut-être  parce  qu'ils  se  sentent  suffisamment  libres 
de  leur  conduite  par  rapport  aux  habitants  du  village,  alors  que  les  jeunes 
du  lieu,  peu  nombreux,  ne  parviennent  pas,  comme  autrefois,  à  renverser 
rituellement  l'ordre  des  aînés.  Ceux  qui  parlent  et  tentent  de  ranimer 
la  fête  villageoise  sont  trop  souvent  des  urbains  concevant  cette  renais- 
sance, soit  comme  retour  au  passé,  soit  comme  copie  pauvre  de  modèles 
urbains  ;  deux  voies  que  refusent  d'emprunter  les  principaux  intéressés. 

Le  groupe  de  localité  se  décompose  aussi  au  niveau  de  sa  couche 
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morphologique.  Les  acquisitions  foncières  par  des  étrangers  à  l'espace 
rural  sont  nombreuses  qui  tendent  à  désorganiser  le  rapport  du  groupe 
à  son  espace.  Mis  en  face  des  conséquences  collectives  des  ventes 
individuelles,  chacun  proteste  :  «  Livrer  le  village  à  des  étrangers,  on 
n'y  pense  pas  !  »  et,  en  même  temps,  trouve  de  bonnes  raisons  à  sa 
conduite  :  depuis  la  mécanisation  et  la  diminution  de  la  population  rurale, 
il  y  avait  tant  de  bâtiments  en  surplus  ;  la  vente  évite  un  entretien 
coûteux  ou  la  ruine  des  constructions  ;  elle  est  aussi  une  bonne  affaire 
pour  la  collectivité  puisque  les  charges  de  la  commune  sont  partagées 
avec  des  résidents  à  temps  partiel  ;  le  marché  local  n'existe  pas  pour 
les  biens  vendus,  bien  davantage,  «  l'étranger  (le  non  national)  donne 
deux  fois  le  prix  d'un  français  »,  etc.  S'agit-il  de  prévoir  l'implantation  de 
résidences  secondaires,  les  mêmes  calculs  marchands  prévalent  qui  ne 
laissent  guère  de  place  à  une  logique  de  survie  du  groupe  de  localité. 
A  la  limite,  dans  le  discours  notamment  d'hôteliers-restaurateurs,  à  qui 
le  destin  attribué  à  la  région  confère  un  rôle  social  eminent,  l'occitanité 
devient  elle-même  marchandise  ;  elle  s'identifierait  à  une  certaine  «  cha- 
leur humaine  »,  à  un  certain  laisser-aller,  une  décontraction,  à  la  facilité 
de  la  vie  dont  il  faudrait  donner  l'impression  au  touriste  afin  qu'il 
s'attache  au   Languedoc. 

L'occitanité  se  meurt  ;  de  quelque  côté  que  se  tourne  le  regard,  il  ne 
perçoit  que  dégradation  et  décomposition  de  ce  par  quoi  elle  s'actualisait 
jusqu'ici,  la  civilisation  du  vin,  une  civilisation  de  petits  et  moyens 
producteurs-marchands  viticoles  :  élimination  d'un  grand  nombre  de  petits 
paysans  (même  si  l'hypothèse  d'une  disparition  de  la  paysannerie  ne 
peut  être  retenue),  dégradation  de  la  chasse,  vieillissement  irrémédiable 
de  la  population,  fuite  des  jeunes  (éventuellement  organisée  par  les 
parents),  mécontentement  des  femmes,  aliénation  du  domaine  bâti,  désor- 
ganisation des  groupes  de  localité  et  de  leur  vie  sociale,  etc.  Subsistent 
pourtant  un  certain  nombre  d'habitudes  et  d'institutions  même  sous  une 
forme  dégradée,  un  attachement  au  lieu  comme  prolongement  de  l'indi- 
vidu et  du  groupe  parce  qu'il  est  leur  création,  leur  miroir  et  le  support 
de  leur  mémoire,  un  rapport  d'intimité  avec  un  espace  naturel  parcouru, 
limité,  spécifique,  marqué,  puis  chez  les  aînés  la  mémoire  de  ce  qui  fut 
une  grande  réussite  collective  et,  chez  les  jeunes,  la  recherche  de 
nouveaux  rapports  qui  permettent  en  quelque  manière  de  renouer  le  fil, 
enfin  et  au-delà  des  témoins  et  de  la  mémoire,  une  certaine  idée  de 
soi  remarquablement  constante  au  travers  des  classes  d'âges  et  des 
catégories  sociales. 

Pour  les  paysans  et  les  ouvriers,  l'occitanité  serait  une  façon  de 
s'exprimer  et  surtout  de  vivre  ;  un  sens  critique  toujours  en  éveil  pour 
parler  des  autres,  de  soi,  des  choses,  une  manière  à  la  fois  directe  et 
joviale  de  traiter  les  rapports  inter-individuels,  une  façon  à  la  fois 
savoureuse,  imagée  et  ironique  de  parler  de  toutes  choses,  même  des 
plus  graves.  Ce  n'est  pas  dit  sous  cette  forme,  mais  cela  ressort  du 
discours  et  semble  bien  correspondre  à  la  réalité,  l'occitanité  serait  en 
particulier  un  rapport  entre  le  langage  et  la  vie,  dans  lequel,  le  langage 
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aurait  pour  fonction  essentielle  non  pas  de  traduire  le  concret,  de  le 
reproduire  sous  une  autre  forme  mais  de  le  transfigurer  et  d'en  résoudre 
par  la  plaisanterie  les  difficultés.  La  violence  est  ainsi  essentiellement 
verbale  ;  la  parole  a  un  rôle  cathartique  de  la  violence.  Ainsi,  entre 
ouvriers  syndiqués  et  non  syndiqués,  entre  ouvriers  de  différents  syn- 
dicats, la  violence  verbale  est  extrême  ;  mais,  lorsqu'un  problème 
pratique  se  pose,  la  recherche  de  l'unanimité  et  l'unanimité  sont  de 
règle.  Ce  mode  de  rapport  est  mis  pourtant  en  échec  par  la  violence 
qu'instituent  les  bouleversements  engendrés  par  la  pénétration  capitaliste. 
La  culture  et  la  place  qu'y  tient  la  parole  sont  niées  par  des  agressions 
face  auxquelles  elles  sont  impuissantes  :  destruction  de  l'économie 
viticole,  disparition  des  entreprises,  chômage,  colonisation  touristique 
du  littoral,  négation  par  les  résidents  secondaires  des  droits  collectifs 
sur  la  terre,  etc.  Les  hommes  se  sentent  alors  acculés  à  une  violence 
physique  à  laquelle  ils  répugent  (à  propos  de  Montredon  :  «  quel  malheur 
d'avoir  à  en  arriver  là  I  »). 

L'occitan,  ajoutent  paysans  et  ouvriers  (surtout  les  hommes  âgés 
parce  que  les  jeunes  sont  beaucoup  plus  indifférents  à  la  langue)  serait 
particulièrement  adapté  à  exprimer  le  mode  d'être  qu'ils  ressentent  leur, 
s'il  n'avait  été  réprimé  et  reclus  en  des  niches  exiguës  (certaines 
communications  familiales  et  vernaculaires,  etc.)  ;  ce  que,  sans  doute 
l'on  peut  traduire  en  disant  que  l'occitanité  pouvait  s'épanouir  au  temps 
où  elle  n'était  pas  refoulée  au  travers  de  la  langue  et  peut  le  faire 
lorsque  les  individus  décident  d'abord  de  briser  l'interdiction  d'utiliser 
leur  langue  qui  signifie  interdiction  d'être  soi.  C'est  pourquoi,  les  paysans, 
dans  la  mesure  où  ils  le  connaissent  ou  l'identifient  (ce  qui  n'est  pas 
toujours  le  cas  chez  les  hommes  et  femmes  de  plus  de  60  ans)  sont 
reconnaissants  au  mouvement  occitant  d'avoir  en  l'enseignant,  en  l'utili- 
sant dans  la  chanson  et  le  théâtre,  en  la  défendant,  réhabilité  leur 
langue  lavée  de  l'opprobre  du  patois  et  rendu  leur  fierté  à  ceux  qui 
l'employaient.  Cette  gratitude  pourtant,  est  immédiatement  assortie 
d'une  certaine  réticence. 

Tout  d'abord,  l'occitan  des  occitanistes  serait  parlé  avec  un  accent 
pointu  ;  reproche  anodin  si,  fréquemment,  il  ne  paraissait  en  symboliser 
un  autre  beaucoup  plus  profond  :  l'apprentissage  scolaire  de  la  langue 
la  détache  de  sa  place  dans  le  mode  d'être  ;  il  œuvre  pernicieusement 
au  refoulement  de  l'occitanité.  L'occitan  est  (était)  une  langue  parléo 
inséparable  de  son  usage  langagier  ;  la  séparation  en  fait  un  concurrent 
du  français  mais  son  égal  en  ce  sens  qu'il  est  autonome  de  la  culture 
vivante  à  laquelle,  en  ce  qui  le  concerne,  il  prétend  cependant  reconduire 
(«  les  occitanistes  sont  tristes  »). 

Par  ailleurs,  les  desseins  politiques  des  occitanistes  en  leurs  diverses 
fractions  soulèvent  maints  soupçons.  Que  veulent-ils  ?  Ils  ne  partent  pas 
et  ne  parlent  pas  de  la  vie  concrète  des  paysans,  des  ouvriers,  de  leurs 
problèmes,  de  leurs  luttes,  de  leur  avenir  ;  dès  lors  on  ne  sait  pas 
comment  articuler  le  discours  proféré  et  la  vie.  Le  destin  de  l'idée  de 
survie  du  pays  est  de  ce  point  de  vue  remarquable.  Ellle  ne  fait  que 
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traduire  au  départ,  en  1969,  une  pratique  de  la  jeunesse  languedocienne 
qui  refuse  de  quitter  le  pays  en  dépit  des  difficultés,  du  chômage,  des 
activités  sous-qualifiées  et  sous-payées,  et  qui  d'ailleurs  a  de  lointains 
antécédents  (la  révolte  de  1907  n'avait  pas  d'autre  objet  que  de  rester 
au  pays).  Mais  le  slogan  «  volem  viure  al  pais  »  ne  s'implantera  dans 
les  luttes  paysannes  et  ouvrières  que  par  un  long  cheminement,  une 
reprise  progressive  et  un  profond  remaniement  qui  le  transformera  en 
«  vivre  et  travailler  au  pays  »  puis  «  vivre  en  travaillant  au  pays  ».  (Voir 
L.  Quéré  et  W.  Dressier  Holohan,  vivre  au  pays,  généalogie  d'un  slogan, 
Autrement,  14,  pp.  197-204).  C'est  le  grand  legs  que  les  classes  popu- 
laires ont  recueilli  du  mouvement  occitan,  sans  doute  parce  qu'elles 
l'avaient  elles-mêmes  chargé  de  sens  et  d'histoire  ;  le  regard  porté  d'un 
côté  et  de  l'autre  sur  le  «  pays  »  est  tout  différent.  Au  ghetto  occitan 
en  lequel  d'ordinaire  les  occitanistes  enferment  leur  recherche  sur 
l'histoire,  la  littérature  ou  la  langue,  s'oppose  le  souci  des  militants 
ouvriers  et  paysans  de  construire  une  stratégie  répondant  à  celle  des 
firmes  géantes  qui  achètent  le  travail  ou  les  produits  de  la  région,  et 
immédiatement  la  plongent  dans  l'économie  mondiale.  Ces  militants,  en 
dépit  de  leur  extrême  attachement  au  pays  et,  souvent,  pour  les  ouvriers, 
de  leur  activité  agricole  à  temps  partiel,  affichent,  surtout  les  jeunes, 
une  certaine   indifférence  pour   la   langue. 

Il  y  a  discontinuité  entre  l'occitanité  et  l'occitanisme  ou,  plus  préci- 
sément, entre  l'occitanité,  mode  d'être,  culture  de  la  population  rurale  et 
l'occitanité  du  mouvement  occitan.  Les  hommes  et  femmes  de  plus  de 
60  ans  (pour  parler  gros)  ont  encore  le  souvenir  clair  de  la  première,  la 
portent  en  eux  ;  aujourd'hui  elle  se  meurt  avec  eux,  se  débat  contre  l'as- 
phyxie. Les  générations  suivantes  (grosso-modo,  les  30-60  ans)  avaient 
cherché  à  rejeter  au  nom  de  la  modernité  cette  culture  ou  au  moins  ses 
signes  extérieurs  et  d'abord  la  langue,  à  se  fondre  dans  la  culture  domi- 
nante. Le  mouvement  occitan  est  né  d'une  fraction  (classe  moyenne  d'en- 
seignants, étudiants,  etc.)  des  générations  suivantes,  plus  profondément 
désoccitanisées,  émigrée,  urbanisée,  en  rupture  de  lieu,  en  rupture  de 
lien  avec  sa  société  et  sa  culturo  originelles,  surtout,  ne  trouvant  pas 
d'autre  insertion  sociale  concrète  en  raison  tant  de  l'éviction  de  la  classe 
politico-intellectuelle  du  midi  du  rôle  régional  et  national  qu'elle  tenait 
sous  les  troisième  et  quatrième  Républiques,  que  de  la  périphérisation 
du  Languedoc  :  à  la  disparition  d'activités  devenues  désuètes  au  regard 
du  capitalisme  monopoliste  ne  correspond  pas  la  création  d'activités 
nouvelles.  Son  occitanité  dès  lors  est  à  la  fois  nostalgie  et  protestation 
contre  la  privation  de  présent  et  d'avenir. 

Elle  se  réclame  d'un  passé  dont  elle  est  irrémédiablement  séparée. 
La  continuité  est  rompue  non  seulement  avec  les  campagnes  du  XIX^ 
et  du  premier  XX^  siècle  mais  aussi,  peut-être,  avec  le  mode  d'être  qui 
les  caractérisait,  tant  le  groupement  social  a  été  intellectuellement 
remanié  par  les  institutions  culturelles.  Son  occitanité  est  d'abord  ima- 
ginaire. Elle  se  saisit  de  la  langue  afin  de  se  trouver  :  elle  la  crée  en  fait 
comme  langue  littéraire  séparée  de  la  vie  concrète  des  languedociens. 
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Elle  cherche  à  s'investir  dans  l'économique  et  le  politique  ;  le  projet 
proposé  reste  détaché  de  la  pratique  réelle  des  classes  ouvrière  et 
paysanne  ;  il  ne  parvient  pas  à  articuler  théoriquement  et  contrètement 
la  culture  vécue  par  ces  classes  (leur  occitanité)  et  les  luttes  sociales 
et,  ainsi,  à  les  réactiver  mutuellement  ;  il  signale  d'abord  la  stratégie 
d'une  classe  dans  la  conjoncture  traversée  par  le  Languedoc.  C'est 
pourquoi,  le  mouvement  occitan  n'est  pas  parvenu  à  devenir  un  mou- 
vement populaire  et  au  total  n'a  eu  qu'un  impact  limité  sur  l'orientation 
des  classes  paysanne  et  ouvrière.  Son  influence  ne  s'est  développée 
qu'au  niveau  de  représentations  générales  :  rejet  de  sentiment  d'infé- 
riorité dont  souffrait  le  midi,  légitimation  de  l'attachement  au  pays 
s'investissant  dans  des  revendications  économiques-sociales  (vivre  et 
travailler  au  pays),  et  dans  la  défense  de  l'espace  occitan  (popularité 
du  mouvement  du  Larzac). 

STRATEGIE  OCCITANISTE 

L'idéologie  occitaniste  s'est  historiquement  d'abord  développée  au 
plan  de  la  culture.  Elle  s'est  ensuite  étendue  au  plan  politico-économique. 
L'analyse  de  son  contenu  à  l'un  et  l'autre  plan  révèle  une  stratégie. 

Le  discours  culturel  occitaniste  est  un  discours  sacrilège  et  fondateur 
dont  il  est  inutile  de  tester  la  validité  (L.  Queré,  1978.  Sur  l'organisation 
de  ce  discours  et  la  logique  de  sa  construction,  cf.  Fr.  Dubet,  1976). 
Pris  en  tant  que  tel,  il  n'en  révèle  pas  moins  un  projet  idéologique. 
La  culture  dont  il  parle,  n'est  pas  celle  de  la  quotidienneté,  vécue  par 
les  classes  populaire  occitanes,  articulée  à  des  activités  de  production 
et  d'échange,  aux  luttes  sociales  et  à  la  forme  de  ces  luttes,  se  trans- 
formant progressivement  ou  brutalement  dans  sa  confrontation  à  la 
«  modernité  »  mais  un  objet  construit,  reconstruit  par  des  intellectuels, 
que  seuls  les  intellectuels  peuvent  manier  et  manient,  qu'ils  apportent 
au  peuple,  qui  est  ou  peut  être  l'instrument  d'une  hégémonie. 

Quant  au  discours  politico-économique  (voir  notamment  R.  Lafont, 
1976),  il  proclame  comme  principe  l'identité  de  l'autonomie  régionale  et  du 
socialisme.  La  lutte  pour  le  socialisme,  une  stratégie  socialiste  n'auraient 
aujourd'hui  d'autre  solution  que  de  s'articuler  aux  problèmes  des  régions 
et  donc  de  se  choisir,  comme  cadre  de  base,  l'espace  régional.  C'est 
cependant  sur  la  question  de  l'autonomie  régionale  que  le  discours  met 
l'accent  et  sur  la  pratique  qui  peut  conduire  à  la  réalisation  de  l'auto- 
nomie ;  le  socialisme  pouvant  être  atteint,  en  quelque  sorte  subséquem- 
ment,  dans  une  seconde  phase,  et  non  comme  résultat  d'une  pratique 
révolutionnaire  dans  le  cadre  régional.  La  justification  de  cette  pratique 
Stratégique  (et  de  ce  glissement  non  explicité)  qui  donne  la  priorité 
à  l'autonomie  est  située  dans  la  déstructuration/restructuration  de 
l'espace  par  le  capitalisme  monopoliste.  La  stratégie  socialiste  opposée 
à  ce  processus  doit  être  «  basée  sur  une  autre  conception  de  l'espace 
mais  de  même  niveau  ».  La  stratégie  réelle  qui  se  cache  derrière  ce 
discours  sur  la  stratégie  est  la  captation  de   l'aspiration  socialiste  au 
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profit  de  l'autonomisme  qui  se  situe  dans  le  champ  hégémonique  de  la 
classe  politico-intellectuelle  du  midi. 

Malgré  ses  faiblesses,  trop  apparentes  au  regard  de  la  critique,  le 
discours  occitaniste  porte.  Pourquoi  ?  Il  est  insuffisant  d'évoquer  le 
«  manque  de  maturité  »,  les  illusions  (l'aliénation,  bien  que  le  mot  pros- 
crit ne  soit  pas  prononcé),  de  faire  du  sentiment  nationalitaire  l'un  des 
moments  [«  le  troisième  »)  du  procès  de  dévoilement,  d'appréhension 
de  la  réalité  sociale  par  la  conscience,  parce  que,  si  dire  l'erreur  ne 
dissipe  pas  l'illusion,  c'est  que  celle-ci  s'appuie  sur  un  certain  nombre 
d'évidences  à  partir  desquelles  le  travail  (théorique  et  pratique)  de 
reconstruction  du  réel  devrait  être  entrepris). 

La  première  des  évidences  est  celle-ci,  l'Etat-Nation  n'apparaît  plus 
(après  plus  encore  qu'avant  l'échec  du  programme  commun)  comme  un 
lieu  où  les  décisions  relatives  à  la  solution  de  la  crise  des  viticulteurs, 
de  la  vie  de  la  région  peuvent  être  prises  ;  celles-ci  relèvent  désormais 
d'instances  supra-nationales.  Le  discours  occitaniste  prononce  l'évidence, 
celle  du  vide  de  l'espace  qu'occupait  jusqu'ici  l'Etat-Nation  (même  si 
celui-ci  renforce  ses  apparences  pour  cacher  le  vide  qui  l'habite  et  mieux 
assurer  son  évidement).  Bien  davantage,  il  dévoile  et  déchire  le  mythe 
de  l'Etat-Nation.  Le  message  profanateur  est  reçu  avec  d'autant  plus 
de  passion  que  le  mythe  était,  dans  le  midi,  particulièrement  vivant  : 
la  viticulture  devait  sa  prospérité  à  l'Etat-Nation  dont  le  midi-rouge  repré- 
sentait l'un  des  principaux  points  d'appui.  Manipulant  ce  mécanisme  de 
rejet  violent,  la  classe  politico-intellectuelle  du  midi  ne  fait  pas  que 
servir  ses  propres  intérêts  :  elle  est  investie  par  la  conjoncture  d'une 
mission  prophétique  qui   la  dépasse  et  dépasse  le  Languedoc. 

Par  l'occitanisme,  la  classe  politico-intellectuelle,  par  ailleurs  capte 
ou  tente  de  capter  un  très  fort  sentiment  d'attachement  au  lieu  que 
ressentent  tout  particulièrement  deux  classes  sociales  auxquelles  son 
message  est  destiné  :  la  petite  et  moyenne  paysannerie  et  la  nouvelle 
classe  moyenne  intellectuelle.  Le  contenu  de  cet  attachement  est  rare- 
ment mis  en  lumière  ;  il  est  rare  en  particulier  que  la  parole  soit  donnée 
tant  par  le  mouvement  occitan  que  par  ses  critiques  à  la  petite  et 
moyenne  paysannerie.  On  a  tenté  de  montrer  les  dimensions  fonda- 
mentales de  l'attachement  au  lieu  :  un  lien  immédiat  de  l'individu  au 
produit  individuel  et  collectif  de  son  activité,  lien  à  un  espace,  à  une 
nature  dont  le  parcours  est  socialisant  et  socialise,  qui  sont  en  consé- 
quence un  prolongement,  immédiat  encore,  de  l'individu.  On  doit  en  outre 
rappeler  ici  la  signification  de  la  communauté  locale  dans  le  midi  médi- 
terranéen et  le  rôle  qu'y  jouait  la  classe  politico-intellectuelle  dans  les 
rapports  entre  la  communauté  et  r«  étranger  ».  La  communauté  y  est  une 
intitution  essentielle  dont  le  contenu  vécu  déborde  largement,  à  l'époque 
contemporaine,  l'institution  communale  comme  dernier  échelon  de  la 
pyramide  politico-administrative  républicaine.  Elle  est  et  est  perçue 
comme  une  organisation  de  défense  des  petits  producteurs  contre  les 
forces  extérieures  cherchant  par  différents  biais,  soit  à  prélever  le 
surplus  du  travail  paysan,  soit  à  priver  les  agriculteurs  de  ressources 
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qui  jusque  là  étaient  les  leurs.  La  représentation  de  la  commune  comme 
groupe  opposé  à  l'extérieur  conduit  à  la  pratique  habituelle  du  bloc  de 
classes  à  l'intérieur.  On  peut  dire  que  1907  a  été  le  moment  où  cette 
commune  vécue,  plus  ou  moins  isolée,  s'est  dépassée  dans  le  bloc 
viticole  :  à  la  fois  commune  régionale  et  bloc  de  classes  régionales,  la 
classe  politico-intellectuelle  du  midi  servant  alors  de  médiateur  entre 
l'intérieur  et  l'extérieur  comme  elle  était  traditionnellement  le  médiateur 
des  rapports  de  la  commune  avec  son  extérieur.  On  ne  peut  ainsi  sou- 
ligner le  retournement  au  cours  des  années  récentes  de  cette  classe 
contre  l'Etat-Nation  sans  rappeler  la  continuité  qu'il  couvre  :  l'attache- 
ment aux  troisième  et  quatrième  Républiques  se  situait  dans  le  cadre 
de  cette  fonction  de  médiation  qui  lui  était  impartie  entre  le  «  centre  » 
(extérieur)  et  un  «  intérieur  »  animé  d'une  culture  vigoureuse  (en  dépit 
de  la  progressive  désuétude  de  la  langue)  et  d'institutions  non  forma- 
lisées résultant  de  cette  culture.  Plus  généralement,  dans  l'histoire 
récente  du  midi,  une  culture  spécifique  est  manifeste  qui  est  loin  d'avoir 
été  désorganisée  par  l'intégration  à  l'Etat-Nation,  qui,  bien  au  contraire, 
se  survivait  dans  cete  intégration  puisqu'elle  lui  donnait  sa  forme  extra- 
institutionnelle mais  bien  réelle.  Dans  cette  prespective,  il  n'est  pas 
possible  de  réduire  les  transformations  en  cours  du  Languedoc  à  des 
transformations  des  statuts  économiques  individuels  et  au  passage  du 
cadre  rural  au  cadre  urbain.  C'est  une  totalité  culturelle  et  politico- 
culturelle  qui  est  déstabilisée  dont  les  dimensions  sont  multiples  et  vont 
du  mode  de  parcours  de  l'espace  au  mode  d'insertion  dans  la  société 
globale.  Le  caractère  brutal  et  total  de  la  rupture  donne  prise  à  l'idéo- 
logie occitane  bien  qu'elle  transcrive  la  différence  réelle,  concrète  sur 
un  regristre  abstrait  et  mythique.  Bien  davantage,  dans  la  perspective  du 
rapport  à  recréer  entre  un  intérieur  (occitan)  et  un  extérieur  (quelle  que 
soit  sa  nature  politique),  le  caractère  abstrait  et  mythique  du  discours 
sur  l'occitanité  a  l'avantage  de  manifester  tout  en  la  cachant  la  repré- 
sentation des  rapports  entre  le  lieu  et  son  extérieur. 

La  seconde  cible  de  l'idéologie  occitane  est  la  nouvelle  classe 
moyenne  intellectuelle,  particulièrement  nombreuse  dans  les  villes  d'un 
Languedoc  peu  industrialisé  mais  fortement  équipé  sur  le  plan  univer- 
sitaire. Enseignants  et  étudiants,  lorsqu'ils  sont  originaires  de  la  région 
(cas  fréquent),  sont  coupés  de  la  réalité  culturelle  de  leur  origine  :  ils 
ont  perdu  l'usage  de  la  langue  telle  qu'elle  était  parlée  et  du  fait  de  la 
déterritorialisation  et  des  transformations  introduites  en  eux-mêmes  par 
la  «  modernité  »,  sont  devenus  irrémédiablement  étrangers  aux  pratiques 
sociales  dans  lesquelles  la  culture  s'exprimait,  tandis  que  la  périphé- 
risation  économique-sociale  de  la  région  les  prive  de  perspectives  d'inser- 
tion concrète  dans  la  société  industrielle,  les  situe  en  spectateur  d'une 
colonisation  touristique  consommatrice  de  l'espace  dont  ils  sont  rejetés, 
et  destructrice  d'une  culture  dont  ils  se  réclament  malgré  ce  qui  les  en 
sépare.  Cette  situation  de  stress  ouvre  la  voie  à  une  volonté  irrédentiste. 
L'occitanisme  offre  la  possibilité  de  reterritorialisation  adaptée  à  l'univers 
des   intellectuels  ;    langue   recréée,   instruments   de   décodage   systéma- 
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tique  de  l'histoire,  de  l'économique,  du  politique,  etc.  Cette  reterritoriali- 
sation  est  imaginaire  ;  elle  n'est  pas,  en  fin  de  compte,  très  éloignée  de 
la  reterritorialisation  opérée  par  les  retours  au  village  et  les  résidents 
secondaires  (originaires  ou  pas  du  lieu),  de  leur  volonté  d'insertion  dans 
un  milieu  local  dont  ils  demeurent  matériellement  étrangers,  de  la 
transformation  qu'ils  effectuent  du  sens  de  ses  pratiques  habituelles 
[chasse,  fête,  etc.).  Dans  les  deux  cas,  on  est  en  présence  d'une  utopie 
concrète,  d'un  fantasme  qui  tend  à  se  réaliser  dans  une  forme  autre 
que  celle  à  laquelle  il  prétend  s'identifier  et  qui,  cependant  a  quelque 
parenté  avec  elle.  Une  différence  essentielle  entre  les  procès  réels 
engagés  par  ces  deux  modes  de  reterritorialisation  partis  de  l'imaginaire 
se  situe  dans  leur  actualisation  socio-politique. 

Le  procès  d'actualisation  de  l'utopie  des  retours  au  village  et  des 
résidents  secondaires  pénètre  par  capillarité  le  tissu  rural  qui  est  pro- 
gressivement colonisé.  L'utopie  occitaniste  par  contre  ne  peut  se  réaliser 
par  osmose  ;  le  projet  rencontre  la  résistance  des  institutions  de  l'Etat 
national,  son  actualisation  nécessite  leur  profonde  transformation.  Pour- 
tant, une  alliance  entre  la  classe  politico-intellectuelle  du  midi  (plus 
exactement  de  sa  fraction  occitaniste  ;  puisqu'une  autre  fraction,  pour- 
suivant en  apparence  le  rôle  ancien  de  la  classe,  s'est,  en  fait,  rallié  à 
l'Etat  central,  et  anime,  avec  réserve  parfois,  le  projet  régionaliste] 
et  la  bourgeoisie  internationale,  par  techno-bureaucratie  interposée,  ne 
peut  être  exclue.  Certaines  conjonctures  pourraient  y  conduire.  C'est 
alors  que  l'idéologie  occitane  pourrait  réellement  devenir  l'appui 
hégémonique  d'une  classe  dirigeante   locale. 

POSITION  JACOBINE 

Prenons  pour  exemple  l'analyse  que  propose  R.  Dulong  (1975,  1976) 
des  mouvements  nationalitaires  et  de  l'occitanisme  en  particulier. 
R.  Dulong  part  de  la  rupture  contemporaine  de  l'organisation  des  rapports 
entre  classes  et  fractions  de  classes,  mise  en  place  à  l'époque  du 
capitalisme  concurrentiel.  A  l'intérieur  de  la  forme  Etat-Nation  corres- 
pondant à  ce  stade  de  développement,  l'Etat  représente  la  cible  décisive 
des  luttes  ;  le  modèle  de  révolution  privilégie  nécessairement  les  élé- 
ments centraux  du  système  social.  Les  contradictions  secondaires  ou 
locales  sont  subordonnées  à  la  contradiction  principale,  celle  du  prolé- 
tariat et  de  la  bourgeoisie.  De  manière  à  dissoudre  cette  convergence, 
la  bourgeoisie  a  fractionné  l'espace  national,  favorisé  la  survie  d'une 
«  société  locale  »  jouissant  d'une  certaine  autonomie  au  sein  de  son 
articulation  à  l'Etat.  La  gestion  de  cette  autonomie  est  confiée  à  des 
fractions  régionales  de  classe  réalisant  leur  hégémonie  dans  le  traitement 
des  contradictions  régionales  des  classes  dominées  et  l'Etat. 

Le  stade  monopoliste  du  capitalisme  bouleverse  cette  organisation 
économique,  idéologique  et  politique.  Les  secteurs  de  la  production 
précapitalistes,  jusque  là  épargnés,  sont  soumis  à  une  exploitation  accrue, 
l'ensemble  des  domaines  de  la  vie  sociale  sont  investis,  les  fractions 
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régionales  hégémoniques  sont  évincées  de  leur  fonction.  Cet  ensemble 
de  transformations  est  couvert  par  le  concept  de  prolétarisation  pris 
dans  un  sens  élargi,  celui  de  la  rupture  des  formes  de  dépendance  et 
d'assujetissement  qui  prévalaient  jusque  là.  La  prolétarisation  conduit 
à  un  dévoilement,  à  une  «  clarification  des  rapports  sociaux  antérieurs  », 
et  à  la  fusion  de  l'opposition  régionale  dans  le  mouvement  social  d'en- 
semble qui  est  le  mouvement  ouvrier.  Toutefois,  il  ne  s'agit  là  que  d'une 
tendance  ;  la  «  clarification  n'est  pas  automatique  »,  l'effondrement  des 
anciennes  formes  de  l'hégémonie  engendre  des  réponses  marquées  par 
ces  anciennes  formes  elles-mêmes,  qui  continuent  à  œuvrer  au  moment- 
même  de  leur  décomposition  ;  les  revendications  régionalistes  et  natio- 
nalitaires  sont  le  produit  d'un  tel  mécanisme.  Elles  représentent  le 
troisième  et  dernier  stade  du  processus  de  dévoilement  avant  le 
rassemblement  des   oppositions   sous   la   bannière   du   socialisme. 

Le  mouvement  nationalitaire  constitue  la  protestation  de  couches 
sociales  se  rendant  compte  aujourd'hui  qu'elles  ont  été  dupées  dans 
une  alliance  qui  en  réalité  allait  contre  leurs  intérêts.  La  critique  natio- 
nalitaire de  la  forme  nation  (territoire,  frontière,  langue)  est  rejet  du 
passé,  des  ressorts  qui  maintenaient  la  cohésion  du  système  social  de 
l'idéologie  qui  dressait  des  couches  régionales  exploitées  contre  la  classe 
ouvrière  autour  de  laquelle  elles  auraient  dû  se  rassembler.  Elle  tend  à 
détruire  l'idéologie  nationale  ;  mais  cette  critique  demeure  ainsi  liée  aux 
anciens  modes  de  dépendance  :  elle  ne  porte  pas  sur  des  enjeux  écono- 
miques, mais  sur  des  superstructures  ;  bien  davantage,  elle  tente  de 
recomposer  ce  qui  se  défait,  tend  à  recréer  des  repères  éprouvés  de 
l'existence  sociale.  La  thématique  nationalitaire  cherche  à  articuler  l'en- 
semble des  protestations  locales  ;  pourtant,  si  elle  peut  jouer  ce  rôle 
d'«  équivalent  général  »,  c'est  justement,  à  cause  de  son  absence  de 
contenu.  Le  mouvement  nationalitaire  est  ainsi  lié  au  «  manque  de 
maturité  »  de  la  conscience  de  l'exploitation,  aux  «  formes  spontanées  » 
de  la  protestation.  L'occitanisme  est  une  création  mythique,  régressive, 
une  conduite  de  crise.  Le  destin  inscrit  dans  la  protestation  régionale 
par  la  prolétarisation  est  de  venir  à  terme,  confluer  dans  le  mouvement 
social  central.  «  Le  régionalisme  est  un  mode  d'entrée  dans  la  lutte 
des  classes,  un  mouvement  social  partiel.  » 

En  réalité,  il  n'y  a  donc  pas  de  question  nationale  en  Occitanie,  pas 
plus  qu'en  Bretagne  ou  en  Corse.  Les  mouvements  nationalitaires 
signalent  par  contre  l'existence  d'une  question  nationale  en  France. 
Au  moment  où  la  classe  dominante  tente  de  s'organiser  au  niveau  de 
l'Europe,  la  nation  devient  un  enjeu  politique.  Tandis  que  la  classe 
dominante  devient  «  l'ennemi  extérieur  »,  la  nation  (définie  par  les 
libertés  acquises,  les  traditions  populaires,  le  patrimoine  national) 
devient,  dans  la  stratégie  du  Parti  communiste,  le  cadre  possible  d'une 
large  mobilisation  autour  de  la  classe  ouvrière  en  vue  de  la  révolution 
socialiste. 

De  cette  analyse,  celle  que  propose  P.  Alliés  (1972)  au  nom  de  la 
Ligue  communiste  est  fort  proche  en  dépit  de  vives  critiques  portées  au 
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Parti  Communiste  au  sujet  de  sa  politique  vis-à-vis  tant  des  viticulteurs 
languedociens  que  du  mouvement  nationalitaire. 

L'occitanisme  est  pour  P.  Alliés  une  réponse  schématique  à  la  crise 
régionale.  Il  est  le  produit  de  la  crise  économique  qui  atteint  et  radicalise 
les  petits  et  moyens  paysans  et  du  malaise  des  couches  moyennes 
politico-intellectuelles  :  notables  discrédités  par  la  V^  République,  uni- 
versitaires, enseignants,  étudiants  dont  le  problème  principal  est  la 
rupture  avec  le  milieu  d'origine.  Les  organisations  nationales  n'ont  pas 
su  employer  ces  forces  régionales  de  contestation.  Aussi,  celles-ci  se 
sont-elles  regroupées  à  l'écart,  autour  du  problème  de  la  «  minorité 
nationale  occitane  »  dont  l'émancipation  est  supposée  régler  toutes  les 
difficultés  présentes.  A  l'heure  où  le  capitalisme  tend  à  détruire  les 
barrières  nationales  pour  créer  l'unité  internationale  du  capital,  le  fait 
national  doit  être  saisi,  selon  l'enseignement  de  Lénine,  comme  un 
auxiliaire  de  la  lute  des  classes  ;  sa  reconnaissance  par  les  organisations 
révolutionnaires,  doit  dépendre  de  son  utilité  pour  la  révolution.  Il  s'agit 
donc  de  savoir  si  l'Occitanie  peut  être  «  un  relais  vers  la  politique 
révolutionnaire  ». 

Ces  analyses  sont  fondées  sur  un  certain  nombre  d'à  priori  théorico- 
stratégiques.  Il  en  est  ainsi,  tout  d'abord,  de  l'usage  qui  est  fait  du 
concept  d'illusion,  de  mystification.  Ce  concept  est  central  dans  le  statut 
attribué  au  mouvement  nationalitaire  :  c'est  parce  que  la  conscience  des 
fractions  régionales  des  classes  dominées  est  mystifiée  que  le  mouve- 
ment peut  être  analysé  comme  conduite  de  crise,  comme  mouvement 
de  passage,  orienté  vers  une  impasse  si  le  mouvement  social  central 
ne  venait  lui  conférer  une  historicité.  Cette  mystification  est  double  ; 
dans  le  passé,  les  paysans  petits  et  moyens  se  sont  laissés  entraîner 
dans  une  alliance  contre  leurs  intérêts,  dans  le  présent,  malgré  la  prolé- 
tarisation, le  mouvement  porte  ses  efforts  sur  la  critique  des  conditions 
de  l'hégémonie  plus  que  sur  la  protestation  contre  l'exploitation.  On  peut 
se  demander  pourquoi  les  illusions  sont  tellement  tenaces.  Si  elles 
étaient  de  fausses  représentations  de  la  réalité  il  aurait  suffi  et  il  suffirait 
d'en  dire  l'erreur  pour  qu'elles  se  dissipent.  Or,  malgré  l'activité  des 
organisations  révolutionnaires,  elles  subsistent  et  même  se  développent. 
Il  faut  donc  croire  qu'elles  ne  sont  pas  ou  pas  seulement  des  erreurs 
mais  qu'elles  tiennent  aux  rapports  sociaux  eux-mêmes  ou  à  quelque 
évidence  donnée  à  voir  dans  les  rapports  sociaux.  L'analyse  critique  doit 
contribuer  au  dévoilement  des  raisons  de  ce  qui  est  présenté  comme 
illusion,  en  montrer  le  contenu  concret  et  le  statut  réel.  Or,  de  ce  point 
de  vue,  les  analyses  qui  nous  sont  proposées  sont  insuffisantes  tant  pour 
le  passé  que  pour  le  présent  ;  pour  ce  dernier,  en  particulier,  il  n'est 
pas  assez  d'indiquer  le  mécanisme  de  dissolution-conservation  qui  lie 
la  protestation  d'a-jjourd'hui  à  l'hégémonie  d'hier,  parce  que  ce  méca- 
nisme articulant  dans  l'analyse  deux  illusions  relève  lui-même  de 
l'illusion  et  mérite  donc  un  traitement  critique  analogue. 

Le  caractère  illusoire  attribué  à  l'occitanisme  est  lié  au  postulat  de 
la  nation  comme  cadre  pertinent  des  luttes  de  classes  actuelles.  De  ce 
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postulat,  il  découle  en  effet,  idéologiquement,  que  les  organisations 
des  classes  dominées  doivent  placer  au  centre  de  leur  stratégie  la 
conquête  de  l'Etat,  agréger  leurs  efforts  à  l'échelon  national  et  accepter 
la  direction  de  la  classe  la  plus  apte  à  la  conquête  du  pouvoir.  On  peut 
en  premier  lieu  s'interroger  sur  le  statut  de  cette  référence  à  la  nation. 
Bien  qu'il  soit  souligné  que  le  contenu  donné  à  la  nation  n'est  pas  celui 
qu'elle  avait  hier  :  le  nationalisme,  elle  n'en  demeure  pas  moins,  en 
effet  par  la  culture,  la  langue,  les  frontières,  le  territoire,  l'essentiel 
des  rapports  entre  ses  parties,  une  création  de  la  bourgeoisie.  En  réalité, 
la  référence  doit  être  appréciée,  de  la  même  façon  que  l'attitude  à 
l'égard  des  mouvements  nationalitaires,  en  fonction  de  la  stratégie  de 
prise  du  pouvoir  ;  elle  signifie  avant  tout  que  la  nation  apparaît  aujour- 
d'hui comme  un  cadre  propice  au  rassemblement  des  mécontentements 
autour  des  organisations  politiques  de  la  classe  ouvrière,  comme  un 
instrument  idéologique  efficace  dans  la  lutte  contre  la  bourgeoisie 
européene  ou  internationale.  Toutefois  cette  analyse  est  contredite  par 
les  mouvements  nationalitaires  qui,  justement,  prononcent  la  fin  de  la 
nation  et  en  corrodent  les  articulations  idéologiques.  Si  elles  n'ont 
d'autre  raison  que  d'opportunité  pour  préférer  la  nation  française  à  une 
perspective  nationalitaire,  les  organisations  qui  font  le  premier  choix 
ne  peuvent,  sans  contradiction,  envisager  une  alliance  avec  les  mouve- 
ments nationalitaires  ;  plus  cohérente  est  la  conduite  de  concurrence  ; 
mais  elles  ne  disposent  pour  celle-ci  d'aucune  base  critique  solide  ;  le 
dogmatisme  de  l'analyse  en  termes  de  «  manque  de  maturité  »,  d'erreur, 
n'a  pas  d'autre  origine.  La  critique  de  la  nation  par  le  mouvement  occitan 
ou  le  mouvement  breton  apparaît  par  contre  beaucoup  plus  justifiée  ;  la 
nation  ne  constitue  plus  un  cadre  de  référence  pertinent  pour  la  défense 
des  petits  et  moyens  producteurs. 

On  peut  aussi  se  demander  si,  dans  une  perspective  révolutionnaire, 
l'objectif  de  la  conquête  du  pouvoir  au  sein  de  la  nation  ne  correspond 
pas  à  une  stratégie  aujourd'hui  anachronique  ;  comment,  en  particulier, 
une  classe  ouvrière  nationale  peut-elle  prendre  possession  d'un  instru- 
ment de  production  international,  le  maîtriser  alors  qu'il  est  constitué  de 
fragments  internationaux  de  chaînes  de  production  ?  Cette  question  et 
quelques  autres  n'ayant  pas  reçu  jusqu'ici  une  quelconque  réponse,  les 
organisations  «  centralistes  »  sont  relativement  désarmées  face  à  la 
critique  des  mouvements  nationalitaires.  Dans  la  mesure  où  ils  annoncent 
et  accélèrent  la  fin  d'une  forme  d'hégémonie,  ceux-ci  ne  sont  pas  tant 
des  mouvements  de  crise  que  les  héraults  de  la  crise  au  sein  de  l'idéo- 
logie dominante.  L'occultation  de  cette  dimension,  si  elle  est  liée  à  la 
stratégie  des  organisations  centralistes,  n'a  pas  pour  autant  de  statut 
théorique.  Elle  peut  en  outre  se  retourner  contre  ces  organisations  qui 
ayant  pris  position  contre  des  mouvements  qui  prononcent  l'inéluctable, 
se  mésallient  durablement  ceux  qui  refusent  de  se  sentir  plus  longtemps 
contraints  par  des  formes  hégémoniques  en  déclin. 

Par  ailleurs,  la  référence  à  la  nation,  impose,  dans  le  cas  notamment 
de  la  viticulture  du   Languedoc,  une  désarticulation  entre  l'espace  des 
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conflits  économiques,  qui  est  international  et  l'espace  au  sein  desquels 
les  forces  de  mécontentement  sont  engagées  à  s'agréger  dans  la  pers- 
pective de  la  prise  du  pouvoir  politique.  L'échéance  attendue  de  la 
victoire  de  la  gauche  promettait  de  dépasser  cette  désarticulation  ;  les 
viticulteurs  pouvaient  en  effet  alors  espérer  la  reconstitution  d'un  Etat 
protecteur  analogue  à  celui  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  Répu- 
blique. II  ne  s'agissait  pourtant  que  d'une  promesse  à  laquelle  le  décalage 
entre  les  luttes  politiques  centrées  sur  l'enjeu  électoral  et  la  lutte  écono- 
mique ne  conduisait  guère  les  viticulteurs  à  accorder  crédit.  La  référence 
au  cadre  de  la  nation  comme  cadre  pertinent  des  luttes  se  présente 
donc  comme  illusoire  pour  certaines  au  moins  des  classes  dominées 
locales,  et  ce  n'est  pas  à  partir  d'un  tel  a  priori  que  peuvent  être 
concrètement  démontrées  les  illusions  de  l'occitanisme. 

Liée  à  l'a  priori  national,  l'utilisation  de  la  notion  de  fraction  régio- 
nale de  classe  apparaît  de  son  côté  peu  résistante  à  la  critique.  En 
réalité  l'alternative  fraction  régionale  de  classe/classe  régionale  n'est 
pas  examinée.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  petits  et  moyens  producteurs 
viticoles  par  exemple,  même  si  on  ne  tient  compte  que  des  (purs) 
rapports  de  production  et,  bien  davantage,  si  l'on  prend  en  considération 
les  rapports  politiques  et  idéologiques  avec  les  autres  classes  sociales, 
et,  principalement  avec  la  classe  dominante,  qui  viennent  d'ailleurs 
interférer  avec  les  rapports  de  production,  il  faut  bien  admettre  que  les 
viticulteurs  du  midi  ont  occupé  et  occupent  une  position  spécifique, 
qu'ils  tendent  donc  à  former  une  classe  paysanne  particulière  dont  une 
des  caractéristiques  est  de  s'inscrire  dans  un  espace  régional.  La  dis- 
tinction fraction  régionale  de  classe/classe  régionale  n'aurait  théori- 
quement guère  d'importance  si  l'utilisation  du  premier  terme  à  propos 
des  petits  et  moyens  viticulteurs  ou  de  la  couche  politico-intellectuelle 
du  midi  ne  traduisait  pas  l'occultation  de  la  spécificité  tant  des  déter- 
minations qui  pèsent  sur  ces  groupements  économiques-sociaux  que 
des  stratégies  que,  plus  ou  moins  explicitement,  ils  suivent  et  si  elle 
n'engageait  pas  à  ignorer  les  problèmes  réels  que  posent  les  rapports 
entre  la  classe  ouvrière  (centrale)  et  ces  groupements.  Dans  la  phase 
actuelle  de  «  prolétarisation  »,  qui  est  encore  loin  d'avoir  éliminé  toute 
trace  du  statut  antérieur  des  petits  viticulteurs,  on  est  alors,  par 
exemple,  conduit  d'un  côté  à  pronostiquer  l'identification  à  terme  de 
leur  statut  économique-social,  avec  celui  de  la  classe  ouvrière,  ce  qui 
est  loin  d'être  prouvé  et  ignore  le  processus  de  périphérisation  à  l'œuvre, 
de  l'autre  à  leur  proposer  une  fusion  dans  la  classe  ouvrière  et  l'entrée 
dans  les  organisations  de  cette  classe,  alors  que  la  considération  de 
leur  statut  réel,  actuel  et  attendu,  conduirait,  plus  probablement  à 
envisager  une  alliance  de  classes  entre  les  exclus  de  la  périphérie  et 
une  classe  ouvrière  qui,  dans  cette  confrontation,  pourrait  reconnaître 
qu'elle  est  beaucoup  plus  victime  que  bénéficiaire  de  la  «  croissance  ». 

De  même,  le  schématisme  de  la  représentation  des  rapports  entre 
classes  au  sein  de  l'Etat-Nation  conduit  à  occulter  le  rôle  historique  et 
actuel  de  la  classe  politico-intellectuelle  du  Midi.  Pour  le  passé,  elle  est 
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conçue  comme  une  simple  courroie  de  transmission  de  la  domination  de 
la  bourgeoisie  centrale,  alors  qu'elle  a  occupé  un  rôle  dirigeant  non 
seulement  à  l'échelle  du  Languedoc,  mais  aussi  à  celui  de  la  France  ; 
pour  le  présent,  sa  stratégie  n'est  pas  explicitée  alors  qu'elle  n'a  pas 
de  raison  de  se  laisser  évincer  sans  réagir,  que,  bien  au  contraire,  la 
rupture  qu'elle  juge  abusive  du  contrat  autrefois  passé  avec  l'Etat  est 
l'un  des  motifs  essentiels  des  coups  qu'elle  lui  porte. 

L'existence  de  rapports  spécifiques  entre  classes  régionales,  entre 
elles  et  les  autres  classes  au  sein  de  l'entité  française,  dont  particu- 
lièrement la  classe  dominante,  n'est  pas  isolée  des  questions  relatives 
à  la  culture  régionale.  Analyser  la  «  crise  de  civilisation  »  ou  «  crise 
morale  de  la  société  »,  en  Languedoc  et  ailleurs,  comme  la  conséquence 
de  la  rupture  des  rapports  de  dépendance  paraît  trop  restrictif.  «  L'effon- 
drement de  l'ancien  encadrement  local  visant  à  organiser  le  consensus 
des  classes  dominées  »,  serait  vécu  comme  dissociation  des  repères  de 
l'existence  sociale,  par  quoi  est  désignée  la  crise  des  communautés  qui 
territorialisaient  les  individus  et  les  situaient  dans  une  «  totalité  exis- 
tentielle »  ;  la  tendance  qu'impose  le  capitalisme  monopoliste  est  la 
déterritorialisation,  la  perte  des  liens  immédiats  avec  la  communauté, 
l'existence  fragmentée  de  l'urbain  (R.  Dulong,  1976]. 

Plusieurs  remarques  peuvent  être  faites  à  propos  de  cette  analyse. 
Tout  d'abord,  «  la  communauté  »  ne  peut  être  réduite  à  une  forme  maté- 
rielle de  réalisation  du  concensus  et  sa  crise  à  la  crise  de  ces  formes. 
Si  l'idéologie  l'a  utilisée,  en  tant  que  forme  sociale  et  que  représentation 
en  vue  de  parvenir  à  un  consensus,  la  communauté  apparaît  plus  fonda- 
mentalement comme  un  mode  d'organisation  de  la  paysannerie,  ayant  une 
fonction,  sans  doute  variable  d'une  région  à  l'autre,  dans  les  rapports 
entre  les  petits  producteurs,  les  autres  classes  et  l'Etat.  La  crise  de  la 
«  communauté  »  engendrée  par  l'accélération  de  l'émigration,  la  péné- 
tration touristique,  la  prise  en  charge  par  l'Etat  de  la  gestion  de  l'espace, 
le  rejet  des  notables  hors  du  champ  politico-administratif,  est  donc,  en 
Languedoc  en  particulier,  éclatement  d'une  forme  d'organisation  de  la 
paysannerie  ou  des  classes  paysannes. 

Les  observations  empiriques  relatives  à  la  «  communauté  »  ne  font 
pas  seulement  que  souligner  des  faits  généraux  et  triviaux  aux  dépens 
d'aspects  qui  touchent  à  l'organisation  des  rapports  entre  classes 
sociales  :  la  culture  paysanne  ne  peut  être  réduite  aux  habitudes 
«  communautaires  »,  et  les  effets  de  la  dislocation  de  la  «  commune  » 
à  l'angoisse  provoquée  par  le  passage  d'une  totalité  existentielle  à  la 
fragmentation  urbaine.  Les  classes  sociales,  les  paysanneries  en  parti- 
culier, produisent  des  cultures  qui  ne  sont  pas  invariantes  dans  leurs 
éléments  et  la  composition  de  leurs  éléments,  mais  en  perpétuelle 
transformation  ;  c'est  le  cas  de  la  paysannerie  du  Languedoc.  Sa  culture 
présente  contient  des  éléments  anciens  (vision  manichéiste  du  monde, 
pratique  et  représentation  du  territoire,  etc.)  et  des  éléments  récents 
dont  on  a  cherché  à  montrer  les  liens  avec  la  culture  de  la  vigne  et  les 
conditions  sociales  de  sa  réalisation,  avec  les  luttes  menées  depuis  le 
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début  du  siècle,  etc.  Cette  culture  n'est,  sans  doute,  pas  demeurée 
imperméable  comme  la  plupart  des  cultures  des  classes  dominées  à  la 
culture  et  à  l'idéologie  de  la  classe  dominante  :  mais  par  ailleurs,  les 
formes  mêmes  de  réalisation  de  l'hégémonie  ne  sont  pas  entièrement 
des  produits  idéels  du  capitalisme  ;  elles  sont  aussi  le  fruit  de  manipu- 
lations, adaptées  aux  problèmes  de  reproduction  du  capitalisme,  de  la 
culture  populaire.  Cette  culture  mouvante  et  dominée,  cependant  bien 
réelle  est  aujourd'hui  en  totalité  agressée  par  le  procès  de  déterritoria- 
lisation  et  de  déculturation  généralisées,  induit  par  le  capitalisme 
monopoliste. 

Doit-on  considérer  cette  déterritorialisation  et  cette  déculturation 
comme  un  «  progrès  »,  à  la  fois  produit  par  le  capitalisme  et  favorisant 
la  révolution  parce  qu'elles  détachent  les  individus  de  solidarités  pri- 
maires et  les  ouvrent  à  la  solidarité  de  classe  des  prolétaires  ?  Si  l'on 
répond  par  l'affirmative,  on  jugera  que  la  revendication  régionaliste, 
nationalitaire  est  une  revendication  passéiste.  Une  telle  attitude  ne 
semble  pas,  dans  une  perspective  révolutionnaire,  aller  de  soi.  il  est 
impossible  de  séparer  la  culture  des  classes  exploitées  et  dominées 
(pratiques  habituelles,  représentations,  idées,  et  mouvement  qui  anime 
cet  ensemble)  de  la  pratique  de  lutte  de  ces  classes.  La  réponse  à 
l'exploitation  et  à  la  domination  est  manifestation  culturelle  et  trans- 
forme la  culture  ;  elle  est  lutte  pour  la  libération  culturelle  et,  par  là 
même,  travail  sur  la  culture  ;  spécialement  aujourd'hui,  avec  la  volonté 
d'uniformisation,  de  répression  généralisée  des  cultures  qui  font  obstacle 
au  capitalisme  monopoliste. 

«  Les  ouvriers  n'ont  à  reconnaître  que  la  culture  internationale  du 
mouvement  ouvrier  mondial  »  (Lénine).  Si  cette  proposition  n'est  pas 
tautologique  (sens  qui  lui  est  pourtant  fréquemment  attribué),  c'est 
qu'elle  désigne  une  stratégie.  Au  début  du  siècle,  entre  les  nationalismes 
qu'engendrent  les  bourgeoisies,  et  l'internationalisme  prolétarien,  les 
ouvriers  ont  à  choisir  le  second  ;  l'internationalisme  n'a  de  sens  que  pour 
des  ouvrier  qui  appartiennent  à  différentes  cultures,  et  qui,  au  surplus, 
sont  organisés  par  des  partis  et  syndicats  nationaux.  Mais,  il  y  a  plus  ; 
Lénine  ne  propose  nullement  d'apprécier  un  mouvement  nationaliste  en 
fonction  de  son  utilité  pour  la  révolution.  Il  est  au  contraire  très  clair 
que  pour  lui  la  reconnaissance  des  droits  nationaux  des  peuples  opprimés 
est  une  précondition  du  renforcement  de  l'unité  internationale  des  tra- 
vailleurs («  le  moindre  appui  accordé  par  le  prolétariat  d'une  nation 
quelconque  aux  privilèges  de  sa  bourgeoisie  nationale  provoquera  inévi- 
tablement la  défiance  du  prolétariat  de  l'autre  nation,  affaiblira  la  soli- 
darité internationale  de  classe  des  ouvriers  »  ;  du  droit  des  nations  à 
disposer  d'elles-mêmes,  1914).  Ce  principe  stratégique  adapté  aux  cir- 
constances du  début  du  siècle  peut  être  transposé  à  celles  d'aujourd'hui. 
La  déterritorialisation  et  la  déculturation  engendrées  par  le  capitalisme 
monopoliste  provoquent  un  profond  traumatisme  chez  des  individus 
appartenant  à  des  classes  exploitées  et  dominées  qui,  jusque-là  avaient 
pu  conserver  au  sein  de  la  Nation-Etat  français  une  certaine  autonomie 
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culturelle  et  qui,  émigrés  ou  demeurés  sur  place,  ne  sont  plus  en  mesure 
aujourd'hui  de  vivre  leur  propre  culture.  L'affirmation  de  leur  droit  à 
la  différence,  de  leur  existence  sociale  autonome  apparaît  comme  une 
précondition  de  leur  solidarité  ou  de  leur  alliance  avec  le  mouvement 
ouvrier  «  central  ». 

Le  rejet  des  revendications  nationalitaires  des  classes  dominées  et 
exploitées  par  ce  qu'elles  sont  considérées  comme  illusoires  ou  la 
subordination  du  soutien  qui  leur  est  apporté  à  leur  utilité  pour  la 
révolution  ne  peuvent  se  justifier  dans  une  perspective  révolutionnaire. 
Ils  ont  donc  une  autre  raison  d'être,  sont  engendrés  par  une  autre 
stratégie,  celle  de  la  prise  du  pouvoir  par  l'appareil  d'une  organisation 
ouvrière  dans  le  cadre  dont  celle-ci  est  née,  la  Nation-Etat. 


Paris,  septembre  1980. 
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OUI,  IL  EN  ETAIT  AINSI,  O  FRERE  ! 

Ali  Shari'ati 

Texte  traduit  et  présenté  par  Michel  CUIPERS 


A  la  faveur  de  la  révolution  iraniene,  la  presse  occidentale  a  fait 
connaître  au  public  mondial  le  nom  d'Ali  Shari'ati.  Ce  professeur  d'uni- 
versité ne  fut  pas  le  seul  révolutionnaire  à  avoir  préparé  le  boulever- 
sement de  la  société  iranienne  que  nous  connaissons  aujourd'hui,  mais 
il  en  fut  incontestablement  le  principal  précurseur  en  tant  que  penseur. 

Né  à  Mazinan,  près  de  Mashhad,  en  Iran,  c'est  dans  cette  dernière 
ville  qu'il  fit  ses  études  primaires  et  secondaires.  Cumulant  un  ensei- 
gnement comme  instituteur,  il  termina  ses  études  supérieures  de  socio- 
logie, en  1960,  à  Mashhad,  puis  obtint  un  doctorat  à  Paris,  en  1964. 
A  son  retour  en  Iran  il  fut  arrêté  à  la  frontière  et  emprisonné  sous 
prétexte  d'activités  politiques  durant  son  séjour  en  France.  Relâché  en 
1965,  il  enseigna  à  l'Université  de  Mashhad.  En  intime  dialogue  avec  ses 
étudiants,  la  plupart  issus  des  classes  modestes  de  la  société,  il  cher- 
chait à  éclairer  les  problèmes  de  la  société  musulmane  à  la  lumière  des 
principes  islamiques.  Devant  sa  popularité  grandissante,  le  régime  jugea 
sage  de  suspendre  ses  cours  à  l'université.  Transféré  à  Téhéran,  il  y 
poursuivit  sous  un  autre  mode  son  activité  d'«  éveilleur  d'âmes  »,  durant 
les  années  1969-1973.  Plus  qu'un  écrivain,  il  fut  surtout  un  grand  orateur 
dont  les  conférences  à  l'institut  religieux  Hosseyniye  Ershâd  attirèrent 
jusqu'à  six  mille  auditeurs,  étudiants  et  autres.  Les  textes  polycopiés 
de  ses  conférences  circulaient  partout  sous  le  manteau  :  une  première 
édition  de  60  000  exemplaires  fut  épuisée  en  quelques  jours.   Inquiète 
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du  succès  grandissant  de  Siiari'ati,  la  police  encercla  /'Hosseyniye  Ershâd, 
arrêta  Shari'ati  en  même  temps  qu'un  grand  nombre  de  ses  disciples, 
et  mit  ainsi  un  terme  aux  activités  de  l'Institut,  lequel  resta  fermé  jusqu'à 
la  révolution  de  1979.  Shari'ati  subit  donc  un  second  emprisonnement  de 
dix-huit  mois,  dans  des  conditions  des  plus  pénibles.  Ce  n'est  que  face 
à  la  pression  populaire  et  la  protestation  internationale  que  le  régime 
se  vit  contraint  de  le  relâcher,  le  20  mars  1975.  Mis  en  liberté  surveillée, 
il  ne  pouvait  ni  publier  ses  écrits  ni  reprendre  contact  avec  les  étudiants. 
C'est  alors  que  pour  agir  plus  librement,  il  décida  de  quitter  secrètement 
l'Iran.  A  peine  arrivé  à  Londres,  il  mourut  dans  des  circonstances  plus 
que  suspectes,  le  19  iuin  1977. 

Shari'ati  sut,  à  une  époque  où  la  ieunesse  d'Iran  traversait  une  crise 
très  grave,  proposer  un  nouvel  humanisme  islamique,  à  la  fois  ouvert, 
dynamique  et  fidèle  à  l'esprit  coranique.  Son  idéal  trouva  un  écho 
profond  dans  son  vaste  auditoire,  écho  qui  ne  s'est  pas  éteint  avec 
la  disparition  prématurée  de  Shari'ati.  D'ailleurs  sa  voix,  au  sens  propre, 
ne  s'est  pas  tue  :  elle  circule  encore  partout  dans  les  enregistrements 
de  ses  conférences.  «  Cassettes  »  ou  textes  imprimés  des  conférences 
de  Shari'ati  constituent  encore,  et  de  très  loin,  les  best-sellers  des 
libraires  et  des  marchands  ambulants  d'Iran.  C'est  la  traduction  de  l'une 
de  ces  conférences  que  nous  présentons  ici  au  public  francophone. 
Malgré  sa  brièveté,  c'est  l'un  des  textes  les  plus  significatifs  que 
Shari'ati  nous  ait  laissés,  et  un  des  plus  aimés  :  à  ce  titre  il  constitue 
un  témoignage  dont  il  nous  a  paru  utile  de  publier  une  traduction  fran- 
çaise. Celle-ci  devrait  permettre  au  lecteur  non-iranien  de  se  faire  une 
idée,  encore  succincte,  certes,  mais  évocatrice,  de  la  ferveur  spirituelle 
qui  a  préparé  et  armé  les  consciences  en  vue  de  la  révolution  qui  se  joue 
actuellement. 

Ce  texte  résume  parfaitement  l'homme  et  sa  pensée.  L'homme 
Shari'ati  fut  un  passionné  du  peuple,  des  pauvres,  parce  qu'il  fut  un 
passionné  de  l'homme  et  des  vraies  valeurs  humaines.  C'est  là  ce  qui 
éclaire  toute  sa  pensée,  parfois  un  peu  tâtonnante,  mais  sous-tendue 
par  de  grandes  idées-forces.  La  plupart  des  thèmes  de  la  pensée  de 
Shari'ati  se  retrouvent  dans  notre  texte  :  unité  foncière  du  genre  humain 
—  égalité  de  droit  de  tous  les  hommes  —  division  de  fait  de  l'humanité 
en  deux  classes,  les  oppresseurs  et  les  oppressés  —  défiance  par  rapport 
aux  valeurs  culturelles  dans  la  mesure  où  celles-ci  sont  étrangères,  voire 
opposées  aux  valeurs  populaires  —  exaltation  des  valeurs  morales  popu- 
laires —  rejet  de  toute  aliénation,  sous  quelque  forme  que  ce  soit  — 
revendication  de  la  liberté  la  plus  totale  pour  l'homme.  Pour  Shari'ati, 
c'est  le  Prophète  Mohammad  qui  fut  le  messager  par  excellence  de  cette 
bonne  nouvelle  de  la  libération  intégrale  de  l'Homme.  La  première 
communauté  de  Médine  réalisa  la  société  parfaite,  mais  celle-ci  fut  de 
courte  durée  :  l'Islam  majoritaire  ne  tarda  pas  à  sombrer  dans  la  déca- 
dence, cependant  que  l'Imam  Ali,  lui,  fut  intégralement  fidèle  au  message 
du  Prophète.  Il  a  été  l'«  homme  idéal  »,  modèle  de  tout  homme  ;  il  fut 
en   son   temps   le   guide   parfait  de   la   communauté.   Aujourd'hui,    nous 
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avons  besoin  d'un  guide  semblable  à  lui.  Par  ailleurs,  la  proclamation 
du  Dieu  unique,  fondement  de  la  foi  islamique,  a  pour  conséquence 
nécessaire  la  formation  d'une  société  unitaire  et  donc  juste  ;  ce  qui 
suppose  que  l'on  ne  considère  pas  l'Islam  comme  un  simple  système 
culturel,  plus  ou  moins  abstrait  et  théorique,  mais  comme  une  doctrine 
pratique,  une  idéologie.  Tous  ces  thèmes,  longuement  élaborés  ailleurs, 
sont  évoqués,  parfois  de  manière  à  peine  allusive,  dans  notre  texte. 
Que  le  lecteur  ne  se  laisse  point  abuser  par  la  simplicité  apparente  de 
celui-ci  ! 

Par  contre,  ce  qui  risque  de  surprendre  le  lecteur  occidental  et 
nécessite  un  mot  d'explication,  c'est  une  manière  un  peu  sommaire  et 
schématique  de  traiter  les  faits  de  l'Histoire.  Le  tableau  très  sombre 
que  Shari'ati  brosse  des  civilisations  et  des  religions,  correspond-il 
vraiment  à  la  réalité  ?  N'y  eut-il  donc  avant  l'Islam  que  des  prophètes- 
aristocrates  ?  Non  seulement  il  faudrait  nuancer,  sinon  même  corriger 
des  affirmations  à  l'emporte-pièce  concernant  notamment  Bouddha  et 
Mani,  mais  on  ne  saurait  oublier  que  plus  d'un  millénaire  et  demi  avant 
l'apparition  de  l'Islam,  Moïse,  ce  fils  d'esclaves  hébreux,  après  avoir  fui 
la  cour  de  Pharaon,  libéra  son  peuple  de  «  la  maison  de  servitude  »  — 
pour  ne  rien  dire  de  Jésus,  ce  «  fils  de  charpentier  »,  rejeté  par  tout  ce 
qu'Israël  comptait  d'honorable,  pour  avoir  pris  le  parti  des  pauvres... 
Aux  yeux  de  l'Islam  lui-même,  tous  les  prophètes  de  la  lignée  abraha- 
mique  ne  sont-ils  pas  de  vrais  phrophètes,  donc  en  accord  avec  la  pensée 
de  Mohammad  ?  Ce  dernier,  loin  d'être  un  commencement  absolu,  est, 
pour  l'Islam,  le  sceau  de  la  prophétie.  Il  ne  fait  donc  que  mettre  un 
terme  au  cycle  des  authentiques  envoyés  de  Dieu. 

Ne  doutons  pas  que  Shari'ati  eût  été  pleinement  d'accord  avec  nous  : 
ses  autres  écrits  en  font  foi.  Les  critiques  historiques  et  scientifiques 
que  l'on  pourrait  faire  au  texte  que  nous  présentons  ici,  risqueraient  bien 
de  manquer  leur  but,  car  Shari'ati  n'a  manifestement  pas  eu  l'intention 
de  présenter  un  travail  de  recherche  historique.  Poème  en  prose,  médi- 
tation, manifeste  révolutionnaire,  appel  prophétique...  :  son  texte  relève 
de  tous  ces  genres  à  la  fois.  S'il  fallait  le  définir,  nous  dirions  volontiers 
que  c'est  «  un  cri  de  l'homme  pour  l'homme  ».  Un  cri,  par  définition, 
fait  fi  de  toutes  les  nuances  :  ce  qui  importe,  c'est  qu'il  soit  entendu, 
qu'il  émeuve  et  éveille  les  consciences.  Or,  nul  doute  —  les  faits  le 
prouvent  —  que  l'appel  de  Shari'ati  a  été  entendu.  Il  a  su  ressusciter 
dans  les  consciences  des  jeunes  iraniens  —  et  ceci,  aux  années  les 
plus  sombres  de  la  répression  policière  —  un  shi'isme  combatif, 
défenseur  des  grandes  valeurs  humaines,  un  shi'isme  dynamique  et 
»  engagé  »,  qui  relègue  au  loin  le  shi'isme  dévotionnel  et  doloriste  de 
la  religion  populaire,  tout  autant  d'ailleurs  que  le  shi'isme  gnostique 
des  cercles  spiritualistes  (celui-là  même  qu'a  fait  connaître  à  l'Occident 
l'œuvre  d'Henry  Corbin).  Se  proposant  un  tel  but,  Shari'ati,  en  grand 
orateur  qu'il  était,  a  délibérément  utilisé  certains  procédés  rhétoriques 
— schématisation  des  faits,  usage  de  violents  contrastes  — ,  propres  à 
faire  mieux  ressortir  les  vérités  qu'il  voulait  mettre  en  évidence.  Loin 
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d'être  l'effet  d'une  négligence,  ces  procédés  sont  utilisés  de  manière 
parfaitement  consciente  et  calculée  :  Shari'ati  s'en  explique  lui-même 
dans  certaines  de  ses  autres  conférences  (notamment,  dans  la  série 
intitulée  :  «  Islamologie  »).  Même  s'ils  déroutent  un  esprit  occidental, 
ils  sont  à  prendre  comme  un  fait,  témoin  d'une  mentalité  autre  que  la 
nôtre,   que  nous  avons  à  essayer  de  comprendre,   en  toute  sympathie. 

Par  ailleurs,  il  ne  faudrait  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  derrière 
ces  généralisations,  ce  que  Shari'ati  visait  en  fait,  c'était  une  situation 
bien  précise  :  celle  de  son  pays,  à  un  moment  historique  donné  que  vivait 
très  douloureusement  tout  son  auditoire.  C'est  cela  qu'il  faut  percevoir 
en  filigrane  derrière  cette  sorte  de  lecture  apocalyptique  de  l'Histoire. 

Enfin,  il  est  bon  de  replacer  ce  texte  dans  le  cadre  où  il  a  été 
prononcé  :  dans  la  grand  salle  de  /'Hosseyniye  Ershâd  dont  Shari'ati  fit 
la  célébrité,  devant  un  public  de  cinq  mille  jeunes  musulmans,  durant 
la  nuit  de  veille  annuelle  qui  commémore  la  mort  de  l'Imam  Ali,  nuit 
d'intense  ferveur  religieuse. 

Le  style  extrêmement  oratoire  du  texte  ne  permettait  pas  toujours 
une  traduction  très  littérale  ;  nous  nous  sommes  cependant  efforcé,  dans 
la  mesure  où  la  langue  française  le  permettait,  de  rester  aussi  fidèle 
que  possible  à  l'original.  Précisons  que  nous  avons  fondé  notre  tra- 
duction sur  le  texte  imprimé  et  non  sur  l'enregistrement  de  la  conférence, 
lequel  offre  avec  le  premier  de  légères  variantes  de  détail.  Nous  avons 
omis  la  traduction  du  paragraphe  initial,  sans  relation  avec  la  suite  de 
l'exposé. 

Téhéran,  mars  1980. 


S'il  me  faudra  parler  de  moi,  c'est  que  je  veux  évoquer  un  souvenir 
qui  tout  naturellement  me  concerne,  en  tant  qu'appartenant  à  une  cer- 
taine classe  de  la  société,  de  ma  société,  de  ma  ville,  et  de  mon  histoire. 
D'un  côté,  je  fais  partie  des  intellectuels  d'aujourd'hui  :  vous  connaissez 
l'atmosphère  dans  laquelle  évolue  leur  pensée,  les  rapports  qu'ils  entre- 
tiennent avec  la  religion,  les  buts  qu'ils  poursuivent,  leur  langue  et  leur 
culture.  D'un  autre  côté,  je  suis  issu  d'une  terre  bien  précise  :  le  désert. 
Lieu  de  désolation  d'où  plaisir,  bien-être  et  prospérité  sont  absents. 
Seuls  y  régnent  la  sécheresse,  la  pauvreté  et  l'austérité  de  vie.  J'appar- 
tiens encore  à  une  classe  et  à  une  race  dont  les  veines  ne  sont  irriguées 
par  aucun  sang  aristocrate,  aucun  sang  dont  la  noblesse  soit  liée  à 
l'argent  et  au  pouvoir.  Je  sens  au  plus  profond  de  mon  être  que  mes 
ancêtres,  mes  pères  et  mes  mères,  au  fil  des  générations  qui  se  perdent 
dans  l'épaisseur  de  l'Histoire,  ont  toujours  été  des  enfants  de  la  pauvreté, 
de  l'austérité  et  de  la  privation.  Avec  tout  cela,  mon  travail  consiste 
essentiellement  à  m'occuper  de  civilisation.  J'avais  toujours  tenu  les 
civilisations  et  les  grandes  œuvres  de  la  culture  humaine,  pour  l'honneur 
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par  excellence  du  genre  humain.  En  quelque  ville  ou  pays  où  je  me 
rendais,  je  me  mettais  immédiatement  en  quête  d'un  des  grands  monu- 
ments du  passé,  afin  de  contempler  ce  que  ce  peuple  avait  créé,  de  voir 
quels  chef-d'œuvre   il   avait  produit. 

Lorsqu'en  Grèce,  je  visitai  le  temple  de  Delphes,  je  fus  comblé 
d'enthousiasme,  à  la  vue  de  tant  de  beauté,  de  grandeur  et  de  merveilleux 
ouvrage.  En  Europe,  à  Rome  —  véritable  musée  mondial  d'art  et  d'archi- 
tecture —  ce  furent  les  grands  temples,  magnifiques,  et  les  splendides 
palais.  En  Extrême-Orient,  en  Chine,  au  Cambodge  et  au  Vietnam,  il 
existe  de  vastes  montagnes  que  l'homme  a  sculptées  de  ses  mains,  de 
ses  doigts,  de  ses  yeux  et  de  ses  nerfs,  afin  d'en  faire  des  temples  pour 
les  dieux  de  leurs  représentants  sur  terre  :  le  clergé  officiel  de  leur 
religion. 

Tel  était  à  mon  sens  le  plus  grand  et  le  plus  précieux  héritage  de 
l'humanité.  Jusqu'au  jour  où,  l'été  dernier,  lors  d'un  voyage  en  Afrique, 
alors  que  je  désirais  par-dessus  tout  admirer  les  pyramides  d'Egypte, 
toutes  ces  illusions,  brusquement,  en  moi  s'effondrèrent. 

A  peine  arrivé,  je  me  hâtai  de  visiter  ces  étonnantes  pyramides,  l'une 
des  sept  merveilles  du  monde.  Et  je  me  réjouis  d'avoir  eu  cette  bonne 
fortune.  Je  me  mis  à  la  suite  du  guide,  attentif  à  ses  explications 
concernant  la  construction  des  pyramides,  leur  histoire,  leurs  beautés 
et  leurs  secrets. 

Des  esclaves  ont  transporté  huit  cent  millions  d'énormes  pierres 
depuis  Assouan  jusqu'au  Caire,  ils  y  ont  construit  neuf  pyramides  :  six 
petites  et  trois  grandes,  célèbres  par  le  monde  entier.  Ils  ont  apporté 
au  Caire  ces  huit  cent  millions  de  pierres,  sur  une  distance  de  neuf  cent 
quatre-vingt  kilomètres.  Ils  les  ont  ensuite  superposées,  pour  en  faire 
un  monument  sous  lequel  on  puisse  enterrer  le  cadavre  momifié  du 
Pharaon  et  de  la  reine. 

Le  caveau  proprement  dit,  cœur  de  la  sépulture,  consiste  en  une  vaste 
pièce  faite  seulement  de  cinq  pierres  d'albâtre  d'un  seul  tenant  :  quatre 
pour  les  murs,  une  pour  le  plafond.  Pour  se  représenter  le  calibre  et  le 
poids  de  la  pierre  qui  fait  fonction  de  plafond,  qu'il  suffise  de  savoir 
qu'elle  est  faite  d'albâtre,  qu'on  a  empilé  au-dessus  d'elle,  jusqu'au 
sommet  de  la  pyramide,  plusieurs  millions  de  grosses  pierres,  et  que 
cela  fait  cinq  mille  ans  qu'elle  supporte  ce  poids. 

Encore  plongé  dans  l'admiration  devant  tant  de  travail,  devant  un 
chef-d'œuvre  aussi  grandiose,  je  remarquai  tout  à  coup,  à  une  distance 
de  trois  ou  quatre  cents  mètres,  des  blocs  de  pierre  entassés  en  désor- 
dre. Je  demandai  à  mon  guide  ce  que  c'était.  «  Rien,  me  dit-il,  seulement 
un  tas  de  pierres.  » 

—  Mais  ce  sont  des  pierres  empilées  !  Et  ce  pourrait  n'être  rien  ? 
Je  veux  savoir  ce  que  c'est. 

—  Ce  sont  des  caveaux,  reprit-il,  creusés  dans  la  terre  sur  une 
distance  de  quelques  kilomètres. 

—  Pourquoi  donc  ? 

—  Durant  trente  ans,  trente  mille  esclaves  ont  porté  à  dos  d'homme 
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les  grosses  pierres  des  pyramides,  sur  une  distance  de  mille  kilomètres. 
Par  colonies  entières  ils  mourraient  sous  cet  énorme  poids.  Chaque  jour 
on  informait  le  Pharaon  de  la  mort  de  quelques  centaines  d'hommes. 
L'esclavagisme,  qui  aux  dires  de  Schwartz  eût  empêché  à  tout  jamais 
l'invention  du  levier  et  de  la  roue,  vu  que  l'existence  d'esclaves  peu 
coûteux  en  rendait  l'usage  inutile,  cet  esclavagisme,  après  avoir  jeté 
à  la  fosse,  sans  la  moindre  pitié,  les  cadavres  écrasés  des  esclaves, 
en  affectait  d'autres  au  transport  des  pierres. 

—  Je  veux  aller  voir,  dis-je,  ces  milliers  d'esclaves  écrasés,  réduits 
en  poussière. 

—  Cela  n'a  rien  de  spectaculaire,  reprit  mon  guide.  Ce  ne  sont  que 
pierres  entassées  et  caveaux  de  milliers  d'esclaves,  caveaux  que  l'on  a, 
sur  ordre  du  Pharaon,  alignés  en  terre,  près  de  sa  propre  tombe.  Ainsi, 
de  même  qu'ils  gardaient  le  Pharaon  durant  sa  vie,  et  que  leurs  corps 
étaient  à  son  service,  les  esclaves  seraient-ils  ses  gardiens  dans  la  mort, 
et  leurs  esprits  se  tiendraient  à  son  service. 

—  Laissez-moi,  lui  dis-je,  je  n'ai  plus  besoin  d'être  piloté.  J'irai  tout 
seul. 

Alors,  je  partis  m'asseoir  près  des  caveaux  et  réalisai  la  parenté 
intime  qui  me  liait  aux  gisants  de  ces  tombeaux.  Nous  étions  tous  deux 
de  même  race. 

Certes,  je  suis  issu  d'une  terre,  et  eux  d'une  autre.  J'appartiens  à 
une  race,  eux  à  une  autre.  Mais  ce  sont  là  des  divisions  sordides,  tout 
juste  propres  à  morceler  les  hommes,  à  faire  apparaître  les  proches 
comme  des  étrangers,  et  les  étrangers  comme  des  proches.  Mais  moi, 
en  dépit  de  toutes  ces  différences,  je  suis  de  leur  lignée  et  de  leur  race, 
leur  compagnon  de  souffrance.  Jetant  à  nouveau  un  regard  vers  les 
immenses  pyramides,  je  m'aperçus  combien  j'étais  étranger  à  ce  faste 
et  à  toute  cette  gloire.  Ou  plutôt,  non  :  combien  je  haïssais  cette 
splendeur,  cet  art  et  cette  civilisation.  Je  compris  que  toutes  les  grandes 
œuvres  qui  ont  fait  les  civilisations  au  long  de  l'histoire  ont  été  construi- 
tes sur  les  os  de  mes  pères.  Ce  sont  eux  qui  ont  élevé  la  Muraille  de 
Chine  ;  et  celui  qui  ne  pouvait  plus  supporter  le  poids  des  pierres 
s'effondrait,  était  scellé  dans  l'épaisseur  du  mur.  La  Muraille  de  Chine, 
toutes  les  murailles,  les  monuments  et  les  chefs-d'œuvre  de  la  civili- 
sation humaine,  tous  sont  nés  ainsi.  Ce  sont  des  pierres  dressées  sur 
la  chair  et  le  sang  de  mes  pères.  Je  saisis  que  civilisation  signifiait 
injure,  mépris  et  haine  :  elle  n'est  que  le  résultat  de  milliers  d'années 
d'oppression  exercée  sur  l'échiné  et  le  dos  de  mes  ancêtres.  Et  voici  : 
c'était  comme  si  tous  ceux  qui  reposaient  dans  les  profondeurs  des 
caveaux  étaient  mes  frères. 

Je  m'en  retournai  à  mon  lieu  de  séjour,  et  me  mis  à  écrire  à  l'un 
de  ces  innombrables  frères-esclaves,  lui  racontant  ce  qui  s'était  passé 
durant  ces  cinq  mille  ans.  Lui-même  n'avait  point  vécu  durant  tout  ce 
temps,  mais  sous  des  formes  diverses,  esclavage  et  esclaves  y  ont  existé. 

Je  m'assis  donc,  et  lui  écrivis  ceci  : 

«  Frère  ! 
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Tu  nous  a  quittés,  et  nous  avons  continué  à  construire  les  grandes 
civilisations,  à  remporter  d'éclatantes  victoires  et  à  décrocher  d'immenses 
honneurs.  On  est  venu  dans  nos  villages  et  nos  campagnes  :  ils  nous  ont 
pris  pour  des  animaux  de  trait  et  nous  ont  affectés  à  la  construction 
de  leurs  sépultures.  Lorsque,  exténués,  nous  ne  pouvions  plus  supporter 
le  poids  du  labeur,  nous  nous  écroulions  pour  être  scellés,  tels  des 
pierres,  dans  la  construction.  Et  si  nous  arrivions  à  terminer  l'entreprise, 
la  gloire  et  l'honneur  en  revenait  à  un  autre.  De  nous,  il  ne  reste  trace 
dans  les  mémoires  :  pas  même  le  nom... 

Parfois  on  nous  conduisait  à  la  guerre  ;  des  guerres  contre  des  gens 
que  nous  ne  connaissions  pas.  On  nous  fit  lever  l'épée  contre  ceux  pour 
lesquels  nous  n'éprouvions  aucune  haine,  voire  même  contre  des  frères 
de  classe  et  des  compagnons  de  destin. 

On  nous  emmenait,  et  nos  pères  et  nos  mères  veillaient  en  nous 
attendant,  et  leur  attente  jamais  ne  prenait  fin. 

«  Ces  guerres,  aux  dires  d'un  sage,  se  faisaient  entre  deux  partis  qui 
ne  se  connaissaient  pas,  au  profit  d'autres  gens  qui  ne  se  battaient  pas 
mais  se  connaissaient  bien  !  »  On  nous  emmenait  donc.  Nous  tuions  et 
massacrions,...  et  à  notre  tour  nous  étions  tués  et  massacrés.  Si  nous 
étions  vaincus,  c'étaient  nos  pères  et  nos  mères,  nos  villages  abandonnés 
et  nos  champs  saccagés  qui  en  subissaient  l'outrage.  Vainqueurs,  l'avan- 
tage et  l'honneur  en  revenaient  à  un  autre  :  jamais  nous  n'avions  part 
à  sa  gloire  ni  au  butin. 

Frère,  après  ton  départ,  on  assista  à  un  bouleversement  considé- 
rable :  les  Pharaons  et  les  puissants  changèrent  de  croyance  !  Nous 
voilà  soulagés  !  Ils  croyaient  jusqu'alors  que  leurs  esprits  étaient  éternels 
et  rôdaient  en  permanence  autour  de  leurs  tombes  ;  si  le  cadavre  était 
bien  conservé,  l'esprit  restait  en  relation  avec  lui.  C'est  pour  cette  idée 
qu'ils  nous  ont,  vous  et  nous,  obligés  à  construire  sur  leurs  tombes  ces 
monuments  gigantesques  et  criminels.  Mais  ils  sont  par  la  suite  devenus 
des  «  esprits  éclairés  »,  et,  cessant  de  songer  à  la  mort,  ont  abandonné 
cette  croyance  surannée.  Nous  apprenions  la  bonne  nouvelle  :  nous  voilà 
délivrés  de  la  construction  des  sépulcres  !  Nous  n'avions  plus  à  trans- 
porter sur  une  distance  de  mille  kilomètres  huit  cents  millions  de  pierres 
pour  les  empiler  I 

Mais,  frère,  cette  joie  devait  être  de  courte  durée.  Car  après  que 
tu  nous  aies  quittés,  ils  se  sont  à  nouveau  précipités  dans  nos  villages, 
nous  astreignant  à  la  corvée.  A  nouveau  nous  portions  sur  notre  dos  et 
nos  épaules  blocs  de  pierre  et  colonnes  :  non  plus  pour  leurs  tombeaux, 
car  ils  n'y  attachaient  plus  d'importance,  mais  pour  leurs  palais.  De 
somptueuses  demeures  s'élevèrent  alors  de  terre,  sur  notre  sang  et 
notre  chair.  A  proximité,  d'autres  caveaux  engloutirent  d'autres  géné- 
rations d'entre  les  nôtres. 

Frère,  une  fois  de  plus,  nous  étions  acculés  au  désespoir.  Mais 
soudain,  une  lueur  d'espoir  nous  invitait  à  demeurer.  De  grands  prophètes 
apparurent  :  les  grands  Zoroastre,  et  Mani,  et  Bouddha,  le  sage  Confucius 
et  le  profond  Lao-Tseu... 
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Une  porte  s'ouvrait  sur  la  délivrance.  Les  dieux  avaient  mobilisé 
leurs  prophètes  libérateurs  pour  nous  sauver  de  l'opprobe  et  de  l'escla- 
vage, et  substituer  à  la  tyrannie  et  à  la  servitude,  la  foi  et  l'adoration. 

Cependant,  frère,  ces  envoyés  des  dieux,  à  peine  quittaient-ils  le  lieu 
où  ils  avaient  reçu  la  divine  mission  que,  sans  même  nous  prêter  la 
moindre  attention,  sans  même  évoquer  notre  nom,  ils  se  rendaient  tout 
droit  aux  palais  royaux. 

Confucius  le  Sage,  lui  qui  tant  parla  de  l'homme  et  de  la  société 
que  nous  crûmes  en  lui  :  nous  le  vîmes  devenir  ministre  de  Lou  et 
confident  des   princes  de  Chine. 

Et  Bouddha,  lui-même  prince  eminent  de  Bénarès  :  il  nous  abandonna 
tous,  et,  pour  parvenir  à  un  Nirvana  dont  je  ne  sais  où  il  est,  inventant 
d'extraordinaires  pratiques  ascétiques  et  de  vastes  théories,  s'enfonça 
au  plus  profond  de  lui-même. 

Et  Zoroastre  :  envoyé  en  mission  depuis  l'Azarbaidjân,  sans  nous 
adresser  le  moindre  mot,  à  nous  les  flagellés  et  les  endeuillés  des 
caveaux  —  caveaux  sépulcraux  de  frères  esclaves  par  milliers  — ,  il  se 
pressa  vers  Baikh  où,  à  la  cour  de  Goshtasp  il  vécut  heureux,  loin 
de  nous. 

Et  Mani  :  il  parla  de  lumière  et  s'attaqua  aux  ténèbres.  Il  nous 
murmura  la  clarté  aux  oreilles,  à  nous,  les  prisonniers  de  l'obscure 
oppression.  Nous  nous  disions  :  «  Voici  celui  qui  vient  nous  sauver  !  ». 
Mais  il  scella  sa  parole  de  lumière  dans  un  livre  qu'il  offrit  à  Shapour 
le  Sassanide.  C'est  lui  qui  prononça  le  sermon  au  couronnement  du  roi. 
Il  tira  gloire  d'avoir  suivi  Shapour  jusqu'à  Ceyian  \  en  Inde  et  à  BaIkh, 
Ensuite,  il  nous  défit  et  célébra  notre  défaite  en  ces  termes  :  «  Celui 
qui  échoue  est  d'essence  ténébreuse,  celui  qui  triomphe  est  d'essence 
lumineuse.  »  Ne  sommes-nous  pas,  en  vérité,  les  éternels  perdants  de 
l'Histoire  ? 

Frère,  tu  as  été  la  victime  de  ces  grands  monuments  funéraires, 
et  moi,  la  victime  de  ces  brillants  palais. 

Et  voici  :  je  vis  qu'aux  côtés  des  Pharaons  et  des  Crésus  qui  nous 
achetaient  en  esclaves  et  nous  astreignaient  à  la  corvée,  d'autres  encore 
apparurent,  se  disant  successeurs  des  prophètes  ;  c'était  le  clergé 
officiel. 

De  la  Palestine  à  l'Iran,  de  l'Egypte  à  la  Chine,  partout  où  pouvait  se 
trouver  une  civilisation  humaine,  il  nous  fallut  à  nouveau  porter  des 
pierres,  pour  bâtir,  aux  côtés  des  pyramides  et  des  palais,  des  temples 
éblouissants. 

Par  la  suite,  ces  prétendus  prophètes  et  leurs  successeurs  nous 
mirent  aux  poignets  d'autres  menottes  :  au  nom  de  l'impôt  religieux 
ils  nous  pillèrent  d'une  autre  manière,  et  au  nom  de  la  guerre  sainte 
nous  expédièrent  à  d'autres  champs  de  bataille.  Ils  allèrent  jusqu'à  nous 
contraindre,  à  sacrifier,  face  à  leurs  dieux,  nos  propres  enfants  sur 
l'autel  des  temples,  près  des  idoles. 

Tu  ne  sais  pas,  frère,  que  tous  les  temples  regorgent  du  sang  de 
nos  enfants  innocents.  Pendant  des  milliers  d'années  plus  malheureuses 
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que  les  tiennes,  plus  malheureuses  que  celles  de  ta  destinée  à  toi, 
nous  avons  construit  sépultures,  palais  et  temples.  Les  dieux,  aux  côtés 
des  Pharaons  et  des  Crésus,  et  de  leurs  représentants,  s'en  prenaient 
à  nous,  une  fois  de  plus. 

Les  mobeds,  prêtres  d'Ahura,  nous  prirent  les  trois  cinquièmes  de 
toutes  les  propriétés  iraniennes.  Et  nous,  nous  étions  leurs  sujets,  leurs 
j        esclaves  et  leurs  serfs. 

j  Et  les  prêtres  de   Dieu   nous  prirent  les  quatre  cinquièmes  de  tout 

le  territoire  franc. 

Pour  les  temples,  nous  nous  sommes  mis  à  la  corvée.  Nous  avons 
construit  tous  les  splendides  palais  de  Rome  et  les  grands  temples  de 
Chine,  puis...  nous  sommes  morts. 

La  victoire  appartenait  aux  mobeds,  aux  prêtres  et  aux  clercs,  aux 
Pharaons  et  aux  Crésus.  Mais  moi  qui  ai  vécu  des  milliers  d'années 
après  toi,  moi  qui  ai  vu  la  mort  de  tous  mes  frères  de  race,  j'ai  compris 
que  les  dieux  aussi  haïssent  les  esclaves,  que  les  rites  religieux  ne 
servent  qu'à  resserrer  notre  servitude,  et  que  les  mobeds,  les  prêtres 
et  les  clercs  sont  autant  de  moyens  pour  consolider  ces  palais  et  ces 
monuments  funéraires  :  ils  sont  la  justification  même  de  cet  ordre  des 
choses. 

Puis,  parmi  les  sages  et  les  savants  qui  réfléchissent  et  compren- 
nent mieux  que  nous,  il  s'en  est  trouvé  tel  qu'Aristote,  pour  déclarer 
que  certains  sont  venus  au  monde  pour  l'esclavage,  et  d'autres  pour 
l'aristocratie.  Je  crus  donc  que  nous  étions  nés  pour  l'esclavage  et  que 
nous  n'avions  point  d'autre  destin.  Nous  étions  prédestinés  à  être  des 
portefaix,  des  opprimés,  des  gens  qu'on  fouette,  qu'on  méprise,  tenus 
pour  impurs,  voués  à  l'esclavage,  ...et  c'était  tout. 

Mais  tout  à  coup,  frère,  nous  apprîmes  la  nouvelle  :  un  homme  était 
descendu  de  la  montagne  et  s'écriait,  près  d'un  temple  :  «  Je  viens  de 
la  part  de  Dieu  !  ». 

Je  frémis  en  moi-même  à  l'idée  d'une  ruse  nouvelle  au  service  d'une 
nouvelle  oppression.  Mais  lorsqu'il  ouvrit  la  bouche,  je  n'en  crus  pas 
mes  oreilles  : 

«  Je  viens  de  la  part  de  Dieu,  car  Dieu  a  décidé  dans  sa  volonté 
d'accorder  sa  grâce  à  tous  les  esclaves  et  les  malheureux,  et  d'en  faire 
les  maîtres  du  monde  et  les  héritiers  de  la  terre.  » 

Stupeur  I  Comment  se  fait-il  que  Dieu  parle  aux  esclaves  et  aux 
malheureux,  et  leur  apporte  la  bonne  nouvelle  du  salut  et  la  promesse 
de  la  direction  et  de  l'héritage  de  la  terre  ? 

Ne  pouvant  le  croire,  je  me  dis  :  «  Lui  aussi,  comme  les  autres 
prophètes  d'Iran,  de  Chine  et  de  l'Inde...  est  un  prince  envoyé  pour 
prophétiser  afin  de  s'allier  à  la  Puissance,  et  d'établir  un  nouveau 
Pouvoir  ». 

On  me  dit  :  «  Non  !  Il  fut  orphelin,  et  tous  l'ont  vu  mener  paître  les 
troupeaux  de  moutons  derrière  cette  montagne  ». 

—  Est-ce  possible  ?  repris-je.  Comment  se  fait-il  que  Dieu  choisisse 
son  envoyé  du  milieu  des  bergers  ? 
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—  Il  est,  me  dit-on,  le  dernier  chaînon  d'une  suite  de  pasteurs  : 
ses  ancêtres  étaient  tous  des  prophètes-pasteurs. 

D'enthousiasme  —  ou  de  crainte  —  je  restai  là,  muet  et  tremblant  : 
pour  la  première  fois,  du  milieu  de  nous  se  levait  un  prophète. 

Je  crus  en  lui.  Parce  que  je  le  vis  entouré  de  tous  mes  frères  :  Balâl, 
esclave  fils  d'esclave,  de  père  et  de  mère  étrangers,  venu  d'Abyssinie  ; 
Salmaân,  le  vagabond  ammené  d'Iran  en  esclavage  ;  Abu  Dharr,  l'indigent, 
infortuné  et  inconnu,  venu  du  désert.  Salem,  le  domestique  de  la  femme 
de  Hadhife,  cet  étranger  à  bon  marché,  cet  esclave  noir  :  il  est  devenu 
maintenant  le  chef  de  file  de  tous  ses  compagnons. 

Je  crus.  J'eus  foi  parce  que  son  palais  n'était  fait  que  de  quelques 
pièces  de  terre  battue,  et  que  lui-même  avait  pris  part  à  la  préparation 
de  la  terre.  Le  trône  de  sa  salle  d'audience  n'était  qu'un  bout  de  bois 
recouvert  de  feuilles  de  palmier. 

C'était  là  tout  son  appareil.  C'était  là  tous  le  poids  qu'il  exerça  sur 
le  peuple  pour  bâtir  sa  demeure.  Tant  qu'il  vécut,  il  vécut  ainsi,  et  c'est 
ainsi  qu'il  mourut. 

Je  quittai  l'Iran.  Je  fuis  la  société  des  mobeds  de  haute  lignée  qui 
toujours,  pour  satisfaire  leur  soif  de  pouvoir,  nous  traînaient  à  la  guerre. 
J'arrivai  à  la  cité  où  vivait  cet  homme  et  demeurai  près  de  lui  en 
compagnie  des  esclaves,  des  vagabonds  et  des  damnés  de  la  terre. 
Jusqu'à  ce  que,  ses  paupières  se  fermant  pour  toujours,  il  voila  notre 
soleil   de   l'épaisseur  de   la   mort. 

Et  voici  que  soudain,  frère,  je  vis  à  nouveau  se  lever  en  son  nom, 
des  temples  immenses  et  fastueux,  et  dégaîner  contre  nous  des  épées 
incrustées  des  versets  appelant  à  la  guerre  sainte.  Une  fois  de  plus, 
le  trésor  de  l'Etat  se  remplit  grâce  au  pillage  et  à  la  tyrannie  dont  nous 
fûmes  l'objet.  Les  représentants  de  cet  homme,  eux  aussi,  se  précipi- 
tèrent dans  nos  villages,  emmenant  nos  jeunes  pour  servir  d'esclaves 
à  leurs  chefs  de  tribus,  vendant  nos  mères  sur  de  lointains  marchés, 
tuant  nos  braves  au  nom  de  la  guerre  sainte,  nous  ruinant  tout  entiers 
au  nom  de  l'impôt  religieux. 

Je  désespérai.  Frère,  que  pouvais-je  encore  faire  ?  Une  puissance 
était  apparue  qui,  au  sein  de  la  société  unitaire,  tenait  cachés  les  idoles 
de  jadis  et  avait  allumé  dans  les  niches  sacrées  ^  ces  mêmes  feux 
fallacieux.  A  nouveau,  ces  mêmes  Crésus  et  ces  mêmes  Pharaons  —  tu 
les  connais  bien,  frère  !  —  et  ces  saints  personnages  de  mensonge,  leurs 
compagnons,  au  nom  du  califat  de  Dieu  et  de  son  Prophète,  passèrent 
le  genre  humain  au  fouet,  nous  fouettant  du  fouet  de  la  Loi.  Nous 
retombions  en  esclavage  pour  construire  la  grande  mosquée  de  Damas. 

Encore  une  fois,  les  glorieux  combats,  les  splendides  sanctuaires, 
les  immenses  châteaux,  le  palais  vert  de  Damas  et  la  cour  califale  des 
mille  et  une  nuits  de  Baghdad  furent  payés  au  prix  de  notre  sang  et  de 
nos  vies.  Et  cette  fois-ci,  c'était  au  nom  d'Allah  ! 

Alors  nous  crûmes  qu'il  n'y  avait  plus  aucune  voie  de  salut,  et  que 
notre  destin  inéluctable  consistait  à  être  esclaves  et  victimes. 

Qui  donc  était  cet  homme  ?  Avait-il  caché  quelque  ruse  au  secret 

58 


Oui,  il  en  était  ainsi,  oh  frère  ! 


de  son  message  ?  Ou  alors,  lui,  le  Prophète,  avec  moi,  sommes-nous 
tous  deux  ensemble  sacrifiés  au  même  ordre  social  qui  nous  laisse 
pourir  au  fond  des  cachots,  massacre  nos  frères,  pille  nos  champs  et 
réduit  à  rien  tout  ce  que  nous  sommes  ? 

Je  ne  savais  plus.  Je  ne  voyais  plus  aucune  route  en  avant  de  moi, 
plus  nulle  part  où  aller.  Comment  pouvais-je  revenir  aux  mobeds  et  aux 
temples  qui  toujours  furent  complices  de  la  Puissance  et  de  la  Duplicité  ? 

Vers  les  chefs  et  les  soi-disant  libérateurs  de  ma  patrie  ?  Ceux-là 
et  les  leurs,  après  avoir  perdu  leur  pouvoir  au  Khorrassân,  au  Sistân  et 
au  Gorgân  à  la  suite  de  la  récente  révolution  ^  font  la  guerre  pour 
récupérer  l'autorité  en  faveur  de  leurs  familles,  et  pour  ressusciter  le 
système  social  du  temps  de  l'Ignorance. 

Vers  les  mosquées  ?  Y  avait-il  encore  une  différence  entre  ces 
mosquées  et  ces  temples  ? 

Subitement,  frère,  je  réalisai  que  ces  épées  sur  lesquelles  étaient 
gravés  les  versets  de  la  guerre  sainte,  ces  temples  remplis  d'hymnes 
et  d'invocations  à  Allah,  ces  muezzins  appelant  à  la  prière  au  nom  du 
Dieu  unique,  et  ces  saints  personnages  qui  au  nom  du  califat,  de 
l'imamat  et  de  la  fidélité  à  la  tradition  du  Prophète  dirigeaient  les 
affaires,  nous  réduisaient  en  esclavage  et  nous  massacraient,  je  m'aper- 
çus que  tous  ceux-là  en  avaient  sacrifié  un  autre  avant  moi,  en  victime 
innocente,  à  ces  épées  et  à  ces  sanctuaires  :  c'était  Ali  ! 

Frère,  Ali  était  le  parent  de  cet  homme  porteur  du  Message,  et  il  fut 
tué  dans  le  sanctuaire  où  il  a  été  supprimé  avant  moi,  et  sa  famille  fut 
exterminée  avant  la  mienne  et  celle  des  esclaves  et  des  opprimés  de 
l'Histoire''.  Au  nom  de  la  Tradition  —  celle  de  la  guerre  sainte  et  de 
l'impôt  religieux  — ,  sa  maison  fut  pillée  bien  avant  la  mienne. 

Le  Coran,  avant  même  qu'il  ne  serve  à  me  ruiner,  me  détruire  et  me 
réduire  en  servitude,  fut  fixé  à  la  pointe  des  lances  pour  supplanter  Ali  ^. 

Voilà  donc  qu'après  cinq  mille  ans  je  trouvai  un  homme  qui  parlait 
de  Dieu,  mais  non  point  pour  les  aristocrates  :  pour  les  esclaves.  Il  priait, 
mais  non  point  à  la  manière  de  Bouddha  pour  obtenir  le  Nirvana,  ni  à  la 
manière  des  moines  séducteurs  du  peuple,  ou  des  religieux  qui  pré- 
tendent parvenir  eux-mêmes  jusqu'à  Dieu  :  il  priait  sur  le  seuil  d'Allah, 
brûlant  du  désir  de  libérer  l'homme. 

L'homme  que  j'avais  trouvé  était  homme  de  la  véritable  guerre  sainte 
et  de  la  justice.  La  première  victime  de  sa  justice,  rude  et  dure,  ne  fut 
autre  que  son  propre  frère.  Son  épouse  qui  était  fille  du  grand  Prophète, 
telle  ma  sœur,  travaillait  et  peinait.  En  sa  chair  et  en  son  âme,  elle 
éprouvait  privation  et  faim.  Oui,  frère... 

Je  trouvai  donc  cet  homme  dont  la  fille  et  le  fils  héritèrent  du  rouge 
étendard  qu'au  cours  de  l'Histoire  avaient  brandi  nos  mains  et  celles 
de  nos  guides.  C'est  pour  cela  qu'après  cinq  mille  ans,  par  crainte  des 
temples  que  toi  et  moi  connaissons,  par  crainte  des  grands  monuments 
auxquels  toi  et  moi  avons  été  immolés,  par  crainte  de  ces  puissances 
de  terreur  que  toi  et  moi  connaissons  bien,  je  me  réfugiai  près  de  cette 
demeure  de  terre,  abandonnée  et  entourée  de  silence.  Les  compagnons 

59 


Ali  Shariati/M.  Guiper  s 


du  Prophète  eux-mêmes  l'ont  délaissée  :  elle  est  seule  désormais. 
L'épouse  de  cet  homme  a  déjà  abandonné  son  corps  à  la  mort.  Quant 
à  lui,  dans  les  palmeraies  des  Bani  Najâr,  il  redit  à  son  Dieu  toutes  nos 
souffrances  et  nos  peines  :  les  miennes  et  les  tiennes...  Et  moi,  par 
crainte  de  ces  temples  effrayants,  par  crainte  de  ces  palais  terrifiants 
et  de  ces  trésors  amassés  par  notre  peine  et  notre  sang,  près  de  cette 
demeure  je  me  réfugie,  et,  appuyant  la  tête  sur  la  porte  de  ce  lieu 
délaissé,  répands  en   longs  sanglots  une  séculaire  douleur. 

Frère,  cet  homme  et  tous  ceux  qui  lui  restèrent  fidèles  étaient  de 
notre  lignée  de  souffrance.  Pour  la  première  fois,  c'est  lui  qui  utilisa 
la  beauté  du  langage,  non  pour  justifier  nos  privations  et  sa  jouissance 
du  pouvoir,  mais  pour  notre  instruction  et  notre  salut.  Mieux  que 
Démosthène  il  maniait  le  langage,  mais  non  point  pour  revendiquer  son 
propre  droit.  Ses  discours  surpassaient  ceux  de  Bossuet,  mais  il  ne  les 
prononça  point  à  la  cour  de  Louis  :  c'est  en  présence  des  opprimés  qu'il 
les  dit,  pour  crier  leurs  torts  aux  puissants.  Il  dégainait  son  épée,  non 
pour  se  défendre  lui-même  ou  les  siens,  sa  race  ou  sa  nation,  et  non 
point  pour  défendre  les  grandes  puissances,  mais  pour  nous  libérer, 
avec  plus  de  zèle  que  Spartacus,  en  tous  lieux  où  nous  étions. 

Sa  pensée  surpassait  celle  de  Socrate.  Il  ne  l'appliqua  pas  cenpendant 
à  établir  les  vertus  morales  aristocratiques  dont  les  esclaves  sont  privés, 
mais  à  exalter  les  valeurs  humaines  qui  existent  en  nous  bien  davantage. 
Car  lui  n'est  point  l'héritier  des  Crésus,  des  Pharaons  et  des  mobeds. 
Il  ne  possède  ni  sanctuaire  ni  mosquée  :  il  est,  lui,  la  victime  du 
sanctuaire*. 

Il  est  la  justice  et  la  pensée  mêmes,  mais  non  point  perdu  dans 
un  coin  de  bibliothèque,  d'école  ou  d'académie,  non  point  assis  en 
compagnie  de  ses  savants  confrères  qui,  frais  et  dispos,  s'enfoncent  en 
de  si  profondes  méditations  qu'ils  en  oublient  le  destin  des  hommes, 
la  peine  du  peuple  et  la  faim  des  masses.  Alors  même  qu'il  prend  son 
envol  jusqu'au  sommet  des  deux,  tout  son  être  s'enflamme  à  la  plainte 
d'un  enfant  orphelin. 

Alors  que  dans  l'adoration  il  est  capable  d'oublier  la  souffrance  du 
corps  et  le  dard  du  poignard  7,  lorsqu'il  apprend  l'injustice  faite  à  une 
femme  juive,  il  s'écrie  :  «  Celui  qui  meurt  en  punition  de  cet  acte 
honteux,  que  personne  ne  lui  reproche  d'être  mort  pour  rien  »  ^. 

II  était,  frère,  poète  et  ami  du  beau  langage,  mais  non  à  la  manière 
du  Livre  des  Rois  qui,  dans  ses  soixante  mille  vers,  ne  fait  allusion 
qu'une  seule  fois,  une  seule  misérable  fois,  à  notre  race  et  à  l'un  de  nos 
frères  :  à  Kavé.  ce  forgeron  de  notre  lignée  qui  prit  en  charge  la  liberté 
et  la  révolution,  le  salut  du  peuple  et  de  la  nation.  Mais  à  peine  appa- 
raît-il, lui,  le  seul  héros  de  notre  race  que  l'on  trouve  au  Livre  des  Rois, 
qu'on  en  perd  les  traces.  Où  donc  ?  Et  pourquoi  ?  Parce  que  l'étoile  du 
roi  Feridun  se  mit  à  briller.  Voilà  pourquoi,  dans  tout  le  Livre  des  Rois, 
à  peine  quelques  vers  lui  sont  consacrés. 

A  présent,  frère,  me  voici  dans  une  ère  sociale  où  à  nouveau,  moi 
et  mes  compagnons  de   race  et  de  classe,  nous  avons  besoin  de   lui. 
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Au  contraire  des  autres  sages,  des  autres  génies  et  des  autres  pen- 
seurs, qui,  s'ils  sont  des  génies  ne  sont  point  hommes  d'action,  ou 
s'ils  sont  hommes  d'action  ne  sont  point  hommes  de  pensée  et  de 
réflexion,  où  s'ils  sont  les  deux  ne  sont  point  hommes  d'épée  et  de 
combat  sacré,  ou  s'ils  sont  les  trois,  ne  sont  point  hommes  d'amour, 
de  sensibilité  et  de  finesse  d'esprit,  ou  s'ils  sont  tout  cela,  ne  connais- 
sent point  Dieu  et  ne  se  livrent  point  tout  entiers  à  la  foi,  mais  restent 
figés  en  eux-mêmes...,  lui,  au  contraire  possède  toutes  les  dimensions 
humaines.  Il  travaille  comme  un  ouvrier,  tout  comme  toi  et  moi  ;  ses 
doigts  tantôt  écrivent  sur  le  papier  de  divines  paroles,  tantôt  s'enfoncent 
dans  la  terre,  creusent  un  puits,  forent  une  canalisation,  et  font  émerger 
l'eau   d'un   marais  salant. 

Pareil  à  un  ouvrier.  Mais  non  au  service  de  tel  ou  tel,  et  pas 
davantage  à  son  propre  service.  Du  fond  de  la  canalisation  souterraine, 
tout  à  coup  il  s'écria  :  «  Tirez-moi  au  dehors  !  ».  Lorsqu'on  l'eut  retiré, 
il  avait  le  visage  couvert  de  boue  :  l'eau  s'était  mise  à  jaillir,  et  dans 
le  désert  brûlant  de  Médine,  un  cours  d'eau  se  frayait  un  chemin. 
Déjà  les  Bani  Hashem  se  réjouissaient.  Mais  lui,  sans  reprendre  son 
souffle,  s'exclama  :  «  J'annonce  à  mes  héritiers  une  bonne  nouvelle  : 
pas  une  seule  goutte  de  cette  eau  ne  leur  reviendra  !  »  C'était  à  toi  et 
à  moi,  frère,  qu'il  la  destinait. 

A  présent,  nous  avons  besoin  de  lui  et  d'un  guide  semblable  à  lui. 
Car  les  civilisations,  les  cultures  et  les  religions  ont  toutes  fait  de 
l'homme  soit  un  animal  économique,  soit  un  animal  méditant  à  la 
recherche  de  soi  dans  les  ermitages  solitaires  de  la  spiritualité.  Elles 
ont  créé  des  hommes  de  pensée,  de  réflexion  et  de  raison,  mais 
dépourvus  de  sensibilité,  de  cœur,  de  profondeur  et  d'amour.  Ou  bien, 
des  hommes  de  sensibilité,  d'amour  et  d'inspiration,  mais  sans  jugement 
ni  savoir  ni  raison.  Mais  lui,  il  est  doué  de  toutes  ces  dimensions. 
Il  est  le  prince  du  travail,  de  la  peine  et  du  labeur  ;  il  est  le  prince 
de  l'éloquence,  le  prince  du  combat  sacré,  le  prince  du  dévouement, 
le  prince  de  la  fidélité,  le  prince  du  silence,  le  prince  du  cri,  le  prince 
de  la  justice... 

A  présent,  frère,  je  vis  dans  une  société  où,  face  à  moi,  l'ennemi, 
en  un  puissant  système,  domine  la  moitié  du  monde,  sinon  le  monde 
entier,  et  façonne  de  l'intérieur  ma  génération  pour  une  nouvelle 
servitude. 

A  présent,  nous  ne  sommes  en  apparence  assujettis  à  personne, 
affranchis  que  nous  sommes.  L'esclavage  a  été  supprimé.  Pourtant,  nous 
sommes  condamnés  à  une  servitude  pire  que  la  tienne  :  c'est  de  notre 
pensée  qu'ils  ont  fait  un  esclave,  c'est  notre  cœur  qu'ils  ont  mis  aux  fers. 
Nous  avons  livré  notre  libre  vouloir,  et  ils  nous  ont  éduqués  dans  un 
esclavage  singeant  la  liberté.  Par  la  puissance  de  la  science,  de  la  socio- 
logie, de  la  culture,  de  l'art,  de  la  liberté  sexuelle,  de  la  libre  consom- 
mation, de  l'amour  des  biens,  et  de  l'individualisme,  ils  ont  effacé  de 
l'intime  de  notre  cœur  toute  foi  en  un  idéal,  tout  sens  de  la  responsabilité 
humaine,  et  toute  fidélité  en  une  doctrine. 
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A  présent,  frère,  face  à  ces  systèmes  au  pouvoir,  nous  ne  sommes 
plus  que  des  vases  d'ornement,  des  cruches  vides  qui  absorbent  tout  ce 
qu'ils  pourront  bien  inventer. 

A  présent,  au  nom  d'une  secte,  d'un  sang  ou  d'une  terre,  au  nom 
même  des  partisans  d'Ali  ou  de  ses  ennemis,  nous  sommes  mis  en 
pièces,  et  chacune  de  ces  pièces  ne  fait  qu'une  bouchée  qui  vient  régaler 
leur  gosier. 

Division,  division  ! 

On  a  dressé  les  disciples  d'Ali  et  de  sa  doctrine  les  uns  contre 
les  autres.  Un  tel  est  l'ennemi  de  tel  autre...  Et  pourquoi,  en  ce  triste 
destin  qui  nous  domine  et  domine  le  monde,  s'opposent-ils  entre  eux  ? 
Parce  que  celui-ci  prie  les  bras  croisés,  et  celui-là  les  bras  ouverts. 
Le  premier  se  querelle  avec  le  second  parce  que  celui-ci  n'utilise  point 
de  sceau  pour  prier  mais  se  prosterne  sur  un  tapis,  alors  que  le  second 
tracasse  le  premier  parce  qu'il  pose  le  front  sur  un  sceau'.  C'est  jusqu'à 
ce  point-là  qu'ils  ont  rendu  mesquines  guerres,  inimitiés  et  coteries. 
Ils  ont  fait  fuir  tous  nos  intellectuels  vers  des  terres  étrangères,  et 
eux-mêmes  ont  pris  des  allures  de  pasteurs. 

Frère,  il  t'était  simple  de  connaître  ton  maître,  de  sentir  la  brûlure 
du  fouet  qui  t'était  asséné  ;  tu  savais  que  tu  étais  esclave,  et  pourquoi 
tu  l'étais,  et  quand  tu  l'étais  devenu,  et  qui  t'avait  réduit  en  esclavage. 
Mais  nous,  à  présent,  bien  que  partageant  un  destin  semblable  au  tien, 
nous  ignorons  qui  nous  a  astreint  à  la  servitude  de  ce  siècle.  Par  où 
avons-nous  été  pillés  ?  Comment  nous  sommes-nous  rendus  à  nos 
exploiteurs  ?  Et  comment  nous  sommes-nous  livrés  aux  dépravations 
de  la  pensée  et  aux  asservissements  de  la  terre  ?  Nous  ne  le  savons 
pas  !... 

A  présent,  non  seulement  on  nous  réduit  en  esclavage  comme  des 
animaux  de  trait,  mais  encore,  nous  sommes  devenus  un  moyen  de 
profit  pour  les  autres.  Plus  qu'à  ton  époque,  et  plus  que  ta  génération, 
nous  sommes  exploités.  C'est  par  notre  peau  et  notre  chair,  par  notre 
sang  et  notre  peine,  par  nos  détresses  et  nos  privations  que  nous 
faisons  tourner  toutes  ces  puissances,  ces  systèmes,  ces  machines,  ces 
grands  palais  du  monde,  ces  immenses  capitaux  et  ces  riches  moyens 
de  production.  Et  notre  part  à  nous  est  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour  que 
nous  puissions  livrer  le  travail  du  lendemain. 

Plus  qu'à  ton  époque  nous  sommes  frustrés  ;  oppression,  ségrégation 
des  classes  et  violence  dépassent  ce  qu'elles  étaient  en  ton  temps. 
Mais  elles  ont  pris  des  visages  nouveaux  et  se  sont  affublées  de 
nouveaux  maquillages. 

Frère,  Ali   avait  fondé  toute  sa  vie   sur  trois   paroles  : 

Vingt-trois  ans  d'effort,  de  dévouement  et  de  combat  sacré  pour  faire 
naître  une  foi  dans  le  cœur  de  sauvages  de  tout  genre...  Vingt-cinq  ans 
de  silence  et  de  patience  pour  maintenir  l'unité  des  musulmans  face  à 
l'empire  byzantin  et  à  l'empire  iranien...  Enfin,  cinq  ans  d'efforts  et  de 
souffrance  pour  établir  la  justice  et  pour  extirper  avec  son  épée  tous 
nos  complexes  et  nos  haines,  et  nous  rendre  libres  ^°. 
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Il  ne  réussit  pas  !  Il  ne  réussit  pas,  mais  il  réussit  à  instituer  pour 
moi  et  pour  nous,  et  pour  toujours,  la  religion,  la  direction  et  l'autorité. 

Avec  la  religion  de  la  justice  et  de  l'autorité  du  peuple,  il  proclama 
trois  mots  d'ordre  auxquels  il  fut  fidèle  durant  toute  sa  vie,  ainsi  que 
tous  les  siens  :  DOCTRINE  -  UNITE  -  JUSTICE.  » 


NOTES 

1.  Littéralement:  «  Sarandib  »,  c'est-à-dire  Ceyian.  Région  plus  ou  moins  mythique, 
désignant  «  le  bout  du  monde  »,  dans  la  tradition  littéraire  persane. 

2.  Les  mihrâb(s)  des  mosquées,  indiquant  la  direction  de  La  IVlecque. 

3.  Allusion  à  l'invasion  des  Arabes  en  Iran,  et  aux  troubles  qui  s'en  suivirent  durant 
les  trois  premiers  siècles  de  l'hégire. 

4.  Selon  une  croyance  shi'ite,  Ali  et  les  autres  Imams  pré-existèrent  à  leur  apparition 
historique. 

5.  Lors  de  la  bataille  de  Sifin,  les  ennemis  (musulmans)  de  l'Imam  Ali  fixèrent  des 
feuillets  du  Coran  à  la  pointe  de  leurs  lances  pour  jeter  un  défi  aux  troupes  shi'ites, 

6.  L'Imam  Ali  fut  assassiné  durant  la  prière,  dans  une  mosquée. 

7.  On  raconte  qu'une  écharde  s'étant  plantée  dans  le  talon  de  l'Imam  Ali,  celui-ci 
ne  voulut  pas  s'en  débarrasser.  Les  siens  ne  trouvèrent  pas  d'autre  solution  que  de 
profiter  de  ce  qu'il  était  prosterné  en  adoration  pour  la  lui  ôter  avec  la  pointe  d'un 
poignard. 

8.  On  raconte  que  des  musulmans  trop  zélés  arrachèrent  de  la  cheville  d'une  femme 
juive  un  bracelet  en  or,  métal  prohibé  par  la  Loi.  L'Imam  Ali  réprouva  totalement  cet 
acte  de  violence  intolérant. 

9.  Allusion  aux  querelles  entre  sunnites  et  shi'ites  concernant  les  rites  de  la  prière. 
Les  shi'ites  posent  devant  eux,  pour  prier,  une  petite  pierre  de  terre  séchée,  faite  en 
principe  de  terre  sainte  en  provenance  d'un  des  grands  sanctuaires  shi'ites.  Lorsqu'ils 
se  prosternent,  ils  posent  le  front  sur  ce  sceau. 

10.  On  divise  la  vie  de  l'Imam  Ali  en  trois  périodes.  Après  un  premier  temps 
d'activités,  il  fut  écarté  du  califat  qui,  selon  la  tradition  shi'ite,  lui  revenait  de  plein 
droit.  Ce  n'est  qu'après  «vingt-cinq  ans  de  silence  »  qu'il  fut  désigné  comme  quatrième 
calife.  Il  gouverna  durant  cinq  ans,  avant  d'être  assassiné. 


63 


Quaderni  S  tor  ici 


L'INDAGINE  SOCIALE  NELL'UNIFICAZIONE  ITALIANA 
a  cura  di  Raffaele  Romanelli 


Raffaele  ROMANELLI  :   La  nuova  Italia  e  la  misurazione  dei 
fatti  sociali.  Una  premessa. 

Carlo  PAZZAGLI  :  Statistica  «  investigatrice  »  e  scienze  «  positive  » 
nei  primi  decenni  unitari, 

Lucio  GAMBI  :  Le  «  statistiche  »  di  un  prefetto  del  Regno. 

Paolo  MACRY  :  La  questione  scolastica:  controllo,  conoscenza, 
consenso  (1860-1872). 

Alessandro  POLSI  :  La  statistica  delVindustria  manifattrice  del 
1862. 

Maura  PICCIALUTI  CAPRIOLI  :  //  patrimonio  del  povero.  Vin- 
chiesta  sui  heni  delle  Opere  Pie  del  1862. 

Paolo  FRASCANI  :   Medicina  e  statistica  nella  formazione  del 
sistema  sanitario  italiano  :  Vinchiesta  del  1885. 

Emilio  FRANZINA  :  //  «  biometro  delle  nazioni  ».  Primi  rileva- 
menti  sulV emigrazione. 


REDAZIONE  : 

Istituto  di  Studi  storici  e  sociologici,  Palazzo  degli  Anziani,  60100  Ancona. 

DIREZIONE  : 

Via  A.  Musa,  6,  00161  Roma. 

AMMINISTRAZIONE 

II  Mulino,  Via  Santo  Stefano,  6,  40125  Bologna. 

64 


Peuples  Méditerranéens 

Mediterranean  Peoples 
N°  13  Oct-Décembre  1980 


LA  CRISE  DE  L'UNIVERSITE 
DANS  LA  REVOLUTION  IRANIENNE 


Farhad  KHOSROKHAVAR 


L'objet  de  la  présente  étude  est  d'analyser  la  crise  qui  a  secoué  une 
institution  universitaire  spécifique  tout  au  long  de  la  révolution  ;  l'univer- 
sité A  est  située  dans  une  ville  moyenne  pratiquante  de  l'Ouest  de  l'Iran. 

La  perspective  choisie  pour  l'analyse  est  double. 

Il  s'agit  de  montrer  common  avant  et  après  la  révolution  la  crise  de 
l'Etat  se  reflète  au  niveau  de  cette  université,  comment  la  disparition 
du  carcan  répressif  de  l'Etat  centralisateur  des  Pahiavis  a  laissé  la  place 
libre  au  clergé  local  qui  a  pris  en  charge  l'université  et  lui  a  imposé  non 
sans  une  vive  résistance  des  universitaires,  sa  volonté,  d'où  recul  des 
activités   et   «  restructuration   régressive  »   de   l'université. 

La  seconde  perspective  qui  épouse  de  près  la  première  est  celle 
d'une  logique  d'organisation  :  l'université  est  une  organisation  avec  ses 
propres  modes  de  régulation  et  décisions  et  comme  telle,  justiciable 
d'un  traitement  en  termes  de  «  systèmes  organisés  »  :  si  le  point  de  vue 
«  organisationnel  »  bénéficie  actuellement  d'une  grande  faveur,  une 
«  crisologie  des  organisations  »  est  par  contre  rarement  prise  en  compte 
et  pour  cause  ;  dans  les  sociétés  du  Centre  les  cas  où  les  crises  organi- 
sationnelles  s'expriment  brutalement  extra  muros  et  vont  jusqu'à  «  cas- 
ser »  l'organisation  elle-même  sont  relativement  rares  ;  par  contre  dans 
une  société  secouée  par  la  révolution  et  où  la  crise  de  l'Etat  a  précédé 
la  révolution  stricto  sensu,  et  lui  a  succédé  longtemps  après,  la  crise 
suraiguë  des  instances  organisationnelles  est  un  fait  de  constatation 
banale  et  quotidienne  ;  il  faudrait  toutefois  mettre  en  garde  contre  une 
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tendance  qui  fait  de  «  l'organisation  »  une  nouvelle  idole,  une  entité 
autononne  et  auto-suffisante,  et  réduit  la  société  à  un  simple  «  environ- 
nement organisationnel  »  ;  seul  le  cumul  des  deux  perspectives  men- 
tionnées peut  prétendre  à  une  «  exhaustivité  provisoire  »  dans  l'analyse 
des  systèmes  organisés. 

Pour  rendre  compte  de  la  situation  actuelle  de  nombre  d'universités 
iraniennes  en  général  et  de  l'université  A  en  particulier,  deux  conceptions 
prévalent  actuellement  en   Iran  : 

1)  selon  la  première,  la  crise  universitaire  est  due  surtout  à  la  révolution 
iranienne  qui  n'en  finit  plus  ;  il  s'agit  en  somme  d'un  cas  particulier 
d'éclatement  dans  une  situation  globale  de  rupture  ;  s'il  y  a  crise 
de  l'université  A.  c'est  qu'il  y  a  crise  de  société. 

2)  selon  la  seconde  conception  les  universités  en  crise  ont  eu  une 
structure  «  crisogène  »  du  fait  de  leur  mode  d'organisation  interne 
et  la  révolution  iranienne  n'a  fait  qu'accélérer  et  approfondir  leur  crise 
latente  ;  à  l'appui  de  cette  thèse  on  avance  qu'après  l'accroissement 
prodigieux  de  la  rente  pétrolière  fin  1973,  on  décida  d'ouvrir  plusieurs 
universités  nouvelles,  sans  tenir  compte  du  personnel  disponible,  des 
ressources  locales  mobilisables  et  du  financement  du  projet  ;  beau- 
coup d'universités  ainsi  créées  n'étaient  qu'un  assemblage  disparate 
de  gens  peu  qualifiés,  d'étudiants  sans  vocation  et  de  dirigeants 
corrompus  ;  la  révolution  n'a  donc  fait  qu'actualiser  les  virtualités 
de  ces  ensembles  hétérogènes  et  peu  structurés,  sans  cohésion 
interne  et  incapables  de  subir  le  moindre  choc  ;  par  contre  les  grandes 
universités  (comme  l'université  de  Téhéran  ou  l'université  Melli)  ont 
su  «  gérer  la  crise  »  que  les  petites  universités  en  gestation  n'ont 
pu  surmonter  —  d'où  les  tentatives  de  l'Etat  post-révolutionnaire 
d'intégrer  ces  dernières  dans  des  ensembles  nouveaux  et  plus 
cohérents  (il  en  est  ainsi  du  projet  de  la  formation  de  l'université 
Mossadegh,  composée  de  54  ensembles  universitaires  à  Téhéran, 
de  l'université  Mazandaran  formée  de  5  organismes  d'enseignement 
supérieur  au  nord  de  l'Iran  et  l'université  de  l'Ouest  intégrant  l'uni- 
versité Bou  Ali  d'Hamadan  et  d'autres  ensembles  à  Sanandadj,  et 
de  bien  d'autres  cas). 

L'étude  du  cas  concret  de  l'université  A.  montre  clairement  que  ces 
deux  aspects  doivent  être  intégrés  dans  un  tout  où  chacun  est  complé- 
mentaire de  l'autre. 

L'université  A.  fut  créée  sur  le  papier  au  début  des  années  70  ;  elle 
se  voulait  de  «  développement  »  ;  selon  la  rhétorique  de  ses  protagonistes 
elle  devait  être  «  régionaliste  »  (les  besoins  de  la  région  traités  en 
priorité,  le  recrutement  des  étudiants  réservait  une  large  place  aux 
autochtones),  peu  encline  à  la  hiérarchie  universitaire  traditionnelle 
(tout  le  monde  était  «  enseignant  »  [modarress]  la  distinction  assistant, 
maître-assistant,  professeur  devant  disparaître),  tournée  vers  les  «  pro- 
blèmes »  («  goal-oriented  »)  plutôt  que  vers  les  disciplines  universitaires, 
inter-disciplinaire  (et  non  organisée  en  facultés  autonomes)  et  enfin 
«  écologique  »  (utilisation  de  combustibles  non-fossiles,  prise  en  charge 
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du  développement  intra-villageois  non  sans  une  touche  de  «  small  is 
beautiful  »],  l'université  se  voulait  ainsi  l'organe  de  planification  d'un 
type  de  développement  régional  auto-centré.  Dans  la  réalité  de  son 
fonctionnement,  ces  visées  se  révélèrent  assez  rapidement  chimériques. 

Par  exemple  l'inter-disciplinarité  se  réduisit  vite  à  l'adjonction  de 
deux  programmes  :  chimie-géologie,  chimie-physique,  etc.  Certes,  on  ne 
procéda  pas  aux  graduations  formelles  parmi  les  enseignants  mais 
grandes  étaient  les  disparités  de  salaires  (pour  les  mêmes  personnes, 
avec  les  mêmes  qualifications,  la  même  ancienneté,  les  disparités  des 
salaires  allant  du  simple  au  quintuple  I). 

La  gestion  de  l'université  était  monopolisée  par  six  personnes  :  le 
recteur,  trois  doyens,  un  chef  du  personnel  et  un  représentant  du 
ministère  des  finances.  L'université  était  divisée  en  trois  sections,  la 
«  filière  éducation  »  (on  évitait  soigneusement  le  mot  «  faculté  »),  la 
filière  écologie  et  la  filière  médecine. 

Contrairement  aux  universités  traditionnelles  dont  le  règlement 
interne  et  l'échelle  des  salaires  étaient  fixés  par  un  code  général  de 
recrutement  au  niveau  national,  A.  eut  son  propre  règlement  interne, 
tout  comme  l'université  de  Chiraz  ;  le  recteur,  non  sans  attaches  avec 
la  Cour,  pouvait  de  la  sorte  se  prévaloir  d'un  assez  large  degré  d'auto- 
nomie dans  ses  décisions  au  niveau  local  ;  les  décisions  majeures 
étaient  prises  par  les  six  personnes  mentionnées,  excluant  toute  parti- 
cipation du  personnel  enseignant  ou  des  étudiants  ;  dans  l'ensemble 
le  caractère  «  oligarchique  »  de  A.  fut  vraisemblablement  plus  prononcé 
que  des  cas  similaires. 

La  disparité  des  salaires  était  grande,  de  1  000  tomans  (environ 
650  F)  à  32  000  (plus  de  20  000  FF)  :  en  fait  beaucoup  plus,  à  cause 
d'avantages  de  toutes  sortes  dont  bénéficiaient  les  «  notables  »  (voyages, 
missions,  voitures  de  service,  etc.),  qui  allaient  souvent  jusqu'à  doubler 
le  salaire. 

Des  trois  filières  (médecine,  écologie,  éducation)  on  traitera  ici 
surtout  de  celle  de  l'éducation.  Elle  fut  créée  pour  proposer  un  modèle 
éducatif  dernier  cri  adapté  aux  besoins  régionaux  ;  c'est  pourquoi  on 
sélectionna  surtout  des  enseignants  du  secondaire  qu'on  allait  recycler 
en  leur  dispensant  un  enseignement  de  bi-spécialité  (physique-chimie, 
chimie-géologie).  Le  personnel  enseignant  de  la  filière  était  choisi  par 
le  doyen  ;  celui-ci  s'évertuait  à  opter  surtout  pour  des  gens  «  dociles  », 
à  coloration  politique  neutre,  de  tendance  technocratique  ;  entre-temps 
un  différend  opposa  le  doyen  au  recteur  et  le  premier  quitta  pour  un 
temps  l'université  ;  son  remplaçant  fut  un  «  gauchisant  »  dont  le  recteur 
ignorait  probablement  la  coloration  politique  ;  dès  qu'il  eut  pris  le  pou- 
voir en  main,  il  recruta  six  enseignants  de  «  gauche  »  chez  qui  son 
prestige  de  «  leader  »  se  doublait  d'égards  pour  un  ami  dévoué  :  il  y  eut 
donc  formation  d'un  petit  groupe  «  gauchisant  »  un  an  avant  la  révolution  ; 
dans  ce  groupuscule  la  communauté  idéologique  allait  de  pair  avec  des 
relations  d'amitié  et  de  camaraderie. 

Le  recteur  allarmé  par  ces  recrutements  intempestifs,  démit  le  doyen 
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«  gauchisant  »  et  refit  appel  à  l'ancien  doyen  qui  reprit  les  affaires  en 
main.  Hélas  !  il  n'était  plus  le  chef  incontesté  d'un  corps  enseignant  de 
tendance  technocratique  ;  chacune  de  ses  décisions  était  plus  ou  nnoins 
remise  en  question  par  les  «  gauchisants  »  qui  bénéficiaient  d'une  grande 
cohésion  absente  chez  les  «  modérés  »  [on  comptait  5  ou  6  «  gauchi- 
sants »  et  6  ou  7  «  modérés  »,  un  membre  d'un  groupe  passant  quelquefois 
à  l'autre,  pour  des  problèmes  spécifiques,  ou  quelquefois  pour  se  donner 
des  airs  d'indépendance)  ;  de  la  sorte  les  «  gauchisants  »  faisaient  effi- 
cacement pièce  au  doyen  ;  pour  reprendre  en  main  les  rênes  du  pouvoir, 
le  chef  de  la  filière  eut  recours  au  recrutement  de  nouveaux  enseignants 
afin  de  noyer  les  gauchisants  dans  le  nombre  :  il  y  eut  quelque  trois 
nouveaux  venus,  favorablement  disposés  à  l'égard  du  doyen,  qui  consti- 
tuèrent avec  un  ou  deux  des  modérés,  ses  partisans  ;  quelques  mois 
avant  l'éclatement  révolutionnaire,  trois  groupes  s'affrontaient  ainsi  : 

—  les  «  gauchisants  »  au  nombre  de  6  ou  7  :  dotés  d'un  esprit  de  groupe 
et  d'une  unité  idéologique  assez  prononcés,  avec  un  leadership  très 
net  ; 

—  les  «  modérés  »,  du  même  nombre,  mais  assez  lâchement  liés  les  uns 
aux  autres,  sans  vision  idéologique  commune  et  sans  un  leadership 
accepté  de  tout  le  monde  ; 

—  les  inconditionnels  du  doyen,  composés  de  2  ou  3  personnes  et  ayant 
tendance  à  solliciter,  dans  les  prises  de  décision,  l'appui  des  modérés. 
Les   rapports   entre    «  modérés  »    et   «  gauchisants  »   étaient  tendus  : 

mésentente  non  seulement  sur  les  idées  politiques  mais  aussi  sur  la 
manière  d'être,  le  comportement,  les  préséances  ;  lors  même  que 
quelques  gauchisants,  sur-occidentalisés  dans  leur  allure  (cheveux  longs, 
maintien  négligé,  franc  parler  sans  souci  des  «  convenances  »)  se  procla- 
maient être  du  peuple,  les  modérés,  dont  quelques-uns  de  la  région 
elle-même,  liés  aux  couches  traditionnelles  de  la  population,  les 
voyaient  d'un  mauvais  œil  ;  tant  l'incompatibilité  des  tempéraments 
que  l'hétérogénéité  de  la  vision  politique  opposaient  «  modérés  »  et 
«  gauchisants  »,  le  doyen  ne  se  privant  d'ailleurs  pas  d'attiser  les 
animosités  afin  d'assurer  son  emprise  sur  la  filière.  Dans  la  filière 
d'écologie,  les  «  gauchisants  »  étaient  majoritaires  et  se  rallièrent  peu 
avant  la  révolution  à  ceux  de  la  section  «  éducation  ». 

Quelques  mois  avant  la  débandade  de  l'armée  royale,  la  rupture  se 
consomma  au  sein  de  l'université  :  les  «  gauchisants  »  dénièrent  toute 
légitimité  à  la  direction  et,  la  ville  elle-même  entrant  en  ebullition, 
décrétèrent  une  grève  peu  suivie  il  est  vrai  au  début,  mais  qui  emporta 
finalement  l'adhésion  de  tout  le  monde,  surtout  à  cause  des  événements 
extra-universitaires.  Les  étudiants  quant  à  eux,  ne  firent  écho  qu'après 
coup  ;  en  effet,  eux-mêmes  pour  la  plupart  enseignants,  escomptaient 
recevoir  le  plus  rapidement  leurs  diplômes  pour  bénéficier  d'une  pro- 
motion ;  ils  furent  en  majorité  peu  empressés  à  quitter  les  bancs  de 
l'université  et  s'ils  le  firent,  un  peu  à  l'inverse  des  autres  universitaires, 
ce  fut  pour  regagner  leur  région  et  réintégrer  leurs  pénates  plutôt  que 
pour  s'adonner  à  l'activisme  politique. 
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Pendant  que  l'université  se  désagrégeait  (quelques  mois  avant  que 
ne  survînt  la  révolution  proprement  dite),  les  «  gauchisants  »  ronéoty- 
pèrent un  hebdomadaire  où  ils  dénonçaient  les  méfaits  de  l'université 
sur  la  population  locale,  décrivant  la  misère  du  peuple,  l'extrémité  de 
son  dénuement  et  les  machinations  diaboliques  de  la  direction  pour  les 
éliminer,  la  population  ne  bougea  point  en  leur  faveur  ;  quelquefois 
même  elle  les  traita  de  «  marxiste  »,  expression  infamante  signifiant 
«  impie  »,  «  athée  »  et  «  étranger  à  la  culture  populaire  »  beaucoup  plus 
que  dénotant  une  obédience  idéologique  quelconque  ;  dans  l'ensemble, 
les  couches  populaires  étaient  très  insensibles  à  l'égard  de  ces  nou- 
veaux-venus aux  mœurs  incertaines,  à  la  religiosité  suspecte,  au  maintien 
occidentalisé,  à  la  diction  incompréhensible,  qui  se  prétendaient  par- 
dessus le  marché  directeurs  de  conscience  de  la  ville. 

Peu  à  peu,  la  direction  se  soustrayit  à  ses  obligations  ;  le  recteur, 
malmené  par  les  gauchisants,  s'absenta  de  la  ville,  davantage  de  peur 
d'être  pris  à  partie  par  la  population  que  d'une  quelconque  perte  de 
légitimité  vis-à-vis  des  enseignants  ;  les  doyens  se  firent  rares,  les 
étudiants  s'absentèrent,  les  cadres  restèrent  chez  eux,  les  uns  regagnant 
Téhéran,  les  autres  vivotant  sur  place.  Survinrent  alors  les  manifestations 
où  la  ville,  religieuse  et  dominée  par  le  clergé  local,  eut  ses  martyrs  et 
fut  prise  en  charge  par  les  forces  locales  (le  bazar  et  le  clergé),  la 
police  et  les  forces  de  l'ordre  se  désagrégeant  à  vue  d'œil  au  fil  des 
jours. 

Après  la  victoire  populaire  contre  l'Ancien  Régime,  tout  le  monde 
escomptait  la  prise  en  charge  de  l'université  par  un  Conseil  paritaire 
d'enseignants,  d'étudiants  et  de  cadres  ;  il  n'en  fut  rien  ;  le  recteur 
fut  imposé  par  le  clergé  local  à  l'université  ;  à  cela,  on  peut  citer 
plusieurs  causes  :  l'hétérogénéité  du  faciès  politique  des  enseignants, 
l'opposition  entre  enseignants  et  cadres  subalternes,  la  politisation  d'une 
fraction  d'étudiants  se  réclamant  de  l'Islam  et  dénonçant  l'occidentalisme 
des  enseignants,  la  crise  de  l'Etat  qui  le  rendit  incapable  de  s'opposer 
au  choix  du  clergé  local,  et,  enfin,  l'environnement  social  de  la  ville 
elle-même,  très  homogène  dans  son  faciès  culture  et  sous  la  coupe  de 
deux  patriarches  locaux  ;  les  causes  «  organisationnelles  »  (les  rapports 
enseignants-cadres-étudiants-direction)  et  extra-organisationnelles  (les 
rapports  Etat-clergé)  se  mêlaient  inextricablement  pour  assujettir  l'uni- 
versité par  le  haut  à  l'élite  dominante  de  la  ville. 

Pour  la  première  fois  depuis  cinquante  ans,  la  cité  parvenait  à  décider 
elle-même  de  son  propre  sort,  et  à  se  soustraire  au  carcan  étatico- 
répressif  ;  mais  cette  automisation  fut  tout  sauf  «  démocratique  »»  ;  le 
clergé,  trait  d'union  entre  les  couches  populaires  et  le  bazar,  devint 
la  nouvelle  élite  dirigeante. 

Le  recteur,  proposé  et  imposé  par  l'un  des  deux  patriarches  de  la  ville, 
était  un  jeune  universitaire,  sans  expérience  de  gestion  préalable,  très 
islamique,  originaire  d'une  ville  voisine,  il  avait  écrit  une  thèse  sur 
l'histoire  de  l'Islam;  un  de  ses  frères  était  en  outre  religieux;  avant 
la  révolution,  il  était  enseignant  à  l'université  A.  et  apparemment  rien 
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ne  le  prédestinait  à  une  aussi  fulgurante  promotion.  Peu  avant  la  révo- 
lution, Il  avait  fait  un  sermon  sur  le  martyre  d'un  des  habitants  de  la 
ville  ;  par  ailleurs  ses  attaches  avec  le  clergé  facilitaient  son  admission 
dans  les  mosquées  où  il  fit  quelques  oraisons  remarquées  ;  en  lui  le 
clergé  trouvait  le  porte-parole  de  ses  convictions  et  le  représentant  d'un 
islam  certes  rajeuni  et  ré-actualisé  mais  non  point  trop  radicalise  ;  il 
usait  de  belles  expressions  à  la  Chariati  mais  ne  déviait  pas  de  la 
droiture  ;  ses  discours  enregistrés  sur  cassettes  se  vendaient  en  ville 
et  à  l'occasion,  il  parlait  aussi  à  la  radio  locale  ;  sa  voix  bien  timbrée 
de  poète  prédisposait  plus  d'un  à  l'extase. 

Animé  de  sentiments  très  élevés,  il  voulait  refaire  l'université  à 
l'image  de  la  ville  ;  il  sollicita  donc  la  collaboration  de  quelques  rares 
«  islamiques  »  parmi  les  cadres  supérieurs  de  l'universté  :  un  bibliothé- 
caire fut  promu  chef  du  personnel,  un  cadre  subalterne  fut  mis  à  la  tête 
des  affaires  financières  ;  pour  la  filière  d'éducation,  on  passa  la  direction 
à  un  nouveau  converti  qui  montrait  les  apparences  d'une  certaine  force 
de  caractère  et  d'un  zèle  de  néophyte,  très  admirées  sur  le  moment, 
regrettées  par  la  suite.  La  filière  d'écologie  demeura  sans  direction 
vu  le  caractère  très  hétéroclite  et  peu  universitaire  de  ses  membres 
et  leur  credo  idéologique  «  marxisant  »,  donc  «  anti-islamique  ». 
Les  enseignants  n'approuvaient  certes  pas  ces  choix  mais  firent  contre 
mauvaise  fortune  bonne  grâce,  et,  «  gauchisants  »  tout  comme  «  modé- 
rés »  acquiescèrent  à  la  nouvelle  direction  ;  celle-ci  commença  par 
rejeter  l'auto-gestion  universitaire  comme  idée  pernicieuse  tant  il  est 
vrai  que  les  universitaires  se  chamaillaient  trop  entre  eux  pour  être 
pris  au  sérieux  par  des  gens  sensés  ;  pour  se  faire  obéir  d'enseignants 
rebelles  que  la  révolution  avait  rendu  enragés,  le  recteur  fit  appel  aux 
cadres  subalternes.  Provenant  des  couches  populaires,  l'Islam  était  toute 
leur  culture,  une  manière  d'être,  un  univers  familier  alors  que  les  ensei- 
gnants, occidentalisés,  jeunes  et  riches  [ne  gagnaient-ils  pas  plusieurs 
fois  leur  salaire  ces  jeunes  gens  boursouflés  et  imbus  d'eux-mêmes  ?), 
incarnaient  à  leur  yeux  une  bande  de  privilégiés  sans  attaches  populaires, 
mystérieux  et  détenteurs  d'un  savoir  plus  ou  moins  abscons  et  pernicieux. 

La  direction  les  opposa  donc  aux  enseignants  ;  ces  derniers  avaient 
beau  épuiser  toutes  leurs  ressources  dialectiques  pour  convaincre  les 
employés  de  la  nécessité  d'une  université  démocratique  où  toutes  les 
décisions  se  prendraient  en  commun  et  où  tout  un  chacun  aurait  ses 
convictions  personnelles  ;  pour  eux,  la  nouvelle  direction  incarnait  la 
légitimité  (n'était-ce  pas  l'émanation  de  l'Islam,  religion  des  mostazafs, 
qui  avait  terrassé  le  démon  de  l'Ancien  Régime  ?)  ;  les  enseignants,  eux, 
étaient  peu  ou  prou  les  représentants  d'une  modernité  dont  le  chah 
avait  été  le  protagoniste;  démocratie,  auto-gestion,  palabres  ...  tout  cela 
était  ressenti  comme  extérieur  à  la  culture  populaire  qui  elle,  élevant 
au  pouvoir  l'immam  Khomeini,  garantissait  pour  le  moment  la  légitimité 
du  clergé  local  lequel  avait  jeté  son  dévolu  sur  la  nouvelle  direction  ; 
peu  après  la  prise  du  pouvoir  par  le  nouveau  recteur,  quelque  17 
«  contractuels  »    de    la    filière    écologie    furent   congédiés,    leur   contrat 
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ayant  expiré  ;  sous  l'Ancien  Régime,  notamment  à  cause  de  la  Savak, 
on  recrutait  souvent  le  personnel  sous  contrat  et  après  une  période 
probatoire,  le  contractuel  devenait,  fonctionnaire  de  plein  droit  ;  or  ces 
17  personnes  n'avaient  pu  ni  changer  de  statut  ni  renouveler  leur 
contrat  (qui  se  faisait  presqu'automatiquement  avec  l'accord  tacite  du 
doyen)  notamment  à  cause  de  la  crise  de  l'Etat  qui  avait  paralysé  entre 
autres  l'université  A.  ;  ils  devinrent  de  la  sorte  les  premiers  sacrifiés 
du  nouvel  ordre.  En  vain  les  enseignants,  tant  «  modérés  »  que  «  gau- 
chisants »,  s'appitoyèrent  sur  leur  calvaire  ;  rien  n'y  fit  ;  la  direction, 
étayée  par  une  partie  du  personnel  administratif  subalterne  et  des  étu- 
diants «  islamiques  »,  tint  ferme,  ils  en  furent  pour  leurs  frais. 

Entre-temps,  le  recteur,  fort  du  soutien  du  clergé,  dénonça  les 
enseignants  à  la  radio,  les  qualifants  même  de  «  hyènes  rapaces  »,  ce 
qui  souleva  l'indignation  de  ces  malheureux  qui  se  voyaient  fort  cava- 
lièrement traités  ;  devant  le  danger  commun,  les  «  modérés  »  et  les 
«  gauchisants  »  tentèrent  de  le  réintégrer  à  l'université  en  parlementant 
avec  la  nouvelle  direction  ;  il  fut  alors  entendu  que  l'enseignant  repren- 
drait sa  place  à  condition  de  ne  plus  prendre  à  partie  la  direction  et 
sous  promesse  de  se  comporter  de   manière   «  exemplaire  ». 

Les  étudiants  quant  à  eux,  islamiques  ou  non,  forts  de  leur  nouveau 
pouvoir  de  négociation,  s'attachaient  à  alléger  leur  cours  ;  dans  les 
réunions  tumultueuses  qu'ils  eurent  avec  les  enseignants,  ils  leur  firent 
admettre  le  caractère  révolutionnaire  de  la  mono-spécialisation  (plutôt 
que  la  chimie-géologie,  la  chimie  ou  la  géologie  par  exemple)  ;  l'un  des 
étudiants  islamiques  alla  même  jusqu'à  traiter  de  sioniste  et  d'impéria- 
liste la  bi-spécialisation  qui,  aux  dires  des  gens  compétents  correspondait 
pourtant  mieux  aux  besoins  de  la  région  ;  des  étudiants  vitupérèrent  un 
assistant  pour  avoir  enseigné  une  psychologie  à  l'américaine  ;  affaiblis 
par  leurs  mésententes  de  jadis,  traînés  aux  gémonies  par  la  nouvelle 
direction,  se  trouvant  face  à  des  étudiants  qui  se  réclamaient  de  la 
révolution  pour  obtenir  plus  aisément  leurs  unités  de  valeur,  les  ensei- 
gnants se  virent  contraints  de  céder  sur  tous  les  fronts  :  ils  acquies- 
cèrent à  la  mono-spécialité,  acceptèrent  de  réviser  les  cours  et  rédui- 
sirent le  nombre  d'heures  de  cours  pour  que  les  étudiants  obtiennent 
sans  délai  supplémentaire  leurs  unités  de  valeur  ;  on  fit  preuve  de 
largesse  dans  les  notes  pour  ne  pas  mécontenter  les  nouveaux 
révolutionnaires. 

Le  problème  estudiantin,  même  s'il  ne  présentait  pas  le  caractère 
suraigu  qu'il  revêtait  ailleurs,  n'en  impliquait  pas  moins  de  graves  consé- 
quences pour  l'Université  A.  ;  comme  dans  les  autres  universités,  ici 
aussi  les  étudiants  se  scindèrent  en  trois  groupes  : 

—  les  «  islamiques  »  qui  étaient  ici  pro-clérical  et  agissaient  dans  le 
sens  de  l'hégémonie  du  clergé.  Contrairement  à  d'autres  universités, 
ici  ils  avaient  la  majorité  relative  ; 

—  les  «  gauchisants  »  :  sous  cette  dénomination  nous  classons  tous  les 
étudiants  marxisants  ou  non  qui  étaient  ou  bien  Fedaïs  ou  bien  pro- 
Mojahédines    (islamiques    de    gauche)    ou    bien    pro-Toudeh    (parti 
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communiste  iranienl  ou  bien  relevant  de  groupuscules  gauchistes  ; 
à  l'université  A,  les  groupes  affiliés  aux  Fedaïs  avaient  la  majorité 
sur  les  autres  groupes  de  gauche.  Par  la  suite  ceux  des  Mojahédines 
se  renforcèrent  notablement  ; 

—  Les  «  modérés  »  qu'on  qualifait  ironiquement  du  «  parti  du  vent  >» 
puisqu'ils  étaient  censés  se  tourner  dans  le  sens  où  soufflait  le  vent 
favorable. 

La  spécificité  de  l'université  A.  résidait  en  ceci  que  les  étudiants 
«  islamiques  »  (qu'on  appelait  péjorativement  les  Hezbollâhis,  i.e  les 
membres  du  parti  de  Dieu)  avaient  ici  une  majorité  assez  confortable  et 
surtout,  en  connivence  avec  Ahmed,  —  remarquable  organisateur,  ensei- 
gnant à  l'université,  membre  du  «  comité  de  l'épuration  »  de  l'université 
(pour  le  licenciement  des  universitaires  savakis  ou  contre-révolution- 
naires) et  coordinateur  entre  le  Comité  de  la  ville  et  l'université  —  ils 
étaient  parvenus  à  isoler  les  autres  groupes  étudiants  ;  l'atmosphère 
de  la  ville  et  l'omnipotence  du  clergé  local  les  favorisaient  évidemment. 

Ces  étudiants  islamiques  furent  à  l'origine  de  plusieurs  événements 
importants  dans  l'université  A.  : 

—  ils  concoururent  à  discréditer  les  enseignants,  plus  spécifiquement 
ceux  d'entre  eux  qui  remettaient  en  cause  le  pouvoir  de  la  direction 
(surtout  sous  le  premier,  le  second  et  le  cinquième  recteur)  ;  ils 
les  taxaient  d'américanisme,  d'athéisme,  d'occidentalisme  et  de 
«  gauchisme  pro-américain  »  ; 

—  ils  surent  constituer  un  groupe  de  pression  capable  de  changer  les 
contenus  de  l'enseignement  non  point  pour  le  rendre  plus  exigeant 
ou  plus  adapté  aux  besoins  mais  pour  faciliter  l'obtention  de  leur 
diplôme  ;  pour  ce  faire  ils  se  réclamaient  bien  sûr  de  l'Islam  et  de 
l'orthodoxie  ; 

—  ils  devinrent  un  instrument  privilégié  aux  mains  d'Ahmad  qui  réussit 
à  «  embrigader  »  une  vingtaine  d'entre  eux  pour  forcer  la  main  aux 
enseignants. 

Un  exemple  entre  autres.  Comme  l'université  ne  disposait  pas  encore 
de  bâtiment  central,  les  filières  étaient  dispersées  dans  plusieurs 
immeubles,  aux  quatre  coins  de  la  ville  ;  (cette  dispersion  était  par 
ailleurs  la  cause  de  l'impuissance  des  enseignants  à  se  mobiliser 
rapidement,  par  suite  des  difficultés  de  communication). 
Quand  le  nouveau  recteur  X1  prit  le  pouvoir,  il  voulut  économiser  les 
«  deniers  publics  »  [Beite-ol-mâle,  expression  arabe  en  vogue  surtout 
après  la  révolution  et  connotant  un  rapport  lointain  avec  le  temps  du 
prophète)  ;  pour  cela,  il  essaya  de  déloger  les  enseignants  de  plusieurs 
bâtiments  pour  les  reloger  dans  des  conditions  pas  toujours  très  décen- 
tes, dans  un  immeuble  appartenant  à  un  ex-savaki  approprié  par  l'univer- 
sité ;  les  enseignants  n'y  acquiescèrent  point,  alléguant  non  sans  raison, 
l'insalubrité  et  l'inadaptation  du  coin  (absence  de  toilettes  en  quantité 
suffisante,  nombre  très  insuffisant  des  pièces,  etc.). 

Voulant  les  mettre  devant  le  fait  accompli,  Ahmad  prit  prétexte  du 
manque  de  dortoirs  pour  faire  occuper  l'immeuble  des  enseignants  par 
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les  étudiants  «  islamiques  »  ;  d'abord  le  premier  étage  fut  occupé  et  les 
enseignants,  mis  dans  l'obligation  de  partir  ;  ensuite,  le  rez-de-chaussée 
et  ainsi  de  suite  ;  au  bout  d'une  semaine  le  bâtiment  fut  complètement 
évacué  par  les  enseignants  ;  peu  de  jours  après,  les  étudiants  «  isla- 
miques »  l'évacuèrent  à  leur  tour  et  on  le  restitua  à  son  propriétaire  ; 
on  put  ainsi  reloger  les  enseignants  dans  le  bâtiment  de  l'université 
et  ne  plus  avoir  à  payer  de  loyer. 

Quoique,  dans  l'ensemble,  l'action  des  étudiants  «  islamiques  »  se 
situât  en  faveur  de  la  direction,  quelquefois,  quand  leur  intérêts  étaient 
en  danger,  ils  réagissaient  vigoureusement.  Quand  la  direction  entendit 
transférer  les  étudiants  en  médecine  à  d'autres  universités  parce  qu'il 
n'y  avait  ni  installation  adéquate  ni  enseignants  en  nombre  suffisant, 
les  étudiants  en  médecine  déclenchèrent  une  grève,  allèrent  présenter 
leur  doléance  au  ministre  des  sciences  et  dénoncèrent  la  direction. 

Il  ne  serait  toutefois  pas  exagéré  d'affirmer  que  dans  l'ensemble 
l'activisme  estudiantin  favorisait  surtout  la  direction  et  affaiblissait  les 
enseignants. 

Le  conflit  des  enseignants  avec  la  nouvelle  direction  devenait  plus 
aigu  avec  le  temps  :  enseignants  et  direction  se  regardaient  en  chiens 
de  faïence  ;   le  rectorat  s'appuyait  sur  plusieurs  leviers  pour  soumettre 
les  enseignants  : 
— •  les  étudiants  «  islamiques  »,  eux-mêmes  encadrés  et  soutenus  dans 

leur  aile  militante  par  Ahmad  ;  ils  dénoncent  les  enseignants  récalci- 

citrants,  exigent  la  publication  de  leur  bulletin  de  paie  et  menacent 

de  les  traiter  de  manière  «  révolutionnaire  »  s'ils  persistent  dans  leur 

refus  de  coopérer  avec  la  direction  ; 

—  le  second  levier  est  une  fraction  des  employés  et  fonctionnaires 
subalternes  :  quelques-uns  d'entre  eux  deviennent  des  provocateurs  ; 
dans  les  réunions,  ils  empêchent  les  votes,  font  obstruction,  soulè- 
vent des  questions  incongrues,  dénoncent  les  uns  et  les  autres, 
exigent  le  départ  des  anti-islamiques  ;  se  fondant  sur  les  propos  de 
l'imam,  ils  appuyent  «  l'épuration  »  (licenciement  des  «  anti-isla- 
miques »)  ; 

—  le  clergé  de  la  ville  (surtout  l'un  des  deux  patriarches  locaux)  mobi- 
lise la  ville  pour  le  soutien  du  recteur  :  devant  l'université  ont  lieu 
des  manifestations  où  un  millier  de  gens  crient  :  «  ô  !  toi  recteur, 
nous  te  soutenons  »,  «  qu'il  meure,  ton  ennemi  »  ou  encore  «  ô  I 
Fedaï  (le  groupe  de  guérilleros  marxistes  dont  quelques  enseignants 
étaient  censés  être  membres)  tu  es  notre  ennemi  juré  ». 

Par  ailleurs,  la  nouvelle  direction,  visant  à  réformer  maladroitement 
la  filière  médicale,  mécontente  les  médecins  qui  viennent  grossir  le 
rang  des  enseignants  ;  ceux-ci  portent  plainte  devant  le  ministère  des 
sciences  et  sollicitent  le  départ  du  recteur  ;  le  clergé,  quant  à  lui, 
utilise  les  manifestations  pour  soutenir  le  recteur  devant  le  ministère 
et  surtout  pour  intimider  les  enseignants. 

Peu  après,  une  nouvelle  loi  promulgue  la  suppression  des  primes 
aux  fonctionnaires  :  les  cadres  subalternes  et  les  employés  en  subissent 
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les  effets  de  plein  fouet  ;  dans  beaucoup  de  cas,  leur  salaire  est  réduit 
du  tiers  ou  de  moitié  ;  les  employés  essayent  alors  d'amadouer  la 
direction  pour  qu'elle  leur  accorde  d'autres  avantages,  sans  aucun 
succès  ;  alors  beaucoup  d'entre  eux  qui,  au  départ,  étaient  en  faveur 
de  la  direction  s'en  détournent  et  sans  soutenir  pour  autant  les  ensei- 
gnants, ne  voient  plus  d'un  mauvais  œil  leur  lutte  ouverte  avec  le 
rectorat. 

Enfin  le  recteur  (X1  et  son  successur  X2  surtout)  utilise  la  restruc- 
turation de  l'université  pour  marginaliser  les  enseignants  turbulents 
dont  la  grande  majorité  relève  des  filières  écologie  et  éducation  ;  en 
temps  normal  il  aurait  été  impossible  de  procéder  ainsi,  puisque  la 
charte  de  l'université  A.  interdisait  toute  réorganisation  majeure  sans 
l'autorisation  du  Conseil  des  Sages  (composé  de  ministres  et  de  per- 
sonnalités influentes  sous  l'Ancien  Régime)  ;  mais,  dans  un  temps 
de  confusion  et  de  désordre,  la  direction  peut  mener  impunément  à  terme 
des  «  réformes  »  qui  visent  avant  tout  à  réduire  au  silence  les  ensei- 
gnants insoumis.  On  procède  par  étapes  :  tout  d'abord  on  nomme  un 
«  pro-islamique  »  (pas  nécessairement  un  musulman  très  pratiquant  mais 
plutôt  un  membre  du  groupe  de  pression  des  «  islamiques  »)  «  vice- 
recteur  pour  les  affaires  de  l'enseignement  »  ;  ensuite  celui-ci  choisit 
quelques  enseignants  «  pro-islamiques  »  pour  la  réorganisation  des  filiè- 
res ;  celles-ci,  fondées  sur  l'inter-disciplinarité  sont  peu  à  peu  rempla- 
cées par  des  «  facultés  »  autonomes  de  sciences  exactes  (physique, 
chimie  surtout),  de  médecine  et  de  sciences  sociales  ;  ce  processus 
couvre  le  rectorat  de  X1  et  s'achève  avec  X2.  Son  résultat  principal 
est  de  séparer  les  physiciens,  les  chimistes  et  les  mathématiciens  des 
enseignants  en  sciences  sociales  et  d'enfermer  ces  derniers  dans  un 
ghetto  pour  pouvoir  les  éliminer  ultérieurement  avec  plus  de  facilité. 

Alarmé  par  les  nouvelles  provenant  de  l'université  (plusieurs  ensei- 
gnants occupent  les  locaux  du  Ministère  des  sciences  à  Téhéran  ;  les 
«  modérés  »,  tout  en  n'allant  pas  jusqu'à  ces  extrémités,  menacent  de 
faire  grève  et  donnent  leur  soutien  verbal  aux  «  gauchisants  »)  le 
ministre  des  sciences  envoie  deux  experts  pour  évaluer  les  problèmes 
de  l'université  ;  de  leur  réunion  houleuse  avec  les  diverses  sections 
ainsi  qu'avec  l'administration,  ils  déduisent,  dans  un  rapport  semi-confi- 
dentiel au  ministre,  que  le  recteur  X1  est  incompétent  et  incapable  de 
diriger    l'université. 

Le  ministre  s'accorde  un  délai  de  réflexion  ;  en  fait,  le  clergé  local 
dont  un  des  patriarches  est  membre  de  l'Assemblée  Constituante,  fait 
pression  pour  que  le  recteur  reste  en  place.  De  leur  côté,  les  ensei- 
gnants dressèrent  un  sombre  réquisitoire  contre  le  recteur,  non  sans 
l'appui  des  cadres  administratifs,  mécontents  ;  une  partie  de  la  presse 
locale,  craignant  la  disparition  de  l'université,  fait  aussi  écho  aux  plaintes 
des  enseignants  et  le  ministre  doit  enfin  accepter  la  «  démission  »  du 
recteur. 

Il  y  eut,  dit-on,  de  sombres  luttes  entre  le  ministre  et  le  clergé  de  la 
ville  pour  la  nomination  d'un  nouveau  recteur  ;  les  enseignants  choisis- 
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sent  un  candidat  parmi  eux-mêmes  connu  pour  sa  probité,  sa  neutralité 
et  son  islamisme  éclairé  ;  fait  notable,  les  modérés  et  les  gauchisants 
s'entendent  sur  son  nom  qui  est  proposé  au  ministre  ;  sous  la  pression 
du  clergé,  le  ministre  doit  refuser.  Soi-disant  pour  s'accorder  un  délai 
de  réflexion,  il  nomme  provisoirement  un  des  co-équipiés  de  l'ex-recteur 
qui  prend  alors  les  affaires  de  l'université  en  main.  Peu  après  éclate 
«  l'affaire  des  sept  ». 

Au  lendemain  de  l'épisode  de  Pâveh  (ce  jour-là  l'imam  Khomeini 
dans  un  discours  tonitruant,  donne  l'ordre  aux  forces  armées  de  briser 
l'encerclement  de  la  ville  de  Pâveh,  assiégée  par  les  guérilleros  kurdes) 
le  clergé  de  la  ville,  par  la  voix  des  manifestants  qui  se  ruent  aux 
portes  de  l'université,  déclare  sept  membres  de  l'université  persona  non 
grata  ;  on  leur  reproche  vaguement  leur  caractère  révolutionnaire  ou 
non-islamique  ;  parmi  eux,  quelques-uns  appartiennent  à  l'administration, 
les  autres  sont  des  enseignants  «  gauchisants  »  ;  par  la  suite  ceci  allait 
devenir  une  stratégie  constante  du  clergé  :  après  chaque  discours 
«  historique  »  de  l'immam  Khomeini,  il  prenait  fait  et  cause  en  sa  faveur 
et  sous  prétexte  d'«  épuration  »  et  d'islamisation,  mobilisait  la  foule, 
s'évertuait  à  éliminer  les  «  contestataires  »  de  l'université.  Ainsi,  un  jour, 
après  le  discours  de  l'imam  Khomeini,  le  bon  peuple  dûment  encadré 
par  les  organisateurs  cléricaux  au  niveau  des  mosquées,  se  dirige  vers 
le  bâtiment  central  de  l'université  et  criant  sus  aux  imposteurs,  se  fait 
lire  par  l'un  des  «  islamiques  »  de  l'université  (le  chauffeur  Asghar,  cf. 
infra)  le  nom  des  «  contre-révolutionnaires  »  ;  prétextant  la  pression  de 
la  population,  le  nouveau  recteur  (qui  n'en  a  pas  officiellement  le  titre) 
refuse  de  verser  le  traitement  des  cadres  ainsi  stigmatisés  par  la  foule  ; 
ceux-ci  portent  alors  plainte  devant  le  ministre  des  siences  à  Téhéran  ; 
en  ville,  le  clergé  mis  dans  l'obligation  de  donner  les  raisons  de  leur 
culpabilité,  a  recours  à  la  radio  locale  ;  on  cite  le  nom  des  indésirables 
et  incite  les  gens  à  se  constituer  témoins  à  charge  s'ils  ont  motifs  de 
se  plaindre  ;  peu  de  gens  se  manifestent  pour  la  simple  raison  qu'ils 
ignoraient  jusqu'à  l'existence  de  ces  mal-aimés  !  Devant  l'insignifiance 
des  charges  retenues  contre  eux,  par  un  tacite  consensus  entre  le  clergé 
et  le  rectorat,  l'administration  accepte  finalement  de  payer  les  arriérés 
de  leurs  soldes  non  sans  laisser  entrevoir  la  gravité  des  risques 
encourus  en  cas  d'insoumission  persistante. 

Ahmed,  en  étroite  liaison  avec  le  comité,  parvient  à  faire  entendre 
raison  à  un  ou  deux  de  ces  «  récalcitrants  »  qui  acceptent  pour  un  temps 
de  composer  avec  la  direction.  Un  membre  du  personnel  administratif 
qui  se  comportait  en  leader,  ose  organiser  intelligemment  l'opposition 
contre  la  direction  au  niveau  de  l'administration  ;  quelques  jours  après 
on  apprend  qu'un  dossier  est  constitué  contre  lui  au  comité  de  la  ville 
et  qu'une  instruction  est  en  cours  ;  le  procureur  de  la  révolution  de  la 
ville  l'inculpe  peu  après  d'appartenance  à  la  Savak  ;  le  bonhomme  doit 
se  tapir  chez  des  amis  et,  le  lendemain,  prend  furtivement  le  chemin 
de  Téhéran  ;  on  le  licencie  alors,  non  sans  faire  savoir  plus  ou  moins 
clairement  à  ses  confrères  le  sort  qui  pourrait  les  attendre  en  cas  de 
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récidive  ;  toujours  au  niveau  du  personnel  adnninistratif,  un  certain 
Iradj  liarangue  souvent  ses  pairs  et  accuse  Ahmad  de  tous  les  maux 
de  l'univers  ;  on  le  sait  aussi  plus  ou  moins  drogué  et  en  relations 
amoureuses  avec  l'une  des  secrétaires  de  l'université  ;  un  beau  jour 
ses  amis  apprennent  qu'il  est  mis  en  prison  par  le  comité  ;  après  force 
démarches,  on  découvre  que  les  membres  du  comité  s'étaient  furti- 
vement introduits  chez  lui  et  l'avaient  arrêté  en  flagrant  délit  de 
commerce  charnel  illicite  avec  ladite  dame  ;  de  plus  on  avait  saisi  chez 
lui  un  peu  d'opium  ;  Iradj,  marié  mais  en  instance  de  divorce,  aurait  été 
dénoncé  par  sa  femme  ;  les  mauvaises  langues  y  voient,  non  sans  un 
certain  bien-fondé,  la  main  d'Ahmad  qui  se  débarrasse  ainsi  à  bon 
compte  d'un  garçon  palabreur  et  irrévérencieux.  On  garde  assez  long- 
temps le  pauvre  Iradj  en  prison  pour  que  la  procédure  d'expulsion  de 
l'université  puisse  s'appliquer  à  son  cas  (absence  non-autorisée  au-delà 
d'un  certain  temps)  et  on  ne  le  relâche  pas  avant  qu'il  ne  se  soit  marié 
à  la  dame  avec  qui  on  l'avait  surpris. 

Un  fait  étonnant  de  cette  période  trouble  est  que  le  recteur,  X2, 
ainsi  que  les  membres  de  la  direction,  tout  en  ayant  en  théorie  le 
pouvoir  de  décision,  sont  bien  moins  influents  qu'Ahmad  qui  est  censé 
n'en  avoir  aucun  ;  c'est  bien  lui  pourtant  qui  règne  et  donne  une  cohésion 
à  la  direction.  Son  rôle  est  triple. 

Membre  et  directeur  du  comité  «  d'épuration  »  de  l'université,  il  peut, 
sous  prétexte  d'étudier  les  dossiers,  avoir  recours  à  toutes  les  données 
et  inquiéter  plus  d'un  du  sort  qui  l'attend  éventuellement. 

Agent  de  liaison  entre  la  direction  de  l'université  et  le  comité  de  la 
ville  (fonction  tacite,  non-codifiée,  mais  existant  très  réellement],  il  peut 
intervenir  de  la  manière  qu'on  a  vue  pour  faire  entendre  raison  aux 
«  récalcitrants  »  ;  par  là  même  il  est  indispensable  à  la  direction  dont 
il  fait  exécuter  les  sales  besognes  par  le  comité  ;  ses  relations  privi- 
légiées avec  le  comité  prennent  de  cette  manière  une  réelle  signification 
stratégique  pour  la  direction  de  l'université. 

Etant  de  même  origine  locale  que  l'un  des  deux  patriarches  de  la 
ville,  il  est  en  rapports  étroits  avec  lui  et  peut  le  faire  intervenir  effi- 
cacement au  niveau  du  ministère  quand  le  besoin  s'en  ressent  (ledit 
patriarche  est  membre  de  l'Assemblée  Constituante)  ;  avec  l'autre 
patriarche  local  il  a  aussi  nous  pendant  la  révolution  des  relations 
d'amitié  ;  de  cette  façon,  il  occupe  une  position  presqu'unique,  étant 
entendu  que  les  deux  chefs  religieux  sont  en  désaccord  l'un  avec  l'autre 
et  se  disputent  ouvertement  la  prééminence  religieuse  dans  la  ville. 
Tout  ceci  donne  à  Ahmad  une  importance  sans  commune  mesure  avec 
la  position  hiérarchique  qu'il  occupe  ;  les  gens  le  savent,  qui  le  craignent 
et  s'en  méfient,  lui  attribuant  des  qualities  diaboliques  qu'il  n'a  pas  et 
une  capacité  d'intrigue  qu'il  possède  certainement.  Cependant  cette 
position  est  avant  tout  l'expression  d'une  double  crise  :  d'une  part  celle 
de  l'Etat  dont  la  révolution  est  parvenue  à  briser  les  ressorts  et  qui  ne 
s'est  pas  encore  reconstitué  et,  d'autre  part,  l'affranchissement  de  la 
ville  (tenue  en  bride  par  le  clergé  local)  de  la  tutelle  de  cet  Etat  ;  tant 
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le  premier  que  le  second  recteur  ainsi  qu'Ahmad  sont  l'expression  de 
l'autonomisation  du  pouvoir  urbain  [coiffé  par  le  clergé  local)  par  rapport 
à  cet  Etat  ;  mais  celui-ci  tout  désorganisé  qu'il  soit,  n'est  pas  pour  autant 
sans  un  certain  pouvoir  ;  peu  à  peu,  se  relevant  du  traumatisme  subi,  il 
reprend  une  part  de  ses  prérogatives  de  jadis  ;  dans  le  cas  de  l'université 
A.  tablant  sur  sa  désorganisation  passagère,  le  ministère  des  sciences 
s'introduit  en  arbitre  entre  une  direction  dominée  et  appuyée  par  le 
clergé  urbain,  étayée  par  les  étudiants  islamiques  et  un  corps  d'ensei- 
gnants mobilisé  contre  le  rectorat  ;  l'incapacité  des  deux  opposants  à 
s'entendre  (l'incompétence  du  recteur,  l'islamisme  volontariste  de  la 
direction,  l'archaïsme  du  clergé  ainsi  que  l'intransigeance  des  «  gauchi- 
sants »)  est  l'occasion,  pour  le  ministère,  de  se  situer  en  arbitre  (plus 
ou  moins  écouté)  et  d'imposer  pour  un  temps  son  choix  dans  les  per- 
sonnes des  troisième  et  quatrième  recteurs  ;  incapable  de  se  gérer  de 
manière  autonome,  l'université  doit  faire  appel  au  ministère  des  sciences 
pour  trouver  une  solution  aux  difficultés  qui  l'assaillent  ;  l'université 
n'est  pas  à  même  d'agréger  ses  tensions  et  la  crise  s'épanche  extra 
muros,  belle  occasion  pour  l'Etat  de  reconstituer  un  ascendant  qu'il  a 
perdu   pour  un  temps. 

Le  premier  recteur,  démis  de  ses  fonctions,  ne  perd  pas  son  temps  ; 
à  l'occasion  des  élections  municipales  il  est  candidat  et  élu  en  première 
place.  L'université  lui  avait  servi  de  tremplin  pour  participer  à  la  vie 
politique  locale  et,  le  cas  échéant,  pour  s'assurer  un  destin  national  ; 
un  peu  plus  tard,  aux  élections  à  l'Assemblée  constituante,  il  dépose 
sa  candidature  mais  est  devancé  par  des  personnes  autrement  puissantes 
(l'un  des  candidats  est  l'un  des  patriarches  locaux,  l'autre,  plus  âgé, 
entretient  des  liens  fort  solides  avec  le  bazar  de  la  ville).  Son  cas  n'est 
d'ailleurs  pas  unique  ;  d'autres  membres  de  la  direction  (par  exemple 
le  cinquième  recteur)  pour  obtenir  le  soutien  de  la  population  locale 
contre  les  enseignants,  prêche  dans  les  mosquées  de  la  ville  et  se  fait 
ainsi  connaître  ;  avant  de  devenir  recteur,  X5  se  présente  aux  élections 
pour  le  parlement  islamique,  sans  emporter  le  siège  toutefois  ;  de  même 
le  directeur  de  la  bibliothèque,  un  islamique  membre  du  groupe  du 
recteur  X1,  se  prend  de  velléités  à  se  faire  élire  au  parlement  ;  il  retire 
sa  candidature  au  profit  d'un  religieux  qui  n'est  pas  élu.  Sur  ce  plan 
de  même  que  sur  d'autres,  l'université  a  subi  une  «  mutation  fonction- 
nelle »  :  sous  l'Ancien  Régime,  les  représentants  du  pouvoir  central  la 
géraient  sans  aucun  égard  pour  les  forces  populaires  urbaines  ;  main- 
tenant la  direction,  imposée  par  le  clergé  urbain  au  pouvoir  central  (cas 
de  X1,  de  X2  et  de  X5)  use  de  l'université  pour  se  faire  connaître  de 
la  population  et  accéder  aux  hiérarchies  supérieures  de  l'élite  politique  ; 
c'est  par  le  truchement  des  couches  populaires,  organisées  et  chapeau- 
tées par  le  clergé  que  la  nouvelle  couche  dirigeante  atteint  les  postes 
de  commandement. 

Au  niveau  de  la  filière  éducation,  la  crise  de  la  direction  se  réfracte 
de  manière  un  peu  spéciale.  Le  schéma  ci-dessous,  présente  la  table  de 
correspondance  entre  recteurs  et  doyens  de  cette  filière  : 
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Ancien  régime  Nouveau   Régime 

recteurs 

XO  XI  X2  X3  X4  X5 

doyens  de  la  filière     i  \  il 

d'éducation 

YO  Y1  ->  Y'1 .    Y2    —   Y'1 

(N.B.  :  les  X  en  italique  ont  été  imposés  par  le  clergé  de  la  ville  ;  les  autres 
(X3  et  X4)  par  l'Etat  central  ;  X2  et  X5  ne  sont  pas  recteur,  mais  gestionnaires 
provisoires  de  l'université;  en  fait,  ils  se  comportent  comme  des  recteurs  de 
plein  droitt.) 

Sous  le  premier  recteur  (X1),  il  y  a  deux  doyens  (Y1  et  Y'1)  par 
contre  sous  X2  et  X3,  le  même  doyen  Y'1  continue  à  diriger  la  filière  ; 
sous  X4,  il  y  a  à  nouveau  changement  de  doyen  et  enfin,  lorsque  le 
clergé  parvient  derechef  à  imposer  son  candidat  à  l'université  contre 
le  gré  de  l'Etat  central,  le  doyen  Y'1  reprend  la  direction  de  la  section. 

Au  sein  de  la  filière  éducation,  le  choix  de  Y1  par  le  premier  recteur 
est  le  plus  inattendu  et  le  plus  malheureux  ;  le  nouveau  doyen,  irascible 
et  notoirement  incompétent,  est  maladivement  sensible  à  toute  critique  ; 
au  cours  d'une  réunion  avec  le  personnel  et  le  corps  enseignant,  il  prend 
à  partie  l'un  des  enseignants,  Parviz,  et  va  jusqu'à  l'insulter  furieu- 
sement ;  Parviz  porte  plainte  au  rectorat  ;  «  gauchisant  »,  il  est  mal  vu 
de  la  direction,  d'où  le  peu  de  cas  qu'on  fait  de  iui.  Pour  avoir  sa 
revanche,  et  en  dépit  de  tous  les  conseils  de  prudence  que  lui  prodiguent 
ses  pairs,  le  doyen  Y1  fait  circuler  une  pétition  contre  Parviz,  l'accusant 
d'avoir  comploté  contre  la  direction  ;  dans  le  personnel  administratif  de 
la  section,  une  secrétaire  et  un  membre  du  bureau  osent  refuser  de 
contresigner  ;  la  secrétaire  est  instantanément  mise  à  la  disposition  du 
bureau  du  personnel  qui  la  mute  au  bureau  des  services  météorologi- 
ques ;  elle  proteste,  on  ne  l'écoute  guère  ;  l'autre  personne  renvoyée 
dans  l'administration  centrale  et  de  là,  successivement  à  trois  endroits 
différents,  se  voit  confier  des  tâches  sans  rapport  avec  sa  spécialité 
(à  présent  elle  est  affectée  au  laboratoire  de  chimie  !)  ;  elle  fait  une 
dépression  dont  elle  ne  s'est  pas  complètement  remise. 

Devant  la  désapprobation  quasi-unanime  des  enseignants  de  la  filière, 
tant  «  modérés  »  que  «  gauchisants  »,  le  recteur  remplace  Y1  par  Y'1  ; 
ce  dernier,  qui  vient  d'obtenir  sa  maîtrise,  sans  expérience  précédente 
de  gestion  et  sans  le  prestige  attenant  aux  titres  (dépourvu  qu'il  est 
de  Ph  D  obtenu  aux  Etats-Unis  ou  de  doctorat  de  3^  cycle,  en  France), 
n'en  est  pas  moins  un  bon  gestionnaire  ;  sitôt  qu'on  le  met  à  la  tête 
de  la  filière,  il  se  fait  élire  doyen  par  les  enseignants  et  de  concert 
avec  eux,  réussit  à  mettre  un  semblant  d'ordre  dans  la  filière  ;  jusqu'à 
la  fin  du  rectorat  de  X2  il  parvient,  contre  vents  et  marées,  à  entretenir 
des  rapports  étroits  avec  la  direction  tout  en  maintenant  des  relations 
civiles   avec    les   enseignants.   Par   la   suite,   sous   X3,   il    se   radicalise, 
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rompt  en  visière  les  enseignants  et  contribue  au  licenciement  (soit,  dans 
le  jargon  administratif,  leur  «  mise  à  la  disposition  du  ministère  »)  de  la 
grande  majorité  d'entre  eux  (presque  les  deux-tiers). 

Après  quelques  mois  d'attente,  X3  est  nommé  recteur  par  le  ministère 
des  sciences  ;  en  effet,  X2,  directeur  des  établissements  financiers  de 
l'université  sous  X1  et  son  proche  collaborateur,  avait  été  chargé  de 
«  gérer  »  l'université  après  la  démission  de  X1  jusqu'à  l'arrivée  du  nou- 
veau recteur  ;  par  ce  stratagème  d'ajournement  et  d'atermoiement,  le 
ministère  entendait  laisser  pourrir  la  situation  afin  de  s'assurer  une 
position  d'arbitre  et  pouvoir  imposer  son  candidat  qui,  à  son  tour,  réinté- 
grerait l'université  dans  l'appareil  d'Etat  et  affaiblirait  l'emprise  du  clergé 
local    sur    l'université. 

Le  nouveau  recteur  X3,  membre  des  associations  islamiques  des 
étudiants  iraniens  aux  Etats-Unis,  y  avait  noué  des  relations  avec  le 
Dr  Yazdi,  Ghotbzâdeh  et  bien  d'autres  ;  il  était  revenu  en  Iran  juste 
après  la  révolution  ;  comme  beaucoup  de  ses  confrères  il  obtient  un 
poste  de  commandement  dans  l'administration.  Au  moment  de  sa  nomi- 
nation au  rectorat,  il  cumule  déjà  plusieurs  activités  :  il  a  son  propre 
cabinet  médical  à  Téhéran,  dirige  une  section  d'idéologie  à  la  télévision, 
répond  aux  lettres  sur  la  santé  et  l'hygiène  à  la  radio  et  harangue  les 
croyants  dans  les  mosquées  du  sud  de  Téhéran  ;  une  fois  à  l'université, 
il  commence  à  fréquenter  les  mosquées  de  la  ville  où  il  essaye  de  faire 
partager  par  la  population  locale  ses  propres  visées  révolutionnaires  ; 
peu  après,  il  a  mailles  à  partir  avec  le  «  groupe  islamique  »  de  l'univer- 
sité ;  celui-ci,  avec  la  perte  de  la  direction,  s'est  constitué  en  groupe 
de  pression  et,  fort  du  soutien  que  lui  prodigue  le  clergé,  tente  de 
reprendre  le  pouvoir  ;  le  nouveau  recteur  X3  se  querelle  aussi  avec 
Ahmad  dont  il  veut  restreindre  le  pouvoir  ;  pendant  ce  temps,  il  fait 
relever  la  liste  des  «  indésirables  »  à  l'université  et  une  fois  qu'il  l'obtient, 
avec  la  contribution  active  de  Y'1,  il  les  met  «à  la  disposition  du 
ministère  des  sciences  ».  Parmi  les  quatorze  personnes  ainsi  congédiées 
on  compte  bon  nombre  de  «  gauchisants  »  mais  quelques  modérés  y 
laissent  aussi  leur  peau  ;  de  crainte  de  se  voir  prendre  à  partie  par  le 
personnel,  le  lendemain  du  licenciement  il  offre  sa  démission  au  ministre 
des  sciences  qui  accepte.  Les  quatorze  personnes  congédiées  (qui 
incluent  presque  les  2/3  des  enseignants  de  la  section  éducation)  se 
plaignent  au  ministère  des  sciences  dont  les  responsables  acceptent 
de  rédiger  une  lettre  officielle  selon  laquelle  ces  licenciements  sont 
illégaux  ;  de  retour  dans  une  université  sans  recteur,  on  leur  laisse 
entendre  qu'il  n'en  est  rien  et  que  leur  cas  est  réglé  pour  l'université. 
On  attend  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  recteur  X4  arrive.  Originaire  de 
la  ville  elle-même  et  ami  de  X3,  il  est  pourtant  on  ne  peut  plus  différent 
de  lui.  On  parlemente  longuement  avec  X4  ;  il  accepte  de  régulariser 
le  statut  administratif  de  ceux  des  enseignants  qui  se  feront  transférer 
à  une  autre  université  :  quelques-uns  acceptent  et  sont  envoyés  qui  à 
Téhéran,  qui  à  Kerman...  Ouant  aux  autres,  apparemment  il  n'a  pas  assez 
de  pouvoir  pour  les  reprendre  ;  il  craint  que  le  clergé  crie  au  scandale  ; 
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X3,  tout  en  étant  envoyé  par  l'Etat,  avait  pu  trouver  un  modus  vivendi 
avec  le  clergé,  d'autant  plus  que  fréquentant  les  mosquées,  il  était 
connu  pour  son  islamisme  militant  ;  par  contre  X4,  tout  en  étant 
musulman  bon  teint,  est  avant  tout  partisan  de  l'ordre  et  prétend  faire 
respecter  l'Etat  ;  il  entre  en  conflit  avec  le  clergé  ;  le  groupe  islamique 
de  l'université  lui  en  veut  certainement  d'avoir  destitué  les  gestionnaires 
«  islamiques  »  et  de  les  avoir  remplacés  par  des  personnes  choisies  en 
dehors  de  leur  groupe  ;  au  niveau  de  la  filière  d'éducation  il  nomme  Y2 
(un  modéré  plus  ou  moins  islamique)  comme  doyen  ;  il  fait  venir  un  de 
ses  collègues  de  l'université  de  Chiraz  pour  prendre  en  main  les  affaires 
scientifiques  de  l'université  (vice-recteur  chargé  de  la  recherche)  et 
passe  les  affaires  du  personnel  à  un  autre  confrère  de  Chiraz  (vice- 
recteur  chargé  des  affaires  administratives)  ;  contrairement  à  X3  qui 
fréquentait  les  mosquées  et  s'y  faisait  quelquefois  plébisciter,  X4  n'en 
a  cure  ;  pratiquant,  il  croit  bon  de  ne  pas  faire  preuve  d'exhibitionnisme  ; 
mal  lui  en  prend  car,  dans  cette  ville  moyenne  et  orthodoxe,  vu  l'ascen- 
dant du  clergé,  la  présence  à  la  mosquée  est  quasiment  perçue  comme 
une  obligation,  une  manière  de  se  faire  accréditer  ;  en  rendant  hommage 
à  l'Islam,  le  croyant  reconnaît  simultanément  à  son  clergé  une  légitimité 
politique. 

L'anté-pénultième  recteur  (X3),  quoiqu'il  fût  le  représentant  de  l'Etat 
plutôt  que  le  candidat  du  clergé,  n'avait  pas  encouru  l'animosité  de  ce 
dernier  ;  le  clergé  lui  en  savait  gré  d'avoir  renvoyé  les  «  mécréants  », 
les  «  marxistes  »  et  les  «  occidentalisés  »  (les  quatorze  enseignants 
licenciés)  ;  par  contre  le  nouveau  recteur,  pénétré  de  la  légitimité  de 
l'Etat,  plus  d'une  fois  s'oppose  aux  décisions  à  l'emporte-pièces  du 
pratriarche  local  qui  est  aussi  ie  célébrant  de  la  prière  collective  du 
vendredi  (à  partir  du  second  recteur,  l'un  des  deux  patriarches  locaux 
qui  se  disputaient  la  suprématie  au  niveau  de  la  ville,  eut  le  dessus  : 
son  émule  à  la  suite  d'une  investigation  menée  par  le  représentant  de 
l'imam,  dont  les  résultats  ne  furent  pas  dévoilés,  doit  prendre  une 
retraite  plus  ou  moins  forcée  ;  le  premier  patriarche  eut  par  contre 
un  destin  national  ;  pour  vaquer  à  des  obligations  plus  urgentes  —  entre 
autres,  la  célébration  de  la  prière  collective  du  vendredi  dans  une  grande 
ville  iranienne  du  nord-ouest  du  pays,  de  loin  plus  importante  —  il  dési- 
gne comme  son  représentant  un  de  ses  confrères  de  confiance  lequel 
sait  adroitement  célébrer  la  prière  de  vendredi  et  se  faire  ainsi  un  nom). 
Pour  comble,  X4  va  jusqu'à  trouver  les  interventions  du  patriarche  into- 
lérables et  ses  prises  de  position,  inopportunes  ;  le  groupe  islamique  de 
l'université  reproche  au  recteur  maints  détails  dérisoires,  mais  qu'il 
grossit  au  niveau  de  la  ville  par  le  truchement  des  mosquées  ;  l'un  des 
reproches  est  précisément  d'avoir  délivré  aux  enseignants  des  certificats 
(«  hokm  »)  reconnaissant  qu'ils  sont  membres  de  plein  droit  de  la  fonction 
publique  (ce  qui  aurait  dû  être  fait  longtemps  avant)  ;  la  délivrance  de 
ces  «  hokms  »  constituait  jusqu'alors  l'un  des  moyens  de  pression  du 
groupe  islamique,  celui-ci  menaçant  les  enseignants  de  leur  refuser 
ultérieurement  leur  «  hokm  »  en  cas  de  «  mauvaise  conduite  ».  Contraire- 
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ment  au  groupe  islamique,  la  majorité  des  cadres  de  l'université  est  peu 
à  peu  acquise  au  nouveau  recteur  ;  celui-ci  parvient  judicieusement  à 
éloigner  le  groupe  de  pression  islamique  des  postes  de  commandement 
et  fait  régner  l'ordre  dans  une  université  constamment  en  crise  depuis 
deux  ans  ;  précisément  à  cause  de  son  indépendance  la  tension  entre 
le  clergé  et  la  nouvelle  direction  devient  peu  à  peu  intolérable  ;  à 
l'occasion  d'un  des  discours  véhéments  de  l'imam  Khomeini  quant  à  la 
nécessité  de  la  révolution  culturelle  et  l'expulsion  des  non-islamiques, 
de  l'université,  ce  groupe  de  pression  croit  bon  d'occuper  l'université 
et  d'exiger  au  nom  de  la  ville,  la  démission  du  recteur  ;  on  se  réclame 
de  Khomeini  pour  expulser  de  l'université  les  groupuscules  politiques 
de  gauche  qui  s'étaient  fait,  qui  un  bureau  qui  un  kiosque,  qui  une 
bibliothèque  dans  l'enceinte  universitaire  ;  mais  le  groupe  islamique  ne 
parvient  pas  à  mobiliser  assez  de  monde  pour  se  faire  entendre  au 
niveau  national. 

Se  convainquant  de  la  vanité  de  ces  demi-mesures,  le  patriarche  de 
la  ville  a,  aussitôt  après,  recours  à  l'ultime  expédient  :  il  fait  savoir 
au  recteur  qu'il  est  persona  non  grata  et  qu'il  doit  quitter  au  plus  vite 
la  ville  sous  peine  de  voir  attenter  à  ses  jours  ;  le  recteur,  sans  doute 
éprouvé  par  toutes  ces  tracasseries,  abandonne  la  ville  et  regagne 
Téhéran  ;  mais  les  enseignants  qui  avaient  goijté  pendant  un  temps 
d'une  paix  relative  et  trouvé  dans  X4  une  oreille  attentive  à  leurs  pro- 
blèmes, viennent  massivement  à  Téhéran  et  défilent  devant  la  Présidence 
de  la  République  pour  soutenir  le  recteur  déchu  ;  dans  un  manifeste 
qu'ils  font  publier  dans  les  journaux  de  Téhéran,  ils  prennent  parti  en 
faveur  de  X4  et  sollicitent  son  retour  ;  le  lendemain,  le  Président  de  la 
République  reçoit  quelques-uns  de  leurs  représentants  et,  peu  après, 
munit  X4  d'une  lettre  le  confirmant  dans  son  poste  ;  le  recteur,  renforcé 
par  cette  confirmation  et  par  le  soutien  des  enseignants  (et  d'une  bonne 
partie  de  l'administration  :  en  tout  plus  d'une  centaine  de  membres  de 
l'université  s'étaient  présentées  à  la  Présidence  sur  moins  de  quatre 
cents  membres)  revient  dans  la  ville.  Avant  qu'il  se  réinstalle  à  l'uni- 
versité, aux  dires  de  quelques  confidents,  le  patriarche  lui  fait  savoir 
qu'il  y  risque  sa  vie  ;  par  ailleurs,  son  retour  est  contemporain  d'un 
discours  où  l'imam  Khomeini  exhorte  les  «  sociétés  islamiques  »  des 
administrations  à  se  charger  de  l'épuration  des  brebis  galeuses  et  à  faire 
respecter  les  règlements  islamiques  (le  voile  entre  autres)  ;  l'imam  y 
fustige  aussi  les  «  occidentalisés  »,  les  «  nationaux  »  (par  opposition  aux 
«  musulmans  »  pour  qui  la  nation  devrait  disparaître  en  dernière  instance 
devant  la  communauté  musulmane,  mais  aussi  stigmatisés  pour  leur 
modernisme  outrancier,  «  à  l'occidentale  »,  et  leur  conformisme  politique 
sous  l'Ancien  Régime),  les  groupes  gauchistes  et  ceux  qui,  sous  couvert 
d'Islam,  enseignent  une  idéologie  crypto-marxiste  (par  exemple  les 
Modjâhédines). 

Le  groupe  islamique  de  l'université  de  même  que  le  clergé  s'en 
donne  à  cœur-joie,  mobilise  encore  une  fois  le  bon  peuple  contre  la 
direction.   Le   recteur  doit   redonner  sa   démission   qui   est,  cette  fois, 
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acceptée  à  contre-cœur  par  le  ministre  ;  peu  après,  le  préfet  de  la  ville, 
lui  aussi  nommé  par  le  Président,  donne  sa  démission. 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  nouveau  préfet  est  désigné  ;  quel 
n'est  pas  l'étonnement  de  l'université  d'apprendre  qu'il  n'est  autre  que 
ce  même  Ahmad,  qui  effectuait  la  liaison  entre  le  Comité  et  l'université 
et  se  faisait  fort  de  s'opposer  aux  ex-préfets  en  conivence  avec  le 
Comité  local  ;  Ahmad,  de  même  que  le  futur  recteur  X5,  a  des  sympathies 
prononcées  pour  le  parti  islamique  dominant  et  leur  ascension  au  pouvoir 
exprime  avant  tout  la  main-mise  de  ce  parti  sur  les  affaires  de  la  ville 
au  détriment  de  la  Présidence  de  la  République.  De  cette  façon,  les 
mutations  de  X4  et  d'Ahmad  revêtent  une  signification  politique  dépassant 
largement  le  cadre  restreint  d'une  ville  moyenne  ;  en  effet,  après  la 
nomination  de  X4,  à  l'antagonisme  Etat/élite  dirigeante  locale  (le  clergé 
de  la  ville)  s'adjoint  une  nouvelle  dissension  :  celle  entre  le  Président 
de  la  République  et  la  fraction  hégémonique  du  clergé,  surtout  coiffé 
par  le  Parti  de  la  République  Islamique,  i.e.  entre  deux  groupes  dont 
chacun  dispose  d'une  partie  de  l'appareil  d'Etat  :  le  Président  incarnant 
alors  la  légitimité  républicaine  mais,  en  réalité,  ligoté  par  le  Parti  de  la 
République  islamique  qui  dispose  des  postes-clés  (plusieurs  de  ses 
membres,  grands  patriarches  occupent  des  fonctions  éminentes  dans 
l'Etat). 

Dans  la  ville  de  province,  le  recteur  X4  apparaissait  de  plus  en  plus 
comme  le  partisan  du  Président,  alors  même  que  le  groupe  de  pression 
islamique  dans  l'université,  de  par  sa  liaison  intime  avec  le  clergé 
devenait  de  plus  en  plus  pro-République  Islamique.  Notons  aussi  qu'à 
une  partie  de  ce  groupe  islamique  de  l'université  est  confiée  par  le 
truchement  des  Etudiants  de  la  Voie  de  l'Imam,  la  garde  d'«  espions 
américains  »  (les  otages  de  l'ambassade  des  Etats-Unis)  dont  une  partie 
a  été  expédiée  dans  cette  ville.  Ahmad  semble  y  jouer  un  rôle  important 
ainsi  que  Y'1,  le  très  jeune  doyen  de  la  filière  éducation  (23  ou  24  ans). 

Le  recteur  X4,  devenu  par  la  force  des  choses  le  symbole  de  la 
légitimité  présidentielle  et  d'un  ordre  un  tant  soit  peu  cohérent  (on  le 
vit  même  soutenu  par  les  «  gauchisants  »  de  l'université)  est  en  fin  de 
compte  forcé  de  céder  la  place  au  groupe  islamique  qui,  après  son 
départ  reprend  peu  à  peu  le  dessus.  Dans  l'échec  du  recteur  X4  à  rétablir 
l'ordre,  on  peut  isoler  quelques  variables  autonomes  :  les  discours  de 
rimmam,  la  configuration  des  forces  locales  ainsi  que  la  crise  d'un 
Etat  réduit  à  l'impuissance  mais  non  sans  une  certaine  influence. 

Le  cinquième  recteur,  qui  comme  X2,  n'en  a  pas  le  titre  mais  en 
assume  pleinement  les  fonctions,  est  lui-même  un  membre  du  groupe 
islamique  ;  embauché  peu  après  la  révolution  par  le  recteur  X1,  après 
son  retour  de  France  où  il  avait  présenté  une  maîtrise  d'islamologie, 
son  étoile  brillait  au  début  d'un  pâle  éclat  ;  peu  à  peu,  en  fréquentant 
les  mosquées  et  en  y  tenant  des  sermons,  il  se  fait  un  nom  et  la  foule 
s'accoutume  progressivement  à  l'appeler  «  docteur  X5  »  (docteur  en 
islamologie)  ;  il  use  aussi  prestement  de  la  radio  locale  et  se  fait  enrôler 
au  moment  opportun  dans  la  «  Croisade  de  la  Construction  »  promue  par 
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rimam  Khomeini  pour  améliorer  les  conditions  d'existence  dans  les 
campagnes.  Son  ascension  se  fait  dès  lors  assez  rapidement  ;  il  se 
présente  aux  élections  pour  le  parlement  comme  candidat  associé  au 
Parti  de  la  République  Islamique  ;  il  n'obtient  pas  beaucoup  de  voix  mais 
se  fait  connaître  du  peuple  et  du  clergé  ;  sous  X2,  il  était  directeur  de 
la  bibliothèque,  qu'il  gérait  sans  trop  de  problèmes  ;  bref  en  un  an,  de 
simple  étudiant  qu'il  était  il  devient  recteur  d'une  université  ;  ce  type 
d'ascension  fulgurante  mais  fragile  n'est  pas  une  exception,  même  dans 
l'université  A. .  le  doyen  d'Y'1  de  la  filière  d'éducation  avait  obtenu  juste 
quelques  mois  avant  la  révolution  sa  maîtrise  dans  cette  filière  même  ; 
deux  mois  après  la  révolution  le  recteur  X1  le  promeut  doyen  :  il  devient 
de  cette  façon  le  supérieur  hiérarchique  de  ceux-là  mêmes  auxquels 
il  avait  soumis  son  mémoire. 

Cette  rapide  mobilité  ascendante  après  la  révolution  a  eu  certes 
des  aspects  positifs  incontestables  :  élimination  des  suppôts  de  l'Ancien 
Régime  et  promotion  d'une  jeunesse  qui  avait  pris  une  part  prépon- 
dérante dans  la  Révolution  ;  mais  il  faut  aussi  tenir  compte  du  revers 
de  la  médaille  :  sans  expérience  de  gestion,  impatiente  devant  une 
administration  procédurière  et  pourtant  indispensable,  cette  jeunesse 
fougueuse  et  emportée  agit  souvent  de  telle  sorte  que  les  problèmes 
deviennent  insolubles  ;  elle  est  aussi  souvent  intolérante,  quelquefois 
fanatique  et  sectaire  ;  les  activités  de  l'université  A.  auront  subi  d'irré- 
parables régressions  à  cause  de  l'inexpérience  et  du  monolithisme  de 
X1  et  de  X3,  en  attendant  que  X5,  aussi  intransigeant  que  ses  prédéces- 
seurs, n'en  vienne  à  bannir,  au  nom  d'un  idéal  de  purisme  qu'on  dénomme 
abusivement  Islam  tous  ceux  qui  pensent  autrement  que  lui  et  son  groupe. 

Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  le  comité  d'épuration  de  l'université 
licencie  vingt  personnes  (en  plus  des  14  déjà  mentionnées  et  des  17 
contractuels  mis  à  la  porte)  et  on  attend  d'autres  «  épurations  »  ;  l'atmo- 
sphère passionnée  de  la  société  post-révolutionnaire  contribue  d'ailleurs 
à  ce  genre  d'arbitraire  ;  pour  les  couches  populaires,  l'imam  Khomeini, 
incarnant  plus  que  jamais  le  Père,  s'est  fait  progressivement  le  champion 
de  l'hégémonie  du  clergé  et,  au  nom  de  la  lutte  contre  l'impur,  appro- 
fondit la  crise  de  l'Etat.  Ce  processus  se  voit  clairement  au  niveau  de 
l'université  A. 

Les  assauts  du  groupe  islamique  contre  les  enseignants  et  ensuite 
contre  le  recteur  X4  ont  presque  toujours  suivi  de  près  les  réquisitoires 
de  l'imam,  une  première  fois  à  l'occasion  de  Pâveh,  ensuite  contre  «  les 
partisans  de  l'Est  et  de  l'Ouest  »  (i.e.  les  marxisants  et  les  pro-occiden- 
taux),  puis  à  propos  de  la  «  révolution  culturelle  »,  enfin  au  sujet  des 
«  sociétés  islamiques  »  de  l'administration  publique.  Chaque  fois,  les 
essais  par  l'Etat  d'établir  un  minimum  de  cohérence,  un  début  de  ratio- 
nalité instrumentale,  se  soldent  par  un  échec  ;  la  tentative  par  l'Etat  de 
se  ménager  une  situation  prédominante  grâce  à  l'arbitrage  entre  groupes 
antagonistes  au  sein  de  l'université  se  termine,  elle  aussi,  par  un  fiasco, 
surtout  parce  que  le  contentieux  élite  locale/Etat  central  se  trouve 
désormais  surdéterminé  par  l'antagonisme,  au  niveau  national  cette  fois, 
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entre  la  fraction  hégémonique  du  clergé  (coiffée  par  le  Parti  de  la  Répu- 
blique Islamique)  et  le  Président  de  la  République,  représentant  d'une 
légitimité  encore  toute  théorique  et  loin  de  s'établir  sans  conteste  ; 
la  crise  ne  se  situe  plus  entre  l'Etat  centralisateur  et  l'élite  urbano- 
locale,  elle  est  portée  au  plus  profond  de  l'Etat  lui-même,  entre  une 
partie  du  clergé  qui  prétend  bâtir  une  société  plus  ou  moins  puritaine, 
dominée  par  un  pouvoir  théocratique  où  la  rente  pétrolière  se  distribue 
plus  équitablement  et,  de  l'autre  côté,  le  Président  de  la  République 
qui  prétend  restructurer  l'économie  iranienne  afin  de  la  dégager  peu 
à  peu  de  la  servitude  rentière  (le  pétrole)  ;  deux  projets  de  dévelop- 
pement, deux  conceptions  différentes  de  la  société,  celle  du  clergé 
paraissant  avoir  le  dessus  pour  le  moment. 

Au  niveau  organisationnel,  l'université  A.  a  subi  une  profonde  crise  : 
en  l'espace  de  moins  de  deux  ans,  cinq  recteurs  se  sont  succédés  et 
la  révolution  a  transformé  les  rapports  entre  la  ville,  l'Etat,  et  l'univer- 
sité, et,  à  l'intérieur  même  de  l'université,  entre  les  différents  groupes  : 
étudiants  (le  groupe  islamique),  enseignants  (gauchisants  modérés  isla- 
misants), la  direction  et,  enfin,  la  bureaucratie  (la  couche  des  employés, 
des  fonctionnaires  subalternes,  etc.).  La  crise  de  gestion  s'est  manifestée 
un  moment  par  l'ascension  de  l'un  des  membres  de  la  direction  qui,  en 
raison  des  attaches  qu'il  avait  avec  le  clergé  urbain  et  le  comité  de  la 
ville,  s'est  assuré  un  pouvoir  que  rien  dans  ses  attributions  ne  laissait 
présager  (Ahmad,  personnalité  «  crisocrate  »  I).  Pendant  cette  période 
critique,  de  nombreux  changements  se  sont  produits  : 

—  les    «  gauchisants  »    ont    été    pratiquement    éliminés,    les    tentatives 
autogestionnaires   rejetées  ; 

—  une  restructuration  des  diverses  filières,  une  incontestable  régression 
des  activités  universitaires  ont  eu  lieu  : 

a)  la  section  écologie  a  été  pratiquement  supprimée,  ceux  de  ses 
cadres  et  enseignants  qui  ont  survécu  aux  épurations  se  voient 
intégrés  dans  la  nouvelle  section  agronomique,  elle-même  peu 
structurée  ; 

b)  la  section  «  éducation  »,  n'a  pu  échapper  à  l'épuration  :  les  activités 
de  «  sciences  sociales  »  ont  été  presqu'entièrement  supprimées 
et  ne  subsistent  que  des  enseignements  de  sciences  exactes  ; 
même  là,  plusieurs  enseignants  sont  partis  ou  ont  été  «  épurés  »  ; 

c)  la  section  médecine  agonise  à  son  tour,  l'enseignement  médical 
n'ayant  plus  lieu  et  nombre  des  médecins  se  réinstallant  à  Téhéran. 

Dans  l'ensemble,  l'université  A.,  oligarchiquement  gérée  sous  l'Ancien 
Régime  et  sans  participation  de  la  ville,  a  vu  par  un  apparent  paradoxe, 
ses  activités  régresser  notablement,  principalement  en  raison  même  de 
la  mainmise  sur  elle  de  la  notabilité  locale  (le  clergé  surtout)  ;  cette 
mainmise  s'est  effectuée  en  contemporanéité  avec  la  crise  de  l'Etat  cen- 
tral et  les  dissensions  internes  du  corps  enseignant.  Le  résultat  n'est  pas 
glorieux  :  épurations,  éliminations,  suppressions,  qui  préparent  le  terrain 
à  une  pure  et  simple  liquidation  de  l'université.  Pour  ce  qui  est  des 
cadres  supérieurs  de  cette  institution  sous  l'Ancien  Régime,  une  remar- 
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que  s'Impose  :  mis  à  part  le  recteur  qui,  en  raison  de  ses  relations  avec 
Ja  Cour,  a  été  démis  de  ses  fonctions  et  radié  du  service  public,  les 
doyens  ont  pu,  du  fait  de  leurs  relations  privilégiées  à  l'intérieur  de 
l'administration,  se  faire  transférer  à  Téhéran  et  obtenir  une  place  plus 
ou  moins  confortable  dans  l'appareil  d'Etat  ;  par  contre  ceux  qui  étaient 
immédiatement  en-dessous  d'eux  et  géraient  les  affaires,  ont  eu  à  pâtir  : 
ils  ont  été  obligés  soit  à  démissionner  (par  exemple  dans  la  filière 
médicale)  soit  ont  été  licenciés  («  épurés  »).  En  d'autres  termes,  les 
personnalités  «  crisopathes  »  n'appartenaient  pas  nécessairement  à 
l'échelon  supérieur  ;  on  le  comprend  d'ailleurs  facilement,  les  fonction- 
naires moyens  n'avaient  pas  leurs  entrées  dans  les  sphères  de  la  haute 
administration,  d'oij  leur  vulnérabilité  sitôt  que  leurs  protecteurs  (les 
doyens)  eurent  disparus  de  la  scène  ;  on  les  mit  alors  sur  la  sellette, 
un  peu  à  défaut  de  pouvoir  y  mettre  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 
Par  contre  les  doyens  (ainsi  que  le  chef  du  personnel  qui  se  fit  mettre 
à  la  retraite  et  gère,  non  sans  succès,  une  entreprise  d'élevage  des 
poulets  ;  ou  encore  le  chef  des  affaires  financières  qui  se  fit  muter  à 
Téhéran)  appartenaient  à  la  couche  supérieure  des  gestionnaires  de 
l'Etat  et  purent  obtenir  une  bonne  place  dans  l'administration  post-révo- 
lutionnaire. Quant  à  la  nouvelle  notabilité  universitaire,  elle  présente  des 
traits  spécifiques:  ses  représentants,  de  même  que  X1,  X5,  Y'1  et 
Ahmad,  sont  de  la  classe  moyenne  inférieur,  jeunes  (et  quelquefois 
même  très  jeunes  :  moins  de  25  ans),  croyants  et  pratiquants  ;  ils  ont  su 
très  adroitement  établir  des  liens  avec  le  clergé  de  la  ville  et,  par  lui, 
se  mettre  en  rapport  avec  les  couches  populaires  locales  ;  leur  alliance 
avec  le  clergé  a  certes  contribué  à  rajeunir  et  à  renouveler  l'Islam 
ritualiste,  archaïque  et  souvent  sclérosé  de  celui-ci,  mais,  par  ailleurs, 
elle  les  a  livrés  pieds  et  poings  liés  au  clergé  qui  a  su  en  faire 
l'instrument  de  son  hégémonie. 

Cette  nouvelle  couche  dirigeante  islamique  présente  plusieurs  traits 
de  crise  morale  et  intellectuelle  :  elle  est  très  intransigeante  (son  Islam 
procède  moins  par  intégration  de  l'altérité  que  par  sa  suppression)  et 
refuse  toute  tolérance  au  nom  de  la  pureté  ;  pour  elle  la  foi  prime  la 
compétence,  et  la  rupture  avec  la  «  modernité  »  demeure  un  moyen 
privilégié  d'assertion  de  son  soi  ;  son  ïpséité  ne  se  définit  par  consé- 
quent que  par  le  déni  de  légitimité  à  l'autre,  à  tout  ce  qui  est  différent 
d'elle,  à  tout  ce  qui  prétend  à  l'autonomie  par  rapport  à  elle  ;  sous  le 
rapport  du  corps,  ses  tourments  s'expriment  dans  une  austérité  vesti- 
mentaire qui  frise  le  dénuement  ;  souvent  elle  porte  la  barbe  courte, 
mais,  presque  jamais,  de  cravate  (signe  d'occidentalisme)  et  bannit 
expressément  toute  esthétique  de  l'habillement. 

Un  autre  trait  qui  différencie  la  nouvelle  direction  de  l'université  A. 
par  rapport  à  l'ancienne  est  que  la  première  se  veut  militante,  expressé- 
ment politique  et  au  service  du  peuple,  a  des  attaches  populaires  (notam- 
ment par  le  truchement  du  clergé  ;  le  recteur  X1  était  originaire  d'un 
bourg  rural,  son  frère  était  un  religieux)  alors  que  la  seconde  provenait 
de  la  couche  moyenne-supérieure,  était  technocrate  jusqu'à  la  moelle, 
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se  targuait  de  son  «  occidentalisme  »,  et  si  elle  avait  des  attaches 
populaires,   les  dissimulait  plutôt  qu'elle  ne   les  exhibait. 

Un  dernier  point:  tout  au  long  des  mutations  de  l'université  on  a  vu 
se  profiler  et  se  durcir  l'alliance  de  la  direction  avec  le  clergé  soutenu 
par  les  couches  populaires  contre  les  enseignants  et  l'Etat  central  ; 
mais  la  liaison  entre  le  clergé  et  la  population  locale  a  subi  une  lente 
modification  au  cours  de  ces  deux  années  :  alors  qu'au  début  les  «  gens  » 
prenaient  fait  et  cause  pour  le  clergé  et  s'indignaient  contre  les  ensei- 
gnants, peu  à  peu,  après  nombre  de  désenchantements,  la  population 
déserte  les  manifestations  et  les  «  professionnels  »  prennent  sa  place  ; 
c'est  ainsi  qu'à  la  fin,  c'est  surtout  à  l'aide  de  «  provocateurs  »  (et  le 
soutien  innocent  d'une  minorité  de  gens  peu  avertis)  qu'on  est  parvenu 
à  se  débarrasser  du  personnel  universitaire  «  indésirable  »  ;  la  population 
s'est  tenue  presqu'à  l'écart  des  événements  même  si  elle  n'a  pas 
démenti  ses  attaches  avec  le  clergé. 

Le  faciès  d'un  de  ces  «  provocateurs  »  est  d'ailleurs  instructif  :  il  s'agit 
d'un  chauffeur  de  l'université  qui,  sous  l'Ancien  Régime  n'avait  pas  été 
sans  rapports  avec  les  services  de  renseignements  et  qui,  la  révolution 
faite,  subit  une  vraie  mutation  mentale  :  dans  les  réunions  il  se  mêle 
de  tout,  veut  juger  du  travail  des  enseignants  et  des  chercheurs  et  ne 
se  lasse  pas  de  dire  que  la  révolution  signifie  précisément  que  le  Haut 
devient  le  Bas  et  le  Bas,  le  Haut  ;  lui,  le  chauffeur  Asghar  s'autorise 
de  cette  inversion  pour  interroger  et  juger  les  enseignants  sur  leurs 
travaux  ;  sa  véhémence  et  son  agressivité  deviennent  le  cauchemar  des 
enseignants  ;  la  direction  l'encourage  d'ailleurs  à  troubler  les  réunions, 
il  y  parvient  à  merveille  ;  il  obtient  alors  promotion  :  il  est  nommé 
supérieur  des  chauffeurs  de  l'université. 

Après  que  la  foule  eût  pris  d'assaut  l'université  pour  en  expulser  les 
«  marxistes  »,  il  se  charge  de  lire  la  liste  des  «  indésirables  »  et  les 
insulte  abondamment. 

Bref,  Asghar  expérimente  un  changement  total  de  la  personnalité 
après  la  révo'jtion  ;  autant  il  était  débonnaire  et  obséquieux  vis-à-vis 
des  enseignants  sous  l'Ancien  Régime,  autant  il  devient  irrespectueux 
et  emporté  par  la  suite  ;  il  est  vrai  qu'après  la  révolution  il  peut  reven- 
diquer, du  moins  pour  un  temps,  une  identité  nouvelle  et  faire  table  rase 
de  toutes  les  humiliations  que  l'Ancien  Régime  lui  a  fait  subir,  tant 
parce  qu'il  était  simple  employé  subalterne  que  du  fait  de  ses  relations 
avec  l'élite  dirigeante  (il  était  conducteur  du  doyen)  ;  mais  en  plus  de 
cela,  d'avoir  été  employé  dans  une  université  où  il  y  avait  des  cadres 
de  l'enseignement  supérieur  à  foison  n'a  pas  été  sans  entamer  sa  fragile 
personnalité,  sans  lui  donner  un  sentiment  intense  d'infériorité.  Quoiqu'il 
en  soit,  les  dirigeants  de  l'université  ne  manquèrent  pas  d'user  d'Asghar 
pour  combattre   les  enseignants. 

Ces  remarques  nous  amènent  aux  aspects  «  rapports  de  classes  » 
dans  l'université  A.  Les  antagonismes  de  classes  au  sens  restreint,  ont  eu 
un  rôle  plutôt  subordonné,  surdéterminés  qu'ils  ont  été  par  le  contexte 
organisationnel   et  par  des  conflits  dont  l'axe  principal  était  le  conflit 
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des  enseignants  et  de  la  nouvelle  équipe  dirigeante  de  l'université,  i.e. 
deux  groupes  faisant  partie  de  la  même  catégorie  de  revenus  et  du 
même  groupe  socio-professionnel  ;  par  contre,  dans  un  sens  métapho- 
rique, les  conflits  de  classe  ont  contribué  à  la  scission  du  corps  ensei- 
gnant dont  une  partie,  par  le  biais  de  son  islamisme  pro-clérical,  s'est 
ralliée  aux  couches  populaires  et  a  isolé  l'autre  qu'elle  a  pratiquement 
éliminée  de  l'université  ;  même  ici  pourtant,  une  partie  du  corps  ensei- 
gnant [la  direction)  s'est  servie  des  couches  populaires  pour  régler  son 
compte  à  l'autre  groupe  qui  ne  partageait  ni  sa  vision  culturelle  ni  son 
projet  de  société.  Il  faut  toutefois  noter  que  les  disparités  économiques 
se  sont  atténuées  dans  l'université  A.  Sous  l'Ancien  Régime,  les  salaires 
allaient  d'un  millier  de  tomans  par  mois  à  plus  de  30  000  (en  fait  plus 
de  60  000,  compte  tenu  des  diverses  primes  telles  que  voyages,  voiture 
de  service,  etc.,  dont  bénéficiaient  les  cadres  supérieurs  de  l'université)  ; 
maintenant,  ils  vont  de  3  000  à  moins  de  30  000  ;  mais  cette  atténuation 
des  disparités  s'est  effectuée  beaucoup  plus  par  diminution  des  salaires 
des  cadres  supérieurs  que  par  augmentation  des  salaires  des  employés. 
Ces  derniers  ont  perdu  nombre  de  primes  qu'ils  avaient  jadis,  ce  qui  a 
réduit  parfois  leur  salaire  de  moitié.  Seuls  les  plus  bas  salaires  ont 
été  accrus. 

Le  populisme  n'a  certainement  pas  favorisé  (dans  le  cas  précis  de 
l'université  A.  du  moins)  l'avancement  de  la  «  science  »  ;  il  a  su  mobiliser 
les  masses  déshéritées  pour  les  faire  accéder  à  la  dignité  (les  mostazafs, 
catégories  sociales  qui  avaient  honte  d'exister  sous  l'Ancien  Régime  — 
ainsi  que  de  nombreuses  interviews  l'ont  révélé  —  et  qui  trouvent,  en 
la  personne  charismatique  de  Khomeini,  une  identité  et  une  dignité  nou- 
velles) mais  ce  faisant,  il  a  aussi  flatté,  non  sens  supercherie,  les  pires 
tendances  de  foules  peu  instruites,  les  a  utilisés  pour  affaiblir  ou  abattre 
tout  ce  qui  ne  rentrait  pas  dans  le  jeu  de  la  nouvelle  classe  dominante, 
surtout  composée  d'un  clergé  archaïsant,  peu  apte  à  bâtir  la  société 
de  demain. 

L'université  A.  aurait  pu  être  un  puissant  levier  pour  la  réanimation 
régionale  ;  elle  n'est  plus  qu'un  pion  dans  le  complexe  où  le  patriarche 
local  s'oppose  à  l'Etat  central  moins  pour  affirmer  les  droits  d'un  pouvoir 
régional  que  pour  aider  à  l'appropriation  de  cet  Etat  par  la  fraction 
hégémonique  du  clergé  ;  en  même  temps,  tout  droit  est  dénié  à  l'auto- 
détermination universitaire.  On  aurait  tort  cependant  de  croire  les  dés 
jetés  une  fois  pour  toutes  et  le  jeu  terminé  ;  il  se  peut  que  l'affaire  de 
l'université  A.  rebondisse  et  que  le  groupe  islamique  présentement 
dominant  soit  plus  ou  moins  acculé  à  la  défensive  ;  mais  il  est  encore 
plus  probable  que  les  détenteurs  actuels  du  pouvoir  à  moins  d'événement 
macro-politique  important  au  niveau  national  restent  en  place  pour 
un   temps. 

L'université  A.  n'est  plus  que  le  pâle  reflet  de  ce  qu'elle  fut  ;  il  est 
possible  que  son  éventuelle  intégration  dans  un  projet  global  d'univer- 
sité de  l'Ouest  (de  l'Iran)  lui  redonne  quelqu'espoir  de  survie  mais, 
à  part  le  caractère  aléatoire  d'un  tel  projet,  on  ne  peut  qu'être  affligé 
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d'un  tel  gaspillage  et  d'une  telle  incurie  dans  une  société  où  l'ensei- 
gnement devrait  constituer  l'une  des  grandes  priorités.  Crise  de  société 
périphérique,  la  révolution  iranienne  a  été  jusqu'ici  moins  un  projet  de 
développement  d'une  autre  société  que  l'approfondissement  de  la  crise 
de  l'Etat  ;  la  déstructuration  de  l'ancien  Etat  et  sa  restructuration  régres- 
sive impliqueront-elles  la  construction  d'une  société  plus  égalitaire  et 
moins  périphérique  ? 

Téhéran,  août  1980. 


Peuples  Méditerranéens 

Mediterranean  Peoples 
N°  13  Oct-Décembre  1980 


Au  cœur  du  sous-développement  des  pays 

de  la  Méditerranée  : 
COMPARATISME  HISTORIQUE  ET  MODES 
DE  PRODUCTION  PRECAPITALISTES 


René  GALLISSOT 


Cet  article  tire  le  bilan  d'un  colloque  tenu  à  l'Université  de  Paris  VIII- 
Vincennes  les  13  et  14  décembre  1976  sur  le  thème  «  Structures  et 
cultures  précapitalistes  ».  Les  actes  du  colloque  paraissent  aux  Editions 
Anthropos  sous  le  titre  Structures  et  cultures  précapitalistes,  actes  du 
colloque  de  l'Université  de  Paris  VllI-Vincennes. 

Même  si  l'accumulation  des  communications  lors  du  colloque  laisse 
l'impression  de  quelque  chose  d'hétérogène,  et  les  débats,  par  la  brièveté 
des  échanges,  ont  en  outre  un  caractère  frustrant  pour  n'arriver  jamais 
à  être  concluants,  la  confrontation  me  semble  cependant  avoir  permis  de 
franchir  un  seuil  ;  tout  au  moins  il  y  eut  une  tentative  pour  sortir  des 
deux  cercles  qui  enferment  la  première  étape  de  reprise  des  discussions 
sur  les  modes  de  production  précapitalistes,  le  cercle  du  schématisme 
marxiste  et  celui  des  affirmations  nationalistes.  Le  débat  marxiste,  à  son 
réveil,  a  consisté  à  mettre  en  question  la  liste  de  succession  des  modes 
de  production,  en  restaurant  une  place  au  mode  de  production  asiatique, 
mais  de  ce  fait  même,  il  en  reste  à  suivre  encore  un  ordre  de  succession, 
fut-il  quelque  peu  enrichi  ou  distandu  ;  un  finalisme  linéaire  continuait 
à  rendre  compte  d'une  histoire  à  prétention  universelle.  Les  interpré- 
tations nationalistes  au  contraire,  (mais  la  mondialisation  de  l'histoire 
n'en  est  pas  moins  l'heureux  effet  des  luttes  de  libération  nationale), 
répondraient  à  la  volonté  pour  les  pays  dominés  qui  arrivent  à  l'indé- 
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pendance,  de  gagner  également  leur  spécificité  historique,  et  si  possible 
d'avoir  leur  mode  de  production,  portatif,  approprié  à  leur  situation 
politique  actuelle  et  déclaré  authentique.  Les  discussions  faisaient  donc 
s'opposer  une  vision  évolutioniste  qui  s'attachait  à  défendre  des  modèles, 
des  lois  universelles,  sinon  la  loi  de  succession,  et  des  revendications 
qui  Inventaient  de  nouveaux  schémas  généralement  fort  idylliques,  qui 
avaient  toutefois  pour  eux  l'avantage  de  rendre  évidente,  la  multiplicité 
des  cas. 

Les  définitions  générales  de  modes  de  production  en  particulier  du 
mode  de  production  asiatique,  comme  F.  Tokei,  M.  Godelier...  et  bien 
d'autres  ensuite  les  ont  entreprises,  sont  toujours  à  la  recherche  d'une 
application  concrètement  explicitée.  Tout  s'est  passé  comme  si  le  mode 
de  production  asiatique  devait  permettre  de  débloquer  un  domaine  de 
l'histoire  et  valoir  pour  l'histoire  mondiale.  On  a  recommencé  somme 
toute  ce  que  l'orthodoxie  marxiste  n'avait  cessé  de  faire  en  se  servant 
du  mode  de  production  féodal,  soit  tenter  des  vérifications  à  partir  du 
schéma  et  élargir  le  schéma  pour  qu'il  devienne  plus  réceptif,  parcourir 
donc  le  monde  pour  y  faire  entrer  le  plus  de  pays  possible  pour  la 
sauvegarde  du  plan  général  ;  quelques  exceptions  archaïques  pouvaient 
être  tolérées.  En  dépit  de  ses  critiques  justifiées  sur  le  mésusage  euro- 
péocentrique  des  modes  de  production  féodal  et  asiatique,  les  propo- 
sitions qu'avance  Samir  Amin  ^  sur  le  mode  de  production  tributaire 
me  semblent  encore  du  même  ordre,  en  voulant  définir  un  schéma 
général  et  tenter  ensuite  de  l'appliquer  à  échelle  mondiale,  pour  carac- 
tériser ainsi  une  phase  historique  qui  serait  universelle  ;  ne  restent  ainsi 
en  dehors  que  les  modes  de  production  dits  communautaires,  et  le 
capitalisme  surgit  de  ce  précapitalisme  unique  dont  la  féodalité  n'est 
qu'une  variante.  La  plupart  des  historiens  reculent  d'effroi  devant  ce 
retour  au  carcan  schématique. 

Mon  point  de  vue  est  en  effet  celui  d'un  historien  et  mes  perspec- 
tives explicatives  sont  en  concordance  avec  d'autres  recherches  qui 
pratiquent  une  méthode  historique,  c'est  dire  aussi  qu'elles  différent 
des  voies  d'approche  de  ceux  qui  abordent  les  sociétés  précapitalistes 
à  partir  d'une  formation  philosophique  ou  économique  ;  ce  sont  ces 
derniers  qui  se  sont  jusqu'à  l'heure  le  plus  largement  exprimés  et  qui 
se  tiennent  à  l'origine  et  à  la  perpétuation  des  visions  simplifiantes  par 
évolutionnisme  et  économisme.  Mes  remarques  s'appuient  sur  la  contri- 
bution que  Catherine  Coquery-Vidrovitch^^  ^n'a  fait  tenir  pour  le  colloque, 
et  qui  met  en  doute  les  vertus  de  l'attachement  à  une  sacro-sainte 
succession  des  modes  de  production  ;  je  rejoins  ensuite  les  interpré- 
tations de  l'Empire  Ottoman  présentées  au  colloque  par  Stephan  Yera 
Imos  2  et  tirées  de  sa  thèse  «  Turquie,  procès  de  sous-développement  », 
publiée  à  Istambul  en  1974,  et  j'utilise  plus  généralement  les  analyses 
qui  se  rapportent  au  Maghreb,  qui  renouvellent  l'explication  du  système 
marocain  à  la  suite  de  la  thèse  de  P.  Pascon  "  sur  le  Haouz  de  Marrakech, 
qui  retrouvent  les  dépendances  et  les  rapports  d'exploitation  dans  les 
tribus  tunisiennes  (communication  de  M.  H.  Chérif)  ^  et  algérienne  (P.  Von 
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Sivers)  *^,  qui  tirent  des  conclusions  à  l'échelle  du  monde  arabe  comme 
M.A.  El  Allem  ^  et  A.  Zghal  ^  Vous  retrouverez  ces  contributions  dans 
les  Actes  du  colloque. 

Le  double  débat  marxiste  et  nationaliste  aboutissait  à  une  impasse  ; 
nous  voici  sur  le  point  d'en  sortir  ;  le  colloque  entendait  contribuer  à  ce 
passage  et  à  cette  rupture  pour  reprendre  pied  dans  une  compréhension 
historique  qui  se  fonde  non  seulement  sur  la  détermination  de  la  repro- 
duction économique,  mais  sur  ce  que  j'appelle  et  qui  n'y  est  pas 
immédiatement  réductible,  la  reproduction  sociale. 


/.  -  LES  DISPARITES  D'APPROCHE  HISTORIQUE 

C'est  entre  les  différents  domaines  historiques,  que  ces  disparités 
d'approche  se  sont  encore  manifestées  durant  le  colloque.  Très  rapide- 
ment, il  fut  traité  de  l'antiquité  méditerranéenne,  mais  l'intervention 
portait  témoignage  de  l'évolution  des  travaux,  sur  le  mode  de  production 
esclavagiste  en  particulier.  Une  révision  s'est  effectuée  ;  les  marxistes 
ne  se  croient  plus  obligés  de  défendre  par  tous  les  moyens,  y  compris 
donc  quand  ils  sont  mauvais,  l'existence  en  tout  lieu  et  en  longue  durée 
de  l'esclavagisme,  ni  même  sa  présence  dominante.  L'aboutissement  des 
recherches  récentes  sur  le  monde  méditerranéen  rend  le  mode  de  pro- 
duction esclavagiste  extrêmement  circonscrit  dans  le  temps  et  dans 
l'espace  ;  il  ne  vaut  que  pour  des  moments  d'histoire  athénienne  ou 
romaine  ;  l'ambition  n'est  donc  plus  de  recouvrir  sous  un  mode  simple, 
toutes  les  sociétés  de  l'Antiquité,  ni  toute  une  séquence  historique,  et 
il  est  fait  seulement  référence  pour  des  périodes  particularisées,  à  ce 
modèle  d'organisation  économique.  C'est  cette  même  opération  de 
restitution  des  modes  de  production  à  leur  usage  référentiel  typique, 
qui  serait  à  conduire  pour  tous  les  modes  précapitalistes  ;  un  mode  de 
production  ne  se  substitue  pas  au  développement  social.  Mais  ce  qui  est 
encore  plus  intéressant  dans  le  renouvellement  des  approches  de  l'escla- 
vagisme, c'est  la  méthode  d'analyse  :  pour  détecter  les  esclaves  et,  pour 
les  situer,  il  est  nécessaire  de  passer  par  l'analyse  socio-politique  ;  car 
ces  esclaves  se  trouvent  à  l'intérieur  d'une  structuration  sociale  et 
idéologique  qui  s'exprime  en  des  catégories  qui  non  seulement  ne  sont 
pas  directement  économiques,  mais  dont  le  vocabulaire  se  trouve  être 
le  langage  d'autres  formes  de  relations,  soit  ici  celles  de  la  famille  ;  les 
esclaves  sont  les  «  enfants  »  et  bien  sûr  il  se  produit  des  glissements 
de  fonction  par  la  domesticité  ;  en  tout  cas,  l'étude  de  l'esclavage  est 
conduite  à  travers  celle  de  la  reproduction  et  de  l'extension  familiale  ; 
la  main-d'œuvre  extra-familiale  est  au  service  d'une  famille  qui  est  certes 
un  organisme  économique,  mais  qui  se  dilate  en  conservant  une  orga- 
nisation censée  être  familiale  ;  sans  parler  des  recherches  qui  partent 
de  l'analyse  des  mentalités  et  des  idées  pour  arriver  à  une  perception 
sociale,  l'approche  des  historiens  marxistes  a  progressé  en  délaissant 
le  collage  d'une  schématisation  économique. 
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Le  colloque  s'est  arrêté  ensuite  plus  longuement  sur  les  travaux 
d'histoire  du  Vietnam,  en  rendant  compte  tant  des  recherches  entre- 
prises au  Vietnam  même  que  dans  les  universités  européennes.  La  pro- 
blématique générale  n'est  pas  en  priorité  celle  des  modes  de  production  ; 
elle  est  évidemment  une  interrogation  d'histoire  nationale  ;  la  question 
des  modes  de  production  est  alors  subordonnée,  même  si  elle  est  mise 
en  avant.  Aussi  y  a-t-il  un  certain  retard  dans  le  débat  précapitaliste. 
On  a  l'impression  que  les  historiens  vietnamiens  qui  avaient  bien  autre 
chose  à  faire,  en  sont  restés  fréquemment  au  premier  degré  de  réou- 
verture des  discussions  qui  oppose  le  mode  de  production  asiatique 
au  mode  de  production  féodal.  Or  cela  a  été  montré  pour  le  Maghreb, 
et  la  démonstration  est  facile  pour  tout  autre  pays,  même  l'Indonésie 
comme  on  l'a  vu  au  colloque',  il  est  possible  sans  peine  pour  un  intel- 
lectuel quelque  peu  rodé  aux  catégories  marxistes  de  construire  aussi 
bien,  pour  la  même  société,  un  mode  de  production  asiatique  ou  un 
mode  de  production  féodal  ;  à  un  certain  plan  de  généralités  pour  parler 
de  mode  de  production  asiatique,  il  suffit  de  focaliser  l'attention  sur 
les  deux  pôles  que  seraient  l'Etat  central  royal  ou  impérial  généralement, 
et  les  communautés  rurales  ;  pour  trouver  un  mode  de  production  féodal, 
il  faut  faire  jouer  les  intermédiaires  et  ils  existent  toujours,  qui  font  que 
le  rapport  ne  fonctionne  pas  tout  seul.  Soit  que  l'on  épure  socialement 
pour  n'avoir  qu'un  pouvoir  politique  et  des  paysans,  soit  que  l'on  restitue 
les  hiérarchies  intermédiaires,  les  exercices  militaires  ou  religieux 
du  pouvoir  et  du  prélèvement,  l'on  peut  facilement  arriver  à  des  conclu- 
sions opposées  qui  fournissent  des  combats  stériles.  L'histoire  vietna- 
mienne demeure  pour  partie  liée  à  ce  premier  temps  du  débat  qui  rom- 
pait simplement  avec  le  schématisme  stalinien  en  fabriquant  ce  nouveau 
mode  de  production.  Cependant,  il  est  une  véritable  avancée  des  travaux 
sur  le  Vietnam,  et  par  la  leçon  de  la  guerre  nationale  même,  celle  qui 
donne  toute  son  importance  à  cette  base  sociale  que  représente  à 
longueur  d'histoire,  la  commune  ;  à  longueur  d'histoire,  c'est  dire  aussi 
l'incessante  transformation  de  ces  communautés  rurales. 

Cette  orientation  des  travaux  se  retrouve  dans  l'étude  de  V Amérique 
précolombienne,  dans  la  communication  par  exemple  sur  l'organisation 
Inca  ou  Pérou,  pour  la  place  centrale  accordée  à  la  communauté  qu'est 
l'Aylu  ^°.  La  démarche  d'Abdou  Yaranga  sur  la  zone  andine  est  parallèle 
à  celle  suivie  par  G.  Boudarel  pour  le  Vietnam.  La  recherche  n'est  plus 
absorbée  par  et  dans  ce  que  Marx  appelait  la  stratosphère  de  l'empire 
politique,  qui  est  souvent  empire  céleste  en  effet,  les  bouleversements 
stratosphériques  des  principautés,  des  royaumes  et  des  empires  étran- 
gers et  de  conquête  notamment  ;  mais  les  communautés  rurales  subsis- 
tent ;  les  structurations  militaires  ou  mandarinales  d'Etats  qui  aban- 
donnent des  traces  solides  aux  archéologues  et  aux  historiens  par 
l'architecture  et  éventuellement  la  documentation  administrative,  font 
croire  à  la  perfection  de  l'Etat;  elles  laissent  entendre  aussi  que  la 
condition  commune  à  la  base  est  immuable.  Or  ce  que  révèle  l'étude 
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attentive,  plus  difficile  mais  moins  artificieuse,  des  communautés  rurales, 
c'est  leur  capacité  de  changement,  leur  mouvement,  même  s'il  y  a  fixité 
d'implantation  et  du  terroir,  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas  général,  car 
il  y  a  bien  plutôt  adaptation  écologique.  Les  communautés  changent  sur 
de  courtes  périodes  mêmes,  en  leur  densité,  en  leur  division  du  travail, 
en  leurs  liaisons  de  voisinage  ou  plus  externes  encore  ;  modifications 
des  relations  et  mutations  internes  vont  de  pair  et  se  produisent  en  une 
relative  permanence  des  cadres  idéologiques,  du  rattachement  ethnique, 
des  pratiques  culturelles,  des  schemes  mentaux  ;  encore  ces  continuités 
n'en  sont-elles  pas,  car  elles  connaissent  un  changement  différentiel 
dont  le  rythme  peut  être  plus  lent  ou  ondoyant  ;  aussi  est-il  trop  facile 
de  tirer  des  analogies,  des  conclusions  d'identité  dans  le  temps  et  dans 
l'espace  pour  les  réalités  rurales.  Les  différences  retentissent  encore 
très  fortement  dans  notre  monde  politique  contemporain  ;  l'on  sait  que 
pour  parler  du  communisme  dans  le  monde  arabe  et  en  Extrême-Orient, 
sujet  rebattu  d'Algérie  à  la  Chine,  plutôt  que  de  parler  d'échec,  de  génie 
ou  d'erreur,  je  préfère  renvoyer  aux  différences  autrement  décisives  de 
structures  rurales,  soit  à  cette  complexité  renouvelée  des  communes, 
comme  au  Vietnam. 

Le  domaine  de  l'Afrique  noire,  autre  lieu  commun  des  visions  commu- 
nautaires, a  été  à  la  fois  bien  servi  et  maltraité  lors  du  colloque,  par 
manque  de  synthèse  tout  particulièrement.  Mais  la  multiplicité  des 
communications  exprime  aussi  l'état  d'une  recherche  qui  se  développe 
par  addition  d'études  localisées.  C'est  de  l'intérieur  en  effet  de  chacune 
des  communautés  locales  ou  régionales,  que  l'on  cherche  à  tirer  le  mode 
de  production  ;  cette  histoire,  parce  qu'elle  manque  souvent  de  profon- 
deur temporelle  et  se  détourne  des  constructions  impériales  ou  des 
royaumes,  se  fonde  sur  des  monographies  ethnographiques,  s'enferme 
dans  son  espace  et  un  jeu  de  relations  étroitement  circonscrits,  ce  qui 
correspond  certainement  à  une  dispersion  réelle  des  évolutions  africai- 
nes, mais  la  méthode  implique  cependant  des  effets  réducteurs  ;  les 
rapports  sociaux  de  production  ne  peuvent  qu'être  perçus  sur  la  base 
des  liens  d'association  locale,  ce  qui  privilégie  jusqu'à  l'exclusivité, 
les  rapports  de  parenté  ;  nous  en  avons  l'illustration  en  dépit  de  l'atten- 
tion à  la  production,  dans  l'affirmation  d'un  mode  de  production  lignager 
(P.  Ph.  Rey)  i\  et  l'écho  dans  l'œuvre  pionnière  de  C.  Meillassoux  ^2 
Cependant,  un  double  renouvellement  se  produit  par  la  recherche  des 
liaisons,  ou  des  ruptures  entre  domaines  africains  comme  dans  l'étude 
d'E.  Terray  ^^  sur  le  prix  des  esclaves,  qui  s'attache  à  préciser  le  rôle  de 
la  monnaie  et  les  fonctions  du  commerce,  et  déjà  la  critique  des  présen- 
tations égalitaires  et  éternisantes  qui  se  satisfaisaient  d'une  vision  des 
apparences  d'autosubsistance  communautaire.  Les  travaux  avancent  vers 
la  détermination  de  rapports  inégalitaires  à  l'intérieur  même  d'une 
organisation  sociale  communautaire,  familiale,  ou  polyfamiliale,  villa- 
geoise ou  de  groupe  plus  large.  C'est  donc  la  mise  en  évidence  de  ces 
procès  d'exploitation  qui  conduit  à  la  découverte  de  rapports  de  produc- 
tion, sous   l'enveloppe   idéologique   lignagère  ou  ethno-tribale,  en  parti- 
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culier  à  travers   les  règles  matrimoniales.  Ces   interférences   renvoient 
donc  à  la  reproduction  sociale. 

Par  parenthèse,  j'ajoute  que  se  trouve  négligée  une  voie  d'approche 
comparative  qui  prête  attention  aux  pesanteurs  démographiques,  non  pour 
le  plaisir  de  la  démographie  pure,  mais  comme  facteur  de  différenciation 
sociale  et  culturelle  ;  ce  qui  vaut  pour  l'Afrique  sud-saharienne,  mais 
aussi  pour  le  Vietnam,  l'immensité  chinoise,  ou  le  monde  arabe.  Les 
densités  démographiques  modifient  l'implantation  rurale,  soit  à  la  fois 
le  terroir  et  l'habitat,  village  ou  groupe  éclaté,  ou  mobile  ;  la  disponi- 
bilité des  terres  et  la  disponibilité  de  main-d'œuvre  se  tiennent  en  des 
rapports  fort  divers...  En  schématisant,  disons  que  s'il  y  a  pesée  d'hom- 
mes, il  y  a  renforcement  des  structures  de  communautés  rurales  villa- 
geoises, à  dominante  agricole  ;  cette  susbsistance  première  se  traduit 
dans  un  certain  fixisme  (la  sédentarité  en  est  une  face)  des  structures 
agraires,  donc  une  grande  force  des  liens  territoriaux.  Or  ce  double 
phénomène  de  territorialité  et  de  densité,  s'il  a  des  développements 
puissants  en  Extrême-Orient  asiatique,  au  moins  sur  de  larges  zones, 
ne  se  présente  que  sectoriellement  en  Afrique,  avec  cependant  un  bel 
exemple  de  concentration  en  Egypte  sur  la  vallée  du  Nil  ;  et  il  y  a  un 
autre  exemple  dans  le  monde  arabe,  celui  de  la  Mésopotamie  dans  un 
domaine  de  moindre  densité.  Dans  l'ensemble  africain,  le  fait  général 
n'est  donc  pas  cette  concentration,  mais  bien  plutôt  la  faible  pesée  des 
hommes  et  la  disponibilité  relative  de  l'espace  agricole,  ce  qui  se 
marque  par  une  mobilité  des  hommes.  Encore  faut-il  distinguer  deux 
ordres  de  mobilité  des  populations.  Toutes  les  populations  du  monde 
ont  été  entraînées  et  mêlées  en  de  grands  déplacements  qui  s'amor- 
tissent en  ampleur  et  en  distance  progressivement  et  aboutissent  à  des 
stabilisations  ;  la  population  d'Europe  occidentale  subit  encore  la  poussée 
de  ces  déplacements,  fussent-ils  de  plus  en  plus  ténus,  jusqu'au  Xll^  siè- 
cle au  moins,  si  l'on  évoque  les  fameux  Avares  Hongrois  par  exemple. 
Or  en  Afrique,  cette  mobilité  générale  joue  encore  au  XX®  siècle  quand 
s'imposent  le  tronçonnement  et  les  courants  forcés  de  la  colonisation, 
quand  commencent  puis  s'amplifient  les  migrations  de  travail,  pour  ne 
pas  s'appesantir  sur  les  dispersions  et  déperditions  antérieures  provo- 
quées par  la  traite  proprement  dite.  Les  marches  sahariennes  tant  vers 
le  sud,  que  vers  le  nord  sont  d'autre  part  des  lieux  de  départ  de  popu- 
lations qui  provoquent  ensuite  des  déplacements  par  contiguïté,  comme 
en  témoigne  notamment  l'histoire  du  Maghreb,  et  particulièrement  du 
Maroc.  Or  quels  que  soient  les  répercussions  de  cette  mobilité  générale, 
celle-ci  se  distingue  de  la  mobilité  interne  des  populations  qui  en  Afrique 
existe  fréquemment  ;  l'on  pourrait  dire  de  l'oscillation  des  populations 
dans  l'espace  rural.  Il  y  a  donc  mobilité  dans  le  terroir  pour  l'agriculture 
et  aussi  en  économie  pastorale  qui  distend  le  terroir  en  champ  de  par- 
cours ;  il  y  a  encore  là,  réalité  et  représentation  d'un  espace  social. 
Parce  qu'il  y  a  une  certaine  suffisance  de  terres,  ou  des  possibilités  de 
déplacement  des  cultures,  l'agriculture  et  pas  seulement  l'élevage,  est 
entraînée  dans  une  mobilité,  sans  compter  que  ce  qui  est  général,  c'est 
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non  pas  l'exclusivisme  agricole  ou  pastoral,  mais  la  combinaison  inégale 
entre  les  deux  pôles  ;  l'association  peut  se  faire  aussi  à  distance,  entre 
groupes  dépendants.  Qu'il  y  ait  déplacement  agricole,  parcours  ou 
emboîtement  des  espaces  agro-pastoraux,  il  y  a  moindre  effet  de  terri- 
torialité, et  ce  sont  donc  les  liens  de  groupes  qui  l'emportent,  soit  les 
liens  personnels  et  familiaux,  interfamiliaux  et  d'excroissance  de  la 
parenté  ;  les  relations  d'homme  à  homme,  les  rapports  de  parenté, 
l'imaginaire  ethnique  gagnent  en  force.  C'est  peut  être  ce  qui  explique 
la  complaisance  dans  les  formes  communautaires  et  la  tendance  à  la 
quête  monographique  des  modes  de  production  qui  se  retrouvent  au 
reste  dans  le  monde  arabe  ;  mais  l'attention  est  demeurée  là  également 
attirée  par  les  empires  et  renouvelée  par  les  ardeurs  nationalistes  à 
défendre  la  spécificité  des  Etats. 

Pour  le  monde  arabe,  l'empire  ottoman,  et  le  Maghreb,  la  tentation 
dominante  est  bien  plutôt  de  constituer  un  mode  de  production  pour 
chacun  des  Etats  ;  ce  qui  se  résume  bien  dans  la  forme  utilisée  pour 
l'Etat  marocain,  de  mode  de  production  maghzénien  ^'',  mais  alors  ce 
mode  de  production  maghzénien  vaudrait  tout  autant  que  pour  le  Maghzen 
chérifien  du  Maroc,  pour  le  maghzen  des  Régences  d'Algérie  et  de 
Tunisie,  et  pour  l'Empire  Ottoman  d'une  façon  globale.  C'est  la  structure 
d'Etat  qui  constituerait  le  mode  de  production  ;  cette  interprétation  se 
tire  à  bon  compte  des  contradictions  que  font  surgir  le  recours  aussi 
bien  au  mode  de  production  asiatique  qu'au  mode  de  production  féodal, 
en  prenant  la  tangente  d'une  troisième  voie  qui  sacrifie  au  nominalisme, 
en  reprenant  une  appellation  politique.  Elle  introduit  une  limitation 
d'histoire  moderne,  mais  suggère  cependant  que  des  traits  communs 
caractérisent  depuis  très  longtemps  le  monde  méditerranéen,  soit  au 
moins  le  domaine  de  l'Islam  arabe,  sinon  de  l'Empire  byzantin,  et  l'Empire 
ottoman  ;  mais  la  complexité  des  rapports  internes  déborde  de  beaucoup 
la  caractérisation  par  la  seule  structure  politique. 

En  effet,  la  première  originalité,  celle  tout  au  moins  qui  distingue  de 
l'évolution  européenne,  apparaît  dans  la  permanence  de  classes  cita- 
dines ;  il  est  possible  d'employer  le  terme  de  classe  à  condition  de  ne 
pas  croire  à  l'existence  de  classes  pleinement  autonomisées  et  surtout 
conscientes,  soit  d'imaginer  les  classes  sur  le  modèle  de  la  structuration 
capitaliste.  Or  ces  classes  urbaines  intègrent  la  fonction  marchande  tout 
en  conservant  les  formes  d'une  aristocratie  militaire  et  religieuse,  et  leur 
existence  repose  sur  la  continuité  d'un  rapport  ville-campagne,  de  l'exer- 
cice du  contrôle  politique  et  économique  à  partir  de  la  ville  par  le  biais 
militaire  et  par  le  biais  religieux.  C'est  là,  la  différence  fondamentale 
avec  l'Occident  médiéval  européen  marqué  par  la  récession  urbaine,  soit 
le  recul  du  pouvoir  régalien  et  de  la  maîtrise  économique  à  partir  de  la 
ville.  La  dissolution  du  rapport  ville-campagne,  la  disparition  de  l'emprise 
urbaine  ont  fait  place  à  l'émergence  de  forces  politiques  militaires, 
doublées  de  puissances  religieuses  dont  les  bases  d'exercice  se  trou- 
vaient directement  dans  les  campagnes  ;  ce  qui  nous  vaut  cette  sei- 
gneurie où  les  seigneurs  deviennent  entrepreneurs  économiques  en  déte- 
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nant  le  commandement.  Or  c'est  de  cette  très  singulière  evolution- 
involution  qui  est  donc  caractérisée  par  la  dissolution  du  pouvoir  citadin, 
que  l'on  a  déduit  le  mode  de  production  féodal.  Il  y  a  là  un  féodalo- 
centrisme  qui  a  été  au  reste  exalté  par  le  capitalo-centrisme  qui  semble 
lui  donner  une  validité  exceptionnelle  dans  la  succession  des  modes  de 
production.  De  toute  façon,  les  pays  de  la  Méditerranée  globalement 
n'ont  pas  connu  cette  rupture  citadine  et  marchande  ;  mais  le  fait 
marchand  n'est  pas  extériorisé  en  bourgeoisie  indépendante  ;  sans  en 
faire  une  cause  du  sous-dévelopoement  comme  Yves  Lacoste  dans  son 
volume  sur  Ibn  Khaldoun  ^^,  restons-en  à  cette  originalité  d'une  aristo- 
cratie citadine  polyvalente,  qui  englobe  au  reste  une  part  de  propriété 
foncière.  Deuxième  constante  en  ce  domaine,  mais  qui  est  liée  préci- 
sément au  pouvoir  d'une  puissance  militaire  et  religieuse  citadine,  celle 
du  «  fief  militaire  ».  Celui-ci,  à  la  différence  du  fief  vassalique  européen 
de  transmission  héréditaire  est  un  «  fief  de  fonction  »  confié  par  le 
pouvoir  à  un  chef  militaire  qui  rentabilise  sa  charge  dans  sa  région, 
mais  n'est  pas  assuré  de  la  conserver,  et  moins  encore  de  la  faire 
passer  à  ses  héritiers  ;  il  est  vrai  que  s'exercent  des  tendances  à 
l'hérédité,  au  moins  au  maintien  dans  les  mêmes  grandes  familles  qui 
élargissent  ainsi  leur  appropriation  familiale  sinon  personnelle.  Mais  en 
principe,  l'attribution  reste  le  fait  du  prince  qui  détient  le  droit  de 
confisquer,  et  porte  sur  des  droits  de  prélèvements  tout  autant  sinon 
plus  que  sur  des  terres  censées  être  publiques.  Par  fixation  sur  la  féo- 
dalité européenne,  l'on  tient  le  fier  héréditaire  pour  la  norme,  et  le  fief 
de  fonction  comme  un  cas  marginal,  alors  qu'il  est  simplement  une  autre 
norme,  et  peut-être  même  n'est-elle  pas  étrangère  à  l'essence  originelle 
du  fief  vassalique  européen  qui  appartient  au  pouvoir  de  commandement, 
au  «  ban  »  seigneurial,  et  au  droit  régalien  souverain.  A  nouveau,  nous 
retombons  sur  la  singularité  de  la  seigneurie  terrienne  qui  transmet 
précisément  la  terre. 

Comme  en  Europe  cette  fois,  et  même  avec  plus  de  relief,  ce  qui 
indique  bien  qu'il  n'y  a  là  aucun  privilège,  la  structuration  du  pouvoir 
est  à  la  fois  militaire  et  religieuse.  Peut-être  même  convient-il  de  dis- 
tinguer, ce  que  fait  G.  Duby  pour  l'Occident,  ce  qui  est  guerrier  et  ce 
qui  est  militaire.  Les  principautés,  les  royaumes  ou  les  empires,  et  déjà 
les  chefferies  locales  ou  régionales  résultent  de  conquêtes  ou  tout  au 
moins  de  guerres,  et  ces  extensions  de  souveraineté  sont  liées  à  des 
justifications  et  expansions  religieuses,  soit  globales,  donc  islamiques 
ici,  soit  de  différenciation  chérifienne,  maraboutique,  ou  autre  ;  la 
conquête  ou  la  reconquête  sont  religieuses  ;  la  guerre,  sainte.  Le  phéno- 
mène explicite  est  celui  des  moines-soldats  ou  du  maraboutisme  ou  du 
confrérisme  en  armes.  Déjà  dans  l'Islam,  qui  est  lui-même  une  structure 
étatique,  l'association  est  réalisée,  et  l'établissement  des  successives 
dynasties  au  Maghreb  vient  illustrer  la  répétition  du  phénomène,  il  peut 
se  produire  une  dissociation  partielle,  comme  une  division  du  travail, 
ce  qui  s'est  passé  aussi  en  Occident  entre  noblesse  et  clergé,  par  une 
spécialisation  ou  une  rivalité  entre  une  noblesse  qui  reste  guerrière  par 
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le  commandement  tribal  notamment,  c'est-à-dire  quand  elle  n'est  pas 
fonctionnarisée  par  un  pouvoir  central,  un  maghzen,  qui  la  rend  plus 
militaire  que  guerrière.  Ces  diversifications  qui  sont  faites  de  renver- 
sements de  prépondérances  nous  renvoient  à  la  compréhension  de  ce 
que  l'on  appelle  «  tribu  »,  aux  intercalations  maraboutiques  et  aux  inter- 
férences d'autorités  religieuses  et  de  confréries.  Le  grand  intérêt  de  la 
thèse  de  P.  Pascon  sur  le  Haouz  de  Marrakech  est  de  nous  montrer  les 
incessantes  tribulations  des  tribus  ;  les  tribus  se  transforment,  elles 
sont  des  continuités  de  référence  dans  une  suite  de  recompositions, 
et  cette  structuration-restructuration  dépend  largement  du  pouvoir  domi- 
nant qui  est  à  la  fois  militaire,  politique  et  religieux.  Ainsi  la  distinction 
que  l'on  peut  faire  entre  des  tribus  disons  ethniques,  et  les  fameuses 
tribus  militaires  est-elle  soumise  à  fluctuations.  Les  tribus  ethniques 
tireraient  leur  cohérence  de  leur  dépendance  de  grandes  familles,  dont 
la  légende  généalogique  fournit  l'imaginaire  parenté  du  groupe  ;  en 
réalité  la  continuité  semble  fortement  liée  à  la  stabilité  des  grandes 
familles,  soit  à  leur  capacité  politique.  Les  tribus  militaires,  dites  Guich 
ou  Maghzen,  qui  peuvent  entretenir  le  même  référentiel  lignager,  sont 
plus  souvent  des  tribus  totalement  ou  partiellement  recomposées  par 
le  pouvoir  souverain,  qui  provoque  même  des  déplacements  d'affectation 
militaire  et  fiscale,  qui  introduit  des  corps  proprement  de  troupes, 
quelquefois  réputés  serviles.  Sur  une  base  sociale  comparable  s'élève 
donc  une  différenciation  fonctionnelle  qui  est  liée  précisément  au  «  fief 
militaire  de  fonction  »  ;  à  cela  s'ajoutent  les  intercalations  comme  pou- 
voirs d'équilibre,  ou  comme  autre  champ  d'allégeance,  d'autorités  mara- 
boutiques ou  de  grandes  chefferies  religieuses.  Ainsi  y  a-t-il  également 
une  recomposition  et  une  différenciation  du  complexe  de  classes  de 
commandement  militaire  et  religieux. 

L'approche  comparée  des  sociétés  conduit  non  pas  à  rapporter  direc- 
tement un  ensemble  concret  à  un  mode  de  production,  moins  encore 
à  retrouver  à  tout  prix  un  schéma  établi,  mais  à  faire  référence  aux 
modes  de  production  comme  à  des  termes  explicatifs  de  conditionnement 
économique,  et  quand  ces  modes  de  production,  ce  qui  est  toujours  le 
cas,  ont  été  soit  déduits  d'autres  formations  sociales  comme  le  mode  de 
production  féodal  d'une  situation  européenne  très  partielle,  ou  quasi 
totalement  construits  de  toutes  pièces  comme  le  mode  de  production 
asiatique,  à  faire  référence  aux  modes  de  production  à  titre  simplement 
analogique  ;  l'on  est  alors  amené  à  parler  de  procès  de  féodalisation 
ou  de  procès  d'asiatisation. 

C'est  ce  que  fait  par  exemple  Stephan  Yerasimos  ^*  pour  l'histoire  de 
l'Empire  Ottoman,  s'il  n'y  eut  pas  aboutissement  d'un  féodalisme  compa- 
rable à  l'Europe,  des  tendances  féodales  se  manifestent  quand  se 
généralisent  une  appropriation  foncière  de  grandes  familles  et  une  héré- 
dité de  la  terre  ;  le  pouvoir  militaire  et  religieux  cède  devant  la  pression 
constituée  de  «  grands  »  ou  de  «  puissants  »  dont  l'assise  est  régionale 
et  terrienne,  ou  repose  sur  la  force  tribale  en  économie  pastorale. 
Nikki   R.  Keddie  ^^  parle  ainsi  de  «  féodalisme  tribal  »  dans  le  domaine 
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nomade  du  Moyen-Orient.  Mais  il  arrive  aussi  à  d'autres  temps,  et  parfois 
en  même  temps  que  ce  pouvoir  militaire  et  non  plus  guerrier  utilise 
toute  sorte  de  soldats,  repose  sur  une  caste  militaire  d'attributaires, 
y  compris  des  esclaves  qui  sont  par  excellence  des  fonctionnaires 
militaires  ;  l'Empire  Ottoman  a  eu  cette  pratique  notamment  en  Egypte 
et  cette  classe  de  fonction  de  statut  servile  a  pu  devenir  première  et 
maîtresse  du  pouvoir.  Cette  militarisation  qui,  parce  qu'elle  a  pour  raison 
d'être  l'exploitation  fiscale,  se  double  d'une  bureaucratisation  centrale, 
offre  des  références  possibles  à  un  phénomène  d'asiatisation  ;  mais 
il  s'agit  d'un  procès  d'asiatisation.  Car  s'il  y  a  jamais  un  sens  au  mode 
de  production  asiatique,  c'est  celui  d'être  à  la  naissance  conjointe  des 
classes  et  de  l'Etat,  et  même  de  confondre  classe  dominante  et  Etat  ; 
pour  ma  part,  je  dirais  mode  de  production  palatial,  car  c'est  le  palais 
(royal,  impérial,  pharaonique...)  qui  est  maître  et  entrepreneur  écono- 
mique ;  cela  nous  renvoie  donc  à  une  situation  d'émergence  des  classes 
sociales,  or  les  sociétés,  tant  d'Extrême-Orient  que  de  la  Méditerranée 
ont  aux  époques  considérées,  derrière  elles,  un  long  passé  de  complexité 
de  classes  et  de  luttes  sociales,  de  transformations  organiques,  et  ne 
relèvent  absolument  pas  comme  l'on  dit  vulgairement  d'«  un  bas  niveau 
des  forces  productives  ».  Aussi  bien  le  monde  chinois,  que  le  monde 
arabe,  si  tant  est  qu'il  existe  en  tant  que  tel,  avaient  avant  l'expansion 
capitaliste  et  coloniale,  un  développement  des  forces  productives  qui 
n'étaient  pas  incompatibles  avec  un  développement  capitaliste  ;  c'est  ce 
qu'a  montré  pour  l'Islam,  Maxime  Rodinson  ^^  Il  n'est  guère  concevable 
alors  de  se  situer  en  mode  de  production  asiatique  et  à  plus  forte  raison 
archaïque. 

Mais  Stephan  Yerasimos  pour  l'Empire  Ottoman,  et  Paul  Pascon  qui 
suit  une  démarche  semblable  pour  le  Maroc,  vont  plus  loin  ;  ils  mettent 
ces  procès  de  féodalisation  et  d'asiatisation  en  relation  avec  le  déve- 
loppement capitaliste  en  Occident  ;  ce  sont  des  procès  de  réaction  qui 
se  comprennent  comme  un  double  repli  sur  soi-même,  sur  une  organi- 
sation terrienne  ou  tribo-pastorale,  sur  une  exploitation  fiscale  qui  dirige 
tant  bien  que  mal  un  Etat  qui  se  durcit  en  son  centre  militaire  et  bureau- 
cratique. La  caïdalisation  dans  le  sud  du  Maroc  est  en  correspondance 
avec  l'encerclement  d'abord,  l'intrusion  puis  la  pénétration  européenne. 
Le  monde  maghrébin,  comme  aussi  proche-oriental  est  enfermé  sur  son 
continent  par  la  perte  des  routes  maritimes,  des  grandes  routes  commer- 
ciales transcontinentales  même,  par  une  progressive  disqualification  qui 
résulte  de  la  capture  capitaliste.  Nous  entrons  alors  dans  une  histoire 
du  capitalisme,  celle  même  de  sa  genèse,  qui  remet  en  question  en 
suivant  bien  plutôt  le  déplacement  des  foyers  commerciaux,  l'interpré- 
tation par  la  succession  simple  des  modes  de  production,  soit  encore 
l'économisme  marxiste. 
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II.  -  HISTOIRE  ET  REPRODUCTION  SOCIALE  : 
MISE  EN  CAUSE  DE  L'ECONOMISME 

L  economisme  réduit  l'histoire  à  la  succession  des  modes  de  pro- 
duction ;  on  fait  soit  des  déductions  soit  généralement  des  applications 
qui  se  veulent  matérialistes  par  mise  en  relief  des  mécanismes  de 
production  économique,  or  l'histoire  n'est  pas  réductible  à  la  production 
et  à  la  reproduction  économique.  Commençons  par  la  première  distinction 
centrale,  généralement  oubliée  par  les  économistes  quand  ils  remontent 
l'histoire  à  partir  du  capitalisme,  c'est  ce  que  j'appelle  la  distinction 
capitaliste.  Le  mode  de  production  capitaliste  est  le  premier  mode  de 
production  mondial,  c'est-à-dire  qu'il  fonctionne  à  l'échelle  mondiale  et 
devient  la  référence  unique  pour  toutes  les  sociétés  du  monde  ;  ce  qui 
veut  donc  dire  que  les  modes  de  production  précapitalistes  ne  sont 
jamais  mondiaux  ;  ce  qui  veut  dire  aussi  qu'en  devenant  contemporains 
du  capitalisme,  ces  modes  de  production  cessent  d'être  précapitalistes  ; 
à  partir  du  XVP  siècle  et  à  plus  forte  raison  en  avançant  vers  le 
XVIII^  siècle,  on  se  situe  donc  en  face  de  modes  de  production,  ou 
plutôt  dans  des  formations  sociales  qui  sont  soit  sous-capitalistes,  soit 
intra-capitalistes,  selon  qu'il  y  a  présence  coloniale  capitaliste,  ou 
simplement  encerclement.  En  Amérique  latine,  l'on  se  trouve  donc  très 
tôt  en  présence  de  formations  sous-capitalistes  ;  il  se  produit  même 
un  cantonnement  en  des  réserves  qui  apparemment  sont  hors  d'atteinte 
coloniale,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  par  exclusion,  refoulement  et 
perturbations  internes  conséquentes,  sous  l'influence  des  secteurs  capi- 
talistes, eux-mêmes  liés  au  développement  capitaliste  marchand  externe. 
Le  fonctionnement  de  ces  sociétés  est  modifié  ;  il  se  passe  en  particulier 
des  phénomènes  de  reconstitution  des  communautés  rurales  qui  ne 
peuvent  donc  être  analysées  comme  des  formes  originelles.  De  la  même 
façon,  les  sociétés  qui  ne  sont  touchées  que  périphériquement  par  la 
présence  capitaliste,  soit  à  partir  des  échelles  sur  la  côte  africaine, 
ou  en  étant  coupée  ou  privée  de  leurs  réseaux  commerciaux  quand 
l'océan  Indien  passe  sous  contrôle  européen,  quand  les  routes  terrestres 
sont  détournées  ou  minimisées,  sont  engagées  dans  la  mouvance  capi- 
taliste, fut-ce  en  devenant  des  isolats.  Nous  retrouvons  la  traite  africaine 
déjà  évoquée,  et  l'interprétation  de  l'évolution  ottomane  et  maghrébine 
comme  procès  de  réaction  par  féodalisation  et  asiatisation  ;  ce  sont  des 
formes  de  compensation  ;  elles  sont  par  là  intra-copitalistes  ;  ces 
sociétés  qui  se  replient  sur  elles-mêmes  et  même  quelquefois  deviennent 
closes  offrent  alors  comme  des  prédispositions  aux  études  ethnogra- 
phiques, en  devenant  faussement  autonomes  et  plus  segmentaires  ou 
parentales  ;  c'est  cet  effet  d'archaïsme  par  réaction  qui  fait  parler  de 
sociétés  traditionnelles. 

Il  n'est  donc  pas  possible  d'appeler  précapitalistes,  ces  sociétés  qui 
deviennent  sous  ou  intra-capitalistes  ;  les  modes  de  production  précapi- 
talistes  sont  au   sens   propre,  extérieurs  et  antérieurs   au  capitalisme, 
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ce  qui  introduit  la  deuxième  conséquence  de  cette  distinction  capitaliste  : 
on  ne  peut  transférer  sur  ces  modes  de  production,  les  catégories, 
concepts  et  lois  qui  ont  été  forgés  à  partir  du  mode  de  production 
capitaliste  ;  il  y  a  en  effet  une  hétérogénéité  fondamentale  dans  le 
précapitalisme.  L'on  a  abusé  de  la  formule  de  Marx  disant  que  le 
capitalisme  est  la  clef  des  sociétés  passées,  en  faisant  du  capitalocen- 
trisme  ;  en  partant  à  la  conquête  de  l'histoire  universelle  à  partir  du 
centre  capitaliste  européen  qui  est  en  réalité  plus  atlantique  qu'européen, 
l'histoire  mondiale  est  devenue  périphérique.  La  malchance  si  l'on  peut 
dire  c'est  l'apparente  succession  dans  le  même  espace  du  féodalisme 
et  du  capitalisme,  qui  tient  au  fait  que  le  féodalisme  a  été  défini  à  partir 
de  l'excroissance  de  l'historiographie  européenne  sur  fond  de  dévelop- 
pement capitaliste  ;  ce  qui  précède  spatialement  ou  à  peu  près,  est 
transformé  en  antecedence  nécessaire,  il  y  a  donc  là  un  finalisme  qui 
transforme  en  évolution  linéaire  des  développements  localisés  qui  ne 
sont  au  reste  pas  exactement  superposables. 

La  transposition  capitale-centriste  est  particulièrement  visible  à  tra- 
vers l'utilisation  abusive  de  deux  phénomènes  d'autonomisation  propres 
au  capitalisme,  qui  sont  l'autonomisation  de  l'économie  et  celle  de  l'Etat  ; 
un  des  aboutissements  n'est  autre  que  la  théorie  des  instances  et  de  la 
permutation  de  dominance.  Il  est  assez  évident  en  effet  que  dans  le 
capitalisme,  l'économie  a  sa  cohérence  et  son  action  immédiatement 
efficiente  ;  l'analyse  du  capitalisme  peut  être  directement  économique  ; 
Marx  dit  même  que  se  produit  la  révélation  du  rôle  de  l'économie  ; 
il  est  facile  ainsi  de  restituer  un  schéma  de  production  et  de  repro- 
duction économique.  Parallèlement,  dans  le  capitalisme,  mais  le  marxisme 
y  insiste  moins  par  dépendance  du  libre-échangisme  anglais  qui  supporte 
et  l'économie  politique  classique  et  la  «  Critique  de  l'économie  politique  » 
qu'est  «  Le  Capital  »,  s'effectue  une  autonomisation  du  politique  par 
l'extériorisation  de  l'Etat  par  rapport  à  la  société  ;  l'Etat  est  alors  analysé 
pour  lui-même,  non  sans  hypertrophie  par  juridisme  ou  science  politique. 
Or  dans  les  sociétés  précapitalistes,  en  dépit  des  exercices  pour  parler 
dans  le  même  temps  de  l'économique  et  du  politique,  cette  double 
autonomisation  n'existe  pas,  ou  n'est  pas  aboutie.  Déjà  se  servir  des 
instances  commande  toute  une  gymnastique  pour  l'étude  des  sociétés 
capitalistes,  le  jeu  devient  vain  pour  les  sociétés  précapitalistes.  Ces 
trois  instances  ont  au  reste  un  caractère  formel,  comme  si  elles  étaient 
recopiées  du  tripartisme  catégoriel  des  facultés  de  droit,  de  sciences 
économiques  et  politiques  ;  l'idéologie  est  simplement  envahissante 
jusqu'à  remplacer  la  politique  et  à  renvoyer  l'appellation  politique  à  ce  qui 
est  juridique  avec  la  même  complaisance  institutionnelle.  Dans  les 
sociétés  précapitalistes,  il  y  a  imbrication  pratiquement  générale  et 
constante  de  pouvoirs  religieux,  de  pouvoirs  militaires,  du  commandement 
politico-social  et  des  droits  et  de  la  puissance  économique,  interférences 
des  rapports  de  parenté  comme  schémas  de  la  reproduction  idéologique 
et  garants  du  système  d'échanges  de  la  reproduction  sociale.  A  travers 
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ces  superpositions  et  ses  plans  sécants,  il  est  certes  possible  de 
rechercher  et  de  trouver  des  rapports  d'exploitation  qui  couvrent  donc 
des  rapports  de  production,  mais  il  est  naïf  en  cette  complexité  d'opérer 
avec  les  trois  instances  en  faisant  varier  la  dominante,  comme  de  se 
satisfaire  de  la  distinction  entre  superstructure  et  infrastructure,  cette 
simplification  qui  est  déjà  d'emploi  difficile  en  société  capitaliste. 

A  titre  d'exemple,  j'évoque  deux  cas  où  les  catégories  du  capitalisme 
sont  mal  réemployées.  Le  moteur  de  l'économie  capitaliste  est  donc  le 
profit,  même  le  patronat  le  reconnaît  ;  or  ce  n'est  pas  le  profit  qui  est 
moteur  dans  les  sociétés  précapitalistes,  a  moins  que  l'on  se  situe 
comme  le  fait  W.  Kula  ^^  à  la  recherche  de  rentabilités  dans  l'économie 
polonaise,  non  plus  en  précapitalisme,  mais  dans  des  sociétés  qui  sont 
déjà,  fut-ce  indirectement,  dans  la  mouvance  capitaliste.  Les  classes 
dominantes  en  sociétés  précapitalistes  n'agissent  pas  pour  l'accumu- 
lation du  profit  et  sa  maximalisation,  mais  pour  la  maximalisation  si 
l'on  peut  dire,  soit  donc  la  conservation-reproduction  et  le  renforcement 
de  leur  statut  socio-politique  ou  de  leur  place  hiérarchique  qui  peut  être 
donnée  par  la  fonction  militaire  ou  valorisée  religieusement  ;  cela  se 
joue  à  travers  des  allégeances,  le  commandement  d'un  groupe  plus  ou 
moins  important  de  population  et  d'hommes  d'armes,  des  marques  de 
prestige,  une  thésaurisation  qui  permet  la  redistribution  de  cadeaux,  des 
phénomènes  de  réciprocité  qui  correspondent  à  un  système  d'échanges, 
etc.  Ces  relations  sont  en  même  temps  inégalitaires  sous  les  schemes 
idéologiques  qui  les  accompagnent  et  les  justifient,  sauf  bien  sûr  si  l'on 
sacrifie  à  l'idylle  précapitaliste. 

Mais  deuxième  exemple,  le  recours  aux  classes  sociales  devient 
alors  difficile  puisqu'il  s'agit  d'abord  de  les  détecter  à  travers  ces 
rapports  inégalitaires,  familiaux,  matrimoniaux,  internes  aux  groupes 
ou  inter-groupements  que  ceux-ci  soient  dits  ethnies,  tribus  ou  peuples. 
Dans  les  sociétés  précapitalistes,  les  classes  en  effet  ne  se  présentent 
pas  comme  dans  le  capitalisme  ;  en  grossissant,  disons  qu'il  n'y  a  pas 
conscience  de  classe,  même  s'il  y  a  des  manifestations  de  supériorité, 
dans  le  genre  de  vie,  dans  les  signes  distinctifs  ne  serait-ce  qu'au  niveau 
d'une  monture,  d'une  selle  de  cheval,  de  la  forme  de  la  tente,  de  tapis, 
de  bijoux,  pour  ne  rien  dire  de  la  hauteur  aristocratique  citadine  qui 
croit  à  la  seule  civilisation  urbaine  dont  Ibn  Khaldoun  lui-même  est  un 
témoin,  tout  en  ayant  la  nostalgie  de  l'esprit  de  corps  guerrier.  Marx 
observe  que  les  deux  premières  classes  à  être  conscientes  histori- 
quement et  politiquement  sont  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  ;  aussi 
sont-elles  les  seules  à  porter  un  mouvement  révolutionnaire  ;  dans  les 
sociétés  précapitalistes,  les  classes  ne  sont  pas  en  quelque  sorte 
structurées  par  leur  conscience  politique,  ni  même  rendues  indépen- 
dantes des  modèles  culturels  dominants  qui  sont  généalogiques  et 
religieux.  Aussi  faut-il  procéder  éventuellement  à  une  analyse  culturelle 
pour  aboutir  à  une  compréhension  sociale  ;  les  rapports  d'exploitation 
se  retrouvent  à  travers   les   rapports  de  parenté,  par   les  suprématies 
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familiales,  par  l'exploitation  des  femmes,  par  les  concentrations  matri- 
moniales et  l'inégalité  des  échanges  même  en  réciprccité.  En  tout  cas, 
l'exploitation  sociale  ne  transpose  pas  les  modes  d'exercice  des  classes 
en  système  capitaliste.  C'est  d'une  façon  interne  aux  structures  collec- 
tives, celles  des  groupements  ethniques  que  jouent  les  rapport  sociaux, 
alors  que  dans  le  capitalisme,  ils  sont  à  la  fois  intérieurs  et  extérieurs  ; 
le  prolétariat  existe  dans  chacune  des  nations  et  comme  réalité  de  classe 
qui  recoupe  les  formes  collectives  nationales  ;  il  y  a  une  extériorisation 
partielle  des  liens  de  classe  alors  qu'en  précapitalisme,  il  y  a  intériori- 
sation des  rapports  de  production  dans   les  structures  collectives. 

Précisément  pour  rompre  avec  l'économisme  et  plus  encore  avec 
l'évolutionnisme  qu'implique  la  succession  des  modes  de  production, 
il  faut  restituer  la  place  historique  centrale  de  ces  structures  collectives 
qui  sont  les  lieux  et  les  modes  de  la  reproduction  sociale.  Pour  l'époque 
contemporaine  et  dans  le  capitalisme,  la  formation  sociale  collective 
prépondérante  n'est  autre  que  la  nation,  et  justement  ces  nations  se 
reproduisent  tout  en  changeant  intérieurement,  à  tel  point  que  l'expli- 
cation historique,  les  données  démographiques,  économiques  s'inscrivent 
dans  ce  cadre  quand  e'Ies  ne  s'alignent  pas  sur  les  idéologies  domi- 
nantes que  sont  les  nationalismes.  Les  rapports  sociaux  de  production 
recoupent  cette  forme  collective  et  en  même  temps  subissent  ses 
contraintes  ;  et  cette  formation  collective  recouvre  des  formes  collectives 
plus  ou  moins  minorisées  qui  sont  régionales,  locales,  villageoises, 
familiales.  En  précapitalisme,  il  y  a  en  quelque  sorte  adéquation  de  ces 
formations  sociales  collectives,  de  ces  communautés  ethniques,  rurales, 
pastorales,  et  de  la  répartition  des  activités  et  du  travail,  de  la  complé- 
mentarité de  la  production  économique  ;  la  formation  économique  en  tant 
que  système  productif  n'est  pas  separable  de  la  formation  sociale  col- 
lective. Or  ce  sont  ces  formations  sociales  communautaires  qui  sont 
le  support  de  l'histoire  par  la  reproduction  sexuelle  et  par  leur  propre 
reproduction  à  travers  les  générations,  leur  reconstitution  qui  est  faite 
aussi  de  transformations  incessantes  ;  un  village  se  reproduit  tout  en 
se  recomposant  ou  en  dessinant  avec  d'autres,  de  nouvelles  figures, 
et  cette  reproduction  sociale  s'accompagne  de  reproduction  idéologique 
subissant  elle  aussi  des  adaptations  et  changements.  Le  marxisme  de 
la  fin  du  XIX°  siècle,  renvoyait  les  formes  communautaires  à  un  commu- 
nisme primitif,  faisait  ensuite  marcher  l'histoire  à  coups  d'engendrement 
de  modes  de  production,  et  négligeait  notamment  la  question  nationale  ; 
l'histoire  était  repliée  sur  une  linéaire  reproduction  économique,  en  un 
divorce  avec  l'ethnologie  qu'Engels  avait  tenté  de  conjurer  ;  le  finalisme 
de  la  succession  des  modes  de  production  avait  même  la  prétention 
théorique  d'être  à  lui  seul,  le  matérialisme  historique. 

Cet  évolutionnisme  qui  n'est  pas  absent  chez  Marx,  conduit  cepen- 
dant à  ce  qu'il  appelait  par  ailleurs  une  vision  ou  une  nébuleuse  théorico- 
philosophique  en  cherchant  à  appliquer  un  schématisme  économique 
simplifié  à  l'histoire  universelle.  Marx  dénonce  ceux  qui  veulent  cons- 
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truire  des  modes  de  production  pour  les  enchaîner  en  une  suite  historico- 
philosophique  générale,  il  fait  aussi  la  démonstration  contraire,  par 
exemple  en  écrivant  trois  brouillons  de  lettres  en  réponse  à  Vera 
Zassoulitch,  pour  insister  sur  les  formes  différenciées  de  «  communes  » 
et  sur  la  spécificité  des  «  milieux  historiques  ».  Il  me  semble  que  la 
question  de  la  succession  des  modes  de  production  sort  de  sa  mytho- 
logie générale,  et  perd  son  caractère  de  sanctuaire  intouchable,  et  en 
ce  sens,  le  colloque  marque  une  avancée.  D'abord,  il  paraît  acquis  main- 
tenant, malheureusement  pas  pour  tout  le  monde  encore,  qu'il  n'existe 
pas  de  succession  ctironologique  des  modes  de  production,  au  sens 
d'automatique,  sous  peine  d'être  condamné  à  prendre  rang  pour  respecter 
l'ordre.  Marx  au  reste,  n'emploie  jamais  que  la  formule  de  la  succession 
logique  qui  indique  la  capacité  pour  le  mode  de  production  capitaliste, 
car  il  n'est  guère  de  précisions  que  pour  ce  mode  de  production,  de 
reprendre  à  son  compte,  le  développement  des  forces  productives,  en 
particulier  les  techniques  acquises  antérieurement.  Le  capitalisme  entre 
effectivement  en  expansion  en  récupérant  le  potentiel  de  production 
antérieur,  mais  en  réalité,  c'est  toute  la  question  du  développement  des 
forces  productives  qui  est  posée  là.  Ce  qui  est  généralement  admis, 
sinon  au  reste  l'on  quitte  l'histoire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  stagnation  ; 
il  y  a  des  régressions,  des  involutions,  des  déclins,  ne  serait-ce  que 
des  abandons  techniques,  mais  plus  encore  des  progressions  cumula- 
tives. Parce  que  le  capitalisme  a  produit  une  explosion  technique,  une 
accélération  productive,  a  promu  le  machinisme  et  d'abord  démultiplié 
la  puissance  énergétique  par  une  amplification  énorme,  l'on  juge  du 
développement  des  forces  productives  selon  les  normes  capitalistes, 
en  oubliant  ce  qu'il  y  a  de  perfectionnement  des  forces  productives, 
dans  la  forme  d'un  champ,  la  façon  de  faire  un  labour,  dans  un  outil, 
dans  une  pratique  d'élevage,  dans  les  modalités  de  l'association  de 
travail,  dans  cette  accumulation  millénaire  en  des  modes  de  production 
divers  ;  la  récupération  capitaliste  ne  se  borne  au  reste  pas  au  mode 
de  production  féodal  quels  qu'aient  été  les  bénéfices  tirés  de  son 
implantation  européenne  ou  japonaise.  Les  sociétés  ont  des  progressions 
et  régressions  différentielles  ;  l'histoire  précapitaliste  est  faite  de  déve- 
loppements inégaux  ;  c'est  avec  le  capitalisme  qu'il  y  a  le  développement 
inégal  ;  toute  société  s'établit  à  un  niveau  de  capacités  acquises,  inté- 
grées sur  place  et  d'ailleurs,  dans  un  champ  de  relations  qui  est  aussi 
une  adaptation  à  un  espace.  La  compréhension  de  la  succession  logique 
ne  supprime  pas  la  distinction  entre  l'extension  capitaliste  mondiale, 
et  l'histoire  antérieure  qui  est  plurielle.  Aussi  la  succession  entre  modes 
de  production  précapitalistes  ne  peut  être  dite  même  analogique  a  celle 
qui  serait  exemplaire  du  passage  du  féodalisme  au  capitalisme.  En  effet 
ce  capitalisme  mondial  repose  sur  une  récupération  universelle  des 
modes  de  production  précapitalistes  ;  Marx  dans  le  Capital  traite  préci- 
sément de  la  «  centralisation  >»  du  capital.  Les  modes  de  production 
précapitalistes   fonctionnent   par   décentralisation,    plus    exactement    ils 
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appartiennent  à  des  séquences  historiques  distinctes,  et  sont  circons- 
crits dans  des  domaines  géographiques  ;  ils  dessinent  donc  des  évolu- 
tions sociales  multiples  ;  cette  histoire  multilinéaire  est  donc  polycen- 
trique  ;  et  l'importance  de  ces  foyers  comme  le  sens  des  interrelations 
est  changeant,  parfois  réversible  ;  il  y  a  eu  ainsi  inversion  dans  les 
rapports  entre  monde  arabe  et  Europe  occidentale.  Qu'est-ce  donc  un 
mode  de  production  précapitaliste  ?  C'est  la  justification  productive, 
le  mode  de  production  typique  d'un  développement  historique  soit  donc 
d'une  suite  en  reproduction  sociale,  sur  une  durée  et  une  échelle 
spatiale  suffisante  pour  être  caractérisé  et  donc  différencié.  Le  travail 
de  caractérisation  importe  beaucoup  plus  que  l'attachement  nominaliste 
à  une  étiquette  et  il  y  a  quelque  simplisme  à  se  battre  avec  l'appellation 
tributaire,  asiatique  ou  féodale.  Cette  gamme  de  références  est  trop 
limitative,  non  qu'il  faille  céder  à  l'inflation  ;  et  par  ailleurs  et  surtout 
il  n'est  plus  possible  de  procéder  à  des  extrapolations  qui  fassent  sortir, 
pour  un  usage  universel  qui  n'a  pas  de  sens,  les  modes  de  production 
précapitalistes,  de   leur  milieu  historique. 

L'opération  devrait  être  d'abord  conduite  sur  le  mode  de  production 
féodal,  pour  le  ramener  à  sa  place  qui  est  tout  à  fait  relative,  et 
probablement  non  déterminante,  du  moins  en  tant  que  tel  et  exclusi- 
vement, de  la  transition  au  capitalisme.  Mais  observons  d'abord  que 
l'usage  du  mode  de  production  féodal  subit  déjà  par  lui-même  une 
inflation.  A  quel  moment  le  saisit-on  ?  Dans  le  premier  âge  féodal,  fait 
de  récession  urbaine  qui  laisse  le  commandement  guerrier  et  la  puis- 
sance terrienne  à  l'œuvre,  qui  constitue  donc  comparativement  une 
régression  par  repli,  par  perte  des  liaisons  commerciales  de  grand 
rayon  ?  Mais  on  le  situe  aussi  à  l'époque  «  gothique  »  parce  qu'au  temps 
des  cathédrales,  leur  champ  de  construction  correspond  aux  pays  de 
structures  seigneuriales  du  moins  à  ces  zones  de  bassins  d'Europe 
tempérée  ou  nordique  qui  voient  les  seigneurs  devenir  entrepreneurs 
économiques  jusqu'à  contrôler  par  de  là  la  terre,  les  routes  commer- 
ciales. Pour  d'autres,  mais  je  simplifie,  le  mode  de  production  féodal 
est  ce  qui  est  immédiatement  précapitaliste,  ce  qui  provoque  même  la 
naissance  du  capitalisme  ;  aussi  fonctionne-t-il  avec  progrès  technique 
jusqu'aux  XVII^  XVIIP  siècles,  et  même  somme  toute  jusqu'au  XIX^  siècle. 
C'est  que  la  vision  du  capitalisme  est  fortement  restrictive,  puisqu'elle 
se  fixe  sur  le  capitalisme  industriel  du  XIX^  siècle,  et  plus  particuliè- 
rement sur  l'Angleterre  ;  la  transition  se  réduit  au  mouvement  des 
enclosures,  et  la  féodalité  ne  cède  qu'à  la  révolution  industrielle. 
L'interprétation  est  à  nouveau  technicienne  et  économiste  jusqu'à  vouloir 
comme  Guy  Bois  2°  retrouver  dans  le  féodalisme,  des  lois  économiques 
analogiques  à  celles  du  capitalisme. 

Cette  interprétation  se  situe  dans  la  dépendance  de  la  succession 
chronologique,  mais  surtout  elle  hypertrophie  le  féodalisme  européen 
en  négligeant  le  comparatisme  entre  évolutions  plurilinéaires,  et  en 
refusant  de  suivre  la  genèse  du  capitalisme  en  sa  mondialisation. 
Le  capitalisme,  et  il  est  impensable  historiquement  et  selon  Marx,  de 
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faire  l'impasse  sur  le  capitalisme  marchand  dont  l'extension  pluri- 
séculaire  l'emporte  sur  le  siècle  et  demi  de  capitalisme  industriel, 
ce  capitalisme  donc  ne  s'est  jamais  aussi  bien  développé  que  dans 
les  zones  non  féodales,  comme  en  Hollande  ou  aux  Etats-Unis.  Plus 
profondément,  son  expansion  et  son  triomphe  sont  liés  au  déplacement 
des  foyers  de  centralisation  commerciale  partielle  puis  générale,  de 
centralisation  du  capital.  Ce  déplacement  se  lit  en  schématisant  à 
travers  la  capture  de  réseaux  maritimes,  de  la  Méditerranée  orientale 
à  la  péninsule  ibérique,  de  la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord  et  Baltique 
qui  établit  la  première  osmose  d'un  domaine  marchand  atlantique,  à 
l'expansion  océanique  par  l'Atlantique  à  l'intégration  de  l'océan  Indien. 
Bref,  ce  n'est  pas  en  s'absorbant  dans  un  bricolage  chronologique  et 
un  jeu  de  mécanos  entre  éléments  féodaux  et  éléments  capitalistes, 
quelle  que  soit  l'importance  de  la  récupération  et  celle  des  bases  rurales 
qui  sont  aussi  des  réserves  de  main  d'œuvre,  que  l'on  répondra  aux 
problèmes  de  transition  mondiale.  Surtout  que  l'on  ne  cherche  plus 
à  répéter  cet  engendrement  mécanique  pour  d'autres  transitions,  pour 
retomber  dans  l'enchaînement  schématique  d'une  sucession  linéaire. 
La  conclusion  de  ces  journées  de  colloque  de  Vincennes  est  simple. 
Il  n'est  pas  possible  de  revenir  à  Jdanov,  soit  d'imposer  un  magistère 
qui  juge  de  ce  qui  est  marxiste,  qui  en  réalité  établit  un  schéma 
universel  dont  les  historiens  n'auraient  plus,  les  pauvres,  qu'à  chercher 
les  applications  ;  en  dépit  de  la  critique  de  l'européocentrisme,  il  y  a 
encore  de  cela  dans  l'idée  du  mode  de  production  tributaire.  Et  d'autre 
part,  l'on  atteint  les  limites  d'un  néomarxisme  qui  revenait  à  la  lettre 
du  Capital  et  s'efforçait  désespérément  de  restituer  comme  matérialisme 
historique,  l'évolutionnisme  économique.  L'histoire  rompt  cet  économisme 
pour  prendre  à  bras  le  corps,  ce  qui  est  son  fondement,  soit  la  repro- 
duction sociale  ;  elle  retrouve  ainsi  une  histoire  multilinéaire,  des  évo- 
lutions différenciées,  une  compréhension  de  la  genèse  du  capitalisme 
qui  explique  le  sous-développement  et  les  dépendances  qui  se  main- 
tiennent encore  en  ce  stade  ultime  qui  s'appelle  l'impérialisme.  Mais 
cette  histoire  ne  s'invente  pas  elle-même,  elle  résulte  de  la  prise  en 
compte  des  libérations  nationales  et  déjà  de  la  question  nationale  ;  sa 
démarche  et  sa  signification  sont  anti-impérialistes. 
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Au  début  des  années  soixante,  la  Tunisie  s'engage,  sous  l'impulsion 
de  son  premier  ministre  Ahmed  Ben  Salah,  dans  une  aventure  quasi 
inédite  sur  le  continent  africain  :  mettre  en  place  un  développement  qui 
se  donne  pour  but  «  la  tunisification  de  l'économie  »  et  «  l'autodévelop- 
pement  pour  1973  »,  soit  l'une  des  premières  formules  des  stratégies  de 
self-reliance  qui  placent  la  croissance  au  service  des  populations  autoch- 
tones et  non  plus  au  profit  de  l'ancienne  puissance  coloniale  ou 
d'entreprises  privées  étrangères. 

En  1969,  est  mis  fin  à  l'expérience  et  le  pays  s'engage,  comme  nul 
autre  sur  le  continent,  sur  une  voie  capitaliste  largement  ouverte  aux 
intérêts  des  entreprises  étrangères  \  Dans  la  décennie  qui  suit,  le  pays 
ne  cesse  d'approfondir  son  insertion  dans  le  système  capitaliste  mondial. 
Malgré  la  volonté  proclamée  par  Ahmed  Ben  Salah  d'engager  le  pays 
sur  la  voie  socialiste,  le  développement  du  pays  sous  son  impulsion 
a  préparé  le  lit  d'un  capitalisme  tunisien,  de  sorte  que  la  période 
actuelle  de  libéralisme  économique  constitue  bien  plus  un  prolongement 
qu'une  rupture  par  rapport  à  la  période  antérieure. 

Des  causes  d'ordre  sociologique  sont  le  plus  souvent  invoquées  pour 
expliquer  l'échec  de  cette  tentative  de  développement  autocentré  : 
résistance  des  forces  réactionnaires  (bourgeoisie  tunisienne  tradition- 
nelle et  milieux  industriels  occidentaux)  et  passivité  de  la  population 
qui  ne  s'est  pas  sentie  concernée  par  une  expérience  dont  l'intérêt  ne  lui 
apparaissait  pas  avec  clarté  ^.  Une  analyse  précise  du  fonctionnement 
au  cours  de  cette  période  de   l'économie  tunisienne  dans  le  cadre  de 
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l'économie  mondiale  permet  d'expliciter  les  contraintes  qui  ont  joué  un 
rôle  déterminant,  limité  radicalement  la  marge  de  manœuvre  des 
dirigeants  tunisiens  et  imprimé  à  l'histoire  du  pays  un  cours  qui  n'était 
pas  souhaité. 

Ces  contraintes  se  posent  à  tout  pays  qui  tente  de  s'engager  sur 
la  voie  d'un  développement  autocentré.  La  volonté  de  maîtriser  le  pro- 
cessus de  développement  se  heurte  à  la  nécessité  d'une  part  de  faire 
appel  à  l'extérieur  pour  financer  une  partie  de  l'investissement  et  d'autre 
part  pour  acquérir  des  devises  nécessaires  à  l'accession  de  la  technologie 
étrangère. 


I.  -  FINANCEMENT  DU  DEVELOPPEMENT  ET  CAPITAUX  ETRANGERS 

Le  climat  idéologique  qui  domine  au  début  des  années  60  en  Tunisie 
constitue  incontestablement  le  point  à  partir  duquel  vont  se  nouer  les 
contradictions  de  son  développement  durant  la  décennie.  L'antinomie 
«  développement/sous-développement  »  fait  l'unanimité  dans  les  esprits 
de  l'époque.  Pour  en  sortir,  un  consensus  s'établit  autour  de  la  nécessité 
d'impulser  une  croissance  accélérée  de  l'économie  et  en  particulier  de 
l'industrie  ^. 

Il  en  résulte  que  les  perspectives  décennales,  qui  tracent  en  1962 
les  grandes  lignes  de  la  politique  économique  à  venir  envisagent  «  d'en- 
treprendre un  effort  important  dans  le  secteur  industriel  »  ;  volonté  que 
reprendra  le  premier  Plan  Triennal  (1962-1964)  en  affirmant  que  l'indus- 
trialisation est  une  «  condition  sine  qua  non  de  la  réalisation  des  objectifs 
nationaux  de  croissance  du  produit  intérieur  brut,  du  plein  emploi,  de 
l'autodéveloppement  et  d'une  répartition  judicieuse  des  revenus  ». 

Devant  la  profonde  léthargie  de  la  bourgeoisie  nationale  que  l'ancienne 
puissance  coloniale  avait  empêchée  de  participer  aux  affaires  indus- 
trielles et  dont  l'incapacité  est  apparue  avec  évidence  durant  les  quatre 
premières  années  consécutives  à  la  décolonisation,  l'intervention  de 
l'Etat  s'impose.  Un  doube  rôle  lui  est  assigné  : 

a)  changer  les  mentalités  afin  de  les  acquérir  à  la  cause  du  dévelop- 
pement, 

b)  prendre  en  charge  le  développement  industriel  en  intervenant  direc- 
tement ou   indirectement  dans   la  production. 

Il  en  résulte  que  la  période  1961-1969  est  caractérisée  par  un 
développement  assez  remarquable  :  le  PIB  passe,  aux  prix  constants 
de  1966,  de  446,6  à  595,4  millions  de  dinars'*,  soit  une  augmentation 
annuelle  moyenne  de  4,24%   (7,88%  en  prix  courant)  5. 

Cette  hausse  induit  une  croissance  encore  plus  forte  de  l'investis- 
sement qui  passe  de  83,7  à  148,3  millions  de  dinars  aux  prix  de  1966, 
soit  une  augmentation  de  8,50%  par  an  (10,67%  en  prix  courant). 

Ainsi,  la  formation  brute  de  capital  fixe  a  fluctué  entre  17,1  %  du 
PIB  et  22,6%  avec  une  pointe  en  1965  de  27,6%,  alors  qu'elle  ne 
représentait  que  12  %  du  PIB  sur  la  période  1956-1960. 
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Le  développement  accéléré  effectivement  réalisé  a  donc  nécessité 
un  investissement  croissant.  La  fourchette  de  25  à  30  %  du  PIB  que 
fixaient  les  perspectives,  s'est  révélée  cependant  intenable  en  raison 
des  problèmes  de  financement  que  cela  posait. 

L'importance  des  sommes  consacrées  à  l'investissement  a  nécessité 
la  mobilisation  des  ressources  financières  disponibles  à  l'intérieur  du 
pays  ;  l'épargne  intérieure  (et  la  limitation  de  la  consommation)  se 
révélant  cependant  insuffisante,   il   a  fallu   recourir  à   l'extérieur. 

1.  Une  mobilisation  de  l'épargne  insuffisante. 

La  progression  constante  de  l'épargne  durant  la  période  (elle  passe 
de  30,4  millions  de  dinars  à  110)  provient  non  seulement  de  l'accrois- 
sement du  revenu,  mais  aussi  de  l'amélioration  de  sa  mobilisation  à  des 
fins  d'épargne  :  l'épargne  nationale  qui  représentait  7,6  %  du  PIB  en  1961, 
en  représente  20,6  %  en  1968,  pour  retomber  à  18,1  en  1969  (tableau  1). 

Cette  épargne  est  pour  l'essentiel  réalisée  par  les  entreprises.  Une 
étude  réalisée  sur  les  données  de  1968  par  le  Ministère  du  Plan  fait 
apparaître  que  cette  épargne  provient  : 

Tableau  1 

EPARGNE   NATIONALE   (1961-1969) 

(en  millions  de  dinars) 


1961 


1963 


1965 


1967 


1969 


Epargne 

nationale 

30,4 

58,1 

64,6 

72,9 

103,4 

En   %  de  l'in- 

vestissement 

48,2 

55.9 

44,5 

50,9 

67,3 

En  %  du  PIB 

7.6 

15 

14,5 

15,3 

18.1 

Dont: 

Etat 

1.3 

1.5 

3,8 

2.6 

3,6 

Entreprises 

5.1 

2.8 

6.6 

7.6 

8,6 

Entreprises 

financières 

4 

0.3 

0,4 

0,6 

0.7 

Ménages 

1.5 

1.7 

1,5 

1.8 

2.3 

Source  :   Ministère  du  Plan. 

—  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  publiques,  pour  l'essentiel  de 
l'industrie  pétrolière,  des  entreprises  commerciales  et  des  sociétés 
de  transport,  la  majorité  des  entreprises  manufacturières  ayant  des 
déficits  d'exploitation  ; 

—  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  privées,  dont  le  tourisme  fournit 
40  %  de  l'épargne,  contrairement  aux  entreprises  du  secteur  public, 
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leur  autofinancement  ne  représente,  en  moyenne,  que  28  %  du  finan- 
cement de  l'investissement.  Elles  recourent  donc  fortement  au  crédit 
bancaire. 

L'épargne  dégagée  par  ces  moyens  est  nettement  insuffisante,  aussi 
l'Etat  s'efforce-t-il  de  les  compléter  par  l'utilisation  de  la  fiscalité. 

Il  procède  d'abord,  en  1962,  à  une  réforme  qui  devait  accroître  la 
pression  fiscale.  Elle  est  suivie  en  1965,  1968  et  1969  d'augmentations 
des  taux  d'imposition  directe  et  indirecte  de  10,  5  et  10  %  respectivement. 
D'autre  part,  le  contrôle  strict  des  importations  de  produits  de  consom- 
mation crée,  surtout  pendant  la  fin  de  la  période,  un  état  de  quasi  pénurie 
destiné  à  favoriser  l'épargne. 

Les  résultats  obtenus  sont  toutefois  modestes  (tableau  2),  puisque 
les  ressources  fiscales  passent  de  15,5  %  du  PIB  à  18,1  %  seulement, 
augmentation  qui  est  en  outre  imputable  en  grande  partie  aux  taxes  sur 
la  production  et  aux  revenus  du  pétrole. 

Bien  que  difficilement  évaluable,  la  fraude  généralisée,  qui  se  mani- 
feste en  particulier  par  des  sorties  importantes  de  capitaux,  est  largement 
responsable  de  cette  faible  mobilisation  de  même  que  la  pratique  du 
«  bas  de  laine  »  qui  détourne  l'épargne  des  emplois  productifs. 

Au  total,  l'épargne  intérieure  n'est  guère  parvenue  à  financer  plus 
de  la  moitié  de  l'investissement  (tableau  1),  à  l'exception  des  deux 
dernières   années   (durcissement   de    l'épargne   forcée).   Elle   est   restée 

Tableau  2 

REPARTITION  DE  L'IMPOSITION 

(en  millions  de  dinars) 


1961 


1965 


1968 


Impôts  directs 


11.7 


13.8 


21 


Impôts  indirects 

42.2 

62.9 

69,8 

Taxe  sur  biens  et  transport 

7.5 

8.6 

9.6 

Droits  sur  importations 

5.8 

9,7 

6,7 

Droits  sur  exportations 

0,1 

3.6 

2,7 

Droits  de  douane 

2 

2.8 

2,9 

Impôt  sur  le  C.A. 

14.8 

24.1 

28.7 

Droits  d'enregistrement 

3.2 

3.7 

4.3 

Monopoles  fiscaux 

8.8 

10,4 

14.9 

Revenu  du  pétrole 

0.4 

5,3 

10,6 

Autres 

2,8 

5.8 

11.9 

TOTAL 

57.1 

87,8 

113,3 

En  %  de  PIB 

15.5 

16.6 

18,1 

Source  :    Ecole   Nationale  d'AdimInIstration  :    La  Politique  Economique  de  la  Tunisie, 
Tunis   1974,   Centre  de   Recherches  et  d'Etudes  Administratives. 
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pendant  toute  la  période  à  un  niveau  nettement  inférieur  au  taux  de  26  % 
qui  avait  été  fixé  par  les  Perspectives  Décennales  et  devait  permettre 
à  partir  de  1973  d'atteindre  «  l'auto-développement  »,  stade  à  partir  duquel 
les  capacités  d'épargne  et  de  production  devaient  suffir  à  payer  et  les 
besoins  d'investissement  et  les  remboursements  des  emprunts  étrangers. 
Comme  le  prévoyait  Samir  Amin  dès  1966*.  l'effort  demandé  à 
l'épargne,  mis  en  relief  par  le  Modèle  de  répartition  et  de  financement 
présenté  dans  les  Perspectives  Décennales,  dépasse  la  possibilité  du 
système  en  raison  notamment,  de  l'absence  de  très  forte  propension 
à  l'épargne  spontanée.  Il  a  donc  fallu  compenser  ce  déficit  par  une  aide 
extérieure  accrue. 

2.  La  dépendance  vis-à-vis  du  financement  extérieur. 

Le  recours  aux  capitaux  extérieurs  ne  cesse  d'augmenter  au  rythme 
annuel  moyen  de  17  %,  passant  ainsi  de  25,9  millions  de  dinars  en  1961 
à  78.2   en   1969. 

a)  Origine   et  nature  des   capitaux  étrangers. 

L'évolution  de  la  nature  de  ces  fonds  (tableau  3)  met  en  évidence  un 
changement  très  net  de  la  représentation  de  la  Tunisie  par  l'étranger. 
Au  début  de  la  décennie,  elle  apparaît  comme  un  pays  sous-développé 
sans  garantie  commerciale,  oij  rares  sont  les  prêts  d'origine  privée, 
exception  faite  des  investissements  directs  dans  la  prospection  pétro- 
lière. Les  capitaux  d'origine  publique,  qui  constituent  plus  des  3/4  des 
capitaux,  revêtent  quant  à  eux  le  plus  souvent  la  forme  de  dons  (66  % 
de  l'ensemble  des  capitaux  en  1961). 

Le  développement  du  pays  durant  les  années  soixante  établit  progres- 
sivement sa  solvabilité  aux  yeux  de  l'extérieur.  Aux  dons  s'ajoutent  les 
prêts  publics,  ainsi  que  des  prêts  de  banques  commerciales  (crédits 
fournisseurs  pour  l'achat  des  biens  d'équipement  et  crédits  à  court  et 
moyen  termes).  Les  investissements  directs  bien  qu'encore  limités, 
s'étendent  également.  La  nature  des  dons  eux-mêmes  change  :  les  dons 
en  espèces  et  en  denrées  alimentaires,  qui  représentaient  82  %  des  dons 
totaux  en  1961,  cèdent  la  place  à  l'assistance  technique  (61  %  des  dons 
de   l'extérieur  en    1968). 

Cette  évolution  a  largement  été  suscitée  par  les  efforts  du  gouver- 
nement. Dès  1962,  A.  Ben  Salah  s'efforce  en  effet  d'augmenter  les  prêts 
d'origine  publique  en  en  diversifiant  les  pays  d'origine  :  c'est  ainsi  qu'est 
créé  à  la  Banque  Mondiale  un  Club  d'Aide  à  la  Tunisie  (Consultative 
Group  for  Tunisia).  Parmi  les  plus  actifs  de  la  Banque,  ce  groupe 
comprend  la  Belgique,  le  Canada,  le  Danemark,  la  Finlande,  la  France, 
l'Allemagne  de  l'Ouest,  l'Italie,  le  Koweït,  les  Pays-Bas,  l'Espagne,  la 
Suède,  la  Suisse,  le  Royaume-Uni,  les  Etats-Unis,  le  Japon,  la  Banque 
Africaine  de  Développement,  le  F. M.!.,  l'U.N.E.P.  et  la  Banque  Euro- 
péenne d'Investissement. 

Alors  qu'en   1961,   les   U.S.A.  sont  les  seuls  bailleurs  de  fonds,  en 
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1969,  ils  ne  comptent  plus  que  pour  53  %  des  tirages  sur  prêts  publics, 
la  Banque  Mondiale  pour  16  %,  la  France  11  %,  la  R.F.A.  9  %,  l'Italie  6  %, 
le  reste  se  répartissant  entre  les  différents  membres  du  Consultative 
Group  et  les  pays  de  l'Est  qui,  après  avoir  fourni  près  de  10  %  des  prêts 
publics  en  1966  et  1967,  ne  participaient  plus  en  1969  que  pour  des 
sommes    négligeables. 

L'effort  du  gouvernement  se  porte  également  vers  les  capitaux  privés. 
Mais  les  lois  d'encouragement  aux  investissements  de  1962  et  1968, 
ainsi  que  le  code  d'investissement  mis  en  place  en  1969  peu  de  temps 
avant  la  chute  du  gouvernement  ne  semblent  pas  constituer  des  condi- 
tions suffisamment  avantageuses  pour  attirer  les  capitaux  étrangers  : 
exonération  pendant  une  durée  de  cinq  ans  des  frais  d'enregistrement 
de  ri.R.V.M.  et  de  la  taxe  locale  sur  les  valeurs  locatives  des  immeubles, 
aménagement  de  la  taxe  à  la  production,  exonération  des  droits  à  l'im- 
portation de  matériel  d'équipement,  protection  douanière  pour  les 
industries  naissantes.  La  faiblesse  des  investissements  directs  indique 
que  ces  dispositions  n'ont  guère  été  utilisées. 

Tableau  3 

VENTILATION  DES  CAPITAUX  ETRANGERS  SELON  LEUR  NATURE 

[en  millions  de  dinars) 


1961 

1962-1964 

1965-1968 

TOTAL 

MD        % 

MD        % 

MD        % 

MD        % 

TOTAL  25,9     100       125,1     100       319,1     100       410,1      100 

Capital  public  19,4       74,9      86,6      69,2    181,8      57       287,8       61 

Dons  17,2       66,4      32,6      26,1      47,4      14,9      97,2       21 

Prêts  2,2        8,5      54         43,1     134,4      42,1     190.6       40 

Capitaux  privés  6,5       25,1      38,5      30,8    137,3      43       182,3       39 

Investissement 

direct  2  7,7      13,1       10,5      35         11         50,1        11 

Crédit 

fournisseur  1,7         6,6      22,8      18,2      49,5      15,5      74  16 

Autres  crédits 

[CT  et  MT)  2,8       10,8        3,6        2,1      52,8      16,5      91,6        19 

Source  :    Institut  National  de  Statistiques. 

b)  Utilisation  des  capitaux  étrangers. 

Globalement,  les  capitaux  étrangers  n'ont  pu  financer  l'investissement 
que  dans  des  proportions  de  plus  en  plus  faibles,  en  raison  de  l'alour- 
dissement progressif  des  charges  de  la  dette  et  de  son  remboursement  : 
alors  que  celui-ci  ne  représentait  en  1961  que  4,2  %  de  l'utilisation  des 
capitaux  étrangers,   il   en   constituait   11,6%    pour   la   période   1962-1964 
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et  23,6  %  entre  1965  et  1968.  Le  poids  de  la  dette  s'est  considérablement 
alourdi  jusqu'à  représenter  53,4  %  du  P.I.B.  en  1968  (tableau  4).  Comme 
pour  de  nombreux  autres  pays  en  voie  de  développement,  l'aide  devient 
un  moyen  de  rembourser  l'aide. 

Tableau  4 

POIDS  DE  LA  DETTE 

(en  pourcentage  du  P.I.B.) 

1964  1966  1968 

Dette  totale  31,7  39,6  53,4 

Dette  déboursée  21,1  30,7  38 

•  Les  chiffres  avant  1964  ne  sont  pas  disponibles. 
Source  :    B.I.R.D. 

L'utilisation  des  sommes  restantes  est  difficile  à  saisir  dans  son 
entier  avec  précision.  Les  investissements  directs  se  dirigent  presque 
exclusivement  vers  les  recherches  pétrolières  (77,2  %  sur  l'ensemble 
de  la  décennie).  Après  1964,  apparaissent  quelques  autres  investisse- 
ments dans  le  tourisme  et  le  transport  en  particulier,  des  capitaux 
s'investissent  également  dans  les  industries  manufacturières,  mais  de 
façon  très  limitée. 

Les  prêts  publics  se  répartissent  : 

—  en  prêts  sur  programme  (37  %  des  prêts  publics  de  la  période)  qui 
ont  servi,  selon  la  BIRD,  à  financer  dans  une  proportion  de  67  %  des 
importations  de  matériel,  le  reste  étant  une  aide  budgétaire  ; 

—  en  prêts  sur  projets  gouvernementaux  (18,8  %)  ou  d'entreprises 
(23,2  %).  Les  principaux  secteurs  bénéficiant  de  ces  prêts  sont  l'in- 
frastructure, les  transports  et  les  communications,  l'adduction  d'eau 
et   l'énergie  ; 

—  en  crédits  en  céréales  aux  termes  de  la  loi  480  (20,3  %).  Les  four- 
nitures de  céréales,  excédent  de  la  production  américaine,  créent 
dans  une  proportion  d'un  tiers  environ  des  fonds  dits  de  «  contre- 
partie »  qui  servent  à  financer  les  activités  des  entreprises  et  agences 
américaines. 

Le  reste  de  l'aide  est  constitué  de  prêts  commerciaux  et  de  crédits 
fournisseurs  d'une  période  assez  courte  (3  ans  en  moyenne  pour  les 
premiers,  moins  d'1  an  pour  les  seconds).  La  BIRD  évalue  la  partie  aide 
de  ces  prêts  à  un  pourcentage  variant  entre  15  et  25%. 

Au  total,  l'apport  des  capitaux  extérieurs  au  financement  de  l'inves- 
tissement tunisien,  semble  mince  ;  ces  capitaux  ont  essentiellement  servi 
à  augmenter  la  capacité  d'importation  du  pays  ^.  En  contrepartie,  la 
dépendance  induite  par  cette  forme  d'aide,  est  très  lourde. 

En  premier  lieu,  l'endettement  du  pays  lie  la  Tunisie  à  quelques  pays 
industrialisés  et  aux  organismes  internationaux  qui  font  pression  pour 
qu'elle  adopte  une  politique  conforme  à  l'orthodoxie  financière  prônée 
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par  le  F.M.I.  en  conditionnant  l'octroi  de  nouveaux  prêts  indispensables 
au  remboursement  des  précédents. 

La  nature  et  l'ampleur  de  cette  pression  est  difficile  à  évaluer.  Elle 
varie  selon  les  pays  et  leur  détermination  à  défendre  leur  indépendance. 
Dans  le  cas  de  la  Tunisie,  durant  les  années  soixante,  A.  Ben  Salah 
affirme  avoir  conservé  le  contrôle  total  sur  les  projets  financés  par 
l'extérieur  :  «  les  projets,  l'idée  même  des  projets  était  toujours  les 
nôtres.  Nous  avons  pu,  il  y  a  des  exemples  précis,  modifier  l'intention 
du  pays  qui  fournissait  l'aide  ou  le  prêt,  aussi  bien  quantitativement  que 
qualitativement.  La  maîtrise  des  choix  nous  est  restée  constamment 
jusqu'en  1969  »  s. 

Toutefois,  il  reconnaît  l'existence  de  crises,  avec  la  Banque  Mondiale 
par  exemple,  crises  qui  mettent  en  évidence  le  fait  que  si  les  prêteurs 
n'ont  pas  imposé  des  choix,  ils  ont  pu  se  refuser  à  financer  la  politique 
de  la  Tunisie  lorsque  celle-ci  leur  déplaisait,  limitant  ainsi  sa  capacité 
d'innover,  de  rompre  avec  les  schémas  traditionnels  de  développement. 
Ce  fut  le  cas,  en  particulier,  pour  le  logement  et  les  constructions  sco- 
laires, où  finalement  la  Banque  s'est  inclinée  devant  la  détermination 
tunisienne.  Mais  ce  fut  aussi  le  cas  pour  le  financement  de  l'extension 
des  coopératives  en  1969.  Le  désaccord  qui  s'est  instauré  entre  la  Banque 
et  le  gouvernement  a  ensuite  été  utilisé  contre  A.  Ben  Salah,  devenant 
ainsi  l'un  des  facteurs  qui  ont  provoqué  sa  chute. 

D'autre  part,  la  Tunisie  se  voit  contrainte  d'adopter  un  développement 
mimétique  de  celui  des  pays  industrialisés  dans  la  mesure  où  ceux-ci 
fournissent  l'aide  technique  et  le  matériel  d'équipement.  Ainsi  se  per- 
pétue à  long  terme  une  dépendance  économique  et  technologique 
croissante.  Ceci  est  particulièrement  vrai  pour  les  prêts  américains  qui 
sont  toujours  du  type  «  buy  american  ». 

Cette  dépendance  s'est  accrue  durant  la  période  considérée  pour 
peser  de  plus  en  plus  lourdement  sur  l'activité  de  l'Etat  tunisien  lui- 
même,  puisque  l'aide  extérieure  affectée  directement  à  l'Etat  est  passée 
de  47%  de  ses  dépenses  d'équipement  (titre  II  du  budget)  à  100% 
entre  1962  et  1968  9. 

Alors  que  les  perspectives  décennales  prônaient  une  industriali- 
sation au  service  des  masses  qui  permette  de  réaliser  des  améliorations 
socio-économiques  et  d'atteindre  au  début  des  années  soixante-dix  i'auto- 
suffisance,  la  volonté  de  s'engager  rapidement  dans  cette  voie,  c'est-à- 
dire  plus  vite  que  ne  l'auraient  permis  les  seules  ressources  internes, 
a  contraint  le  gouvernement  à  compter  sur  l'extérieur  pour  mener  à  bien 
le  développement.  L'endettement  et  la  dépendance  vis-à-vis  de  l'étranger 
qui  en  résulte  n'ont  pas  été  sans  effet  sur  la  nature  du  développement 
de  la  Tunisie  pendant  cette  période. 

L'industrialisation  apparaît  comme  un  compromis  de  plus  en  plus 
déséquilibré  entre  la  volonté  première  d'un  développement  visant  l'auto- 
suffisance  et  les  intérêts  propres  des  agents  extérieurs. 
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II.  -  L'INDUSTRIALISATION  ET  LA  RECHERCHE  DE  NOUVELLES  SOURCES 
DE  DEVISES 

Il  ne  s'agit  pas  de  retracer  ici  dans  le  détail  la  nature  du  développe- 
ment mené  par  la  Tunisie,  mais  simplement  de  mettre  en  évidence  ses 
principales  tendances,  leur  éventuelle  contradiction  et  leur  impact  sur 
l'insertion  du  pays  dans  la  D.I.T.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  : 

—  La  volonté  de  s'industrialiser  rapidement,  c'est-à-dire,  de  se  doter  des 
infrastructures  fondamentales  à  une  économie  moderne  de  type 
occidental,  provoque  une  forte  demande  de  biens  d'équipement  que 
seul  peut  fournir  l'extérieur. 

—  Le  désir  concomitant  de  préserver  l'indépendance  du  pays  conduit 
à  limiter  le  volume  des  importations,  d'où  la  tentative  de  s'engager 
parallèlement  dans  une  stratégie  d'industrialisation  par  substitution 
aux  importations. 

— •  De  ces  deux  tendances,  la  première  l'emporte  très  nettement  si  bien 
que  la  contrainte  de  l'équilibre  de  la  balance  des  paiements  rend 
indispensable  l'augmentation  des  exportations.  L'élaboration  des  pro- 
duits de  base  dont  est  dotée  la  Tunisie  constitue  donc  le  troisième 
axe  industriel  qui  se  fixe  pour  but  de  valoriser  les  exportations. 
Les  limites  de  cette  stratégie  nécessitent  rapidement  le  recours  à 
d'autres  sources  de  revenus  :  le  tourisme  et  l'exportation  pétrolière 
s'imposent  progressivement. 

1.  Equipement  infrastructurel,  industrialisation  et  importation. 

La  répartition  sectorielle  de  l'investissement  met  en  évidence  l'effort 
consacré  au  développement  des  infrastructures  du  pays  :  l'agriculture 
compte  pour  20  %  de  l'investissement  global,  les  équipements  collectifs 
pour  plus  de  17  %  et  le  logement  pour  une  part  variant  entre  18  et  12  %, 
les  transports  et  les  télécommunications  pour  plus  de  8  %. 

La  mise  en  place  de  l'infrastructure  économique  du  pays  induit,  selon 
"a  même  logique,  le  développement  des  secteurs  de  base  :  sidérurgie, 
textile,  chimie. 

Durant  cette  période  sont  réalisés  de  nombreux  investissements 
lourds  :  centrales  électriques  (la  Goulette  II,  mise  en  service  en  1966 
et  1968),  complexe  sidérurgique  de  Menzel  Bourguiba,  opérationnel  en 
1965  se  composant  d'un  haut-fourneau,  de  deux  convertisseurs  à  oxygène, 
d'une  installation  de  coulée  continue  et  d'une  usine  de  fils  de  fer  et  de 
barres,  complexe  chimique  de  la  N.P.K.  qui  produit  des  engrais  à  partir 
de  1966,  usine  de  pâte  à  papier  de  la  Société  Nationale  de  Cellulose 
créée  en  1963  à  Kasserine,  complexe  textile  de  Ksar  Hellal  (1965), 
construction  de  deux  cimenteries... 

Cet  important  effort  d'industrialisation  se  traduit  par  des  taux  de 
croissance  particulièrement  élevés  :  14,3  %  dans  le  secteur  de  l'énergie 
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et  de  l'eau,  17%  pour  l'industrie  papetière  et  l'édition,  17,5%  pour 
les  matériaux  de  construction  et  le  verre,  24  %  pour  l'industrie  du  bois  ; 
au  total  le  P.I.B.  augnnente  à  un  rythme  annuel  moyen  de  4,5  %. 

Outre  les  problèmes  de  financement  déjà  étudiés,  cette  industriali- 
sation soulève  des  problèmes  techniques  de  réalisation.  Elle  nécessite 
une  aide  technique  extérieure  et,  surtout,  elle  induit  des  importations 
de  biens  d'équipement  très  importantes.  Exprimées  en  volume,  celles-ci 
passent  de  l'indice  100  en  1961  à  l'indice  155  en  1965,  pour  retomber 
à  l'indice  139  en  1969,  représentant  respectivement  18,8%,  31,5%  et 
21,8%   de   la  valeur  totale  des   importations. 

Cette  très  forte  hausse  s'accompagne  de  celle  des  demi-produits 
(18,2%  des  importations  en  1961,  plus  de  25%  à  partir  de  1965).  Cette 
dernière  loin  de  se  résorber  sous  l'effet  de  l'industrialisation,  semble 
devenir  un  trait  permanent  de  la  structure  des  importations.  C'est  le 
développement  même  de  l'industrie  qui  amplifie  le  flux  des  importations 
de  demi-produits.  Et  le  fait  que  la  stratégie  adoptée  soit  celle  de  la 
substitution  aux  importations  n'y  change  rien.  Les  importations  de 
produits  textiles  (fils,  fibres  synthétiques,  coton)  par  exemple  passent 
de  1,1   million  de  dinars  à  7,3  millions. 

2.  Stratégie  de  substitution  aux  importations 
et  sous-traitance  internationale. 

La  visée  de  cette  stratégie  est  double  :  diminuer  le  poids  des  impor- 
tations et  prolonger  l'effet  d'industrialisation  du  pays.  Selon  ces  prin- 
cipes, le  développement  des  secteurs  de  base  cherche  au  premier  plan 
l'approvisionnement  du  marché  intérieur.  Ainsi,  la  construction  d'une 
raffinerie  à  Bizerte  en  1964  a  pour  but  d'alimenter  le  marché  local  ; 
les  exportations  ne  portent  que  sur  (a  part  de  la  production  non  absorbée 
par  ce  marché  et  ont  donc  diminué  tout  au   long  de   la  période. 


Tableau 

5 

PRODUITS 

PETROLIERS  RAFFINES 

(mil 

Mers  de  tonnes) 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

Production 

719 

742 

806 

858 

1  037 

1  101 

Consommation 

locale        569 

638 

723 

722 

769 

833 

L'industrie  textile  n'exporte  durant  la  période  qu'une  très  faible  part 
de  la  production,  ce  n'est  que  dans  les  années  1970  que  les  exportations 
atteindront  une  part  importante  et  deviendront  l'objet  même  du  déve- 
loppement de  la  branche.  Pendant  la  période  qui  nous  intéresse,  il  ne 
s'agit  encore  que  d'approvisionner  le  marché  intérieur  et  de  reconstituer 
l'ensemble  de  la  filière  textile  depuis  la  filature  jusqu'à  la  confection. 
La    réussite    indéniable    de    cette    stratégie    permet    de    faire    tomber 
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46 

68 

91 

33% 

56% 

46% 

67% 

44% 

54% 
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les  importations  de  14  millions  de  dinars  en  1961,  à  3  millions  en  1968  '°, 
la  production  locale  assurant  90  %  de  la  demande  intérieure  d'articles 
en  coton  et  50  %  de  celle  d'articles  en  laine. 

Le  complexe  sidérurgique  d'EI  Fouladh  partage  sa  production  entre 
la  demande  intérieure  et  les  exportations,  bien  que  ses  coûts  de 
production  soient  très  élevés  : 

Tableau  6 
PRODUITS  SIDERURGIQUES 

1967  1968  1969 

Vente  de  produits  finis 
(milliers   de  dinars) 
Marché  local 
Exportation 

Il  faut  enfin  noter  le  développement  d'une  industrie  des  engrais  par 
mise  en  valeur  du  phosphate,  et  la  construction  en  1961  d'une  usine 
d'assemblage  automobile  en  collaboration  avec  le  groupe  Renault-Saviem. 
Au  montage  de  camions  s'ajoute  en  1965  celui  de  voitures  particulières. 
Néanmoins,  le  coût  élevé  de  cette  production  nécessite  d'importantes 
protections  douanières. 

Les  nombreuses  difficultés  rencontrées  par  chacune  de  ces  industries 
établissent  clairement  les  limites  de  cette  stratégie  d'industrialisation  : 

—  L'étroitesse  du  marché  intérieur  est  le  principal  problème,  et  la 
recherche  de  débouchés  dans  le  Maghreb,  qui  constitue  une  réponse 
naturelle  à  cet  obstacle,  se  heurte  à  l'absence  d'intégration  écono- 
mique de  la  région  :  les  velléités  affichées  ici  et  là  ont  chaque  fois 
buté  sur  la  défense  jalouse  de  l'autonomie  politique  des  gouver- 
nements. 

—  Les  problèmes  techniques  de  la  fabrication  ne  sont  pas  moins  grands. 
Là  où  tout  est  nouveau,  où  chaque  geste  constitue  une  innovation, 
il  est  normal  que  la  productivité  soit  plus  faible  que  dans  les  vieilles 
usines  européennes.  S'ajoute  le  fait  que  les  habitudes  liées  à  une 
société  encore  largement  précapitaliste  sont  mal  adaptées  à  des 
industries  importées  des  pays  occidentaux  ;  ainsi  le  fort  turnover  de 
la  main-d'œuvre  accentue  la  faiblesse  de  la  productivité. 

Au  total,  les  produits  de  ces  industries  ont  en  général  des  coûts 
élevés  qui  rendent  improbable  l'exportation  sur  le  marché  occidental, 
renforçant  par  là-même  les  problèmes  d'échelle  de  production. 

De  plus,  une  stratégie  de  substitution  aux  importations  qui  s'insère 
dans  un  développement  mimétique  de  celui  des  pays  occidentaux,  se 
révèle  incapable  d'acheminer  le  pays  vers  l'autosuffisance,  fondement 
d'une  telle  stratégie.  L'exemple  de  l'industrie  pneumatique  ^^  qui  a 
provoqué  de  vives  polémiques  dès  l'implantation  de  Firestone  en  Tunisie, 
montre  clairement  que  l'autosuffisance  dans  un  tel  cadre  est  un  mythe  : 
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a)  Le  style  de  développement  occidental  induit  une  multiplicité  de 
modèles  qui  conduit  les  pays  occidentaux  à  une  intensification  des 
échanges  intra-branches.  Ainsi,  Firestone  produit  localement  quatre 
types  de  dimensions,  ce  qui  couvre  théoriquement  65  %  des  besoins  ■^, 
les  35  %  restant  correspondent  à  des  dimensions  différentes.  Ce 
problème  est  encore  plus  grave  pour  les  pièces  techniques  néces- 
saires à  la  fabrication  des  pneumatiques.  Les  impératifs  de  la 
production  de  masse  réduisent  à  néant  les  chances  d'une  industrie 
locale  autocentrée. 

b)  La  rapidité  du  progrès  technique  rend  illusoire  un  rattrapage  des 
firmes  occidentales.  Le  progrès  technique  se  manifeste,  d'une  part, 
à  travers  l'amélioration  de  la  qualité  du  produit,  si  bien  que  les 
pneumatiques  tunisiens  (F  7  diagonal  et  Sport  200  Radial  F  I)  appar- 
tenant à  une  génération  révolue,  sont  délaissés  au  profit  des  pneu- 
matiques européens  (radial  à  ceinture  acier),  et,  d'autre  part,  à  travers 
des  diminutions  de  prix  :  d'après  la  Chambre  Syndicale  Tunisienne  du 
Pneumatique,  le  kilo  de  pneu  fabriqué  localement  revient  à  2  000 
dinars,  contre  1200  dinars  pour  le  pneu  importé,  d'où  la  nécessité 
de  protections  douanières,  qui  ne  s'adressent  pas  seulement  aux 
industries  naissantes,  mais  sont  appelées  à  devenir  structurelles  dans 
le  cadre  d'une  telle  politique. 

Dès  lors,  la  recherche  de  partenaires  étrangers  s'est  révélée  très 
difficile  durant  la  période.  Elle  est  pourtant  indispensable.  La  faiblesse 
de  la  participation  des  entreprises  étrangères  à  l'industrialisation  du  pays 
apparaît  à  travers  les  investissements  directs  effectués  dans  le  pays  : 
pour  l'ensemble  de  la  période  60,6  millions  de  dinars  sont  ainsi  investis  ; 
mais  sur  ce  total  74  %  soit  44,9  millions  sont  destinés  à  l'exploitation 
et  à  la  recherche  pétrolières  ;  les  industries  manufacturières  n'absorbent 
que  4,4  millions,  les  transports  4,7,  l'habitat  3,5  et  le  tourisme  3  millions 
de  dinars. 

Les  différents  codes  d'investissement  se  sont  révélés  insuffisants 
pas  seulement  par  leur  caractère  timoré,  mais  aussi  du  fait  de  l'attitude 
des  industriels  étrangers.  La  Tunisie  n'apparaît  pas,  en  effet,  à  cette 
époque,  comme  un  espace  de  valorisation  valable  :  elle  est  trop  fai- 
blement développée  et  l'absence  de  richesses  naturelles,  la  faiblesse  de 
la  population  et  la  dimension  du  pays  relativement  à  ses  voisins,  ne 
laissent  guère  augurer  d'une  quelconque  dynamisation  de  l'économie. 
En  outre,  le  discours  du  socialisme  destourien  effraie  :  bien  qu'elle  garde 
ses  distances  par  rapport  à  l'idéologie  communiste,  la  Tunisie  entretient 
de  bons  rapports  avec  les  pays  de  l'Est,  elle  procède  à  la  mise  en 
coopérative  des  agriculteurs  et  pratique  l'étatisme  comme  mode  d'inter- 
vention dans  l'industrie. 

La    recherche   des    indispensables   partenaires   conduit  cependant   le 
gouvernement  a   organiser,   en   mai    1969,   des   «  journées  de   promotion 
des    investissements    dans     l'industrie    tunisienne  »,    sous     l'égide    de 
l'O.N.U.D.I.  Elles  visent  trois  objectifs  : 
1.    Etablir  des  contacts  directs  entre  les  investisseurs  et  les  bailleurs 

118 


L'expérience  tunisienne  des  années  60 


de  fonds  étrangers  d'une  part,  et  l'industrie  tunisienne  d'autre  part  ; 

2.  Préciser  les  possibilités  concrètes  d'investissements  ; 

3.  Examiner  les  possibilités  de  sous-traitance  dans  le  secteur  de  l'indus- 
trie du  vêtement  et  les  industries  mécaniques  ^^. 

Pour  atteindre  ces  objectifs,  un  grand  nombre  de  projets  industriels 
sont  proposés  par  le  gouvernement  tunisien  tendant  à  la  fabrication  de 
biens  destinés  au  marché  local  (tunisien  ou  maghrébin).  La  contribution 
demandée  aux  tiers  consiste  généralement  en  biens  d'équipement  et  en 
financement.  Il  ne  semble  pas  que  soit  exigée  l'assurance  du  bon 
fonctionnement  de  l'usine,  mais  la  participation  financière  de  la  tierce 
partie  en  apporte  la  garantie  implicite. 

Un  certain  nombre  de  projets  relèvent,  conformément  au  troisième 
objectif  des  journées,  du  travail  de  sous-traitance  dans  les  branches 
textile  et  mécanique.  Dès  la  fin  de  cette  période,  la  sous-traitance 
internationale  fait  l'effet  d'une  stratégie  «  jouable  ». 

Toutefois,  la  chute  du  gouvernement  quelques  mois  après  ces  jour- 
nées ne  permet  pas  d'en  observer  les  effets  sur  la  période  considérée, 
ni  de  savoir  si  A.  Ben  Salah  s'apprêtait  véritablement  à  ouvrir  l'économie 
de  son  pays  au  marché  international  dans  les  mêmes  proportions  que 
le  fera  son  successeur.  Il  est  clair  cependant  que  l'échec  de  la  stratégie 
de  substitution  tentée  au  début  de  la  décennie  débouche  directement 
sur  une  stratégie  de  sous-traitance  internationale  qui  sera  effectivement 
mise  en  place  au  début  de  la  décennie  suivante. 

3.  Expansion  des  activités  rémunératrices  en  devises. 

L'accroissement  continue  de  l'endettement  financier  et  des  impor- 
tations (25  %  en  volume,  soit  59,4  %  en  valeur)  met  au  premier  plan 
le  besoin  en  devises  étrangères.  Malgré  sa  volonté  d'industrialiser  en 
priorité  au  profit  du  développement  intérieur,  le  gouvernement  se  voit 
contraint  de  maintenir,  voire  d'étendre,  les  activités  rémunératrices  en 
devises  ^'^. 

Les  produits  d'exportation  dont  dispose  la  Tunisie,  sont  les  produits 
traditionnels  de  l'époque  coloniale  :  les  produits  alimentaires  et  les 
matières  premières  au  rang  desquels  figurent  principalement  l'huile 
d'olive,  le  phosphate,  le  vin,  ainsi  que  les  agrumes  et  quelques  autres 
minerais.  Un  effort  est  accompli  pour  valoriser  ces  exportations  à  travers 
l'élaboration  des  produits  bruts  :  développement  des  industries  agro- 
alimentaires (conserveries  principalement  et  huile  d'olive),  transformation 
du   phosphate. 

Les  résultats  de  cette  stratégie  ne  sont  guère  probants.  Les  expor- 
tations de  produits  miniers  connaissant  une  forte  croissance  jusqu'en 
1966,  date  à  laquelle  les  produits  miniers  élaborés  prennent  le  relais. 
On  peut  toutefois  se  demander  si  cette  substitution  a  pleinement  profité 
à  la  Tunisie.  En  effet,  le  phosphate  a  bénéficié  en  1965  et  1966  de  cours 
mondiaux  élevés  au  point  qu'il  était  sans  doute  plus  intéressant  de 
l'exporter  brut  que  traité  (le  prix  du  phosphate  brut  a  augmenté  de  31,8  % 
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durant  la  période,  contre  21,9%  pour  les  superphosphates,  et  13,4% 
pour  les  hyperphosphates).  Les  exportations  de  produits  agricoles  en 
revanche  stagnent  ;  on  doit  sans  doute,  pour  l'essentiel,  en  rechercher 
les  responsabilités  dans  les  fluctuations  météorologiques,  mais  aussi 
dans  l'échec  de  la  mise  en  place  des  coopératives. 

Face  à  l'insuffisance  des  devises  procurées  par  les  exportations 
traditionnelles,  trois  autres  sources  de  revenus  s'imposent  graduellement 
(tableau  7)  : 

—  Le  tourisme  d'abord  dans  lequel  se  lance  la  Tunisie  avec  plus  ou 
moins  de  bonheur.  Avec  11,7%  des  recettes  globales,  il  représente 
en  1966  la  première  source  de  revenu  du  pays.  Ce  taux  s'élève  à 
16,7%  en  1969. 

—  Le  pétrole,  exporté  à  partir  de  1966,  constitue  déjà  13,4  %  des 
recettes  totales  en  1969.  Il  s'agit  essentiellement  de  pétrole  brut. 
Les  produits  raffinés  exportés  ne  sont  que  le  reliquat  non  absorbé 
par  le  marché  interne. 

—  Enfin,  apparaît  une  nouvelle  source  de  revenus  :  l'envoi  de  devises 
par  les  travailleurs  émigrés.  Elle  constitue  plus  de  4  %  des  recettes 
globales  sur  les  trois  dernières  années,  et  est  en  1969  la  troisième 
source  de  revenus.  Le  nombre  officiel  des  travailleurs  émigrés  passe 


de   15  000  en   1954  à  46  000  en   1962  et  196  000  en   1969 

Tableau  7 

PRINCIPALES  SOURCES  DE  REVENUS 

(en  millions  de  dinars] 


1961 

1963 

1965 

1967 

19( 

39 

% 

% 

% 

% 

% 

Huile  d'olive 

9,7    11,6 

9,9   il  1,8 

13,5    12,6 

8 

6 

10,5 

6,2 

Vin 

8         9,2 

10,2    12,2 

2,8      2,6 

5,3 

4 

3,5 

2,1 

Phosphate  brut 

5,9      7,1 

7         8,4 

11,4    10,6 

12,5 

9,4 

8,7 

5,1 

Phosphate   traité 

4         4,8 

3,7      4,4 

9,7      9 

11.1 

8,4 

8,7 

5,1 

Travailleurs 

émigrés  2,9  3,5  2,4  2,9  3,8  3,5  5,9      4,4  11,4  6,7 

Tourisme  1,6  1,9  3,8  4,5  10,1  9,4  17,7    13,3  28,3  16,7 

Pétrole  —  —  —  —  —  —  11,6      8,7  22,7  13,4 

RECETTES 

TOTALES  83,5  100  83,6  100  107,5  100  132,8    100  169,6  100 

Source  :   I.N.S. 


III.  -  LES  EFFETS  SECONDAIRES  DE  L'INDUSTRIALISATION 

Au-delà    des    incontestables   améliorations    de    la   vie    matérielle    (en 
particulier  au   niveau   des  conditions   sanitaires   et  éducatives),   l'indus- 
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trialisation  a  eu  des  conséquences  qui   n'étaient  pas  toutes  positives. 
1.  Une  insertion  dans  la  division  internationale  du  travail  accrue. 

La  volonté  d'autosuffisance  n'a  pu  empêcher  l'accentuation  de  l'inser- 
tion du  pays  dans  l'économie  internationale  induite  par  les  nécessités 
de  l'industrialisation  et  que  la  stratégie  de  substitution  aux  importations 
n'est  pas  parvenue  à  endiguer.  En  conséquence  le  commerce  extérieur 
a  eu  tendance  à  progresser  plus   rapidement  que   le   P.I.B.   (tableau  8). 

Les  exportations  passent  de  19,9  %  à  22,1  %  du  P.I.B.  grâce  à  l'appa- 
rition du  pétrole  en  1966.  Les  produits  traditionnels  stagnent  à  l'excep- 
tion des  produits  miniers.  Quant  aux  produits  finis,  ils  constituent 
toujours,  malgré  une  progression  très  forte,  une  part  dérisoire  des 
exportations.  Quant  aux  importations,  ce  n'est  qu'au  prix  de  réductions 
drastiques  qui  aboutissent  à  un  véritable  état  de  pénurie  en  1968  et 
1969,  qu'elles  retombent  à  26,5  %  du  P.I.B.  après  être  montées  jusqu'à 
31,9%  en  1965.  Cette  forte  progression  est  due  aux  importations  de 
bien  d'équipement.  L'endettement  qui  en  résulte  y  fait  mettre  un  arrêt, 
tandis  que  le  contrôle  des  importations  de  biens  de  consommation  se  fait 
de  plus  en  plus  sévère.  Les  contingentements  n'ont  pas  seulement  pour 
but  de  protéger  les  industries  naissantes,  mais  aussi  de  limiter  le  volume 
global  des  importations  en  interdisant  les  produits  de  consommation 
jugés  superflus. 

Ce  violent  effort  imposé  à  tout  le  pays,  et  aux  classes  moyennes  en 
particulier,  permet  d'améliorer  le  taux  de  couverture  des  importations  : 
après  être  tombé  de  52,4  %  en  1961,  à  48  %  en  1965,  il  remonte  à  72,6  % 
en   1968. 

Le  déficit  de  la  balance  des  paiements  courants  qui  s'était  accru  de 
32,7  millions  de  dinars  en  1961,  à  80,7  en  1965  et  70,3  en  1967  n'a  pu  être 
que  légèrement  réduit  ;  il  reste  de  38  millions  en  1968  et  50,2  en  1969. 

Afin  d'atténuer  les  effets  de  la  dépendance  économique,  la  répartition 
géographique  du  commerce  extérieur  est  diversifiée. 

La  place  de  la  France  diminue  assez  nettement,  bien  qu'elle  reste 
encore  prépondérante  (les  importations  de  France  passent  de  54  %  à 
38  %  du  volume  total  des  importations  et  les  exportations  de  55  %  à 
26  %].  La  part  des  importations  en  provenance  des  Etats-Unis  s'accroît 
très  fortement  du  fait  de  l'aide  accordée  par  ce  pays  (25  %  en  1967) 
ainsi  que  le  commerce  avec  les  pays  de  l'Est  (11  %  des  importations 
et  16  %  des  exportations  en  1967).  Le  commerce  avec  les  voisins  maghré- 
bins reste  embryonnaire,  malgré  une  nette  augmentation  des  exportations. 

Finalement,  l'insertion  de  la  Tunisie  dans  la  Division  Internationale  du 
Travail  constitue  pour  l'essentiel  une  insertion  dans  les  économies  des 
pays  industrialisés  d'Europe.  Elle  réalise  78,8  %  de  ses  importations  et 
51,4  %  de  ses  exportations  avec  cette  zone  géographique,  et  ces  chiffres 
progressent   malgré   le   déclin    relatif  du   commerce   franco-tunisien. 

Selon  le  schéma  classique  des  rapports  entre  pays  industrialisés  et 
pays    en    voie    de    développement,    les    premiers    fournissent    les    biens 
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d'équipement  et  les  semi-produits  nécessaires  à  l'industrialisation  et 
comblent  le  déficit  alimentaire  du  second  (mais  une  part  importante  de 
ces  deux  marcliés  leur  éciiappe  au  profit  des  Etats-Unis  qui  ont  mieux  su 
offrir  leur  aide  à  la  Tunisie),  tandis  que  la  Tunisie  les  approvisionnent 
en  matières  de  base  plus  ou  moins  élaborées,  et,  surtout,  de  façon 
croissante,  en  pétrole  et  en  travailleurs  émigrés.  Enfin,  le  soleil  et  la 
proximité  de  la  Tunisie  en  font  un  lieu  touristique  idéal  pour  les  riches 
voisins  du   Nord. 

Tableau  8 

COMMERCE  EXTERIEUR  DE  BIENS  ET  SERVICES 

(en  pourcentage  du  P.I.B.) 

1961      1962     1963     1964     1965     1966     1967     1968     1969 


Importations 

29,4 

29.6 

26,3 

29,1 

31.9 

30,3 

30,6 

24,3 

26,5 

Exportations 

19,9 

18,8 

17,6 

18,3 

18,8 

20,8 

21 

21.3 

22,1 

2.  La  transformation  des  structures  sociales. 

La  nature  centralisée  de  l'industrialisation  induit  un  gonflement  de 
la  population  urbaine  à  l'image  des  pays  du  Nord.  Elle  passe  de  41,9% 
en  1961  à  48,1  %  en  1971  de  l'ensemble  de  la  population  ;  en  10  ans 
elle  augmente  de  48  %.  Les  villes  absorbent  mal  un  tel  accroissement 
qui  s'accompagne  donc  d'une  extension  de  la  population  des  bidonvilles  ; 
pour  la  seule  ville  de  Tunis,  ceux-ci  passent  de  105  000  habitants  en  1956 
à  160  000  en  1966  pour  atteindre  225  000  en  1971. 

L'analyse  socio-professionnelle  des  habitants  du  bidonville  de  Djebel 
Lahmar  ^^  montre  clairement  sa  fonction  économique  qui  est  d'offrir  en 
permanence  une  main-d'œuvre  disponible  pour  les  besoins  de  la  crois- 
sance industrielle:  le  bidonville  compte  11  %  de  sans  emploi,  32%  de 
journaliers  et  32  %  d'ouvriers  du  secteur  moderne.  Il  constitue  en  outre 
un  réceptacle  de  l'exode  rural  (35  %  de  l'accroissement  de  sa  population 
provient  de  l'apport  migratoire)  que  précipite  la  politique  agricole  mise 
en  place  par  le  gouvernement. 

La  constitution  d'Unités  de  coopérative  de  production  dans  les  cam- 
pagnes apparaît,  pour  reprendre  les  termes  de  R.  Dumont  «  comme  une 
étape,  au  même  titre  que  la  propriété  coloniale  et  plus  tard  la  constitution 
d'agro-combinats,  dans  la  dépossession  des  fellahs  »  ^^. 

Cette  «  étatisation  forcée  »  a  finalement  pour  objectif  le  regroupement 
de  la  petite  propriété  autour  d'unités  coopératives  (348  U.C. P.  en  1968 
couvrent  379  000  ha,  soit  un  cinquième  des  terres  agricoles).  Les 
conséquences  de  ce  mouvement  sont  : 

a)  La  prolétarisation  du  paysan,  devenu  coopérateur.  mais  qui  n'est,  en 
fait,  que  le  salarié  d'une  entreprise  d'Etat. 

b)  L'accentuation  de  l'exode  rural  :  tous  les  paysans  ne  peuvent  devenir 
coopérateurs.  un  seul  emploi  est  octroyé  par  apport,  et  si  cet  apport 
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est  trop  faible,   le  fellah   (devenu   «  coopérateur  inactif  »)   ne  reçoit 

qu'une  sorte  de  location  de  sa  terre.  Ainsi  la  campagne  se  prive  du 

travail  familial. 

Les    U.C. P.    engendrent   donc    un    chômage    important   à    l'origine   de 
l'exode  rural.  Toutes  les  mesures  administratives  prises  pour  le  freiner 
n'y  pourront   rien, 
c)    L'orientation    d'un    surplus    agricole    plus    important   vers    les    villes. 

Le    paysan    n'a   plus   guère    les    moyens   d'acheter    les   fruits   de   sa 

coopérative  ;    aussi    la  production   agricole  alimente-t-elle  en   priorité 

les   villes. 

Ce  bref  exposé  de  la  réforme  agraire  met  en  lumière  les  mécanismes 
qui  orientent  l'économie  agricole  vers  les  besoins  de  la  ville  : 

—  D'une  part,  les  campagnes  doivent  approvisionner  la  ville.  Ce  qui  se 
réalise  difficilement,  comme  l'illustre  le  déficit  alimentaire  apparais- 
sant à  la  fin  de  la  période  et  revêtant  au-delà  des  mauvaises  récoltes 
dues  aux  conditions  météorologiques  un  caractère  structurel.  Alors 
que  les  importations  de  biens  alimentaires  sont  nettement  inférieures 
aux  exportations  au  début  de  la  décennie,  elles  augmentent  et  leur 
deviennent  supérieures  en  fin  de  période. 

—  D'autre  part,  les  campagnes  doivent  alimenter  un  réservoir  de  main- 
d'œuvre,  à  laquelle  l'extériorité  de  sa  reproduction  confère  une  faible 
valeur  d'échange,  tandis  que  le  maintien  d'un  flot  continu  fait  pression 
pour  maintenir  les  salaires  à  un  niveau  bas. 

3.  La  maturation  de  l'économie  pour  un  développement  capitaliste. 

Alors  qu'au  moment  de  l'indépendance  l'échec  de  la  tentative  de 
libéralisme  économique  provient  de  l'absence  des  conditions  socio-écono- 
miques nécessaires,  la  Tunisie  apparaît  en  1969  mûre  pour  un  dévelop- 
pement de  type  capitaliste. 

Les  huit  années  de  croissance  accélérée  qu'a  connues  le  pays  lui 
ont  permis  de  se  doter  des  infrastructures  indispensables  et  de  former 
sa  main-d'œuvre  tant  au  travers  de  la  généralisation  de  l'enseignement 
que  grâce  à  la  formation  professionnelle  acquise  dans  les  usines  (l'effet 
d'apprentissage  de  la  sidérurgie  est  à  cet  égard  remarquable).  Le  pays 
est  devenu  apte  à  attirer  des  capitaux  étrangers. 

La  masse  des  chômeurs  peut  alimenter  un  flux  d'émigration  important, 
sans  que  se  relâche  la  pression  sur  le  marché  de  l'emploi  ;  le  flux  de 
devises  apparues  dans  les  années  soixante  est  donc  prêt  à  devenir  une 
source  importante  de  revenus  pour  le  pays. 

Elément  sans  doute  le  plus  important,  une  nouvelle  classe  de  diri- 
geants s'est  formée  au  sein  de  l'appareil  d'Etat.  Elle  est  issue  pour 
l'essentiel  de  la  bourgeoisie  commerçante,  mais  s'en  distingue  de  plus 
en  plus  nettement,  ainsi  que  de  la  bourgeoisie  latifundiaire  que  la  réforme 
agraire  a  épargné  ;  toujours  très  riche  elle  investit  surtout  à  l'étranger. 

Enfin  la  mise  en  place  d'un  système  d'éducation  de  type  occidental 
permet  d'acquérir  à  l'idéologie  montante  des  individus  issus  des  couches 
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les  moins  riches  et  d'en  sélectionner  les  plus  brillants  pour  renforcer 
la  nouvelle  couche  en  formation. 

Ainsi  s'est  constituée  une  nouvelle  beourgeoisie  prête  à  prendre  le 
relais  de   l'Etat-entrepreneur. 


Le  bilan  delà  stratégie  suivie  durant  les  années  60  met  en  évidence 
l'échec  d'une  tentative  pour  dégager  le  pays  de  la  dépendance  écono- 
mique et  pour  mettre  le  développement  au  service  du  peuple  tunisien. 
En  outre  le  changement  de  politique  des  années  70  conduit  à  se  demander 
si  ces  objectifs  seront  jamais  réalisés  à  horizon  rapproché  et  à  s'inter- 
roger sur  la  valeur  du  modèle  suivi. 

La  stratégie  mise  en  place  se  présente  comme  une  tentative  de 
dosage  entre  les  voies  occidentale  et  soviétique  d'industrialisation.  Les 
limites  de  la  première  voie  ont  entraîné  le  pays  à  mettre  davantage 
l'accent  sur  certaines  caractéristiques  proposées  par  la  seconde,  d'où  le 
vocable  de  «  socialisme  pragmatique  »  employé  par  les  dirigeants  tuni- 
siens pour  caractériser  l'orientation  choisie. 

Ses  principales  lignes  force  sont  :  étatisation  des  principaux  moyens 
de  production  par  le  biais  des  nationalisations  ou  des  mises  en  coopé- 
rative, priorité  aux  industries  lourdes  au  détriment  de  la  production  de 
biens  de  consommation,  mimétisme  technologique  quant  à  l'appareil 
industriel  mis  en  place  mais  aussi  priorité  indubitable  accordée  aux 
infrastructures  économiques  et  sociales  (éducation,  santé]. 

La  surestimation  de  la  capacité  d'épargne  interne  et  la  volonté 
conjointe  de  maintenir  une  industrialisation  accélérée  ont  induit  une 
accentuation  de  la  dépendance  économique  et  financière  vis-à-vis  de 
l'extérieur  qui  n'avait  été  ni  souhaitée  ni  prévue  dans  les  proportions 
où  elle  s'est  produite.  Plutôt  que  de  réviser  ses  objectifs  d'auto-dévelop- 
pement, le  gouvernement  les  maintient  et  s'efforce  de  réduire  la  consom- 
mation. La  politique  d'austérité  a  alors  pour  effet  de  dresser  contre  le 
pouvoir  une  grande  partie  de  la  population  que  le  développement  de 
la  bureaucratie  avait  déjà  mécontentée. 

Faut-il  conclure  que  l'intégration  à  la  division  internationale  du 
travail  suivant  la  logique  de  l'internationalisation  du  capital  des  pays 
industrialisés  qui  caractérise  la  stratégie  tunisienne  actuelle  est  néces- 
saire à  la  transformation  et  à  la  «  modernisation  »  des  pays  en  voie  de 
développement?  Leur  industrialisation  passe-t-elle  nécessairement  par 
l'extension  d'activités  contrôlées  par  l'étranger  (qui  ce  soit  directement 
au  niveau  de  la  propriété  du  capital  ou  indirectement  au  travers  du 
contrôle  des  processus  de  production  ou  des  circuits  de  commercia- 
lisation] avec  tous  les  risques  de  déstabilisation  induits  et  la  vulnéra- 
bilité économique  qui  en  découle  ^^  ? 

Entre  l'immobilisme  et  une  situation  néo-coloniale  la  voie  d'un  déve- 
loppement autocentré  peut  et  doit  être  recherchée.  L'échec  de  l'expé- 
rience tunisienne  permet  de  tirer  un  certain  nombre  d'enseignements 
susceptibles  de  guider  cette  recherche  ^o. 
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1.  Le  taux  de  croissance  retenu  doit  tenir  compte  des  capacités  de 
production  et  de  financement  interne  et  en  particulier  du  taux  d'épar- 
gne. Au-delà  d'un  certain  seuil,  la  croissance  n'étant  plus  financée  par 
les  capacités  internes  de  l'économie  nationale,  les  apports  extérieurs 
prennent  une  place  prépondérante  au  point  de  peser  sur  les  choix 
économiques  fondamentaux.  La  maîtrise  endogène  du  processus  de 
développement  ne  peut  donc  s'accommoder  d'une  croissance  trop  forte. 

2.  La  recherche  de  technologies  propres  incorporant  un  maximum 
d'inputs  locaux  (matières  premières  et  force  de  travail)  permet  d'accroî- 
tre les  marges  de  liberté.  L'apport  technologique  étranger  ne  saurait 
cependant  être   supprimé   dans   sa  totalité. 

3.  Le  développement  doit  être  au  service  du  peuple  et  doit  être 
clairement  perçu  comme  tel,  ce  qui  suppose  : 

—  un  développement  suffisamment  progressif  pour  que  le  changement 
ne  soit  pas  ressenti  comme  bafouant  la  réalité  socio-culturelle  du 
pays, 

—  un  développement  qui  profite  directement,  en  partie  au  moins,  aux 
populations  concernées  de  manière  à  emporter  leur  adhésion. 

La  priorité  aux  industries  lourdes  ne  peut  donc  être  considérée 
comme  absolue  ;  elle  doit  composer  avec  une  priorité  aux  biens  de 
consommation  populaire.  C'est  à  ce  seul  prix  que  peut  être  acquis  le 
soutien  des  masses  qui  fit  défaut  au  gouvernement  d'Ahmed  Ben  Saiah. 

4.  Les  excès  auxquels  conduit  le  libéralisme  économique  ne  peuvent 
faire  oublier  l'inertie  qu'engendre  la  bureaucratie  de  l'appareil  d'Etat. 
La  collectivisation  n'est  pas  une  institution  favorable  au  développement 
quand  elle  signifie  étatisation  de  la  vie  économique.  Etant  donné  la 
rareté  des  compétences,  l'élimination  de  l'initiative  privée  constitue 
davantage  une  entrave  au  développement  que  son  accélération.  Ainsi 
que  le  reconnaît  aujourd'hui  Ahmed  Ben  Salah  :  «  L'opposition  au  capi- 
talisme, en  tant  que  système  et  qu'Idéologie,  ne  signifie  pas,  dans  notre 
pays,  l'hostilité  à  un  secteur  privé  authentiquement  national,  conscient 
de  son  rôle  et  de  ses  responsabilités  envers  le  développement  de  la 
Tunisie.  »  ^^  Il  ne  s'agit  pas  pour  autant  de  laisser  libre  cours  aux  méca- 
nismes capitalistes  ;  il  revient  aux  autorités  publiques  de  veiller  à  ce  que 
les  activités  du  secteur  privé  participent  au  développement  du  pays. 

5.  L'intégration  économique  régionale  doit  être  recherchée.  Elle  per- 
met de  réaliser  de  sérieuses  économies  d'échelle  au  niveau  des  inves- 
tissements lourds  limitant  ainsi  leur  poids  dans  la  répartition  du  revenu 
national. 

L'application  de  ces  mesures  n'implique  pas  l'absence  de  participation 
à  la  division  internationale  du  travail.  Elle  suppose  une  limitation  des 
activités  extraverties  et  leur  maîtrise.  Le  concept  de  self-reliance  ne 
signifie  nullement  l'autarcie  mais  l'autonomie  des  décisions. 

Paris,  Juin  1980. 
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NOTES 

1.  Cf.  Daniel  Kamelgarn:  «Tunisie  (1970-1977),  le  développement  d'un  capitalisme 
dépendant  »  in  Peuples  Méditerranéens  Mediterranean  Peoples,  4,  juillet-septembre  1978. 

2.  C'est  l'analyse  d'Ahmed  Ben  Salah  lui-même,  cf.  Marc  Nerfin  :  Entretiens  avec 
Ahmed  Ben  Salah.  Maspéro  1974  et  A.  Ben  Salah  :  "Endogenous  development  and  struc- 
tural transformations"  in  Another  Development,  approaches  and  strategies,  Fondation 
Dag  Hammarskjôld,  Uppsala  1977. 

3.  Ce  sont  notamment  les  thèses  avancées  par  l'U.G.T.T.  et  Gérard  Destanne  de 
Bernis  :  «  La  Tunisie  indépendante  à  l'heure  des  choix  économiques  »,  Economie  et 
Humanisme,    septembre   1956. 

4.  Le  dinar  vaut  $2,38  jusqu'en  septembre  1964  et  $1,9  après. 

5.  Les  données  chiffrées  proviennent,  sauf  mention  contraire,  du  Ministère  du  Plan 
ou  de  l'Institut  National  de  Statistiques. 

6.  S.  Amin  :  L'Economie  du  Maghreb,  Il  Les  Perspectives  d'avenir.  Editions  de  Minuit, 
1966. 

7.  Ce  phénomène  a  été  mis  en  valeur  dans  d'autres  pays  en  voie  de  développement 
par  Ignacy  Sachs  et  Michael  Kalecki  qui  soulignent  que  parmi  les  deux  fonctions  de 
l'aide  étrangère  (amélioration  du  taux  de  croissance  et  apport  de  devises  augmentant 
la  capacité  d'importer),  «  celle  qui  concerne  le  commerce  extérieur  est  de  loin  la  plus 
importante,  contrairement  à  certains  préjugés  bien  ancrés  »,  «  Forme  d'aide  étrangère  - 
Une  analyse  économique.  »  (1966)  in  I.  Sachs  :  Pour  une  économie  politique  du 
développement,   Flammarion    1977. 

8.  Réponse  aux  questions  de  Marc  Nerfin,  op.  cit. 

9.  E.N.A.  :  op.  cit. 

10.  O.N.U.D.I.  :  Rapport  des  journées  de  promotion  des  investissements  dans  l'indus- 
trie tunisienne  (mai  1969),  Nations-Unies  1972. 

11.  Nous  empruntons  les  données  et  les  chiffres  à  l'article  d'Essia  Kilani,  publié  dans 
le  mensuel  tunisien  Conjoncture,  février  1978. 

12.  En  fait,  pour  ces  dimensions  «  théoriquement  couvertes  »,  la  production  locale 
ne  parvient  à  couvrir  que  80  à  62  %  des  besoins  de  la  Tunisie. 

13.  O.N.U.D.I.  :   op.   cit. 

14.  Celles-ci  sont  strictement  contrôlées  par  l'Etat,  qui  accorde  les  licences  et 
contrôle  les  exportations  au  travers  d'agences  publiques  ou  semi-publiques  d'exportation. 

15.  Ces  trois  sources  de  devises  ne  cesseront  d'affirmer  leur  prédominance  au  cours 
de  la  décennie  suivante  :  elles  représentaient  52  %  des  recettes  courantes  de  la  balance 
des  paiements  en   1979. 

16.  A.  Zghal  :  «  La  protection  sociale  et  l'urbanisation  des  ruraux  en  Tunisie  », 
C.E.R.E.S.   1970. 

17.  René  Dumont  :  Paysanneries  aux  abois.   Le  Seuil,  1972. 

18.  La  situation  de  la  Tunisie  au  début  des  années  80  en  témoigne  :  les  pertes  de 
devises  dues  aux  réglementations  des  importations  européennes  de  textiles  d'abord,  puis 
à  la  diminution  obligée  des  flux  d'émigration  et  enfin  au  tassement  des  dépenses 
touristiques  ont  réduit  de  façon  soudaine  les  disponibilités  monétaires  et  accru  le 
chômage  provoquant  de  vives  tensions  dont  les  événements  de  V)7B  n'ont  été  que 
les  premiers  signes. 

19.  Ahmed  Ben  Salah  :  op.  cit.  p.  256. 

20.  Sur  les  stratégies  de  self-reliance  on  se  reportera  utilement  aux  travaux  menés 
par  la  FIPAD  (Fondation  internationale  pour  un  autre  développement,  2,  place  du  Marché, 
Nyons,  Suisse). 
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LES  LUTTES  DE  LA  COMMUNAUTE  PAKISTANAISE 
DE  PARIS  (1972-1977) 


Alain  LEFEBVRE  et  Agnès  ZRAGEVSKY 


La  situation  de  l'emploi  au  Pakistan  est  critique.  Le  sous-emploi  et 
le  chômage  y  sont  généralisés.  Les  données  statistiques  ne  sont  pas 
précises,  mais  différentes  enquêtes  [Housing,  Economie  and  Demographic 
Survey  et  Labour-Force  Survey)  donnent  un  profil  de  la  situation  sur 
le  marché  du  travail. 

En  1977,  le  taux  de  chômage  s'élève  à  13,1  %  de  la  population  en  âge 
de  travailler  (10  ans  et  plus).  Le  taux  de  sous-emploi  est  également  de 
13,1  %.  Chaque  année,  le  nombre  des  travailleurs  augmente  de  3  %  : 
c'est-à-dire  que  600  000  emplois  nouveaux  devraient  être  créés  pour 
y  faire  face  \ 

Les  salaires  sont  très  faibles.  Un  ouvrier  d'usine  gagne  environ 
400  roupies  (200  F)  par  mois,  un  fonctionnaire  500  roupies,  un  artisan 
entre  500  et  700  roupies,  il  est  plus  difficile  d'établir  exactement  le 
revenu  d'un  paysan  mais  il  est  sans  doute  largement  inférieur  à  la  somme 
minimale  requise  pour  entretenir  une  famille.  Dans  ces  conditions,  le 
gouvernement  pakistanais  encourage  une  partie  de  ses  nationaux  à  partir 
à  l'étranger  et,  pour  ces  derniers,  l'émigration  est  la  solution  immédiate 
des  difficultés  écnomiques. 

Au  cours  des  dix  dernières  années,  cette  émigration  s'est  surtout 
dirigée  vers  deux  zones  géographiques.  Jusqu'au  contrôle  renforcé  de 
l'arrivée  des  travailleurs  étrangers,  au  début  des  années  1970,  ce  fut 
l'Europe  et,  particulièrement,  la  Grande-Bretagne.  Plus  récemment,  l'émi- 
gration s'est  orientée  vers  les  pays  du  Golfe  persique,  le  Pakistan  étant 
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de  plus  en  plus  tourné  vers  les  pays  «  frères  »  arabes  pour  des  raisons 
stratégiques  et  géo-politiques  après  la  sécession  du  Bangla-Desh  en  1971. 

Cependant,  ce  sont  toujours  les  pays  européens  qui  jouissent  du  plus 
grand  prestige  chez  les  Pakistanais  à  cause  de  leur  niveau  de  vie,  de  leur 
système  d'éducation,  de  leur  climat  tempéré,  de  leurs  prestations  socia- 
les et  de  leur  possibilité  de  loisirs.  C'est  avant  tout  toujours  en  Grande- 
Bretagne  que  les  Pakistanais  désirent  venir  travailler,  les  liens  avec  ce 
pays  étant  bien  plus  profonds  qu'avec  n'importe  quel  autre  pays  d'Europe. 
De  plus,  la  communauté  pakistanaise  y  est  si  fortement  implantée  que 
l'adaptation  du  nouveau  migrant  y  est  grandement  facilitée.  En  d'autres 
termes,  l'arrivée  des  Pakistanais  en  France  et  dans  les  autres  pays 
d'Europe  occidentale  est  directement  liée  à  la  politique  d'immigration 
pratiquée  en  Grande-Bretagne. 

En  1948,  au  moment  où  l'empire  victorien  commence  à  connaître  de 
sérieuses  difficultés,  le  cabinet  Attlee  décide  d'accorder  la  nationalité 
britannique  à  tous  les  habitants  des  colonies  ou  possessions  de  la 
Grande-Bretagne  avec  la  possibilité  de  venir  s'installer  en  métropole. 
Ce  changement  dans  la  politique  coloniale  britannique  permet  à  un  grand 
nombre  de  natifs  des  anciennes  colonies  de  venir  en  Grande-Bretagne, 
déplacement  d'autant  plus  ample  qu'est  grande  la  différence  de  niveau 
de  vie  entre  ces  pays  et  la  métropole.  De  plus,  la  partition  de  l'Empire 
des  Indes  en  1947  entre  Inde  et  Pakistan  provoque  de  gigantesques 
déplacements  de  population  et  pour  de  nombreux  musulmans  indiens  qui 
arrivent  comme  réfugiés  et  chômeurs  au  Pakistan,  l'émigration  vers  la 
Grande-Bretagne  est  considérée  comme  une  possibilité  d'améliorer  leur 
situation  socio-économique. 

Par  la  suite,  dans  les  années  1950,  les  progrès  de  l'économie  britan- 
nique nécessitent  le  recrutement  d'une  nombreuse  main-d'œuvre  étran- 
gère bon  marché,  si  bien  que  la  politique  d'immigration  est  caractérisée 
par  un  grand  libéralisme  plutôt  que  par  des  règlements  strictes. 

Cependant  avec  l'application  du  Commonwealth  Immigrant  Act  de 
1962,  le  gouvernement  exerce  pour  la  première  fois  depuis  la  seconde 
guerre  mondiale  un  contrôle  sur  les  entrées. 

Le  Commonwealth  Immigrant  Act  de  1968  renforce  ce  contrôle,  plus 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  Asiatiques  d'Afrique  de  l'Est. 
Mais,  malgré  l'abandon  de  la  politique  de  laisser-faire,  la  population 
étrangère  de  Grande-Bretagne  comptait  en  1971  un  million  trois  cent 
mille  individus  représentant  2,5  %  de  la  population  totale.  C'est  pourquoi. 
Cédant  à  de  nombreuses  pressions,  le  gouvernement  fait  voter  l'Immi- 
gration Act  de  1971.  L'entrée  en  Grande-Bretagne  est  limitée  non  seule- 
ment aux  citoyens  du  Commonwealth  ou  du  Rouyaume-Uni  et  de  ses 
colonies  mais  encore  à  ceux  qui  bénéficient  de  relations  plus  étroites 
avec  le  Royaume-Uni  parce  qu'ils  y  sont  nés  ou  bien  ont  acquis  la  natio- 
nalité britannique,  ou  encore  que  leurs  parents  ou  grands-parents  ont 
acquis  cette  citoyenneté.  Pour  tous  les  autres,  la  permission  d'immigrer 
est  accordée  à  condition  de  disposer  d'une  garantie  spéciale,  comme 
par   exemple,    de    soutien    économique    de   personnes    habitant   déjà    en 
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Grande-Bretagne.  Donc,  à  partir  de  1962,  par  étapes  successives,  l'entrée 
en  Grande-Bretagne  est  sévèrement  réduite  et  contrôlée. 

C'est    sur    cet    arrière-pian    historique    de    la    migration    en    Grande- 
Bretagne  que  se  situe  l'arrivée  des  Pakistanais  en  France. 


LE  DEBUT  DE  L'IMMIGRATION  PAKISTANAISE  EN  FRANCE 

Avec  la  réduction  draconienne  de  l'entrée  des  étrangers  en  Grande- 
Bretagne,  la  communauté  pakistanaise  s'est  vue  obligée  de  trouver  de 
nouveaux  lieux  d'immigration  dans  différents  pays  européens.  Depuis 
1971,  on  la  voit  se  déplacer  de  l'Espagne  à  la  Grèce  et  de  la  Norvège 
à  la  République  fédérale  allemande  suivant  la  politique  conjoncturelle 
d'immigration  de  chacun  de  ces  pays.  Cependant,  l'espoir  de  pouvoir  aller 
s'installer,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche,  en  Grande-Bretagne 
reste  tenace. 

Depuis  1945,  la  France  a  fait  appel  à  un  grand  nombre  de  travailleurs 
étrangers  pour  deux  raisons  principales  :  le  faible  taux  de  natalité  entre 
les  deux  guerres  a  entraîné  une  diminution  de  la  population  active, 
les  industriels  ont  préféré  une  main-d'œuvre  étrangère  docile  et  bon 
marché  aux  investissements  nécessaires  pour  maintenir  une  main-d'œu- 
vre française  dans  certains  emplois  où  les  conditions  de  travail  sont 
mauvaises  et  les  salaires  bas.  Comme  en  Grande-Bretagne,  la  politique 
française  d'immigration  a  connu  différentes  périodes. 

Jusqu'en  1971  une  politique  de  laisser-faire  fut  pratiquée  correspon- 
dant à  l'industrialisation  et  à  la  croissance  à  tout  prix  de  l'économie  natio- 
nale. L'immigration  était  une  nécessité  économique  et  démographique. 

A  partir  de  1972,  la  crise  de  l'industrialisation,  l'élévation  du  niveau 
de  conscience  politique  des  travailleurs  étrangers  posent  au  gouver- 
nement le  problème  de  la  rentabilité  de  la  main-d'œuvre  étrangère.  Une 
période  de  contrôle  de  l'immigration  commence  avec  l'association  du 
permis  de  séjour  au  permis  de  travail  et  le  refoulement  et  l'expulsion 
de  tous  ceux  qui  essaient  de  rentrer  ou  qui  ont  franchi  les  frontières 
autrement  que  par  le  truchement  du  recrutement  de  l'Office  National 
d'Immigration.  Ces  différentes  mesures  de  restrictions  sont  institutiona- 
lisées  par  les  circulaires  Marcel lin-Fontanet  de  janvier-février  1972  (la 
circulaire  permettant  de  ne  pas  porter  la  question  devant  le  Parlement 
et  l'opinion  publique).  C'est  précisément  à  ce  moment  que  les  premiers 
Pakistanais  arrivent  en  France. 

Peu  nombreux,  il  sont  alors  appréciés  par  leurs  employeurs.  Dans 
l'année  1973  et  au  début  de  1974,  une  première  vague  importante  de 
Pakistanais  franchit  les  frontières  françaises.  En  effet,  à  la  suite  des 
moussons  catastrophiques  de  1972  et  1973,  beaucoup  sont  ceux  dont  les 
terres  et  les  récoltes,  les  maisons  ou  le  commerce  ont  été  endommagés. 
Les  dégâts  sont  si  importants  que  les  prévisions  de  production  agricole 
et  industrielle  du  Plan  doivent  être  révisées.  Les  Pakistanais  ont  toujours 
déclaré  au  cours  de  leurs  luttes  pour  la  régularisation  que  les  inondations 
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et  la  guerre  contre  l'Inde  en  1971  étaient  les  deux  causes  principales  de 
leur  émigration.  Ils  désiraient  ainsi  sensibiliser  l'opinion  publique  fran- 
çaise à  leur  situation,  en  laissant  dans  l'ombre  les  causes  plus  profondes 
de  leurs  difficultés  économiques  au  Pakistan.  L'A.N.P.E.  trouva  du  travail 
pour  les  premiers  arrivés,  mais  les  employeurs  refusèrent  d'établir  des 
contrats  avec  des  étrangers  ne  parlant  pas  français.  Les  Pakistanais 
ignoraient  aussi  les  lois  sur  l'immigration  si  bien  qu'ils  n'entamèrent 
aucune  démarche  auprès  des  autorités  pour  régulariser  leur  situation. 

Au  début  de  l'été  1973,  beaucoup  parmi  eux  trouvèrent  du  travail 
aux  Nouvelles  Messageries  de  la  Presse  Parisienne  (N.M.P.P.),  rue  du 
Croissant  et  rue  du  Sentier,  qui  embauchaient  pour  la  période  des 
vacances  des  crieurs  de  journaux  intérimaires.  Les  N.M.P.P.  les  accep- 
taient sur  présentation  du  passeport,  qui  leur  donnait  droit  à  un  carton 
personnel  sur  lequel  était  mentionné  le  nom  et  le  numéro  de  passeport. 
Ce  carton  permettait  d'aller  chercher  les  journaux  du  soir  (France-Soir, 
Le  Monde).  Les  Pakistanais  étaient  donc  embauchés  temporairement  sans 
carte  de  séjour,  sans  carte  de  travail,  sans  possibilité  d'en  obtenir  et  sans 
permis  de  colportage.  Au  début,  ils  recevaient  un  assez  grand  nombre 
d'exemplaires  de  journaux  à  vendre.  Mais  peu  à  peu  ils  vinrent  plus 
nombreux,  si  bien  que  bien  souvent  six  personnes  utilisaient  le  même 
carton.  Finalement,  chacun  d'entre  eux  recevait  30  exemplaires  le  matin  et 
30  le  soir,  suivant  le  bon  vouloir  des  N.M.P.P.  qui  pratiquaient  leur  propre 
sélection  des  vendeurs.  Ceux-ci  gagnaient  22  centimes  par  numéro  vendu 
de  France-Soir,  les  jours  de  semaine,  28  centimes  le  samedi  et  35  cen- 
times le  dimanche.  Ils  inaugurèrent  un  nouveau  style  de  vente  en  se 
faufilant  parmi  les  voitures  prises  dans  les  embouteillages,  évitant  ainsi 
aux  conducteurs  de  descendre  de  leur  véhicules  pour  acheter  les 
journaux. 

Avec  un  revenu  quotidien  de  12  F,  leur  situation  matérielle  était 
catastrophique.  Ils  étaient  sous-alimentés  :  se  nourissaient  essentielle- 
ment de  pain  et  de  thé  au  lait  et  le  peu  d'argent  gagné  était  englouti 
dans  les  tarifs  demandés  par  les  marchands  de  sommeil  :  8  F  par 
personne  et  par  nuit  dans  des  chambres  d'hôtels  où  quatre  hommes 
étaient  entassés. 

Au  retour  des  vacances  éclata  le  conflit  avec  les  autres  vendeurs 
de  journaux  des  N.M.P.P.  qui  se  plaignirent  de  cette  concurrence  illégale. 
Les  vendeurs  français  s'opposèrent  à  la  vente  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine  (elle  y  est  plus  fructueuse)  et  les  empêchèrent  par  la  force, 
parfois  la  violence,  de  franchir  les  ponts  en  jetant  leurs  stocks  de 
journaux  dans  la  Seine.  Les  Pakistanais  se  limitèrent  alors  au  quartier 
de  la  Bourse,  de  la  rue  du  Sentier  et  de  la  rue  Saint  Denis.  Mais,  ne  se 
déplaçant  pas  assez  avec  leur  paquet  de  journaux,  ils  perdaient  le  statut 
de  vendeur  à  la  criée  et  s'opposaient  ainsi  au  syndicat  des  kioskes 
à  journaux. 

Les  circulaires  Marcellin-Fontanet  furent  suspendues  pendant  l'été 
1973,  grâce  aux  luttes  des  travailleurs  immigrés  de  l'hiver  72  et  du 
printemps  73.  La  circulaire  Corse  permit  dès  lors  aux  sans-papiers  de 
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régulariser  leur  situation  entre  le  1*'  juillet  et  le  30  septembre.  Les 
Pakistanais  bénéficièrent  de  cette  mesure  ;  leur  problème  n'en  fut  pas 
pour  autant  réglé  puisqu'ils  continuèrent  à  affluer  après  le  30  septembre. 
Pour  mieux  comprendre  la  situation  de  non-retour  de  ces  Pakistanais 
à  ce  moment,  il  faut  écouter  ce  qu'ils  disent  de  leurs  problèmes. 
Premier  exemple  : 

«  Je  suis  venu  ici  il  y  a  environ  1  an  et  3  mois.  J'ai  été 
envoyé  par  une  agence  de  voyage.  J'avais  beaucoup  de  soucis 
au  Pakistan  à  cause  de  la  nombreuse  famille  que  j'avais  à 
nourrir.  Les  «  agents  »  (recruteurs)  m'ont  dit  que  la  France 
était  un  pays  riche,  que  je  pourrais  y  partir  et  y  travailler.  Ainsi 
ma  famille  pourrait  manger  à  sa  faim.  Comme  j'étais  pauvre, 
j'ai  vendu  les  bijoux  de  la  dot  de  ma  femme,  et  la  famille  et 
les  amis  se  sont  réunis  pour  me  prêter  de  l'argent. 

Lorsque  j'arrivais  ici,  la  vérité  était  tout  autre  :  l'immigration 
était  stoppée  et  je  ne  pouvais  être  régularisé.  Certains  jours 
je  travaille  une  heure,  d'autres  jours  cinq  à  six  heures,  rue  du 
Sentier,  souvent  pas  du  tout.  J'ai  emprunté  de  l'argent  à  mes 
amis  mais  je  ne  peux  pas  les  rembourser  avant  de  trouver  un 
travail  convenable.  Mes  enfants  et  ma  famille  souffrent  au 
Pakistan  et  moi  je  souffre  ici.  Maintenant  il  ne  m'est  pas 
possible  de  repartir.  J'ai  de  l'argent  à  rembourser  ici  et  aussi 
au  Pakistan.  » 
Deuxième  exemple  : 

«  Je  suis  venu  en  France  il  y  a  six  mois.  Je  travaillais  au 
Pakistan,  mais  mon  salaire  n'était  pas  suffisant  pour  faire  face 
à  mes  charges.  Comme  j'étais  un  bon  soudeur,  les  «  agents  » 
m'ont  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  difficultés  pour  moi  à  trouver 
du  travail  en  France  ;  et  ainsi  l'avenir  de  mes  enfants  serait 
assuré.  C'est  ainsi  que  pour  le  bien-être  de  ma  famille  j'ai 
amassé  l'argent  que  les  «  agents  »  demandaient  pour  m'envoyer 
ici. 

J'ai  tout  fait  pour  trouver  du  travail,  mais  impossible:  C'est 
ainsi  que  j'ai  été  dirigé  vers  la  rue  du  Sentier.  Mais  là  non  plus 
je   ne  trouve   pas   de   travail.   Maintenant  j'ai   de   gros   ennuis. 
Je  n'ai  plus  d'argent  pour  payer  l'hôtel  et  ma  nourriture.  J'ai 
quitté  le  Pakistan  pour  réussir  ici,  mais  je  n'ai  pas  eu  de  chance. 
Je  ne  veux  pas  retourner  au  Pakistan.  Il  me  serait  impossible 
de   retrouver  du   travail.  Je   n'ai   aucun   avenir  possible   là-bas. 
Je  dois  travailler  ici,  également  pour  rembourser  l'argent  que 
j'ai  emprunté  à  ma  famille  et  à  mes  amis.  » 
La  grande  majorité  des  Pakistanais  est  arrivée  en   France  avec  un 
visa  de  tourisme,  souvent  par  vols  réguliers,  convaincus  par  des  agences 
(illégales)  pakistanaises  de  recrutement  de  main-d'œuvre  que  la  France 
apportait  son  aide  aux  sinistrés  des  inondations.  Elles  leur  affirmaient 
que  le  permis  de  travail  n'y  était  pas  nécessaire.  Les  Pakistanais  arri- 
vaient donc  seulement  en  possession  de  leur  passeport,  sans  parler  un 

131 


A.  Lefebvre  -  A.  Zragevsky 


seul  mot  de  français  et  sans  pouvoir  bénéficier  du  soutien  d'une 
communauté  pal<istanaise  déjà  installée  en  France. 

De  plus,  ils  ont  dû  vendre  des  bijoux  de  leur  femme  qui  constituent 
une  partie  importante  de  la  dot,  hypothéquer  des  terres,  emprunter  de 
l'argent  afin  de  payer  le  billet  d'avion  (200  dollars),  de  corrompre  les 
fonctionnaires  délivrant  les  autorisations  nécessaires  pour  sortir  du 
Pakistan,  de  rassembler  une  certaine  somme  d'argent  (600  dollars, 
affirment-ils  en  général)  permettant  de  faire  face  aux  premières  dépenses 
une  fois  en  France. 

Ils  ont  donc  quitté  des  familles  endettées,  avec  l'espoir  de  pouvoir 
travailler  en  France  à  la  fois  pour  rembourser  les  dettes  contractées 
au  Pakistan  et  pour  assurer  l'entretien  des  familles. 

Les  Pakistanais  prirent  les  premiers  contacts  avec  des  militants 
français  pour  s'organiser  à  l'automne  1973,  et  plus  particulièrement  avec 
le  Comité  de  Défense  pour  les  Droits  et  la  Vie  des  Travailleurs  Immigrés. 
Après  dix  mois  de  séjour  à  Paris,  ils  étaient  las  d'être  livrés  au  travail 
noir,  à  la  clandestinité,  à  l'exploitation  et  de  l'impossibilité  morale  et 
économique  de  retourner  ou  d'accepter  d'être  renvoyés  collectivement 
au  Pakistan  comme  le  souhaitaient  leur  ambassade,  la  préfecture  de 
police  de   Paris   et  d'autres  autorités. 

Le  comité  de  défense  avait  été  constitué  à  l'automne  1972  à  la  suite 
de  l'application  des  circulaires  Marcellin-Fontanet,  de  la  mort  de  Moham- 
med Diab  au  commissariat  de  police  de  Versailles  (29-11-72)  et  de 
l'expulsion  du  Tunisien  Saïd  Bouziri,  leader  dans  la  lutte  pour  la  cause 
palestinienne. 

Lors  des  premiers  contacts  en  septembre  1973,  seulement  cinq  Pakis- 
tanais assistent  aux  permanences  du  comité.  La  plupart  des  membres 
de  la  communauté  pakistanaise  craignent  en  effet  que  le  comité  soit  un 
organisme  gouvernemental.  Mais  devant  l'aggravation  de  leur  situation 
matérielle,  ils  viennent  plus  nombreux  aux  réunions  et  en  décembre  1973 
décident  d'agir.  Le  comité  pense  que  l'on  doit  trouver  une  forme  de  lutte 
pour  sensibiliser  l'opinion  publique,  autre  que  la  grève  de  la  faim  qui 
avait  été  très  utilisée  au  printemps  1973  dans  les  luttes  des  travailleurs 
immigrés  contre  les  circulaires  Marcellin-Fontanet.  Le  choix  se  porte  sur 
la  création  d'une  cantine  populaire  puisqu'elle  peut  assurer  plusieurs 
rôles  complémentaires  : 

—  un  rôle  matériel,  en  fournissant  des  rations  alimentaires  suffisantes 
aux  Pakistanais  sous-aiimentés  et  donc  moins  résistants  dans  les  luttes  ; 

—  un  rôle  symbolique,  la  distribution  de  repas  gratuits  étant  direc- 
tement l'opposé  d'un  jeûne  ; 

—  un  rôle  de  lutte  active,  en  devenant  un  lieu  de  rencontres  et  de 
discussions  entre  travailleurs  français  et  travailleurs  immigrés. 

Les  Pakistanais  pourtant  avaient  été  impressionnés  par  les  succès 
des  grèves  de  la  faim  et  plus  spécialement  par  celle  de  Ménilmontant 
en  mai  1973.  Elle  avait  permis  que  les  revendications  des  travailleurs 
immigrés  dépassent  le  cadre  d'une  simple  entreprise  et  deviennent  un 
mouvement  étendu  à  toute  la  France. 
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De  plus  on  assiste,  au  printemps  1974,  à  une  grève  de  la  faim  des 
travailleurs  tunisiens  en  Belgique,  à  une  grève  des  travailleurs  turcs  dans 
l'industrie  sidérurgique  allemande  et  à  une  tentative  de  coordination 
de  ces   luttes  au  niveau  européen  par  différents  groupes  de  militants. 

Les  Pakistanais  pris  dans  ces  actions  se  sentent  le  courage  de  faire 
une  grève  de  la  faim.  Ils  sont  déterminés  et  optimistes  quant  à  leur 
victoire.  Début  mars  1974,  ils  participent  avec  d'autres  travailleurs  à  la 
grève  des  nettoyeurs  du  Salon  des  Arts  Ménagers. 


LES  LUTTES  DU  PRiNTEMPS   1974 

Un  tract  signé  «  Les  travailleurs  pakistanais  en  lutte  »,  daté  du 
15-3-1974  déclare  : 

«  Nous  sommes  à  peu  près  400  travailleurs  pakistanais  à 
Paris.  Nous  avons  lu  dans  un  journal  important  au  Pakistan 
Tlie  Pakistan  Times,  que  la  France  était  ouverte  à  la  main-d'œuvre 
étrangère  et  que  nous  pouvions  y  aller  travailler.  Cette  nouvelle 
était  répandue  partout.  » 
(Malgré  de  longues  recherches  dans  les  archives  de  journaux  de 
Karachi  nous  n'avons  jamais  vu  un  tel  placard  publicitaire.) 

«  Nous   ne  somme  pas  venus  à   Paris  comme  touristes,   le 
peuple  pakistanais  n'est  pas  assez  riche  pour  faire  du  tourisme. 
Nous   sommes  venus   pour  travailler.   Le   Pakistan,  après   deux 
guerres  contre   l'Inde   et  les  grandes   inondations  de  ces  der- 
nières années  qui  ont  détruit  les  maisons  de  trois  millions  de 
gens  est  un  pays  pauvre...  Travaillant  jour  et  nuit  dans  les  rues 
de   Paris,   nous  n'arrivons  même  pas  à  gagner  notre  vie,  pas 
même  le  manger  et  le  coucher.  Il  y  en  a  parmi  nous  qui  ne 
mangent  pas.  La  plupart  sont  à  ce  jour  sans  aucune  ressource.  » 
Finalement   le   25   mars    1974,  trente-sept  travailleurs    immigrés   (19 
Pakistanais,  13  Maghrébins  et  4  Mauriciens)  entament  une  grève  de  la 
faim  pour  obtenir  des  cartes  de  travail  et  la  régularisation  de  la  situation 
des  travailleurs  sans-papiers  dans  une  église  située  au  9  rue  Dulong  à 
Paris,  dans  le  17^  arrondissement. 

Cette  grève  se  veut  active  pendant  toute  sa  durée.  C'est-à-dire  qu'elle 
ne  se  limite  pas  à  trente-sept  individus  sous  surveillance  médicale  allon- 
gés et  emmitouflés  dans  leur  couverture  ou  sac  de  couchage.  Au 
contraire,  des  actions  de  popularisation  ont  lieu  quotidiennement  :  publi- 
blications  de  tracts,  réunions,  visites  à  différents  quartiers  de  Paris  et 
à  différentes  usines  afin  d'expliquer  la  signification  de  cette  grève  aux 
Français  et  aux  autres  travailleurs  étrangers.  Tous  les  syndicats,  les 
partis  politiques  de  gauche  et  les  mouvements  d'extrême-gauche  sont 
solidaires  des  grévistes.  De  plus,  pour  la  première  fois  lors  d'une  grève 
de  la  faim,  l'O.R.T.F.  vient  couvrir  l'événement  cinq  jours  après  son 
commencement,  immité  par  d'autres  chaînes  de  télévision  européenne, 
dont  la  B.B.C.  qui  informe  la  communauté  pakistanaise  de  Grande-Bre- 
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tagne.  Celle-ci,  ainsi  que  celle  des  autres  pays  européens,  soutient 
moralement  et  financièrement  les  grévistes.  Ces  derniers  sont  fermes, 
déterminés  et  fiers  de  leur  lutte.  Les  Pakistanais  se  réfèrent  aux  jeûnes 
de  Gandhi  et  sont  prêts  à  aller  jusqu'au  bout,  même  si  certains  d'entre 
eux  sont  dans  un  état  de  grande  faiblesse  à  cause  de  leur  sous-alimen- 
tation d'avant  le  début  de  la  grève.  L'Eglise  de  la  rue  Dulong  devient  un 
lieu  de  rencontre  pour  les  travailleurs  immigrés  de  différentes  natio- 
nalités, en  situation  régulière  ou  non.  Grévistes  et  non-grévistes  soli- 
daires se  réunissent  dans  des  groupes  de  travail  composés  de  Pakistanais 
de  différents  villages  et  provinces.  C'est  d'ailleurs  ceux  originaire  de 
la  même  région  qui  collaborent  le  mieux.  En  fin  de  matinée,  les  différents 
groupes  se  rencontrent  pour  établir  un  texte  commun  communiqué 
l'après-midi  par  un  porte-parole  lors  d'une  conférence  de  presse.  Le  soir, 
ils  rencontrent  des  groupes  d'extrême-gauche.  Cependant,  les  grévistes 
ont  toujours  exprimé  la  volonté  d'être  les  seuls  maîtres  de  leur  lutte 
et  n'ont  jamais  accepté  quelque  forme  de  soumission  que  ce  soit  à  un 
parti  politique  ou  à  un  syndicat. 

Calendrier  des  principales  journées  de  grève. 

V^  avril.  M.  Postel-Vinay,  Directeur  Général  de  la  Population  et  des 
Migrations  au  Ministère  du  Travail  et  de  la  Main-d'CEuvre,  reçoit  une 
délégation  des  grévistes.  Il  lui  demande  de  remettre  à  la  Direction 
Départementale  du  Travail  et  de  la  Main-d'CEuvre  (D.D.T. M.O.)  de  Paris 
une  liste  portant  le  nom  des  grévistes,  leur  curriculum  vitae  ainsi  que 
les  noms  des  Français  qui  les  aident.  Il  demande  également  aux  grévistes 
de  stopper  leur  action,  puisque  celle-ci  met  en  danger  la  vie  d'individus 
et  puisqu'elle  ne  saurait  en  aucun  cas  influencer  le  Ministère  du  Travail. 
3  avril.  Les  grévistes  participent  à  un  meeting  à  la  Mutualité  sur  le 
thème  «  Contre  le  racisme  -  Egalité  des  Droits  entre  Français  et  Immi- 
grés ».  Il  est  organisé  par  la  C.G.T.,  la  C.F.D.T.,  la  F.E.N.  et  l'Union 
Nationale  des  Travailleurs  Algériens.  Cependant  le  soutien  des  syndicats 
et  organisations  n'est  pas  total.  La  C.F.D.T.  exceptée,  tous  refusent 
d'accorder  la  parole  aux  grévistes  et,  lorsqu'un  orateur  pakistanais  essaie 
de  s'emparer  du  micro,  une  rixe  éclate  entre  grévistes  et  les  services 
d'ordre  syndicaux.  Seule  l'intervention  du  service  d'ordre  de  la  C.F.D.T. 
empêchera  que  des  membres  de  la  C.G.T.  remettent  des  contestataires 
pakistanais  à  la  police. 

9  avril.  Le  ministère  du  Travail,  de  l'Emploi  et  de  la  Population 
annonce  des  mesures  exceptionnelles  prises  pour  des  raisons  humani- 
taires : 

«  Tous  les  grévistes  de  la  faim  de  la  rue  Dulong  recevront 
dans  les  délais  les  plus  brefs  leur  carte  de  séjour  et  leur  carte 
de  travail.  Ils  seront  immédiatement  pris  en  charge  par  l'A.N.P.E. 
Les  différents  services  concernés  :  Ministère  de  l'Intérieur, 
Préfecture  de  Police,  Direction  Générale  de  la  Santé,  feront  en 
sorte  qu'aucun  obstacle  technique  ne  retarde  leur  régularisation. 
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D'autre  part,  les  travailleurs  pakistanais  et  mauriciens  présents 
en  France,  et  s'ils  se  présentent  avant  le  premier  juin,  seront 
eux   aussi    régularisés.   Quant   à   ceux   qui    le   désireraient,    ils 
peuvent  être   rapatriés  gratuitement  dans   leur  pays.  » 
M.  Postel-Vinay  déclare  que  la  mauvaise  situation  de  l'emploi  et  la 
perméabilité  des  frontières  empêchent  ces  mesures  d'être  étendues  aux 
autres  catégories  de  travailleurs  sans-papiers  comme  le  demandent  les 
grévistes.    Ainsi    le    gouvernement    continue    une    politique    de    division 
entre  travailleurs  immigrés  afin  d'éviter  l'unification  des  luttes,  en  favo- 
risant certains  groupes  par  rapport  à  d'autres. 

La  grève  est  suspendue  le  12  avril  après  dix-huit  jours  mais  la  lutte 
continue  sous  d'autres  formes.  Les  promesses  gouvernementales  concer- 
nant le  logement,  l'aide  alimentaire,  financière  et  médicale  ne  sont  pas 
tenues.  Les  grévistes  vivent  de  mendicité.  La  collecte  des  dons  de  soutien 
permet  de  financer  une  cantine.  Un  restaurant,  rue  de  l'Amiral  Roussin, 
fournit  quarante  repas  par  jour  pendant  plusieurs  semaines. 

Attitude  de  l'Ambassade  du  Paldstan  en  France  pendant  la  grève. 

Avant  le  début  de  la  grève,  les  travailleurs  pakistanais  avaient  effec- 
tué plusieurs  démarches  auprès  de  leur  ambassade.  Ils  espéraient  qu'elle 
pourrait  les  aider  à  obtenir  leur  régularisation.  Il  leur  est  répondu  que 
l'ambassade  est  en  contact  avec  les  autorités  françaises  mais  qu'elle 
ne  peut  pas  faire  pression  sur  les  décisions  prises.  Elle  demande  aux 
travailleurs  d'attendre  en  leur  déconseillant  de  lutter.  Au  premier  soir 
de  la  grève,  des  membres  de  l'ambassade  se  rendent  dans  les  locaux 
des  grévistes,  demandant  à  les  rencontrer.  Ces  derniers  refusent  en 
répondant  : 

«  Ici,  nous  vivons  sous  la  loi  des  immigrés  ;  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  les  amis  des  travailleurs  ne  rentreront  pas.  » 
Ils  refusent  également  le  soutien  personnel  d'un  membre  de  l'ambas- 
sade en   lui  déclarant  : 

«  Avant  de  faire  cette  grève,  nous  avions  fait  des  démarches 
auprès  de  nos  ambassades  respectives  et  des  autorités  fran- 
çaises, sans  résultats.  » 

Réactions  au  Pakistan. 

L'opinion  publique  et  le  gouvernement  sont  sensibles  au  sort  de  res- 
sortissants victimes  de  leur  crédulité  exploitée  par  des  agents  de  recru- 
tement frauduleux.  L'opposition  essaye  d'exploiter  l'affaire  en  accusant 
le  gouvernement  d'être  responsable  de  cette  situation  par  son  manque 
de  fermeté  à  l'égard  des  trafics  de  main-d'œuvre.  Le  gouvernement 
pakistanais  annonce  la  préparation  d'un  plan  d'émigration  des  travailleurs 
par  le  Ministère  du  Travail.  En  même  temps,  la  France  et  le  Pakistan 
rétablissent  d'un  commun  accord  les  visas  d'entrée  pour  leurs  ressor- 
tissants respectifs  à  partir  du  premier  mai. 
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Après  trois  semaines  d'attente,  les  cartes  de  séjour  et  de  travail 
ne  sont  toujours  pas  délivrées.  Sans  argent,  sans  travail,  sans  logement, 
les  grévistes  tendent  à  se  disperser  et  les  actions  commencent  à 
prendre  un  caractère  individuel  en  mai  1974.  Cependant  les  Pakistanais 
restent  solidaires.  La  grève  de  la  faim  devient  la  grève  de  la  commu- 
nauté pakistanaise.  Les  grévistes  se  tiennent  pour  responsables  du  bien- 
être  de  la  communauté  tout  entière  puisque  celle-ci  les  avait  désignés. 
6  mai.   Les   Pakistanais   lancent  un   ultimatum  au   gouvernement  : 

«  Si  la  semaine  prochaine  il  n'y  a  rien  de  nouveau,  nous  nous 
donnons  la  mort,  certains  par  le  feu,  d'autres  autrement.  Nous 
sommes  décidés  à  le  faire,  ce  n'est  pas  une  plaisanterie  ou  du 
chantage.  Si  nous  faisons  cela,  c'est  pour  nos  frères  pakistanais 
et  tous   les   immigrés.  » 
Il  faut  souligner  la  détresse  physique  et  morale  des  Pakistanais  à  ce 
moment.  Incapables  physiologiquement  de  reprendre  une  grève  de  la  faim, 
ils  se  sentent  en  plus  abandonnés  dans  leur  combat  par  la  focalisation 
des   médias   et   des   militants   de   gauche   et   d'extrême-gauche   sur   les 
élections   présidentielles.   Ils   ne   voient   pas    la   portée   politique   de    la 
candidature  symbolique  de  Djellali  Kamal,  candidat  immigré  à  la  Prési- 
dence  de   la   République.   Le   même  jour,   M.   Postel   Vinay  annonce   de 
nouvelles  mesures  en  faveur  des  vingt  grévistes  pakistanais  : 

—  hébergement  provisoire  dans  un  foyer  du  Secours  Catholique  à 
Paris, 

—  et  par  la  suite,  un  stage  de  quatre  mois  dans  un  centre  de  formation 
professionnelle  accélérée  du  département  de  la  Vienne  où  ils  pourront 
suivre  notamment  des  cours  de  français. 

Auparavant,  M.  Postel-Vinay  avait  reçu  une  délégation  de  parlemen- 
taires socialistes  que  les  Pakistanais  avaient  rencontrés  à  la  permanence 
électorale  de  M.  Mitterrand. 

8  mai.  Environ  deux  cents  personnes  occupent  avec  les  grévistes  de 
la  faim  les  bureaux  de  la  D.D.T.M.O.,  109  rue  Montmartre,  et  attendent 
les  réactions  gouvernementales  à  l'ultimatum  lancé.  René  Dumont, 
candidat  écologiste  et  Djelali  Kamal  participent  à  cette  occupation. 
Aucun  incident  ne  se  produit  avant  le  départ  de  ces  deux  candidats  qui 
accompagnent  une  délégation  au  Ministère  du  Travail  afin  d'obtenir  une 
confirmation  formelle  des  dernières  mesures  prises.  La  police  disperse 
alors  violemment  les  groupes  de  discussion  entre  français  et  immigrés. 
Les  heurts  s'arrêtent  à  l'arrivée  du  chef  de  cabinet  de  M.  Corse,  Ministre 
du  Travail.  Il  apporte  la  promesse  écrite  que  les  travailleurs  présents 
recevront  leur  carte  de  travail  et  auront  droit  à  suivre  une  formation 
socio-professionnelle  avec  des  cours  d'alphabétisation.  Il  leur  garantit 
qu'aucune  répression  n'aura  lieu  après  l'évacuation  de  l'Eglise  rue  Dulong. 

L'impact  psychologique  de  la  victoire  des  trente-sept  grévistes  est 
très  grand  en  pleine  période  de  campagne  électorale.  Les  travailleurs 
immigrés  réalisent  que  la  lutte  active  est  la  seule  attitude  qui  puisse 
leur  apporter  des  résultats  positifs  puisque  le  droit  de  vote  ne  leur  est 
pas  accordé. 
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23  mai.  Soixante  travailleurs  pakistanais,  mauriciens  et  maghrébins 
occupent  un  immeuble  en  construction,  rue  Sénan  dans  le  11^  arrondis- 
sement. Ils  demandent  des  logements,  des  cartes  de  travail  et  de  séjour 
comme  les  trente-sept  grévistes  de  la  faim.  L'échéance,  fixée  au  1^"^  juin, 
de  la  régularisation  approche.  Les  forces  de  l'ordre  les  expulsent  de 
l'immeuble  et  les  conduisent  au  commissariat  de  l'Opéra.  Cinquante- 
quatre  travailleurs  de  neuf  nationalités  et  des  Français  sont  enfermés 
dans  différentes  cellules  au  sous-sol  du  commissariat.  La  ventilation 
est  stoppée,  les  portes  sont  fermées  et  un  gaz  volatile  commence  à  se 
dégager  —  il  s'agit  en  fait  d'ouate  thermogène  compressée  qui,  en  se 
consumant,  provoque  des  effets  analogues  à  ceux  d'un  gaz.  Suffoquant, 
six  personnes  perdent  connaissance,  aucun  policier  ne  leur  porte  secours 
avant  une  demi-heure.  Finalement,  les  manifestants  sont  expulsés  vio- 
lemment après  être  restés  plus  de  cinq  heures  dans  le  commissariat 
mais  sans  avoir  pu  obtenir  les  noms  ou  les  matricules  des  responsables 
parmi  les  policiers.  Ils  portent  individuellement  plainte  auprès  du  Pro- 
cureur de  la  République.  Par  représailles,  soixante  personnes  attaquent 
le  commissariat  le  10  juin. 

A  la  veille  des  vacances  de  l'été  1974,  la  situation  de  la  communauté 
pakistanaise  est  la  suivante.  La  régularisation  des  sans-papiers  com- 
mence :  930  Mauriciens  et  Pakistanais  en  bénéficient  selon  la  Préfecture 
de  Police.  Cette  dernière  et  l'A.P.T.M.  considèrent  que  tous  les  Pakis- 
tanais demandant  leur  régularisation  sont  arrivés  avant  le  ^^'  avril 
(condition  légale),  même  si  elles  savent  parfaitement  que  nombreux 
sont  ceux  venus  d'autres  pays  européens  après  l'annonce  de  la  victoire 
de   la  grève. 

Différentes  A.N.P.E.  réservent  des  lots  d'emplois  pour  ces  travailleurs  : 
deux  cents  places  chez  Simca-Chrisler  à  Poissy,  soixante  à  Valenciennes, 
quatre-vingt  à  Lyon,  d'autres  au  Havre,  à  Dijon  etc.  Ceux  placés  dans 
des  entreprises  de  nettoyage  à  Paris  et  en  banlieue  avec  un  contrat 
d'un  an,  les  quittent  rapidement  tant  les  conditions  de  travail  sont  mau- 
vaises. Un  précédent  est  créé  ;  les  employeurs  perdent  le  peu  de 
confiance  qu'ils  avaient  pour  les  travailleurs   pakistanais. 

Il  y  a  donc  dispersion  géographique  de  la  communauté  pakistanaise, 
ce  qui  présente  un  avantage  pour  le  gouvernement.  Seuls  ceux  qui 
avaient  participé  activement  à  la  grève  de  la  faim  ont  résisté  à  la 
dispersion.  Ils  sont  envoyés  en  stage  à  La  Rye  dans  la  Vienne,  mais 
sous  une  surveillance  policière  et  administrative,  bureaucratique  et 
efficace.  Ils  sont  de  plus  séparés  du  soutien  du  restant  de  la  communauté 
pakistanaise. 

En  juillet  1974,  M.  Postel-Vinay,  en  désaccord  avec  les  choix  budgé- 
taires du  gouvernement,  démissionne.  Il  est  remplacé  dans  ses  fonctions 
par  M.  Dijoud,  qui  n'attend  pas  pour  annoncer  une  série  de  vingt-cinq 
mesures  concernant  l'immigration.  On  maintient  la  suspension  provisoire 
de  l'immigration  entrée  en  vigueur  le  4-7-74  ;  on  renforce  la  répression 
contre  les  trafiquants  de  main-d'œuvre  et  les  marchands  de  sommeil, 
afin  de  permettre  à  l'O.N.I.  de  bénéficier  pleinement  de  son  monopole 
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quant  au  recrutement  des  travailleurs  étrangers.  Finalement,  on  assure 
que  des  efforts  financiers  seront  faits  pour  établir  une  meilleure  poli- 
tique du  logement  et  de  santé  en  faveur  des  travailleurs  immigrés. 
Pour  M.  Dijoud,  ces  décisions  sont  l'esquisse  d'une  politique  modèle  de 
l'immigration. 

Les  deux  derniers  événements  majeurs  de  l'année  1974  qui  concernent 
indirectement  les  Pakistanais  sont  la  grève  réussie  avec  occupation  de 
l'usine  Margoline  à  Nanterre  (novembre)  et  la  grève  de  la  faim  de  dix 
ouvriers  agricoles  tunisiens  et  marocains  en  Avignon  (décembre).  Celle-ci 
est  quasi-clandestine  à  cause  des  menaces  de  répression  policière  et 
tourne  court. 


LA   LUTTE  DU  COMITE  DES  250  PAKISTANAIS  EN   1975-76 

Après  le  l^-"  juillet  1974  et  avec  l'arrêt  provisoire  de  toute  immigration, 
les  autorités  françaises  ne  régularisent  plus  la  situation  des  Pakistanais. 
La  nouvelle  du  succès  de  la  grève  s'est  répandue  dans  toute  l'Europe 
et  l'on  voit  affluer  des  Pakistanais  sans  papiers  d'Allemagne,  des 
Pays-Bas  et  de  Turquie.  De  plus,  lorsque  les  colonels  grecs  sont  ren- 
versés en  juillet  1975,  quatre  à  cinq  mille  Pakistanais,  qui  avaient  occupé 
les  emplois  laissés  vacants  par  des  Grecs  ayant  fui  le  régime  des 
colonels,  doivent  quitter  le  pays.  Les  Pakistanais  considèrent  ces  renvois 
comme  des  représailles  parce  que  le  Pakistan  est  l'allié  traditionnel  de 
la  Turquie  ;  la  guerre  larvée  entre  ce  pays  et  la  Grèce  à  propos  de 
Chypre  ne  fait  rien  pour  améliorer  les  rapports,  ils  quittent  donc  la 
Grèce  pour  aller  les  uns  vers  la  Turquie  ou  le  Moyen-Orient,  les  autres 
vers  l'Europe  occidentale. 

Pendant  les  neufs  premiers  mois  de  l'année  1975,  peu  d'actions  sont 
entreprises  par  les  Pakistanais  à  cause  de  l'échec  des  grèves  de  la  faim 
des  ouvriers  agricoles  maghrébins  dans  le  sud  de  la  France  et  à  Paris 
(Porte  de  Choisy,  Siège  de  la  Ligue  Arabe).  Ces  échecs  sont  dus  à  la 
fermeté  de  la  répression  administrative  et  policière,  et  aux  attentats 
racistes,  comme  l'assassinat  de  Laïd  Moussa  à  Marseille.  Le  gouver- 
nement ne  désire  pas  que  la  victoire  de  la  rue  Dulong  apparaisse  comme 
un  précédent  ;  il  empêche  les  immigrés  de  se  rassembler  et  d'exprimer 
leurs  revendications.  Les  Pakistanais  ne  participent  même  pas  au  col- 
loque sur  l'immigration  tenu  à  Montpellier  en  février.  Par  contre,  ils 
suivent  de  très  près  les  actions  des  travailleurs  mauriciens  contre  les 
trafiquants  de  main-d'œuvre  et  sont  impressionnés  par  l'efficacité  de 
leur  lutte  par  l'intermédiaire  du  Mouvement  des  Travailleurs  Mauriciens 
(M.T.M.)  pour  la  régularisation  de  trois  à  quatre  mille  d'entre  eux. 

Entre-temps,  au  début  janvier,  une  partie  des  circulaires  Marcellin- 
Fontanet  est  abrogée  comme  anti-constitutionnelle  par  le  Conseil  d'Etat. 
A  partir  de  ce  moment,  tout  immigré,  muni  d'un  certificat  d'embauché 
peut  théoriquement  obtenir  une  carte  de  travail.  La  réalité  est  toute 
autre  comme  le  montre,  par  exemple,  la  découverte  en  avril  de  la  prison 
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clandestine   d'Arenc,   dans   le   port  autonome   de   Marseille,   définie   par 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Poniatowski,  comme  : 

«  un   centre   d'hébergement   provisoire   pour   accueillir   les    per- 
sonnes qui  sont  en  situation  irrégulière.  » 
Il  s'agit  en  fait  d'un  centre  de  détention  arbitraire  pour  travailleurs 
immigrés  dont  ni  le  Parquet,  ni  les  avocats  du  Barreau  de  Marseille  ne 
connaissaient  l'existence. 

La  situation  des  Pakistanais  ne  s'est  pas  améliorée  au  long  de  l'année 
1975.  Des  agences  pakistanaises  de  recrutement  de  main-d'œuvre  tirent 
profit  des  mesures  exceptionnelles  de  régularisation  de  1974.  Elles 
répandent  la  rumeur  que  la  France  est  prête  à  aider  les  Pakistanais  les 
plus  déshérités.  En  conséquence,  la.  deuxième  vague  importante  de 
Pakistanais  commence  à  arriver,  suivant  le  même  processus  que  la 
première  :  ventes  de  biens  au  Pakistan,  endettement,  obtention  de  visa 
«  Court  Séjour  »  ou  «  Touriste  »  et  surtout  ignorance  totale  de  la  politique 
française  d'immigration.  Fin  septembre,  deux  cent  cinquante  Pakistanais 
sans-papiers  constituent  un  comité  et  prennent  contact  avec  le  M.R.A.P. 
ils  déclarent  : 

«  Nous  demandons  que  le  nécessaire  soit  fait  afin  de  stopper 
la    venue    en    France    d'autres    Pakistanais    qui    risquent   d'être 
trompés  comme  nous  par  les  agents  recruteurs  ;  nous  acceptons 
que   l'Ambassade   de   France   à   Islamabad   fasse   le   nécessaire 
pour  ne  plus  délivrer  de  visas.  Car  si  nous  sommes  trompés 
par  les  bruits  qui  courent  au  Pakistan  quant  à  notre  avenir  ici, 
les   autorités   françaises    qui    nous    laissent   entrer   savent   que 
nous  ne  venons  pas  pour  faire  du  tourisme.  » 
Leurs  faibles  économies  épuisées,  ces  nouveaux  arrivants  commen- 
cent à  faire  du  porte-à-porte  pour  trouver  du  travail.  Ils  se  retrouvent 
finalement  à  leur  tour  dans  la  rue  du  Sentier  où  ils  travaillent  au  noir 
comme    manutentionnaires.    L'existence    de    ce    marché    de    travailleurs 
surexploités  —  le  «  Pakistani  chawk  »  —  est  bien  connue  par  de  nombreux 
employeurs  de  Paris  et  de  sa  banlieue.  Les  Pakistanais  qui  ne  sont  pas 
hébergés  par  un  camarade  dorment  dans  le  métro  ou  dans  des  foyers 
pour   clochards.    Ils    refusent   de    plus    le    billet   de    retour   proposé    par 
M.    Dijoud    étant    donné    la    situation    économique    du    Pakistan    oij    ils 
considèrent    n'avoir    aucune    possibilité    d'être    des    travailleurs    à    part 
entière.  Le  comité  entreprend  à  plusieurs  reprises  des  démarches  auprès 
du  Secrétariat  d'Etat  à   l'Immigration  pour  obtenir  les  titres  de  séjour 
et  de  travail.  Par  deux  fois,  les  Pakistanais  demandent  l'asile  en  France 
en  tant  que  ressortissants  de  régions  sinistrées  du  Pakistan.  Ces  deux 
demandes  d'asile  portent  leur  deux  cent  cinquante  signatures   et  sont 
remises  au  Ministère  du  Travail  et  à  l'ancien  ambassadeur  du  Pakistan 
à  Paris.  La  seconde  date  d'octobre  1975,  précisément  lorsque  le  Premier 
Ministre  du  Pakistan,  M.  Bhutto,  est  en  visite  à  Paris.  D'ailleurs,  chaque 
fois  qu'un  représentant  important  du  gouvernement  pakistanais  vient  en 
visite  à  Paris,  les  travailleurs  pakistanais  envoient  une  délégation  auprès 
de  leur  ambassade.  Ils  demandent  que  leur  gouvernement  et  leur  ambas- 
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sade  les  soutiennent  auprès  du  gouvernement  français  dans  leur  lutte 
pour  la  régularisation.  Il  leur  est  toujours  répondu  d'être  patients  et 
d'éviter  toute  action  et  tout  contact  avec  des  organisations  d'immigrés 
ou  avec  des  organismes  de  défense  des  travailleurs  immigrés.  En  raison 
de  ces  pressions,  la  lutte  du  comité  n'est  pas  popularisée,  et  ne  béné- 
ficie pas  du  soutien  de  sympathisants,  comme  cela  avait  été  le  cas  pour 
la  grève  de  la  faim.  Les  travailleurs  pakistanais  se  rendent  toujours 
seuls  en  délégation  auprès  des  ministères,  sans  être  accompagnés  par 
des  militants  français.  Ils  participent  cependant  au  congrès  du  M.R.A.P. 
au  mois  de  novembre.  Lors  d'un  sit-in  à  l'ambassade  du  Pakistan,  à 
l'occasion  de  la  visite  à  Paris  du  Ministre  pakistanais  des  Affaires 
Etrangères,  à  la  mi-décembre,  il  leur  est  demandé  d'attendre  jusqu'au 
mois  de  mars  76,  l'amélioration  de  leur  situation  ;  les  travailleurs  atten- 
dent avec  espoir  l'arrivée  du  printemps.  Entre-temps  le  comité  essaie, 
malgré  les  pressions,  d'élargir  sa  base  en  rencontrant  l'Union  Départe- 
mentale C.F.D.T.  de  Paris,  la  Cimade,  Accueil  et  Promotion.  La  C.F.D.T. 
constitue  un  dossier  sur  leur  situation.  Celui-ci  est  présenté  à  la  C.G.T. 
qui  refuse  de  coopérer.  Elle  ne  désire  pas  que  les  travailleurs  immigrés 
se  regroupent  dans  des  organismes  autonomes  qui  en  fait  les  isoleraient 
et  les  marginaliseraient  des  travailleurs  français.  Cependant,  à  la  suite 
d'une  entrevue  avec  une  délégation  de  Pakistanais,  la  C.G.T.  déclare 
qu'elle  ne  s'opposera  pas  à  la  régularisation  si  elle  vient  à  être  consultée 
sur  cette  question.  Au  début  1976,  les  autorités  françaises  se  déclarent 
favorables  à  la  régularisation  des  Pakistanais  résidant  en  France  depuis 
deux  ans  et  possédant  une  lettre  d'embauché  [seulement  onze  Paskita- 
nais  en  réalité).  La  position  du  gouvernement  reste  ferme  sur  le  refus 
d'une  régularisation  globale.  Les  raisons  invoquées  sont  les  suivantes  : 

1.  L'annonce  d'une  régularisation  globale  de  la  situation 
d'environ  deux  cent  cinquante  Pakistanais  amènerait  un  nouvel 
afflux  en  provenance  du  Pakistan  et  d'Europe  et  le  problème 
des  sans-papiers  au  lieu  d'être  résolu  empirerait. 

2.  La  régularisation  de  tous  les  Pakistanais  entraînerait  une 
demande  de  régularisation  de  tous  les  Mauriciens  et  tous  les 
Maghrébins  sans-papiers,  ce  qui  est  impossible. 

Cependant,  au  cours  des  trois  premiers  mois  de  1976,  les  travailleurs 
mauriciens  obtiennent  leur  régularisation  (la  France  a,  entre  autre,  besoin 
de  bases  militaires  sur  l'île  Maurice).  Forts  de  la  victoire  de  leurs 
camarades  avec  qui  ils  sont  toujours  restés  en  contacts  depuis  la  grève 
de  la  faim  et  ne  voyant  aucune  amélioration  de  leur  situation,  les 
Pakistanais  recommencent  à  se  rendre  en  délégation  auprès  du  Secré- 
tariat d'Etat  à  l'Immigration.  Par  exemple  le  lundi  5  avril  quand  on  leur 
demande  la  liste  complète  des  Pakistanais  vivant  à  Paris,  en  situation 
irrégulière  :  nom,  adresse,  numéro  de  passeport,  profession.  Les  Pakis- 
tanais sont  d'autant  plus  confiants  que  c'est  par  cette  procédure  que 
les  Mauriciens  avaient  été  régularisés.  Il  n'est,  de  plus,  pas  question 
de  refaire  une  grève  de  la  faim  comme  en  1974  puisque  désormais  la 
police  expulse  les  grévistes.  Ils  remettent  la  liste  demandée  et  attendent 
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une  réponse.  Celle-ci  n'arrivant  pas,  une  centaine  de  travailleurs  se 
présentent  le  12  avril  au  Secrétariat  d'Etat  à  l'immigration.  Pendant  qu'une 
délégation  monte  chez  M.  Moreau-Lefarge,  les  autres  Pakistanais  sont 
arrêtés  par  la  police.  Cette  affaire  n'est  toujours  pas  claire.  A  partir 
de  cet  instant  se  déroulent  plusieurs  journées  de  «  ratonnade  ».  Les 
Pakistanais  sont  arbitrairement  enfermés  dans  le  dépôt  de  la  Préfecture 
de  Police  de  l'Ile  de  la  Cité,  une  sorte  d'Arenc  parisien.  Le  lendemain 
quatre-vingt-cinq  d'entre  eux  sont  expulsés  à  bord  d'un  vol  spécial  d'Air 
France  pour  Karachi,  escortés  par  vingt-deux  inspecteurs  de  police  en 
civil.  A  leur  arrivée  au  Pakistan,  ils  sont  placés  sous  surveillance  et 
remis  au  Federal  Investigation  Agency  (F. LA.)  pour  interrogatoire.  Le  16 
ils  sont  remis  en  liberté.  La  F. LA.  précise  que  ces  Pakistanais  possédaient 
des  documents  de  voyage  en  règle  ;  ils  avaient  seulement  dépassé  la 
durée  légale  de  leur  séjour  en  France.  En  même  temps,  une  vaste 
opération  de  police  est  déclenchée  contre  les  autres  travailleurs  pakis- 
tanais sans-papiers.  La  police  intervient  dans  les  hôtels  et  foyers  :  l'hôtel 
Nice,  l'hôtel  de  Paris,  l'hôtel  de  Genève,  le  Pax  hôtel,  l'hôtel  du  Com- 
merce, etc.  Les  portes  des  chambres  fermées  à  clé  les  occupants  étant 
absents  sont  fracturées,  les  affaires  cassées,  déchirées,  emballées 
pêle-mêle.  On  contrôle  les  identités,  les  fiches  de  paie,  les  justifications 
de  logement  de  tous  les  Pakistanais  interpelés  ;  on  étend  les  interro- 
gatoires aux  Pakistanais  en  règle  mêmes  qui  hébergent  leurs  compa- 
triotes pour  les  protéger  de  la  répression.  Celle-ci  s'étend  jusque  sur 
les  lieux  de  travail.  C'est  à  l'hôtel  Nice  que  l'intervention  de  la  police 
est  la  plus  brutale.  D'après  un  communiqué  du  Comité  de  Défense  de 
la  Vie  et  des  Droits  des  Travailleurs  Immigrés  du  20-4-76  : 

«  Beaucoup   d'habitants   furent   brutalisés,   surtout   les   sans- 
papiers   qui    se   cachaient   Ils   étaient   souvent   battus,   jetés   à 
travers  l'escalier,  poussés  dans  les  cars...  De  ceux  qui  étaient 
absents,  on  prenait  leur  valise...  Des  travailleurs  surpris  pendant 
leurs  prières  furent  insultés,  brutalisés,  traités  de  sales  musul- 
mans. Des  travailleurs  qui  le  soir  étaient  allés  au  cinéma  ren- 
traient tard  pour  trouver  des  habitants  effrayés,  les  lieux  dévas- 
tés, les  portes  et  les  glaces  brisées.  » 
Ces  contrôles  et  brimades  durent  trois  jours.  Certains  individus  sont 
même  interpellés  plusieurs  fois  par  jour.  Cette  répression  n'est  pas,  en 
réalité,  spécifiquement  dirigée   contre   les   Pakistanais   mais  fait  partie 
de  la  politique  gouvernementale  d'intimidation  des  travailleurs  immigrés 
en   lutte  pour  faire  respecter  leurs  droits.  Dans  les  mois  qui  suivent, 
les  interventions  policières  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  dans 
les  foyers  Sonacotra  où  les  résidents  font  la  grève  des  loyers  et  les 
contrôles  d'identité  dans  le  métro  sont  quotidiens,  sous  le  prétexte  de 
l'augmentation  du  nombre  d'agressions.  M.  Poniatowski  dans  sa  réponse 
à   l'Assemblée   Nationale   aux   questions   d'actualité   posées   au   gouver- 
nement déclare  le  22-4-76  : 

«  Quant  aux   expulsions   de   la  semaine   dernière,   elles   ont 
frappé  quatre-vingt-cinq  Pakistanais,  et  des  sujets  de  nationalités 
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diverses,  impliqués  dans  des  troubles  à  la  Sonacotra.  Les  Pakis- 
tanais étaient  entrés  irrégulièrement  en  France,  et  se  sont  livrés 
à  un  certain  nombre  de  violences  contre  leur  ambassade  et  le 
Secrétariat  d'Etat  aux  Travailleurs  immigrés.  » 

Comme  en  1974,  cette  nouvelle  lutte  des  Pakistanais  en  France,  donne 
l'occasion  à  l'opposition  pakistanaise  d'attaquer  au  Parlement  le  gou- 
vernement de  M.  Bhutto  sur  son  manque  de  politique  d'émigration  et 
sur  sa  tolérance  envers  les  actions  illégales  des  agences  de  recrutement. 
Au  contraire,  pour  le  gouvernement,  ces  Pakistanais  sont  coupables  de 
la  violation  des  lois  françaises  et  du  non  respect  de  l'accord  visant  le 
rétablissement  du  visa  entre  la  France  et  le  Pakistan.  Malgré  tout,  un 
effort  dans  le  sens  d'une  nouvelle  politique  d'émigration  est  fait  au  début 
de  l'année  1976  par  la  promulgation  de  VEmigration  Ordinance.  Cepen- 
dant, un  mois  plus  tard  ce  décret  est  annulé  à  la  demande  des  Pakistanais 
résidant  à  l'étranger.  Ces  derniers  soulignaient,  en  effet,  les  consé- 
quences économiques  fâcheuses  pour  le  pays  du  rétablissement  du 
Certificat  de  Non  Objection  (c'est-à-dire  d'un  contrôle  renforcé)  pour 
tous  les  travailleurs  spécialisés  ou  semi-spécialisés  désirant  se  rendre 
à  l'étranger. 

Après  l'échec  de  la  délégation  chez  M.  Dijoud  et  l'expulsion  des  plus 
actifs,  le  comité  des  250  est  dissous.  Les  Pakistanais  se  cachent.  Ils 
cherchent  cependant  un  nouveau  moyen  pour  se  faire  régulariser.  C'est 
à  ce  moment  qu'un  certain  Youssef  Chariff  entre  en  scène.  Il  a  réussi 
à  obtenir  une  carte  de  réfugié  politique  en  tant  que  délégué  du  National 
Awami  Party  (c'est  ainsi  qu'il  se  présente)  dont  plusieurs  centaines  de 
membres  sont  emprisonnés  au  Pakistan  depuis  l'assassinat  de  M.  Sher- 
pao.  Ministre  de  l'Intérieur  du  Gouvernement  de  la  Province  du  Nord- 
Ouest.  Ils  sont  accusés  de  vouloir  porter  atteinte  à  l'intégrité  du 
territoire  pakistanais. 

Certains  Pakistanais  considèrent  Youssef  Chariff  comme  un  homme 
sérieux  ;  d'autres  comme  un  escroc.  Il  vend  1  000  F  la  procédure  à  suivre 
pour  obtenir  le  statut  de  réfugié  politique.  Tout  va  bien  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  dénoncé  à  la  police  par  un  autre  Pakistanais,  ancien  gréviste  de  la 
faim.  Ainsi,  la  filière  de  l'asile  politique  s'effondre  et  les  véritables 
opposants  politiques  à  M.  Bhutto  qui  s'étaient  enfuis,  hésitent  à  demander 
l'asile  de  peur  de  représailles  à  la  fois  contre  eux  en  France  et  contre 
leur  famille  au  Pakistan.  Il  est  en  effet  difficile  de  savoir  qui,  dans  la 
communauté  pakistanaise  de  Paris,  collabore  avec  l'ambassade.  Cette 
idée  de  la  demande  du  statut  de  réfugié  politique  a  sûrement  été  inspirée 
par  une  action  similaire  en  R.F.A.  où  des  milliers  de  Pakistanais  avaient 
obtenu  le  statut  de  réfugié. 

Depuis  ce  nouvel  échec  pour  la  régularisation,  la  communauté  pakis- 
tanaise craint  de  recréer  des  groupes  d'action.  Elle  continue  à  occuper 
des  emplois  précaires,  rue  du  Sentier  et  à  travailler  au  noir.  Un  trafic 
de  faux  papiers  est  apparu  à  l'automne  1976  mais  plusieurs  faussaires 
ont  été  arrêtés  ;  de  plus,  les  nouvelles  cartes  de  séjour  imprimées  sont 
techniquement  de  plus  en  plus  difficiles  à  imiter. 
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Au  cours  du  premier  semestre  1977,  les  Pakistanais  sans-papiers,  las 
de  leur  situation  incertaine  commencent  à  quitter  la  France  pour  se 
diriger  vers  les  pays  du  Golfe  persique.  Ils  prennent  contact  avec  des 
entreprises  anglaises  et  françaises  qui  leur  proposent  un  travail  contrac- 
tuel sur  leurs  chantiers  du  Moyen-Orient.  Certains  de  ceux  qui  sont  en 
règle  mais  insatisfaits  de  leurs  conditions  de  vie  (salaire,  logement,  etc.) 
attendent  encore  un  an  et  demi  pour  demander  la  nationalité  française 
puis  partir  dans  un  autre  pays  de  la  C.E.E. 

Enfin,  le  faible  nombre  de  ceux  qui  ont  fait  une  demande  d'aide  au 
retour  pendant  I  été  1977,  se  la  sont  vu  refusée  pour  deux  raisons  : 
les  Pakistanais  ont  lutté  pour  rester  en  France,  qu'ils  y  restent  main- 
tenant !  Ils  ne  sont  pas  nombreux,  donc  pas  gênants  sur  le  marché  de 
l'emploi. 

Les  luttes  permanentes  des  Pakistanais  et  la  persistance  des  auto- 
rités à  refuser  la  régularisation  de  leur  situation  illustrent  l'importance 
et  la  nécessité  des  travailleurs  sans-papiers  pour  l'économie  française. 

C'est  à  partir  de  l'application  des  circulaires  Marcellin-Fontanet  que 
les  travailleurs  étrangers  rencontrent  des  difficultés.  L'arrêt  de  l'immi- 
gration le  5-7-74  ne  signifie  pas  seulement  un  contrôle  renforcé  des 
frontières  mais  surtout  le  refus  de  la  régularisation  du  travailleur  sur 
le  territoire  français,  même  s'il  a  trouvé  un  employeur. 

La  France  compte  actuellement  400  000  travailleurs  sans-papiers  de 
toutes  nationalités  2.  Ils  vendent  leur  force  de  travail  sur  le  marché  noir 
du  travail.  On  les  trouve  dans  les  petites  et  moyennes  entreprises  et 
dans  des  branches  en  difficultés  de  l'économie  française,  telle  que  la 
confection,  la  restauration,  l'agriculture,  le  bâtiment  et  les  gens  de 
maison. 

Ces  secteurs  peuvent  ainsi  survivre  et  résister  à  la  concurrence 
étrangère  en  réalisant  d'importants  profits  par  la  pratique  des  bas 
salaires,  par  le  non  paiement  des  charges  sociales  et  l'emploi  d'une 
main-d'œuvre   abondante   dispensant  des   investissements. 

En  d'autres  termes,  l'existence  de  travailleurs  sans-papiers  en  France 
est  une  des  données  de  la  politique  française  d'immigration.  Elle  permet 
de  maintenir  un  volant  de  main-d'œuvre  dans  une  insécurité  totale, 
soumise  à  des  pressions  physiques  et  psychologiques  insupportables, 
elle  entretient  un  état  de  psychose  collective  parmi  les  travailleurs  en 
situation  régulière  qui  ne  sont  jamais  certains  d'obtenir  un  renouvel- 
lement de  leurs  papiers.  Elle  permet  également  de  bénéficier  d'une 
main-d'œuvre  très  mobile  parce  qu'instable  à  cause  de  l'insécurité  totale 
de  l'emploi.  Cette  mobilité  est  un  gros  avantage  pour  les  industries  fran- 
çaises ;  elle  permet  de  déplacer  la  main-d'œuvre,  de  combler  les  manques 
en  travailleurs  ou  d'alléger  le  personnel  des  entreprises  en  difficulté, 
sans  risque  de  revendications  de  la  part  de  travailleurs  «  clandestins  ». 

Paris  -  Février  1980. 
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NOTES 

1.  Pakistan    Economic    Survey    1976/77,    p.    4-5.    Government    of    Pakistan,    Finance 
Division,  Economic  Adviser's  Wing,   Islamabad,  1977. 

2.  Y.    Leroux,   Secrétaire   de    la   Section    Parisienne   de    la   C.F.D.T.    in   «  Le    Monde  » 
du    16-2-80. 
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Linguistic  Varieties  and  Minorities  in  Sardinia 

Ines  Loi  CORVETTO 

The  analysis  of  the  inguistic  and  socio-Iinguistic  situation  in  Sardinia 
with  its  many  linguistic  minorities  makes  the  problem  of  Sardinian 
bilingualism  comparable  to  that  in  other  Italian  regions  where  several 
languages  or  dialects  coexist.  Use  of  the  local  linguistic  system  is  vital 
within  a  group,  but  the  knowledge  of  Italian  enables  members  of  different 
Sardinian  groups  to  communicate.  The  Italian  language  is  complimentary 
to  local  dialecte  because,  by  making  broader  and  clearer  communi- 
cation possible,  it  plays  distinct  roles  in  relation  to  each  Sardinian 
linguistic  system. 

Occitania:    A  Place,  A  Desire  for  a  Place,  and  Hegemonic  Strategies 

Paul  VIEILLE 

The  "Occitanianism"  of  the  last  decade  is  placed  within  the  pers- 
pective opened  up  by  death  of  what  we  can  call  the  "vine  civilization" 
which  bloomed  in  Languedoc  during  the  second  half  of  the  19th  century 
and  the  first  part  of  the  20th.  The  desire  for  a  place — for  sociospacial 
roots — is  very  much  alive  in  a  region  which  really  was  a  habiter,  a 
dwelling — place  wherein  bodies  could  grow.  Frustrated  by  deterrito- 
rialization,  this  desire  has  no  possibilities,  other  than  wishful  ones,  for 
being  carried  out  within  the  context  of  modernity.  The  resulting  discon- 
tent is  the  basis  for  the  hegemonic  strategy  of  a  southern  French  politico- 
intellectual  class  which  the  Fifth  Republic  has  ousted  from  the  eminent 
social  role  that  it  had  under  the  Third  and  Fourth  republics. 
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Yes,  It  Was  that  Way,  My  Brother! 

All  SHARIATl 

Text  translated  and  introduced  by  Michel  CUIPERS 

This  is  the  first  French  translation  of  one  of  the  most  representative 
texts  by  the  man  who  was  and  still  is  the  major  harbinger  of  opinion  in 
the  popular  Iranian  movement.  Found  herein  are  most  of  the  themes 
which  pervade  his  works:  fundamental  unity  of  mankind;  legal  equality  of 
all  men;  a  de  facto  separation  of  mankind  into  oppressors  and  oppressed; 
defiance  of  cultural  values  with  foreign  origins;  exaltation  of  popular 
moral  values;  rejection  of  all  alienation;  and  a  demand  for  total  liberty 
of  mankind. 


The  University  Crisis  in  the  Iranian  Revolution 

Farhad  KHOSROKHAVAR 

The  vicissitudes,  described  in  an  alert  style,  of  the  crisis  in  a 
provincial  university  reveal  the  avatars  of  clerical  hegemony  in  Iran. 
At  first,  this  crisis  centered  around  the  opposition  between  the  central 
State  and  the  local  élite,  i.e.,  the  clergy.  In  the  next  phase,  the  dominant 
Islamic  Party  took  over  direction  of  the  university  and  of  the  city,  thus 
coming  into  conflict  with  the  Office  of  the  President  of  the  Republic. 
Till  now,  this  Party  has  had  the  upper  hand.  The  university  is  merely  a 
battlefield  between  Islamic  students,  various  factions  of  the  teaching 
body,  and  an  administration  torn  between  the  central  State  and  the 
clergy.    Restructuring  the  university  is  taking  place  in  a  regressive  way. 


The  Core  of  Underdevelopment  within  Mediterranean  Countries: 
Historical  Comparativism  and  Precapitalistic  Modes  of  Production 

René  GALLISSOT 

This  article  evaluates  a  conference  held  at  the  University  of  Paris  Vlil 
at  Vincennes,  December  13-14,  1976,  around  the  theme  "Precapitalistic 
Structures  and  Cultures",  the  minutes  of  which  have  been  published  by 
Editions  Anthropos.  It  is  no  longer  conceivable  to  appoint  a  judge  who, 
by  deciding  what  is  marxist,  could  enforce  a  universal  shema  which 
historians  would  use  only  in  order  to  find  applications.  By  breaking  off 
several  yokes  which  had  been  fitted  in  the  name  of  marxism,  history 
uncovers  its  own  foundations:  social  reproduction.  It  thus  rediscovers  a 
multilinear  history,  differentiated  evolutions,  and  an  understanding  of  the 
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genesis  of  capitalism  which  explains  underdevelopment  as  well  as  depen- 
dencies still  existing  during  the  phase  of  imperialism. 


Self-Reliance  Strategies  and  the  World  Economic  System: 
The  Tunisian  Experience  during  the  1960s 

Daniel  KAMELGARN 

In  the  early  1960s,  Tunisia  tried  to  launch  a  self-centered  development 
process.  The  subsequent  failure  has  usually  been  explained  by  sociolo- 
gical causes  that  are  not  related  to  central  aspects  of  the  experience. 
This  article  brings  to  light  the  economic  constraints  which  deterred  the 
socialist  experience  led  by  Ahmed  Ben  Salah.  The  priority  given  to 
heavy  industry  and  the  need  to  build  infrastructures  created  an  enormous 
financial  charge.  This  development  thus  led  to  calling  for  foreign  loans 
and  investments.  As  a  consequence,  development  was  oriented  less 
toward  internal  growth  than  toward  profitable  activities  which  gradually 
inserted  the  country  within  the  international  division  of  labor. 


The  Sruggles  of  the  Pakistani  Community  in  Paris 

Alain  LEFEBVRE,  Agnès  ZRAGEVSKY 

Pakistani  immigration  into  France  began  with  the  closing  of  British 
frontiers  to  worker  immigration  in  1971.  it  took  place  in  two  waves  of 
rather  limited  size:  the  first  from  the  beginning  of  1973  till  spring  1974, 
the  second  from  the  second  semester  1974  till  the  end  of  1975.  Each 
wave  fought  to  obtain  the  "regularization"  of  its  situation.  The  first  led 
a  long  hunger  strike  which  received  wide  publicity  and  ended  in  victory. 
The  second's  more  isolated  actions  were  unable  to  prevent  violent  police 
repression  and  massive  expulsions. 
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